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ABRÉVIATIONS

DÉNOMINATION DES GROUPES POLITIQUES

U.D.R. . . .

	

Groupe d'union des démocrates pour la République (1).
puis

R.P .R . . . .

	

Groupe du rassemblement pour la République.

P .S .R.G .

	

Groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche.

C	 Groupe communiste.

R.I . . . .

	

Groupe des républicains indépendants (2).
puis

R	 Groupe Républicain.

R.C.D .S . . .

	

Groupe des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux.

R.D .S . . .

	

Groupe des réformateurs, démocrates sociaux.

U.C .

	

. .

	

Groupe union centriste.

N.I	 Députés n'appartenant à aucun groupe.

(1) Remplacement de la dénomination de ce groupe par la nouvelle dénomination
de : groupe du rassemblement pour la République [10 décembre 1976] (p . 9249).

(2) Remplacement de la dénomination de ce groupe par la nouvelle dénomination
de : groupe républicain [25 mai 1977] (p . 3043) .
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AVANT-PROPOS

Les Tables de législature de l'Assemblée nationale comportent
deux parties : la Table des Matières et la Table Nominative . Par réfé-
rence au compte rendu intégral des séances publiques publié par le
Journal officiel (Débats), elles fournissent l'ensemble des informations
sur la composition de l'Assemblée nationale ainsi que sur l'activité
parlementaire des députés et des membres du Gouvernement au cours
de la législature écoulée.

La Table Nominative est une table d'auteurs ; elle indique, pour
chaque député, sa circonscription électorale, son appartenance poli-
tique, la date de son élection . Elle indique également ses fonctions au
sein de l'Assemblée nationale, les Commissions dont il a fait partie
et les organismes au sein desquels il a représenté l'Assemblée.

Sous la rubrique « Dépôts », sont indiqués toutes les propositions
de loi ou de résolution, tous les rapports ou avis dont il a été l'auteur,
avec leurs numéros et leurs dates de dépôt.

Sous la rubrique « Questions », figurent les questions posées par
lui, auxquelles il a été répondu oralement par les membres du
Gouvernement (1).

Sous la rubrique « Interventions », prennent place, dans l'ordre
chronologique, toutes les discussions auxquelles il a pris part en séance
publique, qu'il s'agisse de débats législatifs, de débats sur une décla-
ration du Gouvernement ou sur une motion de censure.

L'indication de chacune de ces interventions est suivie d'une
analyse succincte des sujets traités par l'orateur avec la mention des
dates des séances publiques concernées et des pages du Journal
officiel (Débats) où se trouve le compte rendu sténographique.

(1) Les questions écrites, pour leur part, font l'objet d'un fascicule spécial, dénommé
Table des questions .
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Dans une discussion sur un projet ou une proposition de loi, les
interventions sont indiquées article par article et tous les amendements
déposés ou soutenus sont mentionnés et brièvement analysés (1).

Pour les membres du Gouvernement, la date du décret les ayant
nommés est indiquée ainsi que la liste des projets de loi dont ils ont
été les signataires et la liste de leurs interventions en séance publique
avec une analyse de celles-ci.

La présente Table retrace donc, pour la sixième législature,
l'activité à l'Assemblée nationale de chaque député et de chaque
membre du Gouvernement.

(1) Le relevé individuel des votes fait l'objet d'une publication spéciale intitulée
Recueil des scrutins .
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EXPLICATION DES SIGLES

AIPLF	
AMDBA	
AMEXA	
ANACT	
ANAH	
ANDA	
ANIFOM	
ANPE	
ANRED	

ANSEA	
ANVAR	
AOIP	
AP	
APEC	
APL	
ASE	
ASSEDIC	
ASSU	
AUDIST	

AVTS	
BAPSA	
BAS	
BFCE	
BIC	
BIT	
BRGM	
BTP	
BUMIDOM	

CAECL	
CAP	
CAPES	
CANAM	
CAUE	
CDF	
CDUC	
CEA	
CECA	

Agence centrale des organismes de sécurité sociale.
Agence pour la coopération technique, industrielle et économique.
Association française pour l'étiquetage informatif.
Association française de normalisation.
Agence France-Presse.
Association pour la formation professionnelle des adultes.
Association des grandes entreprises françaises faisant appel à

l'épargne.
Association internationale des parlementaires de langue française.
Avions Marcel Dassault - Bréguet Aviation.
Assurance maladie des exploitants agricoles.
Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail.
Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat.
Association nationale pour le développement agricole.
Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer.
Agence nationale pour l'emploi.
Agence nationale pour la récupération et l'élimination des

déchets.
Association des nations du Sud-Est asiatique.
Agence nationale de valorisation de la recherche.
Association ouvrière en instruments de précision.
Assistance publique.
Association pour l'emploi des cadres.
Aide personnalisée au logement.
Agence spatiale européenne.
Association pour l'emploi dans l'industrie et le commerce.
Association du sport scolaire et universitaire.
Agence universitaire de documentation et d'information scienti-

fique et technique.
Allocation aux vieux travailleurs salariés.
Budget annexe des prestations sociales agricoles.
Bureau d'aide sociale.
Banque française du commerce extérieur.
Bénéfices industriels et commerciaux.
Bureau international du travail.
Bureau des recherches géologiques et minières.
Bâtiments et travaux publics.
Bureau pour le développement des migrations intéressant les

départements d'outre-mer.
Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales.
Certificat d'aptitude professionnelle.
Certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement secondaire.
Caisse autonome nationale d'assurance maladie.
Conseil d'architecture, d'urbanisme et d'environnement.
Charbonnages de France.
Commission départementale d'urbanisme commercial.
Commissariat à l'énergie atomique.
Communauté européenne du charbon et de l'acier .
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CEE	 Communauté économique européenne.
CERC	 Centre d'études des revenus et des coûts.
CERN	 Centre européen de recherches nucléaires.
CES	 Commissariat à l'énergie solaire.
CES	 Collège d'enseignement secondaire.
CET	 Collège d'enseignement technique.
CFA	 Centre de formation d'apprentis.
CFCE	 Centre français du commerce extérieur.
CFDT	 Confédération française démocratique du travail.
CFP	 Compagnie française des pétroles.
CFT	 Confédération française du travail.
CGC	 Confédération générale des cadres.
CGI	 Code général des impôts.
CGM	 Compagnie générale maritime.
CGT	 Confédération générale du travail.
CGT-FO	 Confédération générale du travail-Force ouvrière.
CHR	 Centre hospitalier régional.
CHS	 Comité d'hygiène et de sécurité.
CHU	 Centre hospitalier universitaire.
CIASI	 Comité interministériel pour l'aménagement des structures indus-

trielles.
CIAT	 Comité interministériel d'aménagement du territoire.
CII	 Compagnie internationale pour l'informatique.
CIRA	 Centre interministériel de renseignements administratifs.
CIT	 Compagnie industrielle des téléphones.
CNAM	 Caisse nationale d'assurance maladie.
CNAM	 Conservatoire national des arts et métiers.
CNET	 Centre national d'études des télécommunications.
CNEXO	 Centre national de l'exploitation des océans.
CNJA	 Centre national des jeunes agriculteurs.
CNP	 Caisse nationale de prévoyance.
CNPF	 Conseil national du patronat français.
CNRS	 Centre national de la recherche scientifique.
CNT	 Caisse nationale des télécommunications .
CNUCED

COB	
CODEFI	

COFACE	
COGEMA	
COS	
COTOREP	

CREDOC	
CREPS	
CROSS	
CROUS	
DATAR	
DDE	
DDOEF	
DEUG	
DGF	
DGRST	
DOM	
EDF	
EMC	
ENA	

Conférence des Nations unies pour le commerce et le déve-
loppement.

Commission des opérations de bourse.
Comités départementaux d'examen des problèmes financiers des

entreprises.
Compagnie française d'assurances pour le commerce extérieur.
Compagnie générale des matières nucléaires.
Coefficient d'occupation des sols.
Commissions techniques d'orientation et de reclassement pro-

fessionnel.
Centre de recherches et de documentation sur la consommation.
Centre régional d'éducation physique et sportive.
Centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage.
Centres régionaux des oeuvres universitaires et scolaires.
Délégation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale.
Direction départementale de l'équipement.
Diverses dispositions d'ordre économique et financier.
Diplôme d'études universitaires générales.
Dotation globale de fonctionnement.
Délégation générale à la recherche scientifique et technique..
Départements d'outre-mer.
Electricité de France.
Entreprise minière et chimique.
Ecole nationale d'administration.



ENIM	
ENM	
EPAD	
ERAP	
FAC	
FAC	
FACT	
FAR	
FAS	
FASASA	

FIAI	
FIDAR	
FIDES	
FIOM	
FLB	
FMI	
FNAFU	
FNS	
FNSEA	
FORMA	
FPA	
FSIR	
GAEC	
GATT	
GDF	
GFA	
GIE	
HLM	
IDHEC	
IDI	
IFP	
IGAS	
IGN	
IGS	
ILN	
INA	
INAO	
INC	
INED	
INPI	
INRA	
INSA	
INSEE	

INSERM	

IRA	
IRPP	

IRSID	 . ..

IRT	

Etablissement national des invalides de la marine.
Ecole nationale de la magistrature.
Etablissement public d'aménagement de la zone de la Défense.
Entreprise de recherche et d'activités pétrolières.
Fonds d'action conjoncturelle.

Fonds d'aide et de coopération.
Fonds d'amélioration des conditions de travail.
Fonds d'action régionale.
Fonds d'action sociale.
Fonds d'action sociale pour l'aménagement des structures

agricoles.
Formation brute de capital fixe.
Fonds de développement économique et social.
Fonds d'équipement des collectivités locales.
Fonds européen de développement.
Fonds européen de développement régional.
Fonds européen d'orientation et de garantie agricoles.
Fonds d'intervention et d'action pour la nature et l'environne-

ment.
Fonds d'intervention d'aménagement du territoire.
Fonds interministériel de développement et d'aménagement rural.
Fonds d'investissement et de développement économique et social.
Fonds d'intervention et d'organisation des marchés.
Front de libération de la Bretagne.
Fonds monétaire international.
Fonds national d'aménagement foncier et d'urbanisme.
Force nucléaire stratégique.
Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles.
Fonds d'orientation et régularisation des marchés agricoles.
Formation professionnelle des adultes.
Fonds spécial d'investissement routier.
Groupement agricole d'exploitation en commun.
General Agreement on Tarifs and Trade.
Gaz de France.
Groupement foncier agricole.
Groupement d'intérêt économique.
Habitations à loyer modéré.
Institut des hautes études cinématographiques.
Institut de développement industriel.
Institut français du pétrole.
Inspection générale des affaires sociales.
Institut géographique national.
Inspection générale des services.
Immeubles à loyer normal.
Institut national de l'audiovisuel.
Institut national des appellations d'origine.
Institut national de la consommation.
Institut national d'études démographiques.
Institut national de la propriété industrielle.
Institut national de la recherche agronomique.
Institut national des sciences appliquées.
Institut national de la statistique et des études économiques.

Institut national de la santé et de la recherche médicale.

Institut régional d'administration.
Impôt sur le revenu des personnes physiques.

Institut de recherche de la sidérurgie.
Institut de recherche des transports .



IUT	
IVD	
JO	
OCDE	 :	
OECE	
OIT	
OLP	 :.
OMS	
OMCI	
ONI	
ONIBEV	
ONIC	
ONISEP	

ONU	
OREAM	
OTAN	
OTASE	
OUA	
PAC	
PAF	
PAP	
PAPIR	
PEGC	
PIB	
PLD	
PLR	
PME	
PMI	
PMI	
PMU	
PNB	
PNUD	
PNUE	
POS	
RATP	
RBE	
RCB	
RIVP	
RNUR	
SAFARI	

SAFER	
SAMU	
SAPO	
SARL	
SCPA	
SDAU	
SDECE	
SDR	
SEITA	

SFP	
SGDN	

SGMM	

SICAV	

SICOMI	
SID	

Institut universitaire de technologie.
Indemnité viagère de départ.
Journal officiel (Lois et décrets).
Organisation de coopération et de développement économique:
Organisation européenne de coopération économique.
Organisation internationale du travail.
Organisation de libération de la Palestine.

Organisation mondiale de la santé.
Organisation maritime de concertation intergouvernementale.
Office national d'immigration.
Office national interprofessionnel du bétail et des viandes.
Office national interprofessionnel des céréales.
Office national d'information sur les enseignements et les pro-

fessions.
Organisation des Nations unies.
Organisme d'études et d'aménagement des aires métropolitaines.
Organisation du traité de l'Atlantique-Nord.
Organisation du traité de l'Asie du Sud-Est.
Organisation de l'unité africaine.
Politique agricole commune.
Programme d'action foncière.
Programme d'action prioritaire.
Programme d'action prioritaire d'initiative régionale.
Professeurs d'enseignement général des collèges.
Production intérieure brute.
Plafond légal de densité.
Programmes à loyer réduit.
Petites et moyennes entreprises.
Protection maternelle et infantile.
Petites et moyennes industries.
Paris mutuel urbain.
Produit national brut.
Programme des Nations unies pour le développement.
Programme des Nations unies pour l 'environnement.
Plan d'occupation des sols.
Régie autonome des transports parisiens.
Revenu brut d'exploitation.
Rationalisation des choix budgétaires.
Régie immobilière de la ville de Paris.
Régie nationale des usines Renault.
Système automatisé pour les fichiers administratifs et le répertoire

des individus.
Société d'aménagement foncier et d'établissement rural.
Service d'aide médicale urgente.
Société anonyme à participation ouvrière.
Société à responsabilité limitée.
Société commerciale des potasses d'Alsace.
Schémas directeurs d'aménagement et d'urbanimse.
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage.
Sociétés de développement régional.
Société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes.
Société française de production.
Secrétariat général de la défense nationale.

Secrétariat général de la marine marchande.

Société d'investissement à capital variable.

Société immobilière pour le commerce et l'industrie.
Service d'information et de diffusion .
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SIRPA	 Service d'information et de relations publiques des armées.
SIVOM	 Syndicats intercommunaux à vocation multiple.
SME	 Système monétaire européen.
SMI	 Surface minimale d'installation.
SMIC	 Salaire minimum interprofessionnel de croissance.
SNCF	 Société nationale des chemins de fer français.
SNCM	 Société nationale Corse-Méditerranée.
SNEA	 Société nationale Elf-Aquitaine.
SNECMA	 Société nationale d'études et de construction de moteurs d'avions.
SNEP	 Société nationale des entreprises de presse.
SNI	 Syndicat national des instituteurs.
SNIAS	 Société nationale industrielle aérospatiale.
SNLE	 Sous-marin nucléaire lanceur d'engins.
SNPA	 Société nationale des pétroles d'Aquitaine.
SNSM	 Société nationale de sauvetage en mer.
SOFIRAD	 Société financière de radiodiffusion.
SONACOTRA	 Société nationale de construction pour les travailleurs.
SOPEXA	 Société pour l'expansion des produits agricoles.
STO	 Service du travail obligatoire.
SWAPO	 South West Africa People's Organisation.
TGV	 Train à grande vitesse.
TLE	 Taxe locale d'équipement.
TOM	 Territoires d'outre-mer.
TPG	 Trésoriers-payeurs généraux.
TRANSPAC	 Service public de transmission de données par paquets.
TSA	 Taxe spéciale additionnelle.
TVA	 Taxe sur la valeur ajoutée.
UEO	 Union de l'Europe occidentale.
UER	 Unité d'étude et de recherche.
UFAC	 Union française des anciens combattants.
UGC	 Union générale cinématographique.
UNAF	 Union nationale des associations familiales.
UNEDIC	 Union nationale pour l'emploi dans l'industrie et le commerce.
UNEF	 Union nationale des étudiants de France.
UNESCO	 Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la

culture.
URSSAF	 Union

	

de

	

recouvrement

	

des cotisations

	

de sécurité

	

sociale

	

et
d'allocations familiales.

UTA	 Union des transports aériens.
VRP	 Voyageurs, représentants, placiers.
VRTS	 Versement représentatif de la taxe sur les salaires.
ZAC	 Zones d'aménagement concerté.
ZAD	 Zones d'aménagement différé.
ZEP	 Zones d'environnement protégé.
ZIF	 Zones d'intervention foncière.
ZUP	 Zones à urbaniser en priorité.
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE
ET SES ORGANES

1 .

	

COMPOSITION
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS

(Le mandat des députés élus aux Elections générales des 12 et 19 mars 1978
commence le 3 avril 1978 .)

A

MM.

ABADIE François, Hautes-Pyrénées (2°).
ABELIN Jean-Pierre, Vienne (2 e ).
ABOUT Nicolas, Yvelines (8e).
ALDUY Paul, Pyrénées-Orientales (1 1e ).
ALPHANDERY Edmond, Maine-et-Loire (3°).
ANDRIEU Maurice, Haute-Garonne (3 e).
ANDRIEUX Maurice, Pas-de-Calais (10').
ANSART Gustave, Nord (20e).
ANSQUER Vincent, Vendée (4 e).
ARRECKX Maurice, Var (3 e).
ASENSI François (1), Seine-Saint-Denis (8°).
AUBERT Emmanuel, Alpes-Maritimes (4°).
AUBERT François (d'), Mayenne O re).
AUDINOT André, Somme (5°).
AUMONT Robert, Aisne (1 1C).
AURILLAC Michel, Indre (1 1e).
AUROUX jean, Loire (5°).
AUTAIN François, Loire-Atlantique (3°).
AVICE Edwige (Mme) (2), Paris (16°).

B

BALLANGER Robert (3), Seine-St-Denis (8 e ).
BALMIG$RE Paul, Hérault (4°).

(1) Devenu député le 27 janvier 1981, en qualité de rem-
plaçant de M. Robert Ballanger, décédé.

(2) Elne le 1« octobre 1978, en remplacement de M . Chris-
tian de la Malène, dont l'élection avait été annulée.

(3) Décédé le 26 janvier 1981 . Remplacé par M. François
Asensi .

MM.

BAMANA Younoussa, Mayotte.
BAPT Gérard, Haute-Garonne (2°).
BARBERA Myriam (Mme), Hérault (3 e ).
BARBIER Gilbert, Jura (2°).
BARDOL Jean, Pas-de-Calais (5 e).
BARIANI Didier, Paris (30°).
BARIDON Jean (4), Rhône (4°).
BARNERIAS René, Puy-de-Dôme (4e )
BARNIER Michel, Savoie (2°).
BARRE Raymond (5), Rhône (4e).
BARROT Jacques (6), Haute-Loire (1 1e).
BARTHE Jean-Jacques, Pas-de-Calais (7e).
BAS Pierre, Paris (4°).
BASSOT Hubert, Orne (3e).
BAUDOUIN Henri, Manche (3 e).
BAUMEL Jacques, Hauts-de-Seine (8e ).
BAYARD Henri, Loire (7°).
BAYLET Jean-Michel, Tarn-et-Garonne (2°).
BAYOU Raoul, Hérault (5e).
BEAUMONT Jean-Louis, Val-de-Marne (5°).
BECAM Marc (7), Finistère (l ie).

BÊCHE Guy, Doubs (2°).

(4) Devenu député le 4 mal 1978, en qualité de remplaçant
de M . Raymond Barre, nommé Premier ministre.

(5) Nommé Premier ministre le 3 avril 1978. Cessation de
mandat le 3 mat 1978, à minuit . Remplacé par M . Jean
Barldon.

(6) Nominé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Roger Fourneyron.

(7) Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.
Cessation de mandat le 6 mai 1978, à minuit . Remplacé
par M. Alain Gérard .
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MM.

BECHTER Jean-Pierre, Corrèze (l re)
BÉGAULT Jean, Maine-et-Loire (4 e ).
BEIX Roland, Charente-Maritime (3 e ).
BENOIST Daniel, Nièvre (1 Te).
BENOIT René, Côtes-du-Nord (2 e ).
BENOUVILLE Pierre (de), Paris (12e).
BEREST Eugène, Finistère (2e).
BERGER Henry, Côte-d'Or (2 e ).
BERNARD Jean, Marne (3 e).
BERNARD Pierre (8), Tarn (i re )
BERNARD-REYMOND Pierre (9), Hautes-

Alpes (i re )
BESSON Louis, Savoie (i re )

BEUCLER Jean-Jacques, Haute-Saône (2 e).
BIGEARD Marcel, Meurthe-et-Moselle (5e).
BILLARDON André, Saône-et-Loire (3 e).
BILLOUX André (10), Tarn (I re)

BIRRAUX Claude, Haute-Savoie (3°).
BISSON Robert, Calvados (2°).
BIWER Claude, Meuse (2e).
BIZET Emile, Manche (2 e ).
BLANC Jacques, Lozère (2e).
BOCQUET Alain, Nord (19r ).
BOINVILLIERS jean, Cher (2e).
BOLO Alexandre (11), Loire-Atlantique (l re )

BONHOMME Jean, Tarn-et-Garonne (P r )
BONNET Alain, Dordogne (3e ).
BONNET Christian (12), Morbihan (2e).
BORD André, Bas-Rhin (2 e ).
BORDU Gérard, Seine-et-Marne (2e ).
BOUCHERON Jean-Michel, Charente (l re)
BOULAY Daniel, Sarthe (2e).
BOULIN Robert (13), Gironde (9°).
BOURGES Yvon (14), Ille-et-Vilaine (6e).
BOURGOIS Irénée, Seine-Maritime (9 e ).
BOURSON Pierre-Alexandre, Yvelines (l re ).
BOUSCH Jean-Eric, Moselle (6e).
BOUVARD Loïc, Morbihan (4 e ).
BOYON Jacques, Ain (l re ).

BOZZI Jean, Corse du Sud (1».
BRANCHE René (de), (15) Mayenne (3 e ).
BRANGER jean-Guy, Charente-Maritime (2e ).

BRAUN Gérard, Vosges (3 e).
BRIAL Benjamin, Wallis-et-Futuna.
BRIANE Jean, Aveyron (i re ).

(8) Devenu député le 10 octobre 1980, en qualité de rem-
plaçant de M . André Billoux, décédé.

(9) Nommé membre du Gouvernement le 11 septembre
1978 . Cessation de mandat le 11 octobre 1978, à
minuit . Remplacé par M . René Serres.

(10) Décédé le 9 octobre 1980 . Remplacé par M . Pierre
Bernard.

(11) Décédé le 17 juillet 1980 . Remplacé par M . Dominique
Pervenche.

(12)Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Aimé Kerguéris.

(13) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Gérard César.

(14) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Remplacé
par M . Jean Hamelin.

(19) Décédé le 15 avril 1981 . Remplacé par M . Roger
Lestas .

BROCARD Jean, Haute-Savoie (i re)

BROCHARD Albert, Deux-Sèvres (3e ).
BRUGNON Maurice, Aisne (3 e ).
BRUNHES Jacques, Hauts-de-Seine (l ie).
BUSTIN Georges, Nord (18e).

CABANEL Guy, Isère (1ie ).
CAILLAUD Paul, Vendée (i re )
CAILLE René, Rhône (1 re )

CAMBOLIVE Jacques, Aude (3 e ).
CANACOS Henry, Val-d'Oise (5 e).
CARO jean-Marie, Bas-Rhin (5 e).
CASTAGNOU Jean, Indre-et-Loire (3e ).
CATTIN-BAZIN Maurice, Isère (7e).
CAVAILLE Jean-Charles, Morbihan (3 e ).
CAZALET Auguste (16), Pyrénées-Atlantiques

( 2e) .
CELLARD André (17), Gers (2°).
CÉSAIRE Aimé, Martinique (2e).
CÉSAR Gérard (18), Gironde (9e).
CHABAN-DELMAS Jacques, Gironde (2 e ).
CHAMINADE Jacques, Corrèze (2 e ).
CHANDERNAGOR André, Creuse (2e).
CHANTELAT Pierre, Haute-Saône (i re )

CHAPEL Paul, Morbihan (i Le)
CHARLES Serge, Nord (9 e ).
CHARRETIER Maurice (19), Vaucluse (2e).
CHASSEGUET Gérard, Sarthe (i re ).
CHAUVET Augustin (20), Cantal (i re )

CHAVATTE Angèle (Mme) (21), Pas-de-
Calais (11 e).

CHAZALON André, Loire (3 e ).
CHENARD Alain, Loire-Atlantique (2e).
CHEVÈNEMENT Jean-Pierre, Territoire -

Belfort (i re)

CHINAUD Roger, Paris (25e).
CHIRAC Jacques, Corrèze (3 e ).
CHOVANEL Jacqueline (Mine), Seine-Saint-

Denis (6e).
CLÉMENT Pascal, Loire (6e).
COINTAT Michel (22), Ille-et-Vilaine (5e).
COLOMBIER Henri, Seine-Maritime (P r ).
COMBRISSON Roger, Essonne (1 re)
COMITI Joseph, Bouches-du-Rhône (i Te)

(16) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Maurice Plantier, nommé membre du Gouver-
nement.

(17)Election annulée par décision du Conseil constitutionnel
du 14 juin 1978 . Réélu le 20 août 1978.

(18) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M . Robert Boulin, nommé membre du Gouvernement.

(19)Nommé membre du Gouvernement le 4 juillet 1979.
Cessation rie mandat le 4 août 1979, à minuit. Rem-
placé par Mme Marie-Magdeleine Signouret.

(20)Démission le 2 octobre 1980.
(21)Devenue député le 31 juillet 1978, en qualité de rem-

plaçante de M . Henri Lucas, décédé.
(22) Nommé membre du Gouvernement le 2 octobre 1980.

Cessation de mandat le 2 novembre 1980, à minuit.
Remplacé par M . Paul Le Ker .



XV

MM.

CONSTANS Hélène (Mme), Haute-Vienne (1 ' )
CORNET Pierre, Ardèche (i re )

CORNETTE Maurice, Nord (12 e ).
CORRÈZE Roger, Loir-et-Cher (2e).
COT Jean-Pierre, Savoie (3 e ).
COUDERC Pierre, Lozère (i re)

COUEPEL Sébastien, Côtes-du-Nord (I re )
COUILLET Michel, Somme (3e).
COULAIS Claude, Meurthe-et-Moselle (2 e ).
COUMEL Christian (23), Yvelines (7e).
COUSTÉ Pierre-Bernard, Rhône (5 e ).
COUVE DE MURVILLE Maurice, Paris (6 e).
CRENN Jean, Finistère (6e).
CRÉPEAU Michel, Charente-Maritime (1 re).
CRESSARD Jacques, Ille-et-Vilaine (1 re)

D

DAILLET Jean-Marie, Manche (i re ).
DARINOT Louis, Manche (5e).
DARRAS Henri, Pas-de-Calais (12 e).
DASSAULT Marcel, Oise (i re)

DEBRÉ Michel, La Réunion (I re )
DEFFERRE Gaston, Bouches-du-Rhône (3 e ).
DEFONTAINE Jean-Pierre, Pas-de-Calais (2 e ).
DEHAINE Arthur, Oise (4e).
DELALANDE Jean-Pierre, Val-d'Oise (2 e ).
DELANEAU Jean, Indre-et-Loire (2 e ).
DELATRE Georges, Seine-Maritime (l0e).
DELEHEDDE André, Pas-de-Calais (1").
DELELIS André, Pas-de-Calais (13 e).
DELFOSSE Georges (24), Nord (lu ) .

DELHALLE Jacques (25), Aube (2 e ).
DELMAS François (26), Hérault (i re)

DELONG Jacques, Haute-Marne (2e).
DELPRAT Michel, Yonne (2e).
DENIAU Jean-François (27), Cher (I re )

DENIAU Xavier, Loiret (4 e).
DENVERS Albert, Nord (li e ).
DEPIETRI César, Moselle (3e).
DEPREZ Charles, Hauts-de-Seine (5 e ).
DEROSIER Bernard, Nord (4e).
DESANLIS jean, Loir-et-Cher (3 e ).
DESCHAMPS Bernard, Gard (2 e ).
DESCHAMPS Henri, Gironde (3 e ).

(23) Devenu député le 6 décembre 1980, en qualité de rem-
plaçant de M. Pierre Ribes, nommé membre du Gou-
vernement.

(24) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Norbert Ségard, nommé membre du Gouver-
nement.

(25) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M . Robert Galley, nommé membre du Gouvernement.

(26) Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.
Cessation de mandat le 6 mai 1978, à minuit. Rem-
placé par M . Robert-Félix Fabre.

(27)Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit. Rem-
placé par M . Henri Moufle .

MM.

DEVAQUET Alain, Paris (9e).
DHINNIN Claude, Nord (3e).
DIENESCH Marie-Madeleine (Mme), Côtes-du-

Nord (3 e ).
DIJOUD Paul (28), Hautes-Alpes (2e).
DOMINATI Jacques (29), Paris (2e ).
DONNADIEU Louis (30), Tarn (2e).
DOUFFIAGUES Jacques, Loiret (1 Le ).
DOUSSET Maurice, Eure-et-Loir (3°).
DROUET Maurice (31), Ille-et-Vilaine (3 e ).
DRUON Maurice, Paris (22e ).
DUBEDOUT Hubert, Isère (2e).
DUBREUIL René (32), Cher (3 e).
DUCOLONÉ Guy, Hauts-de-Seine (ll e ).
DUGOUJON Frédéric, Rhône (7e).
DUPILET Dominique, Pas-de-Calais (6e ).
DURAFFOUR Paul, Saône-et-Loire (2 e ).
DURAFOUR Michel, Loire (1').
DUROMÉA André, Seine-Maritime (7 e ).
DUROURE Roger, Landes (1re)

DURR André, Bas-Rhin (3 e).
DUTARD Lucien, Dordogne (4e ).

EHRMANN Charles, Alpes-Maritimes (1 re)
EMMANUELLI Henri, Landes (3e).
EVIN Claude, Loire-Atlantique (6e ).
EYMARD-DUVERNAY Claude (33), Seine-et-

Marne (4e ) .

F

FABIUS Laurent, Seine-Maritime (2e).
FABRE Robert (34), Aveyron (2 e).
FABRE Robert-Félix (35), Hérault (1re)

FALALA Jean, Marne (2e).
FAUGARET Alain, Nord (8 e).

(28) Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.
Cessation de mandat le 6 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Marcel Papet.

(29) Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.
Cessation de mandat le 6 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Abel Thomas.

(30) Devenu député le 7 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Jacques ' Limouzy, nommé membre du Gouver-
nement.

(31) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Pierre Méhaignerie, nommé membre du Gou-
vernement.

(32) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de rem-
plaçant de M . Maurice Papon, nommé membre du
Gouvernement.

(33) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Alain Peyrefitte, nommé membre du Gouver-
nement.

(34) Nommé médiateur . Démission le 19 septembre 1980.
(35) Devenu député le 17 mai 1979, en qualité de remplaçant

de M. François Delmas, nommé membre du Gouver-
nement.
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MM.

FAURE Edgar (36), Doubs (3e).
FAURE Gilbert, Ariège (1 re) .

FAURE Maurice, Lot (1").
FEIT René, Jura (l ie ).
FENECH Roger, Rhône (2 e).
FÉRON Jacques, Paris (28e ).
FERRETTI Henri, Moselle (4e).
FÈVRE Charles; Haute-Marne (l ie).
FILLIOUD Georges, Drôme (3 e).
FITERMAN Charles, Val-de-Marne (2 e ).
FLORIAN Roland, Oise (2e).
FLOSSE Gaston, Polynésie française (2e).
FONTAINE Jean, La Réunion (2 e ).
FONTENEAU Jean, Hauts-de-Seine (12e).
FORENS André, Vendée (2e ).
FORGUES Pierre, Hautes-Pyrénées (i re )
FORNI Raymond, Territoire-de-Belfort (2e).
FOSSE Roger, Seine-Maritime (8e).
FOST Paulette (Mme), Seine-Saint-Denis (I re)

FOUCHIER Jacques (37), Deux-Sèvres (2 e ).
FOURNEYRON Roger (38), Haute-Loire (I re )

FOYER Jean, Maine-et-Loire (2 e )
FRANCESCHI Joseph, Val-de-Marne (4e ).
FRAYSSE-CAZALIS Jacqueline (Mme), Hauts-

de-Seine (7 e).
FRÉDÉRIC-DUPONT. Edouard, Paris (5e).
FRELAUT Dominique, Hauts-de-Seine (3 e ).
FUCHS Jean-Paul, Haut-Rhin (i re)

G

GAILLARD René, Deux-Sèvres (1 `e)
GALLEY Robert (39), Aube (2 e ).
GANTIER Gilbert, Paris (21 e).
GARCIN Edmond . Bouches-du-Rhône (6l).
GARMENDIA Pierre (40), Gironde (4 e ).
GARROUSTE Marcel, Lot-et-Garonne (3 e ).
GASCHER Pierre, Sarthe (5 e).
GASTINES Henri (de), Mayenne. (2`').
GAU Jacques-Antoine (41), Isère (4 e ).
GAUDIN Jean-Claude, Bouches-du-Rhône (2 e ).
GAUTHIER Marceau, Nord (21 e ).
GENG Francis, Orne (2e ).
GENGENWIN Germain (42), Bas-Rhin (4e).

(36) Elu sénateur le 28 septembre 1980.
(37) Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.

Cessation de mandat le 6 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M. Jean Pineau.

(38) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Jacques Barrot, nommé membre du Gouver-
nement . . . .

(39) Nommé membre du Gouvernement _ le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par . M . Tacques Delhalle.

(40) Elu le 30 novembre 1980, en remplacement de M . Phi-
lippe Madrelle, élu sénateur.

(41) Décédé le 29 mai 1981.
(42) Devenu député le 19 octobre . 1980, en qualité de rem-

plaçant de M . Georges Klein, décédé .

GÉRARD Alain (43), Finistère (1"') '
GIACOMI Pierre-Paul, Haute-Corse (1re)

GINOUX Henri, Hauts-de-Seine (13 e).
GIRARD Gaston, Loiret (3 e ).
GIRARDOT Pierre, Alpes-de-Haute-Provence

(2e)
GISSINGER Antoine, Haut-Rhin (5 e ).
GOASDUFF Jean-Louis, Finistère (3 e).
GODEFROY Pierre, Manche (4e).
GODFRAIN Jacques, Aveyron (3e).
GOEURIOT Colette (Mme), Meurthe - et

Moselle (6 e).
GOLDBERG Pierre, Allier (2e ).
GORSE Georges, Hauts-de-Seine (10e).
GOSNAT Georges, Val-de-Marne (3e).
GOUHIER Roger, Seine-Saint-Denis (5e).
GOULET Daniel, Orne (Ire)

GOUTMANN Marie - Thérèse (Mme), (44)
Seine-Saint-Denis (9 e ).

GRANET Paul, Aube (3 e).
GREMETZ Maxime, Somme (1").
GRUSSENMEYER François, Bas-Rhin (7e).
GUÉNA Yves, Dordogne (I re)

GUERMEUR Guy, Finistère (7e ).
GUICHARD Olivier, Loire-Atlantique (7e).
GUIDONI Pierre, Aude (2e ).
GUILLIOD Raymond, Guadeloupe (3 e).

HABY Charles, Haut-Rhin (2 e ).
HABY René, Meurthe-et-Moselle (4e).
HAESEBROECK Gérard, Nord (10e)
HAGE Georges, Nord (15e).
HAMEL Emmanuel, Rhône (8e).
HAMELIN Jean (45), Ille-et-Vilaine (6 e ).
HAMELIN Xavier, Rhône (12e).
HARCOURT Florence (Mme d'), Hauts-de-

Seine (6 e ).
HARCOURT François (d'), Calvados (4e).
HARDY Francis, Charente (2 e).
HAUTECLOCQUE Nicole (Mme de), Paris

(18e )
HAUTECŒUR Alain, Var (l 1e).
HÉRAUD Robert, Seine-et-Marne (3e).
HERMIER Guy, Bouches-du-Rhône (4e).
HERNU Charles, Rhône (6e).
HORVATH Adrienne (Mme), Gard (3 e 1.
HOUEL Marcel, Rhône (Il e ) ..
HOUTEER Gérard, Haute-Garonne (5e).
HUGUET Roland, Pas-de-Calais (8e).

(43) Devenu député le 7 mai 1978, en qualité de rem-
plaçant de M . Marc Bécane, nommé membre du Gou-
vernement.

(44)Election annulée par décision du . Conseil constitu-
tionnel du 7 juin 1978 . Réélue le 23 juillet 1978.

(45)Devenu député le 6 mai 1978, en qualité . de rem-
plaçant de M . Yvon Bourges, nommé membre du
Gouvernement .
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MM.

HUNAULT Xavier, Loire-Atlantique (5e).
HUYGHUES des ETAGES Jacques, Nièvre

(2e).

ICART Fernand, Alpes-Maritimes (3 e ).
INCHAUSPÉ Michel, Pyrénées-Atlantiques (3 e ).

J

JACOB Lucien (46), Côte-d'Or (3 e).
JACQ Marie (Mme), Finistère (4 e).
JAGORET Pierre, Côtes-du-Nord (5 e) .
JANS Parfait, Hauts-de-Seine (4e ).
JAROSZ Jean, Nord (23 e).
JARROT André, Saône-et-Loire (4 e).
JOURDAN Emile, Gard (1").
JOUVE Jacques, Haute-Vienne (3e).
JOXE Pierre, Saône-et-Loire (5 e).
JULIA Didier, Seine-et-Marne (5e).
JULIEN Raymond, Gironde (5 e ).
JUQUIN Pierre, Essonne (3 e ).
JUVENTIN Jean, Polynésie française (1 re)

K

KALINSKY Maxime, Val-de-Marne (8e).
KASPEREIT Gabriel, Paris (7 e ).
KERGUÉRIS Aimé (47), Morbihan (2e ) .
KLEIN Georges (48), Bas-Rhin (4e).
KOEHL Emile, Bas-Rhin (i re )

KRIEG Pierre-Charles, Paris (1 re).

L

LABARRÈRE André, Pyrénées - Atlantiques
(1 Le).

LABBÉ Claude, Hauts-de-Seine (9 e).
LABORDE Jean, Gers (1").
LA COMBE René, Maine-et-Loire (6e ).
LAFLEUR Jacques, Nouvelle-Calédonie (2e ).

(46) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de rein-
plaçant de M . Jean-Philippe Lecat, nommé membre
du Gouvernement.

(47) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Christian Bonnet, nommé membre du Gouver-
nement.

(48) Décédé le 18 octobre 1980 . Remplacé par M . Germain
Gengenwin .

MM.

LAGORCE Pierre, Gironde (8e ).
LAGOURGUE Pierre, La Réunion (3e).
LAJOINIE André, Allier (3 e ).
LANCIEN Yves, Paris (15 e).
LATAILLADE Pierre, Gironde (7e).
LAURAIN Jean, Moselle (1 re)

LAURENT André, Nord (6e).
LAURENT Paul, Paris (29e ).
LAURIOL Marc, Yvelines (4e ).
LAURISSERGUES Christian, Lot-et-Garonne

(Ire) .

LAVEDRINE Jacques, Puy-de-Dôme (3e).
LAVIELLE Henri (49), Landes (2 e ).
LAllARINO Georges, Bouches-du-Rhône (5e ).
LEBLANC Chantal (Mme), Somme (4 e ).
LE CABELLEC Yves, Morbihan (6 e ).
LECAT Jean-Philippe (50), Côte-d'Or (3e).
LE DOUAREC François, Ille-et-Vilaine (2e ).
LE DRIAN Jean-Yves, Morbihan (5 e ).
LEGENDRE Jacques (51), Nord (16e).
LÉGER Alain, Ardennes (1 Ce).
LEGRAND Joseph, Pas-de-Calais (14e).
LEIZOUR François, Côtes-du-Nord (4 e ).
LE KER Paul (52), I11e-et-Vilaine (5 e ).
LE MEUR Daniel, Aisne (2e).
LEMOINE Georges, Eure-et-Loir (i re)

LEOTARD François, Var (2e).
LEPELTIER Antoine (53), Calvados (5 e ).
LE PENSEC Louis, Finistère (8 e ).
LEPERCQ Arnaud, Vienne (3 e ).
LEROY Roland, Seine-Maritime (3 e)
LESTAS Roger (54), Mayenne (3 e ).
LE TAC Joël, Paris (26e).
LE THEULE Joël (55), Sarthe (4e).
LIGOT Maurice, Maine-et-Loire (5 e).
LIMOUZY Jacques (56), Tarn (2e).
LIOGIER Albert, Ardèche (3 e ).
LIPKOWSKI Jean-Noël (de), Charente-Mari-

time (5 e ).
LONGUET Gérard, Meuse (i re).
LUCAS Henri (57), Pas-de-Calais (11e ).

(49) Décédé le 27 octobre 1980. Remplacé par M. Jean-
Pierre Pénicaut.

(50) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Lucien Jacob.

(51)Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.
Cessation de mandat le 6 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Claude Pringalle.

(52) Devenu député le 3 novembre 1980, en qualité de rem-
plaçant de M . Michel Cointat, nommé membre du
Gouvernement.

(53) Devenu député le 7 mai 1978, en qualité de rem-
plaçant de M . Olivier Stirn, nommé membre du Gou-
vcrne,ncnt.

(54) Devenu député le 16 avril 1981, en qualité de rem-
plaçant de M . René de Branche, décédé.

(55) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . René Pailler.

(56) Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.
Cessation de mandat le 6 mai 1978, à minuit . Rem
placé par M . Louis Donnadieu.

(57) Décédé le 30 juillet 1978 . Remplacé par Mme Angèle
Chavatte .
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M

MM.

MADELIN Alain, Ille-et-Vilaine (4 e ).
MADRELLE Bernard, Gironde (10e ).
MADRELLE Philippe (58), Gironde (4e).
MAIGRET Bertrand (de), Sarthe (3e).
MAILLET Raymond, Oise (3 e ).
MAISONNAT Louis, Isère (3 e ).
MALAUD Philippe, Saône-et-Loire (1' e).
MALÈNE Christian (de la) (59), Paris (16 e ).
MALVY Martin, Lot (2e).
MANCEL Jean, Oise (5e ) .
MANET Michel (60), Dordogne (2 e ).
MARCHAIS Georges, Val-de-Marne (1 1e).
MARCHAND Philippe, Charente-Maritime (4e)
MARCUS Claude-Gérard, Paris (8 e).
MARETTE Jacques, Paris (17e).
MARIE Bernard, Pyrénées-Atlantiques (4e).
MARIN Fernand, Vaucluse (3 e).
MARTIN Claude, Paris (l0e ).
MASQUÈRE Maurice, Haute-Garonne (6e).
MASSON Jean-Louis, Moselle (2e).
MASSON Marc (61), Yonne (1 re)

MASSOT François, Alpes-de-Haute-Provence
(Ire) .

MASSOUBRE Jean-Louis, Somme (2e).
MATHIEU Gilbert, Côte-d'Or (4e).
MATON Albert, Nord (22 e).
MAUGER Pierre, Vendée (3e).
MAUJOUAN DU GASSET Joseph - Henri,

Loire-Atlantique (4 e ).
MAUROY Pierre, Nord (2e).
MAXIMIN Mariani, Guadeloupe (2e).
MAYOUD Alain, Rhône (9e).
MÉDECIN Jacques, Alpes-Maritimes (2e).
MÈHAIGNERIE Pierre (62), I11e-et-Vilaine

(3e).
MELLICK Jacques, Pas-de-Calais (9 e).
MERCIER André (63), Yonne (3e).
MERMAZ Louis, Isère (5e).
MESMIN Georges, Paris (20 e ).
MESSMER Pierre, Moselle (8e).
MEXANDEAU Louis, Calvados (1 re )

MICAUX Pierre, Aube (1 re)

MICHEL Claude, Eure (2e).
MICHEL Henri, Drôme (2 e ).
MILLET Gilbert, Gard (4e).
MILLON Charles, Ain (2e).
MIOSSEC Charles, Finistère (5 e).
MISSOFFE Hélène (Mme), Paris (24e).

(58) Elu sénateur le 28 septembre 1980.
(59) Election annulée par décision du Conseil constitutionnel

du 12 juillet 1978.
(60) Elu sénateur le 28 septembre 1980.
(61) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de rem-

plaçant de M . Jean-Pierre Soisson, nommé membre
du Gouvernement.

(62)Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Maurice Drouet.

(63)Devenu député le 3 septembre 1980, en qualité de rem-
plaçant de M . Jacques Plot, décédé .

MITTERRAND François (64), Nièvre (3e).
MONFRAIS Pierre, Eure (1 re).
MONTAGNE Rémy (65), Eure (3 e ).
MONTDARGENT Robert, Val-d'Oise (3e).
MOREAU Gisèle (Mme), Paris (13e).
MOREAU Louise (Mme), Alpes-Maritimes (5e).
MORELLON Jean, Puy-de-Dôme (2 e ).
MOULLE Henri (66), Cher (I re )

MOUROT Jean-Paul (67), Indre (3e).
MOUSTACHE José, Guadeloupe (1").
MULLER Emile, Haut-Rhin (4e).

N

NARQUIN Jean, Maine-et-Loire (1 re).

NEUWIRTH Lucien, Loire (2 e ).
NILÈS Maurice, Seine-Saint-Denis (4e).
NOIR Michel, Rhône (3e ).
NOTEBART Arthur, Nord (5e).
NUCCI Christian, Isère (6e).
NUNGESSER Roland, Val-de-Marne (6e).

O

ODRU Louis, Seine-Saint-Denis (7 e).
ORNANO Michel (d') (68), Calvados (3 e).

P

PAECHT Arthur, Var (4e).
PAILLER René (69), Sarthe (4e).
PAPET Marcel (70), Hautes-Alpes (2e).
PAPON Maurice (71), Cher (3 e ).
PASQUINI Pierre, Haute-Corse (2e).
PASTY Jean-Claude, Creuse (1 Te)

(64) Démissionnaire à compter de sa prise de fonctions en
qualité de Président de la République le 21 mai 1981.

(65) Nommé membre du Gouvernement le 2 octobre 1980.
Cessation de mandat le 2 novembre 1980, à minuit.
Remplacé par M . Philippe Pontet.

(66) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de rem-
plaçant de M. Jean-François Deniau, nommé membre
du Gouvernement.

(67) Nommé membre du Gouvernement, le 11 septembre
1978. Cessation de mandat le 11 octobre 1978, à minuit.
Remplacé par M . Jean Thibault.

(68) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M. Jacques Richomme.

(69) Devenu député le 6 mai 1978, en qualité de rem-
plaçant de M . Joël Le Theule, nommé membre du
Gouvernement.

(70) Devenu député le 7 mai 1978, en qualité de rem-
plaçant de M . Paul Dijoud, nommé membre du Gou-
vernement.

(71)Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . René Dubreuil.
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MM.

PÉNICAUT Jean-Pierre (72), Landes (2e ) .
PERBET Régis (73), Ardèche (2 e).
PÉRICARD Michel, Yvelines (2 e).
PERNIN Paul, Paris (11e).
PERRONNET Gabriel, Allier (4 e ).
PERRUT Francisque, Rhône (10').
PERVENCHE Dominique (74), Loire-Atlan-

tique (1`e).
PESCE Rodolphe, Drôme (1 r °)
PETIT André, Val-d'Oise (4 e ).
PETIT Camille, Martinique (1 T°)
PEYREFITTE (75), Seine-et-Marne (4°).
PHILIBERT Louis, Bouches-du-Rhône (9e).
PIANTA Georges, Haute-Savoie (2 e).
PIDJOT Roch, Nouvelle-Calédonie (1 r°).
PIERRE-BLOCH Jean-Pierre, Paris (27e).
PIERRET Christian, Vosges (2 e).
PIGNION Lucien, Pas-de-Calais (3e).
PINEAU Jean (76), Deux-Sèvres (2 e).
PINTE Etienne, Yvelines (5 e ).
PIOT Jacques (77), Yonne (3e).
PISTRE Charles, Tarn (3°).
PLANTEGENEST Marc, Saint - Pierre - et -

Miquelon.
PLANTIER Maurice (78), Pyrénées-Atlantiques

(2°).
PONS Bernard, Essonne (2°).
PONTET Philippe (79), Eure (3°).
POPEREN Jean, Rhône (13 e ) .
PORCU Antoine, Meurthe-et-Moselle (7e).
PORELLI Vincent, Bouches-du-Rhône (li e).
PORTE Jeannine (Mme), Bouches-du-Rhône

(7°).
POUJADE Robert, Côte-d'Or (1 1°).
POURCHON Maurice, Puy-de-Dôme (1r°).
PRPAUMONT jean (de), Paris (23e).
PRINGALLE Claude (80), Nord (16e).
PRIVAT Colette (Mme), Seine-Maritime (4e).
PRORIOL Jean, Haute-Loire (2e).
PROUVOST Pierre, Nord (7e).

Q

QUILÈS Paul, Paris (14°).

(72) Devenu député le 28 octobre 1980, en qualité de rem-
plaçant de M . Henri Lavielle, décédé.

(73) Elu le 30 novembre 1980, en remplacement de M . Henri
Torre, élu sénateur.

(74) Devenu député le 18 juillet 1980, en qualité de rem-
plaçant de M . Alexandre Bolo, décédé.

(75) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Rem-
placé par M . Claude Eymard-Duvernay.

(76) Devenu député le 7 mai 1978, en qualité de rem-
plaçant de M. Jacques Fouchier, nommé membre du
Gouvernement.

(77) Décédé le 2 septembre 1980 . Remplacé par M . André
Mercier.

(78) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Remplacé
par M . Auguste Cazalet.

(79) Devenu député le 3 novembre 1980, en qualité de
remplaçant de M. Rémy Montagne, nommé membre
du Gouvernement.

(80) Devenu député le 7 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Jacques Legendre, nommé membre du Gouver-
nement .

R

MM.

RALITE Jack, Seine-Saint-Denis (3 e).
RAVASSARD Noël (81), Ain (3e).
RAYMOND Alex, Haute-Garonne (4».
RAYNAL Pierre, Cantal (2e).
RENARD Roland, Aisne (4e).
REVET Charles, Seine-Maritime (5°).
RIBES Pierre (82), Yvelines (7°).
RICHARD Alain, Val-d'Oise (1 r°).
RICHARD Lucien, Loire-Atlantique (8°).
RICHOMME Jacques (83), Calvados (3 e ).
RIEUBON René, Bouches-du-Rhône (10e).
RIGAL Jean (84), Aveyron (2 e).
RIGOUT Marcel, Haute-Vienne (2e).
RIVIÉREZ Hector, Guyane.
ROCARD Michel, Yvelines (3 e ).
ROCCA SERRA Jean-Paul (de), Corse du Sud

(2e ).
ROGER Emile, Nord (14e).
ROLLAND Hector, Allier (1 Te).
ROSSI André, Aisne (5e).
ROSSINOT André, Meurthe-et-Moselle (3e).
ROUX Claude, Paris (19e).
ROYER jean, Indre-et-Loire (1 r°).
RUFENACHT Antoine, Seine-Maritime (6e).
RUFFE Hubert, Lot-et-Garonne (2e).

S

SABLÉ Victor, Martinique (3e).
SAINT-PAUL André, Ariège (2e).
SAINTE-MARIE Michel, Gironde (6e ).
SALLE Louis, Loiret (2 e ).
SANTROT Jacques, Vienne (1 re).
SAUVAIGO Pierre, Alpes-Maritimes (6°).
SAVARY Alain, Haute-Garonne (1 r°).
SCHNEITER Jean-Louis, Marne (1 re).
SCHVARTZ Julien, Moselle (5°).
SÉGARD Norbert (85), Nord (1 re)
SÉGUIN Philippe, Vosges (1 1e ).
SEITLINGER Jean, Moselle (7 e).
SÉNÈS Gilbert, Hérault (2 e).
SERGHERAERT Maurice, Nord (13°) .
SERRES René (86), Hautes-Alpes (I re).

(81) Elu le 30 novembre 1980, en remplacement de M . Guy
de la Verpillère, élu sénateur.

(82) Nommé membre du Gouvernement le 5 novembre 1980.
Cessation de mandat le 5 décembre 1980, à minuit.
Remplacé par M . Christian Coumel.

(83) Devenu député le 6 mal 1978, en qualité de rem-
plaçant de M. Michel d'Ornano, nommé membre du
Gouvernement.

(84) Elu le 30 novembre 1980, en remplacement de M . Robert
Fabre, démissionnaire, après avoir été nommé médiateur.

(85) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Remplacé
par M . Georges Delfosse.

(86) Devenu député le 12 octobre 1978, en qualité de rem-
plaçant de M . Pierre Bernard-Reymond, nommé membre
du Gouvernement.
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MM.

SERVAN - SCHREIBER Jean - Jacques (87),
Meurthe-et-Moselle (1 re )

SIGNOURET Marie-Magdeleine (Mme) (88),
Vaucluse (2e).

SOISSON Jean-Pierre (89), Yonne (1 re )
SOUCHON René (90), Cantal (1 Te )
SOURDILLE Jacques, Ardennes (3 e).
SOURY André, Charente (3 e ).
SPRAUER Germain, Bas-Rhin (8 e ).
STASI Bernard, Marne (4e).
STIRN Olivier (91), Calvados (5e).
SUCHOD Michel (92), Dordogne (2 e ).
SUDREAU Pierre, Loir-et-Cher (1m)

T

TADDEI Dominique, Vaucluse (1 m ).
TAILLEUR Jacques (93), Eure (4e).
TASSY Marcel, Bouches-du-Rhône (8e).
TAUGOURDEAU Martial, Eure-et-Loir (2e ).
THIBAULT Jean (94), Indre (3 e ).
THOMAS Abel (95), Paris (2 e ).
TIBERI Jean, Paris (3 e).
TISSANDIER Maurice, Indre (2e).
TOMASINI René (96), Eure (4 e ).
TONDON Yvon (97), Meurthe-et-Moselle (i re)

(87) Election annulée par décision du Conseil constitutionnel
du 28 juin 1978.

(88) Devenue député le 5 août 1979, en qualité de rein-
plaçante de M. Maurice Charretier, nommé membre
du Gouvernement.

(89) Nommé membre du Gouvernement le 5 avril 1978.
Cessation de mandat le 5 mai 1978, à minuit . Remplacé
par M . Marc Masson.

(90) Elu le 30 novembre 1980, en remplacement de
M . Augustin Chauvet, démissionnaire.

(91) Nommé membre du Gouvernement le 6 avril 1978.
Cessation de mandat te 6 mai 1978, à minuit . Remplacé
par M . Antoine Lepeltier.

(92) Elu le 30 novembre 1980, en remplacement de
M . Michel Manet, élu sénateur.

(93) Elu le 18 janvier 1981, en remplacement de M . René
Tomasini, élu sénateur.

(94) Devenu député le 12 octobre 1978, en qualité de rem-
plaçant de M . Jean-Paul Mourot, nommé membre du
Gouvernement.

(95) Devenu député le 7 mai 1978, en qualité de remplaçant
de M. Jacques Dominati, nommé membre du Gouver-
nement.

(96) Elu sénateur le 28 septembre 1980.
(97) Elu le 24 septembre 1978, en remplacement de

M . Jean-Jacques Servan-Schreiber, dont l'élection avait
été annulée .

MM.

TORRE Henri (98), Ardèche (2e).
TOURNÉ André, Pyrénées-Orientales (2 e ).
TOURRAIN Raymond, Doubs (1 Te).
TRANCHANT Georges, Hauts-de-Seine (2e).

V

VACANT Edmond, Puy-de-Dôme (5 e ).
VALLEIX Jean, Gironde (1").
VERPILLIÈRE Guy (de la) (99), Ain (3e ).
VIAL-MASSAT Théo, Loire (4e).
VIDAL Joseph, Aude (i re)

VILLA Lucien, Paris (31e).
VISSE René, Ardennes (2e).
VIVIEN Alain, Seine-et-Marne (1 `e ).
VIVIEN Robert-André, Val-de-Marne (7e ).
VIZET Robert, Essonne (4e).
VOILQUIN Hubert, Vosges (4e).
VOISIN André-Georges, Indre-et-Loire (4e).
VUILLAUME Roland (100), Doubs (3 e).

WAGNER Robert, Yvelines (6e).
WARGNIES Claude, Nord (17e).
WEISENHORN Pierre, Haut-Rhin (3 e ).
WILQUIN Claude (101), Pas-de-Calais (4e).

z

ZARKA Pierre, Seine-Saint-Denis (2e ).
ZELLER Adrien, Bas-Rhin (6e).

(98) Elu sénateur le 28 septembre 1980.
(99) Elu sénateur le 28 septembre 1980.

(100) Elu le 30 novembre 1980, en remplacement de M . Edgar
Faure, élu sénateur.

(101) Election annulée par décision du Conseil constitutionnel
clu 28 juin 1978 . Réélu le 10 septembre 1978 .
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LISTE DES DÉPUTÉS PAR CIRCONSCRIPTION

1 . — DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE

Circonscription

01 AIN

1 re . . MM .

	

BOYON (Jacques).
2e . .

	

MILLON (Charles).
de la VERPILLIERE (Guy) élu sénateur

le 28 septembre 1980.
RAVASSARD (Noël) élu le 30 no-

vembre 1980 .

Circonscription

5e . . Mme MOREAU (Louise).
6e . . M .

	

SAUVAIGO (Pierre).

07 ARDÈCHE

I re . . MM .

	

CORNET (Pierre).
TORRE (Henri) élu sénateur le 28 sep-

2e

	

tembre 1980.
PERBET (Régis) élu le 30 novembre

3 e . .

i re . .

	

MM .

02 AISNE

AUMONT (Robert) .
3 e

	

.
1980.

LIOGIER

	

(Albert).

2 e LE

	

MEUR

	

(Daniel).
3 e . . BRUGNON

	

(Maurice) . 08 ARDENNES
4e
5e

.

.
RENARD

	

(Roland).
ROSSI

	

(André) . 1 re . .

	

MM . LEGER

	

(Alain).
2 e

	

. . VISSE

	

(René).
3 e

	

. . SOURDILLE

	

(Jacques).
03 ALLIER

I re . .

	

MM . ROLLAND

	

(Hector) . 09 ARIÈGE
2e . . GOLDBERG

	

(Pierre) . I re . . MM FAURE

	

(Gilbert).
LAJOINIE (André).3e . . 2 e

	

. . SAINT-PAUL

	

(André).
4e . . PERONNET

	

(Gabriel) .

04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
10 AUBE

I re . .

	

MM.
2e

	

. .
MASSOT

	

(François).
GIRARDOT

	

(Pierre) .

I re . .

	

MM

2 e

	

. .

MICAUX

	

(Pierre).
GALLEY

	

(Robert), jusqu 'au 5 mai 1978,
nommé

	

membre

	

du

	

Gouvernement.
DELHALLE

	

(Jacques)

	

à partir du 6 mai
05 ALPES (HAUTES-) 1978.

GRANET

	

(Paul).
( BERNARD-REYMOND

	

(Pierre)

	

jusqu'au

11 AUDE
J

	

11

	

octobre

	

1978,

	

nommé

	

membre
1 re . .

	

MM .

	

du

	

Gouvernement.

2e

	

. .

SERRES

	

(René),

	

à

	

partir

	

du

	

12

	

oc-
\

	

tobre

	

1978.
Ç DIJOUD

	

(Paul), jusqu'au

	

6

	

mai

	

1978,
Ife . .

	

MM.
2e

	

. .
VIDAL

	

(Joseph).
GUIDONI

	

(Pierre).

nommé membre du Gouvernement . 3e

	

. . CAMBOLIVE

	

(Jacques).

1 re . .

	

MM .

PAPET (Marcel), à partir du 7 mai 1978.

06 ALPES-MARITIMES

EHRMANN Charles) .
I re . .

	

MM .

12 AVEYRON

BRIANE

	

(Jean).
FABRE

	

(Robert),

	

jusqu'au

	

19

	

sep-
2e

	

. . MÉDECIN

	

(Jacques) . 2e

	

. . tembre

	

1980,

	

nommé

	

médiateur.
3e

	

. . ICART

	

(Fernand) . RIGAL (Jean) élu le 30 novembre 1980.
4 e

	

. . AUBERT

	

(Emmanuel) . 3e

	

. . GODFRAIN

	

(Jacques).
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Circonscription Circonscription

13 BOUCHES-DU-RHONE 2e

	

. . BOINVILLIERS

	

(Jean).
PAPON (Maurice), jusqu'au 5 mai 1978,

nommé

	

membre

	

du

	

Gouvernement.
Ire . .

	

MM . COMITI

	

(Joseph).
2e

	

..
3e

	

. .
GAUDIN

	

(Jean-Claude).
DEFFERRE

	

(Gaston) .
3e

	

.
DUBREUIL

	

(René),

	

à partir du

	

6 mai
1978.

4e

	

. . HERMIER

	

(Guy).
5 e

	

. . LAllARINO (Georges).
6e

	

. . GARCIN

	

(Edmond) . 19 CORRÈZE
7e . . Mme
8 e . .

	

MM .
PORTE (Jeannine).
TASSY (Marcel) . 1 re . .

	

MM . BECHTER

	

(Jean-Pierre).
9 e

	

. . PHILIBERT

	

(Louis) . 2e

	

. . CHAMINADE

	

(Jacques).
100

	

. . RIEUBON

	

(René) . 3e

	

. . CHIRAC

	

(Jacques).
11 e

	

. . PORELLI

	

(Vincent).

I re . .

	

MM .

14 CALVADOS

MEXANDEAU

	

(Louis) .
I re . .

	

MM.
2e

20 A CORSE-DU-SUD

BOZZI

	

(Jean).
de

	

ROCCA

	

SERRA

	

(Jean-Paul).2e

	

. . BISSON

	

(Robert) .
..

3 e

	

. .

d'ORNANO

	

(Michel),

	

jusqu'au

	

5

	

mai
1978,

	

nommé

	

membre

	

du

	

Couver-
nement.

20 B HAUTE-CORSE

RICHOMME

	

(Jacques),

	

à

	

partir

	

du
6

	

mai

	

1978 .
i re . .

	

MM.
2 e

	

. .
GIACOMI

	

(Pierre).
PASQUINI

	

(Pierre).
4e

	

. . d'HARCOURT

	

(François).

5e

STIRN

	

(Olivier), jusqu'au

	

6 mai

	

1978,
nommé

	

membre

	

du

	

Gouvernement . 21 COTE-D'OR. . LEPELTIER (Antoine) à partir du 7 mai
1978 . i re . .

	

MM . POUJADE

	

(Robert).
2 e

	

. . BERGER (Henry).

15 CANTAL
3 e

LECAT

	

(Jean-Philippe), jusqu'au

	

5

	

mai
1978, nommé membre du Gouverne-

1 re . .

	

MM .

CHAUVET

	

(Augustin)

	

démissionnaire le
2

	

octobre

	

1980.

..

4 e

ment.
JACOB (Lucien), à partir du 6 mai 1978.
MATHIEU (Gilbert).SOUCHON

	

(René)

	

élu le 30 novembre
.

1980.
2°

	

. . RAYNAL

	

(Pierre).

16 CHARENTE 1 re . .

	

MM .

22 COTES-DU-NORD

COUEPEL (Sébastien).
2 e

	

. . BENOIT

	

(René).
I re . .

	

MM . BOUCHERON

	

(Jean-Michel) . 3 e

	

. .

	

Mile DIENESCH

	

(Marie-Madeleine).
2e

	

. . HARDY (Francis) . 4 e . .

	

MM . LEIZOUR

	

(François).
3e

	

. . SOURY

	

(André) . 5 e

	

. . JAGORET

	

(Pierre).

17 CHARENTE-MARITIME 23 CREUSE
If e . .

	

MM . CRÉPEAU

	

(Michel) .
Ife	MM. PASTY (Jean-Claude).2 e

	

. . BRANGER

	

(Jean-Guy) . ..
3e

	

. . BEIX

	

(Roland) . 2e

	

. . CHANDERNAGOR (André).
4e

	

. MARCHAND

	

(Philippe).
5 e

	

. . de LIPKOWSKI (Jean-Noël) . 24 DORDOGNE

1 re

2 e

3e ..
4e ..

18 CHER

DENIAU (Jean-François), jusqu'au 5 mai
1978, nommé membre du Gouverne-
ment.

MOULLE (Henri), à partir du 6 mai
1978.

MM. GUÉNA (Yves).
MANET (Michel) élu sénateur le

28 septembre 1980.
SUCHOD (Michel) élu le 30 novembre

1980.
BONNET (Alain).
DUTARD (Lucien).
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Circonscription

25 DOUBS

1f e . . MM .

	

TOURRAIN (Raymond).
2 e . .

	

BECHE (Guy).
FAURE

	

(Edgar)

	

élu

	

sénateur le
28 septembre 1980.

VUILLAUME (Roland) élu le 30 no-
vembre 1980.

26 DROME

1 re . . MM .

	

PESCE (Rodolphe).
2e . .

	

MICHEL (Henri).
3e . .

	

FILLIOUD (Georges).

27 EURE

MONFRAIS (Pierre).
MICHEL (Claude).
MONTAGNE (Rémy), jusqu'au 2 no-

vembre 1980, nommé membre du
3e . .

	

Gouvernement.
PONTET (Philippe), à partir du 3 no-

vembre 1980.
TOMASINI (René) élu sénateur le

28 septembre 1980.
TAILLEUR (Jacques) élu le 18 janvier

1981.

28 EURE-ET-LOIR

1 re . . MM .

	

LEMOINE (Georges).
2 e . .

	

TAUGOURDEAU (Martial).
3 e . .

	

DOUSSET (Maurice).

29 FINISTÈRE

SÉCAM (Marc), jusqu ' au 6 mai 1978,
nommé membre du Gouvernement.

GERARD (Alain), à partir du 7 mai
1978.

2e . .

	

BEREST (Eugène).
3e . .

	

GOASDUFF (Jean-Louis).
4e . . Mme

	

JACO (Marie).
5e . . MM .

	

MIOSSEC (Charles).
CRENN (Jean).
GUERMEUR (Guy).
LE PENSEC (Louis).

30 GARD

I re . . MM .

	

JOURDAN (Emile).
28 . .

	

DESCHAMPS (Bernard).
3 e . . Mme

	

HORVATH (Adrienne).
4e . . M .

	

MILLET (Gilbert).

31 GARONNE (HAUTE-)

MM .

	

SAVARY (Alain).
BAPT (Gérard) .

Circonscription

3e . .

	

ANDRIEU (Maurice).
4e . .

	

RAYMOND (Alex).
5e . .

	

HOUTEER (Gérard).
6 e . .

	

MASQUÉRE (Maurice).

32 GERS

1 re . . MM .

	

LABORDE (Jean).
2 e . .

	

CELLARD (André) élection annulée le
14 juin 1978 . Réélu le 20 août 1978.

33 GIRONDE

I re . . MM .

	

VALLEIX (Jean).
2 e . .

	

CHABAN-DELMAS (Jacques)
3 e . .

	

DESCHAMPS (Henri).
i MADRELLE (Philippe) élu sénateur le

4e

	

28 septembre 1980.
GARMENDIA (Pierre) élu le 30 no-

vembre 1980.
5e . .

	

JULIEN (Raymond).
6e . .

	

SAINTE-MARIE (Michel).
7e . .

	

LATAILLADE (Pierre).
8e . .

	

LAGORCE (Pierre).
BOULIN (Robert), jusqu'au 5 mai 1978,

nommé membre du Gouvernement.
CÉSAR (Gérard), à partir du 6 mai

1978.
10e . .

	

MADRELLE (Bernard).

34 HÉRAULT

2 e ..
3 e
4e .

5 e

35 ILLE-ET-VILAINE

Ire . . MM .

	

CRESSARD (Jacques).
2e . .

	

LE DOUAREC (François).
MÈHAIGNERIE (Pierre), jusqu'au 5 mai

1978, nommé membre du Gouverne-
3e . .

	

ment.
DROUET (Maurice), à partir du 6 mai

1978.
4e . .

	

MADELIN (Alain).
COINTAT (Michel), jusqu'au 2 novembre

1980, nommé membre du Gouverne-
5e . .

	

ment.
LE KER (Paul), à partir du 3 novembre

1980.

3 e ..

Ife . . MM.
2e ..

4 e . .

MM.1 re ..

6e .
7e
8e .

Ire ..

2 e . .

9 e

I re . . MM .

DELMAS (François), jusqu'au 6 mai
1978, nommé membre du Gouverne-
ment.

FABRE

	

(Robert-Félix), à partir du
7 mai 1978.

SÈNÈS (Gilbert).
Mme BARBERA (Myriam).
MM .

	

BALMIGÈRE (Paul).
BAYOU (Raoul) .
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Circonscription Circonscription

BOURGES (Yvon), jusqu 'au 5 mai 1978, 3°

	

. . CHAZALON (André).

6e nommé

	

membre

	

du

	

Gouvernement. 4°

	

. . VIAL-MASSAT

	

(Théo).
HAMELIN

	

(Jean),

	

à

	

partir

	

du

	

6

	

mai 5°

	

. . AUROUX

	

(Jean).
1978 . 6°

	

. . CLÉMENT

	

(Pascal).
7e

	

. . BAYARD

	

(Henri).

Ire . .

	

MM.
2e

	

. .

36 INDRE

AURILLAC

	

(Michel).
TISSANDIER

	

(Maurice) .

43 LOIRE (HAUTE-)

BARROT (Jacques), jusqu'au 5 mai 1978,

3°

	

. .

MOIJROT

	

(Jean-Paul),

	

jusqu'au

	

11

	

oc-
tobre 1978, nommé membre du Gou-
vernement .

I re . .

	

MM . nommé

	

membre

	

du

	

Gouvernement.
FOURNEYRON

	

(Roger),

	

à

	

partir

	

du
6

	

mai

	

1978.
THIBAULT

	

(Jean),

	

à

	

partir

	

du

	

12

	

oc- 2 e

	

. . PRORIOL

	

(Jean).

Ire

	

.

	

MM .

tobre 1978.

37 INDRE-ET-LOIRE

ROYER

	

(Jean) .

44 LOIRE-ATLANTIQUE

BOLO

	

(Alexandre)

	

décédé

	

le 17 juillet
1980.

2°

	

. . DELANEAU

	

(Jean) . I re . .

	

MM
PERVENCHE

	

(Dominique),

	

à

	

partir

	

du
3 e

	

. . CASTAGNOU

	

(Jean) . 18 juillet 1980.
4e

	

. . VOISIN

	

(André) . 2e

	

. . CHENARD

	

(Alain).
3e

	

. . AUTAIN

	

(François).

38 ISÈRE 4e

	

. . MAUJOUAN du

	

GASSET

	

(Joseph-Henri)
5e

	

. . HUNAULT

	

(Xavier).
Ire . .

	

MM . CABANEL

	

(Guy) . 6e

	

. . EVIN

	

(Claude).
2 e

	

. . DUBEDOUT

	

(Hubert) . 7e

	

. . GUICHARD

	

(Olivier).
3 e

	

. . MAISONNAT (Louis) . 8e

	

. . RICHARD

	

(Lucien).
4 e

	

. . GAU

	

(Jacques)

	

décédé le 29 niai 1981.
5 e

	

. . MERMAZ (Louis).
6 e

	

. . NUCCI

	

(Christian) . 45 LOIRET

7 e

	

. . CATTIN-BAZIN

	

(Maurice) . 1 f ° . .

	

MM . DOUFFIAGUES

	

(Jacques).
2 e

	

. . SALLE

	

(Louis).

39 JURA 3e

	

. . GIRARD

	

(Gaston).
4e

	

. . DENIAU

	

(Xavier).
I re . .

	

MM.
2°

	

. .
FEIT

	

(René).
BARBIER

	

(Gilbert).

40 LANDES 1 re . .

	

MM.
2e

	

. .

46 LOT

FAURE

	

(Maurice).
MALVY (Martin).

1 re . .

	

MM.

2 e

DUROURE (Roger).
LAVIELLE (Henri)

	

décédé le 27 octobre
1980 . 47 LOT-ET-GARONNE

. . PENICAUT

	

(Jean-Pierre),

	

à

	

partir

	

du
28 octobre 1980 .

I re . .

	

MM.
2 e

LAURISSERGUES

	

(Christian).
RUFFE

	

(Hubert).
3 e

	

. . EMMANUELLI

	

(Henri) .
..

3 e

	

. . GARROUSTE

	

(Marcel).

I re . .

	

MM.
2e

41 LOIR-ET-CHER

SUDREAU

	

(Pierre).
CORREZE (Roger) . I re . .

	

MM .

48 LOZÈRE

COUDERC

	

(Pierre).
3e

	

. DESANLIS

	

(Jean) . 2 e

	

. . BLANC

	

(Jacques) .

42 LOIRE

Ife . . MM .

	

DURAFOUR (Michel).
2 e . .

	

NEUWIRTH (Lucien) .

49 MAINE-ET-LOIRE

1 1e . . MM .

	

NARQUIN (Jean).
2e . .

	

FOYER (Jean).



— XXV —

Circonscription

3 e . .

	

ALPHANDERY (Edmond).
4 e . .

	

BEGAULT (Jean).
5 e . .

	

LIGOT (Maurice).
6e . .

	

LA COMBE (René).

50 MANCHE

I re . . MM .

	

DAILLET (Jean-Marie).
2 e . .

	

BIZET (Emile).
3 e . .

	

BAUDOIN (Henri).
4e . .

	

GODEFROY (Pierre).
5 e . .

	

DARINOT (Louis) .

Circonscription

56 MORBIHAN

1 1e . . MM .

	

CHAPEL (Paul).
BONNET (Christian), jusqu'au 5 mai

1978, nommé membre du Gouverne-
2 e . .

	

ment.
KERGUÉRIS (Aimé), à partir du 6 mai

1978.
3 e . .

	

CAVAILLE (Jean-Charles).
4 e . .

	

BOUVARD (Laïc).
5 e . .

	

LE DRIAN (Jean-Yves).
6 e . .

	

LE CABELLEC (Yves).

57 MOSELLE

51 MARNE

I re . . MM .

	

SCHNEITER (Jean-Louis).
2 e . .

	

FALALA (Jean).
3 e . .

	

BERNARD (Jean).
4 e . .

	

STASI (Bernard).

52 MARNE (HAUTE-)

I re . . MM .

	

d'AUBERT (François).
2 e . .

	

de GASTINES (Henri).
de BRANCHE (René) décédé le 15 avril

1

	

1981.
LESTAS (Roger), à partir du 16 avril

1981.

54 MEURTHE-ET-MOSELLE

SERVAN-SCHREIBER (Jean-Jacques) élec-
I re

	

MM 1

	

tion annulée le 28 juin 1978.
TONDON (Yvon) élu le 24 septembre

1978.
2 e . .

	

COULAIS (Claude).
3 e . .

	

ROSSINOT (André).
4 e . .

	

HABY (René).
5 e . .

	

BIGEARD (Marcel).
6 e . . Mme

	

GOEURIOT (Colette).
7 e . . M .

	

POHCU (Antoine).

55 MEUSE

i re . . MM .

	

LONGUET (Gérard).
2e . .

	

BIWER (Claude) .

LAURAIN (Jean).
MASSON (Jean-Louis).
DEPIETRI (César).
FERRETTI (Henri).
SCHVARTZ (Julien).
BOUSCH (Jean-Eric).
SEITLINGER (Jean).
MESSMER (Pierre).

58 NIÈVRE

BENOIST (Daniel).
HUYGHUES des ÉTAGES (Jacques).
MITTERRAND (François) démissionnaire

à compter du 21 mai 1981.

59 NORD

SEGARD (Norbert), jusqu'au 5 mai 1978,
nommé membre du Gouvernement.

MM .

	

DELFOSSE (Georges), à partir du 6 mai
1978.

MAUROY (Pierre).
DHINNIN (Claude).

4 e . .

	

DEROSIER (Bernard).
NOTEBART (Arthur).

6 e . .

	

LAURENT (André).
7 e . .

	

PROUVOST (Pierre).
8 e . .

	

FAUGARET (Alain).
9 e . .

	

CHARLES (Serge).
10e . .

	

HAESEBROECK (Gérard).
11 e . .

	

DENVERS (Albert).
12e . .

	

CORNETTE (Maurice).
13e . .

	

SERGHERAERT (Maurice).
ROGER (Emile).

15e . .

	

RAGE (Georges).
j LEGENDRE (Jacques), jusqu'au 6 mai
\J 1978, nommé membre du Gouverne-

ment.
PRINGALLE (Claude), à partir du 7 mai

1978.
WARGNIES (Claude).
BUSTIN (Georges).

I re . . MM .

	

FEVRE (Charles).
2e . .

	

DELONG (Jacques).

53 MAYENNE

3 e . .

I re . . MM.
2e
3 e ..

Ire ..

2 e
3e .

5 e

14e .

16 e ..

17e ..
18 e . .
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19 e

	

..
20e

	

..
21 e

	

..
228

	

..
23 e

	

. .

BOCQUET (Alain).
ANSART (Gustave).
GAUTHIER

	

(Marceau).
MATON

	

(Albert).
JAROSZ (Jean) .

3e

	

..
4e

	

. .
INSCHAUSPE

	

(Michel).
MARIE

	

(Bernard).

65 PYRÉNÉES (HAUTES-)

60 OISE

I 1e . .

	

MM . FORGUES

	

(Pierre).
ABADIE

	

(François).2 e

	

..

1 re . .

	

MM . DASSAULT (Marcel) .
66 PYRÉNÉES-ORIENTALES2e

	

. . FLORIAN

	

(Roland).
3e

	

. . MAILLET

	

(Raymond) . I re . .

	

MM . ALDUY (Paul).
4e

	

. . DEHAINE

	

(Arthur) . 2 e

	

. . TOURNÉ (André).
5e

	

. . MANCEL

	

(Jean-François).

61 ORNE
1 re . .

	

MM .

67 RHIN (BAS-)

KOEHL

	

(Emile).
i re . .

	

MM . GOULET

	

(Daniel) . BORD

	

(André).2 e
2 e

	

. . GENG

	

(Francis) . 3 e

	

. . DURR

	

(André).
3 e

	

. . BASSOT

	

(Hubert) . KLEIN

	

(Georges)

	

décédé le 18 octobre
1980.

Ire . .

	

MM .

62 PAS-DE-CALAIS

DELEHEDDE

	

(André) .

4e

	

. . GENGENWIN

	

(Germain),

	

à

	

partir

	

du
19

	

octobre

	

1980.
CARO

	

(Jean-Marie).5e

	

..
2 e

	

. . DEFONTAINE

	

(Jean-Pierre) . 6e

	

. . ZELLER

	

(Adrien).

3 e

	

. . PIGNION

	

(Lucien) . 7e GRUSSENMEYER (François).

4e

	

. .
WILQUIN

	

(Claude)

	

élection

	

annulée

	

le
28 juin 1978 . Réélu le 10 septembre

8e SPRAUER

	

(Germain).

1978.
5 e

	

. . BARDOL

	

(Jean) . 68 RHIN (HAUT-)

6e

	

. . DUPILET

	

(Dominique) . I re . .

	

MM . FUCHS

	

(Jean-Paul).
7e

	

. . BARTHE

	

(Jean-Jacques) . 2 e

	

. . HABY

	

(Charles).
8e

	

. . HUGUET

	

(Roland) . 3 e

	

. . WEISENHORN (Pierre).
9e

	

. . MELLICK

	

(Jacques) . 4 e

	

. MULLER

	

(Emile).
10e

	

. . ANDRIEUX

	

(Maurice) . 5 e GISSINGER

	

(Antoine).

11 8

	

. .
LUCAS

	

(Henri)

	

décédé

	

le

	

30

	

juillet
1978.

Mme CHAVATTE (Angèle), à partir du 31 juil- 69 RHONE
let

	

1978 .
1 re MM . CAILLE (René).12 e

	

. .

	

MM . DARRAS

	

(Henri) . ..
2 e FENECH (Roger).13 e DELELIS

	

(André) . ....
14 e LEGRAND

	

(Joseph) . 3 e

	

. . NOIR

	

(Michel).. .
BARRE (Raymond), jusqu'au 3 mai 1978,

nommé

	

Premier

	

ministre.
4 e

63 PUY-DE-DOME
. . BARIDON

	

(Jean),

	

à

	

partir

	

du

	

4

	

mai
1978.

If e . .

	

MM . POURCHON

	

(Maurice) . 5 e

	

. . COUSTE

	

(Pierre-Bernard).
2 e

	

. . MORELLON

	

(Jean) . 6e

	

. . HERNU

	

(Charles).
3 e

	

. . LAVEDRINE

	

(Jacques) . 7e

	

. . DUGOUJON

	

(Frédéric).
4 e

	

. . BARNERIAS

	

(René) . 8 e

	

. . HAMEL

	

(Emmanuel).
5 e

	

. . VACANT (Edmond) . 9e

	

. . MAYOUD

	

(Alain).
10e PERRUT

	

(Francisque)...
11 e

	

. . HOUEL

	

(Marcel).
64 PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 12e

	

. . HAMELIN

	

(Xavier).
Ire . .

	

MM . LABARRÈRE

	

(André) . 13e

	

. . POPEREN (Jean).
' PLANTIER

	

(Maurice),

	

jusqu'au

	

5

	

mai

2 e

	

. .
1978, nommé membre du Gouverne-

) ment .
70 SAONE (HAUTE-)

I CAZALET

	

(Auguste), à partir du 6 mai
1978 .

i re . .

	

MM.
2 e

	

. .
CHANTELAT (Pierre).
BEUCLER

	

(Jean-Jacques) .
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71 SAONE-ET-LOIRE

I re . . MM .

	

MALAUD (Philippe).
2° . .

	

DURAFFOUR (Paul).
3° . .

	

BILLARDON (André).
4° . .

	

JARROT (André).
5° . .

	

JOXE (Pierre.

72 SARTHE

1 re . . MM .

	

CHASSEGUET (Gérard).
2° . .

	

BOULAY (Daniel).
3° . .

	

de MAIGRET (Bertrand).
i LE THEULE (Joël), jusqu'au 5 mai 1978,

4e

	

nommé membre du Gouvernement.
PAILLER (René), à partir du

	

6 mai
1978.

5 e . .

	

GASCHER (Pierre).

73 SAVOIE

1 re . . MM .

	

BESSON (Louis).
2° . .

	

BARNIER (Michel).
30 . .

	

COT (Jean-Pierre).

74 SAVOIE (HAUTE-)

I re . . MM .

	

BROCARD (Jean).
2° . .

	

PIANTA (Georges).
3 e . .

	

BIRRAUX (Claude).

75 PARIS

I re . . MM .

	

KRIEG (Pierre-Charles).
DOMINATI (Jacques), jusqu'au 6 mai

1978, nommé membre du Gouverne-
2° . .

	

ment.
THOMAS (Abel), à partir du 7 mai

1978.
3e . .

	

TIBERI (Jean).
4e . .

	

BAS (Pierre).
5° . .

	

FRÉDÉRIC-DUPONT (Édouard).
6° . .

	

COUVE de MURVILLE (Maurice).
7e . .

	

KASPEREIT (Gabriel).
8e . .

	

MARCUS (Claude-Gérard).
9e	DEVAQUET (Alain).

10° . .

	

MARTIN (Claude).
11° .

	

PERNIN (Paul).
12° . .

	

de BÉNOUVILLE (Pierre).
13° . . Mme MOREAU (Gisèle).
14° . . MM .

	

QUILÉS (Paul).
15° . .

	

LANCIEN (Yves).
de la MALÉNE (Christian) élection an-

16° . .

	

nulée le 12 juillet 1978.
Mme AVICE (Edwige) élue le 1°r octobre

1978 .

Circonscription

17° . . M .

	

MARETTE (Jacques).
18e . . Mme de HAUTECLOCQUE (Nicole).
19 e . . MM .

	

ROUX (Claude).
200 . .

	

MESMIN (Georges).
21°

	

GANTIER (Gilbert).
22° . .

	

DRUON (Maurice).
23° . .

	

de PRÉAUMONT (Jean).
24° . . Mme MISSOFFE (Hélène).
25° . . MM .

	

CHINAUD (Roger).
26° . .

	

LE TAC (Joël).
27e . .

	

PIERRE-BLOCH (Jean-Pierre).
28° . .

	

FÉRON (Jacques).
29e . .

	

LAURENT (Paul).
30° . .

	

BARIANI (Didier).
31° . .

	

VILLA (Lucien).

76 SEINE-MARITIME

1 re . . MM .

	

COLOMBIER (Henri).
2e . .

	

FABIUS (Laurent).
3° . .

	

LEROY (Roland).
4e . . Mme PRIVAT (Colette).
5° . . MM.

	

REVET (Charles).
RUFENACHT (Antoine).
DUROMÉA (André).
FOSSÉ (Roger).
BOURGOIS (Irénée).
DELATRE (Georges).

77 SEINE-ET-MARNE

1 r° . . MM .

	

VIVIEN (Alain).
2° . .

	

BORDU (Gérard).
3° . .

	

HÉRAUD (Robert).
PEYREFITTE (Alain), jusqu'au 5 mai

J1 1978, nommé membre du Gouver-
e4 . .

	

nement.
) EYMARD•DUVERNAY (Claude), à partir

du 6 mai 1978.
5° . .

	

JULIA (Didier).

78 YVELINES

1 re . . MM .

	

BOURSON (Pierre).
2° . .

	

PÉRICARD (Michel)
3e . .

	

ROCARD (Michel).
4° . .

	

LAURIOL (Marc).
5° . .

	

PINTE (Étienne).
6° . .

	

WAGNER (Robert).
( RIBES (Pierre), jusqu'au 5 décembre
\J 1980, nommé membre du Gouverne-

7 e . .

	

ment.
COUMEL (Christian), à partir du 6 dé-

cembre 1980.
8° . .

	

ABOUT (Nicolas) .
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79 SÈVRES (DEUX-) 86 VIENNE

1 re . .

	

MM.

2 e

3 e

	

..

I re . .

	

MM.
2e

	

..
3e

	

..
4e . . Mme
5e

	

. .

	

M .

GAILLARD

	

(René).
FOUCHIER

	

(Jacques),

	

jusqu'au

	

6

	

maiI

	

1978, nommé membre du Gouverne-
/

	

ment.
PINEAU

	

(Jean), à partir du 7 mai 1978.
BROCHARD

	

(Albert).

80 SOMME

GREMETZ

	

(Maxime).
MASSOUBRE

	

(Jean-Louis).
COUILLET

	

(Michel).
LEBLANC

	

(Chantai).
AUDINOT

	

(André).

81 TARN

1 re . .

	

MM.
2 e

	

..
3 e

	

..

I re . .

	

Mme
2 e

	

. .

	

MM.
3 e

	

..

1 re

	

MM.
2 e

	

..
3 e

	

..
4e

	

. .

SANTROT

	

(Jacques).
ABELIN

	

(Jean-Pierre).
LEPERCQ

	

(Arnaud).

87 VIENNE (HAUTE-)

CONSTANS

	

(Hélène).
RIGOUT

	

(Marcel).
JOUVE

	

(Jacques).

88 VOSGES

SÉGUIN

	

(Philippe).
PIERRET

	

(Christian).
BRAUN (Gérard).
VOILQUIN

	

(Hubert).

I re . .

	

MM.

2 e

	

. .

BILLOUX

	

(André)

	

décédé le

	

9 octobre
1980.

BERNARD

	

(Pierre),

	

à

	

partir du

	

10

	

oc-
tobre

	

1980.
LIMOUZY

	

(Jacques),

	

jusqu'au

	

6

	

mai1

	

1978, nommé membre du Gouverne-
ment .

1 re . .

	

MM .

89 YONNE

SOISSON

	

(Jean-Pierre), jusqu'au

	

5

	

mai
1978, nommé membre du Gouverne-
ment.

MASSON

	

(Marc),

	

à

	

partir

	

du

	

6

	

mai
DONNADIEU

	

(Louis), à partir du 7 mai 1978.
1978 . 2e

	

. . DELPRAT

	

(Michel).
3e

	

. . PISTRE

	

(Charles) . PIOT

	

(Jacques)

	

décédé le 2 septembre
1

	

1980.
3 e

If e . .

	

MM.
2 e

	

. .

82 TARN-ET-GARONNE

BONHOMME

	

(Jean).
BAYLET

	

(Jean-Michel) .

. . J MERCIER

	

(André),

	

à . partir

	

du

	

3

	

sep-
tembre 1980.

83 VAR

90 TERRITOIRE DE BELFORT

I Ye . .

	

MM.
2 e

	

. .
CHEVÉNEMENT

	

(Jean-Pierre).
FORNI

	

(Raymond).
1 re . .

	

MM.
2 e

	

. .
HAUTECCEUR (Alain).
LÉOTARD

	

(François).
3 e

	

. . ARRECKX (Maurice) . 91 ESSONNE
4 e

	

. . PAECHT

	

(Arthur) .
1 re . .

	

MM . COMBRISSON

	

(Roger).
2 e

	

. . PONS

	

(Bernard).
84 VAUCLUSE 3 e

	

. . JUQUIN

	

(Pierre).
4e

	

. . VIZET (Robert).
1 re . .

	

MM.

2 e

	

. .

TADDEI

	

(Dominique).
'

	

CHARRETIER

	

(Maurice), jusqu'au 4 août
1979, nommé membre du Gouverne- 92 HAUTS-DE-SEINE

Mme
ment.

S I G N O U R E T

	

(Marie-Magdeleine),

	

à
partir du

	

5

	

août

	

1979 .

Ife . .

	

MM.
2e

	

. .
BRUNHES

	

(Jacques).
TRANCHANT

	

(Georges).

3 e

	

.

	

M . MARIN

	

(Fernand) . 3e

	

. . FRELAUT (Dominique).
4e

	

. . JANS

	

(Parfait).
5e

	

. . DEPREZ (Charles-Gérard).
85 VENDÉE 6e . .

	

Mmes
7e

	

. .
d'HARCOURT

	

(Florence).
FRAYSSE-CAZALIS

	

(Jacqueline).
I re

	

.

	

MM . CAILLAUD

	

(Paul) . 8e	MM . BAUMEL (Jacques).
2e

	

. . FORENS

	

(André) . 9 e

	

. . LABBE

	

(Claude).
3e

	

. . MAUGER

	

(Pierre) . 10 e

	

. . CORSE

	

(Georges).
4e

	

. . ANSQUER

	

(Vincent) . 11 e

	

. . DUCOLONÉ

	

(Guy) .
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12 e

	

. . FONTENEAU

	

(Jean) . 94 VAL-DE-MARNE
13 e

	

. . GINOUX

	

(Henri) .
i re . .

	

MM . MARCHAIS

	

(Georges).
2 e

	

. . FITERMAN

	

(Charles).
93 SEINE-SAINT-DENIS 3 e

	

. . GOSNAT (Georges).

i re

	

Mme FOST

	

(Paulette) .
4 e

	

. . FRANCESCHI (Joseph).
. . 5 e BEAUMONT

	

(Jean-Louis).
2e

	

. .

	

MM . ZARKA

	

(Pierre) .
..

6 e NUNGESSER

	

(Roland).3 e

	

. . RALITE

	

(Jack) .
..

7 e VIVIEN

	

(Robert-André).4e

	

. . NILES

	

(Maurice) . ..
8 e KALINSKY (Maxime).5e

	

..
6 e . .

	

Mme
7 e

	

. .

	

MM .

GOUHIER

	

(Roger).
CHONAVEL

	

(Jacqueline).
ODRU

	

(Louis) .

. .

BALLANGER (Robert) décédé le 26 jan-
vier 1981.

ASENSI (François), à partir du 27 jan-
vier 1981.

GOUTMANN (Marie-Thérèse) élection
ç	9e . . Mme )	annulée le 7 juin 1978. Réélue le

	

(

	

23 juillet 1978 .

95 VAL-D'OISE

Ire . . MM .

	

RICHARD (Alain).
2 e . .

	

DELALANDE (Jean-Pierre).
3 e . .

	

MONTDARGENT (Robert).
4 e . .

	

PETIT (André).
5 e . .

	

CANACOS (Henry).

8e

II . - DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

GUADELOUPE

I re . . MM .

	

MOUSTACHE (José).
2 e . .

	

MAXIMIN (Mariani).
3 e . .

	

GUILLIOD (Raymond).

GUYANE

M .

	

RIVIEREZ (Hector).

MARTINIQUE

i r e . . MM .

	

PETIT (Camille).
2 e . .

	

CESAIRE (Aimé).
3 e . .

	

SABLÉ (Victor) .

RÉUNION

I re . . MM .

	

DEBRE (Michel).
2e . .

	

FONTAINE (Jean).
3 e . .

	

LAGOURGUE (Pierre).

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

M . PLANTEGENEST (Marc).

III . - TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

ILES WALLIS ET FUTUNA

M .

	

BRIAL (Benjamin).

NOUVELLE-CALÉDONIE ET DÉPENDANCES

1 re . . MM .

	

PIDJOT (Roch).
2 e . .

	

LAFLEUR (Jacques) .

IV . - MAYOTTE

M. BAMANA (Younoussa) .

POLYNÉSIE

I re . . MM .

	

JUVENTIN (Jean).
2e . .

	

FLOSSE (Gaston).
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II . -- MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

A. - ÉLECTIONS

1 . ANNULATIONS D'ÉLECTIONS

1. — 7 juin 1978 . — Annulation de l'élec-
tion de Mme Marie-Thérèse Goutmann (Seine-
Saint-Denis, 9' circonscription) [8 juin 1978]
(p. 2693).

2. — 14 juin 1978. — Annulation de
l'élection de M . André Cellard (Gers, 2' cir-
conscription) [15 juin 1978] (p . 2973).

3. — 28 juin 1978. — Annulation de
l'élection de M . Jean-Jacques Servan-Schreiber
(Meurthe-et-Moselle, 1"e circonscription) [29
juin 1978] (p . 3635).

4. — 28 juin 1978 . — Annulation de
l'élection de M . Claude Wilquin (Pas-de-
Calais, 4' circonscription) [29 juin 1978]
(p. 3635).

5. — 12 juillet 1978 . — Annulation de
l'élection de M . Christian de la Malène (Paris,
160 circonscription) [J .O. du 14 juillet 1978]
(p. 2833) .

2 . CONTESTATIONS
D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

(Décisions du conseil constitutionnel .)

1. — Requête en contestation d 'opérations
électorales : Val-de-Marne (7' circonscription) :
rejet [28 avril 1978] (p. 1466).

2. — Requête en contestation de l'ensemble
des opérations électorales du 12 mars 1978
rejet [28 avril 1978] (p. 1466, 1467).

3. — Requête en contestation de l'ensemble
des opérations électorales du 12 mars 1978
rejet [28 avril 1978] (p . 1466, 1467).

4. — Requête en contestation de l'ensemble
des opérations électorales du 12 mars 1978
rejet [28 avril 1978] (p . 1467).

5. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Bouches-du-Rhône (20 circons-
cription) : rejet [28 avril 1978] (p . 1467) .

6. — Requête en contestation de certaines
opérations électorales des 12 et 19 mars
1978 : rejet [28 avril 1978] (p . 1467).

7. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Paris (21 0 circonscription) : rejet
[28 avril 1978] (p . 1467, 1468).

8. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Pyrénées-Atlantiques (1 Pe circons-
cription) : rejet [28 avril 1978] (p . 1468).

9. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Yvelines (7` circonscription)
rejet [28 avril 1978] (p . 1468).

10. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Paris (25' circonscription)
rejet [28 avril 1978] (p . 1468, 1469).

11. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Mayotte : irrecevabilité [28 avril
1978] (p . 1469).

12. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Ille-et-Vilaine (4' circonscrip-
tion) : prise d'acte d'un désistement de requête
[Il mai 1978] (p. 1626).

13. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Val-de-Marne (1"° circonscrip-
tion) : rejet [11 mai 1978] (p . 1626).

14. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Haut-Rhin (3 e circonscription)
rejet [1 1 mai 1978] (p . 1626).

15. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Rhône (13` circonscription)
rejet [11 mai 1978] (p . 1627).

16. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Yvelines (5' circonscription)
rejet [11 mai 1978] (p . 1627).

17. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Bouches-du-Rhône (1"0 circons-
cription) : prise d'acte d'un désistement de
requête [Il mai 1978] (p. 1628).

18. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Vaucluse (2e circonscription)
rejet [18 mai 1978] (p . 1846) .
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19. — Requête en contestation d'opérations
électorales Hauts-de-Seine (9 e circonscrip-
tion) : rejet [18 mai 1978] (p . 1846).

20. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Paris (23 e circonscription)
rejet [18 mai 1978] (p . 1846).

21. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Puy-de-Dôme (l ie circonscrip-
tion) : rejet [18 mai 1978] (p . 1846).

22. — Requête en contestation d'opérations
électorales Bouches-du-Rhône (9 e circons-
cription) : rejet [18 mai 1978] (p . 1847).

23. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Côte-d'Or (l ie circonscription)
rejet [18 mai 1978] (p . 1848).

24. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Loiret (2e circonscription) : rejet
[18 mai 1978] (p . 1848).

25. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Val-d'Oise (3e circonscription)
rejet [25 mai 1978] (p . 2072).

26. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Seine-Maritime (9 e circonscrip-
tion) : rejet [25 mai 1978] (p . 2073).

27. — Requête en contestation d 'opérations
électorales

	

Dordogne (4e circonscription)
rejet [25 mai 1978] (p . 2073).

28. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Cher (2e circonscription) : rejet
[25 mai 1978] (p . 2074).

29. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Hauts-de-Seine (4 e circonscrip-
tion) : rejet [Pr juin 1978] (p . 2415, 2416).

30. — Requête en contestation d ' opérations
électorales : Bouches-du-Rhône (3' e circonscrip-
tion) : rejet [1 e1 juin 1978] (p . 2416).

31. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Paris (29e circonscription) : rejet
[8 juin 1978] (p . 2726).

32. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Somme (1'' e circonscription) : rejet
[8 juin 1978] (p . 2726).

33. — Requête en contestation d ' opérations
électorales : Vendée (2e circonscription) : rejet
[8 juin 19781 (p . 2727).

34. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Indre-et-Loire (2e circonscrip-
tion) : rejet [8 juin 1978] (p . 2727).

35. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Seine-Saint-Denis (9 e circonscrip-
tion) : annulation de l'élection de Mme Marie-
Thérèse Goutmann [8 juin 1978] (p. 2727) .

36. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Paris (31 1 circonscription) : rejet
[8 juin 1978] (p . 2727, 2728).

37. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Gironde (5 e circonscription)
rejet [8 juin 1978] (p. 2728).

38. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Paris (2e circonscription) : rejet
[15 juin 1978] (p . 3002, 3003).

39. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Gers (2` circonscription) : annu-
lation de l'élection de M . André Cellard
[15 juin 1978] (p . 3003).

40. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Val-de-Marne (8e circonscription):
rejet [15 juin 1978] (p . 3003, 3004).

41. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Saint-Pierre-et-Miquelon : rejet
[15 juin 1978] (p . 3004, 3005).

42. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Haute-Corse : rejet [15 juin
1978] (p . 3005, 3006).

43. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Corse-du-Sud (2e circonscrip-
tion) : rejet [22 juin 1978] (p . 3342, 3343).

44. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Moselle (1`'e circonscription)
rejet [22 juin 1978] (p . 3343, 3344).

45. — Requête en contestation d 'opérations
électorales : Hérault (1 1e circonscription)
rejet [22 juin 1978] (p . 3344).

46. — Requête en contestation d'opérations
électorales Pas-de-Calais (4e circonscription):
annulation de l'élection de M . Claude Wilquin
[29 juin 1978] (p . 3635, 3648).

47. — Requête en contestation d'opérations
électorales : La Réunion (3 e circonscription)
rejet [29 juin 1978] (p. 3648).

48. — Requête en contestation d'opérations
électorales : La Réunion (1 Pe circonscription)
rejet [29 juin 1978] (p . 3649).

49. — Requête en contestation d'opérations
électorales : La Réunion (2e circonscription)
rejet [29 juin 1978] (p . 3649, 3650).

50. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Guadeloupe (i"° circonscription):
rejet [29 juin 1978] (p . 3650).

51. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Meurthe-et-Moselle (1 fe circons-
cription) : annulation de l'élection de M . Jean-
Jacques Servan-Schreiber [29 juin 1978]
(p. 3635, 3651).

52. — Requête en contestation d 'opérations
électorales : Martinique (1" e circonscription)
rejet [11 juillet 1978] (p . 2766, 2767) .
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53. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Haute-Corse (i re circonscription):
rejet [11 juillet 1978] (p . 2767, 2768).

54. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Martinique (2° circonscription)
rejet [16 juillet 1978] (p . 2840, 2841).

55. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Guadeloupe (2° circonscription)
rejet [16 juillet 1978] (p . 2841, 2842).

56. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Eure (3° circonscription) : rejet
[16 juillet 1978] (p . 2842, 2843).

57. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Paris (16° circonscription) : annu-
lation de l'élection de M . Christian de La
Malène [16 juillet 1978] (p. 2843, 2844).

58. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Cantal (i r° circonscription)
rejet [J .O. du 22 janvier 1980] p . 307).

59. — Requête en contestation d'opérations
électorales : Gironde 4° circonscription)
rejet [J .O. du 22 janvier 1980] (p . 308) .

3 . ÉLECTIONS PARTIELLES

1 . — 23 juillet 1978 . — Seine-Saint-Denis
(9° circonscription) : élection de Mme Marie-
Thérèse Goutmann [1 .0. du 26 juillet 1978]
(p . 2919) (1).

2 . — 20 août 1978 . -- Gers (2° circons-
cription) : élection de M. André Cellard
[J .O. du 24 août 1978] (p . 3106) (1).

3 . -- 10 septembre 1978 . — Pas-de-Calais
(2° circonscription) : élection de M. Claude
Wilquin [J .O. du 15 septembre 1978]
(p. 3285) (1).

4 . — 24 septembre 1978, — Meurthe-et-
Moselle (l r° circonscription) : élection de
M. Yvon Tondon [J .O. du 27 septembre
1978] (p . 3398) (1).

5 . — i°r octobre 1978 . — Paris (16° cir-
conscription) : élection de Mme Edwige Avice
[J .O. du 3 octobre 1978] (p . 3450) (1).

6 . — 30 novembre 1980 . — Ain (3° cir-
conscription) : élection de M . Noël Ravassard
(2) ; Ardèche (2° circonscription) : élection
de M. Régis Perbet (2) ; Aveyron (2° circons-
cription) : élection de M . Jean Rigal (3)
Cantal (1" circonscription) : élection de
M. René Souchon (4) ; Dordogne (2° circons-
cription) : élection de M . Michel Suchod (2) ;
Doubs (3° circonscription) : élection de M . Ro-

(1) A la suite d'une annulation d'élection par le Conseil
constitutionnel.

(2) Remplacement d'un député élu sénateur.
(3) Remplacement du médiateur.
(4) Remplacement d'un député démissionnaire .

land Vuillaume (2) ; Gironde (4° circonscrip-
tion) élection de M . Pierre Garmendia (2)
[1.0 . du 3 décembre 1980] (p. 2839).

7 . — 18 janvier 1981 . — Eure (4° circons-
cription) élection de M. Jacques Tailleur
[J .O . du 21 janvier 1981] (p . 299) (2),

4 . DÉPUTÉS ÉLUS SÉNATEURS

Elections sénatoriales du 28 septembre
1980 : MM. Edgar Faure, Philippe Madrelle,
Michel Manet, René Tomasini, Henri Torre,
Guy de La Verpillière [J .O. du 2 octobre
1980] (p . 2288).

B . — DÉPUTÉS
DÉCÉDÉS EN COURS DE MANDAT

1. --- M. Henri Lucas (Pas-de-Calais,
11° circonscription), décédé le 30 juillet 1977
[1.0. du 1°r août 1978] (p . 2967).

2. — M. Alexandre Bolo (Loire-Atlantique,
l''e circonscription), décédé le 17 juillet 1980
[J .O . du 19 juillet 1980] (p . 1837).

3. -- M. Jacques Piot (Yonne, 3° circons-
cription), décédé le 2 septembre 1980 [J .O. du
4 septembre 1980] (p. 2095).

4. — M . André Billoux (Tarn, 1 r' circons-
cription), décédé le 9 octobre 1980 [J .0. du
10 octobre 1980] (p . 2363).

5. — M. Georges Klein (Bas-Rhin, 4° cir-
conscription), décédé le 18 octobre 1980
[1.0. du 21 octobre 1980] (p . 2451).

6. — M. Henri Lavielle (Landes, 2° cir-
conscription), décédé le 27 octobre 1980
[J.O. du 28 octobre 1980] (p . 2504).

7. — M. Robert Ballanger (Seine-Saint-
Denis, 8° circonscription), décédé le 26 jan-
vier 1981 [J .O. du 27 janvier 1981] (p . 347).

8. --- M. René de Branche (Mayenne,
3e circonscription), décédé le 15 avril 1981
[J .O . du 17 avril 1981] (p. 1100).

C. — DÉPUTÉS NOMMÉS
MEMBRES DU GOUVERNEMENT

Troisième gouvernement
de M. Raymond Barre.

Premier ministre :

Décret du 3 avril 1978 [J .O . du 4 avril
1978] (p. 1483) : M. Raymond Barre . Ces-
sation de son mandat de député le 3 mai 1978
et remplacement [J.O. du 6 mai 1978]
(p. 1989) [9 mai 1978] (p . 1495, 1512).

T.I.—3
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Ministres :

Décret du 5 avril 1978 [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1539) : MM . Alain Peyrefitte,
Christian Bonnet, Yvon Bourges, Robert Bou-
lin, Robert Galley, Maurice Papon, Michel
d'Ornano, Pierre Méhaignerie, Joël Le Theule,
Jacques Barrot, Jean-François Deniau, Jean-
Pierre Soisson, Jean-Philippe Lecat . Cessation
de leur mandat de député le 5 mai 1978, à
minuit, et remplacement [J .O . du 7 mai 1978,
p . 2000] [9 mai 1978] (p . 1485, 1512, 1513).

Décret du 4 juillet 1979 [J.O. du 5 juillet
1979] (p . 1614) : M. Maurice Charretier.
Cessation de son mandat de député le 4 août
1979, à minuit, et remplacement [J.O. du
7 août 1979] (p . 2010).

Décret du 2 octobre 1980 [J .O. du 3 octo-
bre 1980] (p . 2295) : M. Michel Cointat.
Cessation de son mandat de député le 2 no-
vembre 1980, à minuit, et remplacement [J.O.
du 4 novembre 1980] (p . 2568).

Secrétaires d'Etat :

Décret du 5 avril 1978 [6 avril 1978]
(p. 1539) : Norbert Segard, Maurice Plantier.
Cessation de leur mandat de député le 5 mai
1978, à minuit, et remplacement [J .O. du
7 mai 1978] (p . 2000) [9 mai 1978] (p . 1485,
1512, 1513).

Décret du 6 avril 1978 [J .O. du 7 avril
1978] (p . 1571) : Jacques Dominati, Jacques
Limouzy, Paul Dijoud, Marc Bécam, Olivier
Stirn, Jacques Legendre, François Delmas,
Jacques Fouchier . Cessation de leur mandat
de député le 6 mai 1978, à minuit et rempla-
cement [J .O. du 9 mai 1978, p. 2013]
[9 mai 1978] (p . 1495, 1513).

Décret du 11 septembre 1978 [J .O. du
12 septembre 1978] (p . 3250) : Jean-Paul
M,-urot, Pierre Bernard-Reymond . Cessation
de leur mandat de député le 11 octobre 1978,
à minuit et remplacement [J .O. du 12 oc-
tobre 1978] (p . 5977).

Décret du 2 octobre 1980 [J.O. du 3 oc-
tobre 1980] (p . 2295) : M . Rémy Montagne.
Cessation de son mandat de député le 2 no-

vembre 1980, à minuit, et remplacement
[J .O. du 4 novembre 1980] (p . 2568).

Décret du 5 novembre 1980 [1.0. du
6 novembre 1980] (p . 2582) : M. Pierre
Ribes . Cessation de son mandat de député
le 5 décembre 1980, à minuit, et rempla-
cement [J .O. du 7 décembre 1980] (p . 2893).

Premier gouvernement
de M. Pierre Mauroy.

Premier ministre :

Décret du 21 mai 1981 [J .O. du 22 mai
1981] (p . 1622) : M . Pierre Mauroy.

Ministres :

Décret du 22 mai 1981 [1 .0. du 23 mai
1981] (p . 1630) : MM. Gaston Defferre,
Michel Rocard, Jean-Pierre Chevènement,
André Labarrère, Maurice Faure, André
Chandernagor, Jean-Pierre Cot, Charles Hernu,
Laurent Fabius, Alain Savary, Pierre Joxe,
André Delelis, Jean Auroux, Louis Mermaz,
Mme Edwige Avice, MM . Georges Fillioud,
Michel Crépeau, Louis Le Pensec, Louis
Mexandeau, Jean Laurain.

Secrétaires d'Etat :

Décret du 22 mai 1981 [1 .0. du 23 mai
1981] (p . 1631) : MM. Henri Emmanuelli,
François Autain, Joseph Franceschi, André
Cellard, Georges Lemoine, François Abadie.

D . — DÉMISSIONS
DE DÉPUTÉS

1. — M. Robert Fabre [J .O. du 24 septem-
bre 1980] (p . 2215), en raison de sa nomi-
nation comme médiateur.

2. — M . Augustin Chauvet [J .O. du 3 oc-
tobre 1980] (p . 2303).

3. — M. François Mitterrand [J .O. du
21 mai 1981] (p . 1619), en raison de son élec-
tion à la Présidence de la République .
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Ill .

	

LES ORGANES

DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

BUREAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

1 . BUREAU D'AGE

1978

Président : M. Dassault (Marcel) [3 avril
1978] (p . 1095).

Secrétaires : MM. Barnier (Michel), Abelin
(Jean-Pierre), Beix (Roland), Evin (Claude),
Zarka (Pierre), Mancel (Jean-François) [3 avril
1978] (p . 1096).

1979

Secrétaires : MM. Barnier (Michel), Abelin
(Jean-Pierre), Beix (Roland), Evin (Claude),
Zarka (Pierre), Mancel (Jean-François) [2 avril
1979] (p . 2165).

1980

Secrétaires : MM . Barnier (Michel), Abelin
(Jean-Pierre), Beix (Roland), Evin (Claude),
Mancel (Jean-François), About (Nicolas)
[2 avril 1980] (p . 87).

1981

Secrétaires : MM . Abelin (Jean-Pierre), Beix
(Roland), Evin (Claude), Zarka (Pierre),
Pervenche (Dominique), About (Nicolas)
[2 avril 1981] (p. 2).

2 . BUREAU

1978

Scrutins pour l'élection du président de
l'Assemblée nationale :

Est élu : M . Chaban-Delmas (Jacques)
[3 avril 1978] (p. 1096, 1097).

Nomination des six vice-présidents : MM. La
Combe (René), Brocard (Jean), Fillioud

(Georges), Mme Goutmann (Marie-Thérèse),
MM. Stasi (Bernard), Huguet (Roland).

Nomination des trois questeurs : MM. Cor-
rèze (Roger), Morellon (Jean), Bayou (Raoul).

Nomination des douze secrétaires
MM. Bardol (Jean), Bonnet (Alain), Bozzi
(Jean), Brial (Benjamin), Brochard (Albert),
Dousset (Maurice), Goldberg (Pierre), Michel
(Henri), Pierre-Bloch (Jean-Pierre), Mme Porte
(Jeannine), MM. Raynal (Pierre), Visse (René)
[5 avril 1978] (p. 1109 et 1110).

Démission d'un secrétaire [20 juin 1978]
(p . 3233) : M. Bozzi (Jean).

Nomination d'un secrétaire : M. Pinte
(Etienne) [22 juin 1978] (p . 3345).

Vacance d'un poste de vice-président à la
suite de l'annulation de l'élection de
Mme Goutmann par décision du Conseil consti-
tutionnel du 7 juin 1978 [J .O. du 8 juin
1978] (p . 2693).

Nomination d'un vice-président
Mme Goutmann (Marie-Thérèse) [3 octobre
1978] (p . 5486).

1979

Nomination des six vice-présidents :
MM. Pasquini (Pierre), Brocard (Jean), Gau
(Jacques-Antoine), Hermier (Guy), Stasi (Ber-
nard), Bêche (Guy) [2 avril 1979] (p . 2166).

Nomination des trois questeurs : MM. Cor-
rèze (Roger), Morellon (Jean), Bayou (Raoul)
[2 avril 1979] (p . 2166).

Nomination des douze secrétaires
MM. Abadie (François), Brochard (Albert),
Brunhes (Jacques), Chaminade (Jacques),
Dousset (Maurice), Mme Post (Paulette),
MM. Guilliod (Raymond), Lepercq (Arnaud),
Pierre-Bloch (Jean-Pierre), Séguin (Philippe),
Vacant (Edmond), Visse (René) [2 avril 1979]
(p. 2166) .
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1980

Nomination des six vice-présidents .
MM Riviérez (Hector), Brocard (Jean),
Delehedde (André), Villa (Lucien), Stasi (Ber-
nard), Lagorce (Pierre) [2 avril 1980] (p . 88).

Nomination des trois questeurs : MM. Cor-
rèze (Roger), Bégault (Jean), Bayou (Raoul)
[2 avril 1980] (p. 88).

Nomination des douze secrétaires .
MM. Bruhnes (Jacques), Fabre (Robert-Félix),
Giacomi (Pierre), Goulet (Daniel), Hamel
(Emmanuel), Hautecoeur (Alain), Jouve (Jac-
ques), Julien (Raymond), Mme Leblanc
(Chantal), MM . Mancel (Jean-François), Pierre-
Bloch (Jean-Pierre), Tassy (Marcel) [2 avril
1980] (p . 88).

1981

Nomination des six vice-présidents .
MM. Bonhomme (Jean), Brocard (Jean),
Nucci (Christian), Mme Privat (Colette),
MM. Stasi (Bernard), Richard (Alain) [2 avril
1981] (p . 3).

Nomination des trois questeurs : MM . Cor-
rèze (Roger), Bégault (Jean), Bayou (Raoul)
[2 avril 1981] (p. 3).

Nomination des douze secrétaires .
MM. Baylet (Jean-Michel), Boucheron (Jean-
Michel), Brial (Benjamin), Brunhes (Jacques),
Deschamps (Bernard), Fabre (Robert-Félix),
Hage (Georges), Hamel (Emmanuel), Jouve
(Jacques), Lataillade (Pierre), Lepercq (Ar-
naud), Pierre-Bloch (Jean-Pierre) [2 avril 1981]
(P. 3).

3 . DÉLÉGATIONS DU BUREAU

DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE POUR
LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Membres : MM Paul Alduy, Jean Bégault,
Gérard Bordu, Michel Cointat, Jean-Pierre
Cot, Xavier Deniau, René Feit, Alain Haute-
coeur, Pierre-Charles Krieg, Jean Laurain,
Maurice Ligot, Albert Liogier, Jacques Ma-
rette, Alain Mayoud, Antoine Porcu, André
Soury, René Tomasini, Claude Wilquin [J.O.
du 11 octobre 1979] (p . 2545).

Donnent leur démission de membre de cette
délégation :

M. Jacques Marette [J .O. du 12 décembre
1979] (p . 3129) ;

M. Paul Alduy [J .O . du 13 décembre
1979] (p . 3149) ;

M. Pierre-Charles Krieg [J .O. du 22 dé-
cembre 1979] (p . 3252).

Deviennent membres de cette délégation :

M. Alain Devaquet [J .O. du 15 décembre
1979] (p . 3169) ;

M. Roger Fenech [J.O. du 20 décembre
1979] (p . 3205).

M. Godfrain (Jacques) [J .O. du 14 mars
1980] (p . 723) . MM . Revet (Charles) en rem-
placement de M . Bégault (Jean), démission-
naire [J.O. du 8 mai 1980] (p . 1155) ;
Schneiter (Jean-Louis) , en remplacement
de M . Fenech (Roger), démissionnaire [J .O.
du 5 juin 1980] (p . 1385) ; Lauriol
(Marc), en remplacement de M . Cointat
(Michel), nommé membre du Gouvernement
[J .O. du 4 novembre 1980] (p . 2568)
Lepercq (Arnaud), en remplacement de
M. Tomasini (René), élu sénateur [J .O . du
26 novembre 1980] (p . 2756).

Bureau provisoire [J .O . du 18 octobre
1979] (p . 2617) :

Président : M. Michel Cointat.

Membres du bureau : MM. Jean Bégault,
René Feit, Alain Hautecoeur, Antoine Porcu.

Bureau [J.O . du ler novembre 1979]
(p. 2725) :

Président : M. Michel Cointat.

Vice-présidents : MM. Jean Bégault, Albert
Liogier, Alain Hautecoeur, Antoine Porcu.

Secrétaires : MM. René Feit, Claude Wil-
quin.

Modification du Bureau [J .O . du 27 no-
vembre 1980] (p . 2769) :

Président : M. Lauriol (Marc).

DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE POUR
LES PROBLÈMES DÉMOGRAPHIQUES

Membres : MM . Andrieux (Maurice),
Autain (François), Mme Avice (Edwige),
MM . Briane (Jean), Delaneau (Jean), Delong
(Jacques), Fonteneau (Jean), Mmes Fraysse-
Cazalis (Jacqueline), Jaco] . (Marie), M . Léger
(Alain), Mme Missoffe (Hélène), MM . Mon-
tagne (Rémy), Neuwirth (Lucien), Pinte
(Etienne), Schvartz (Julien) [J .O. du 10 avril
1980] (p . 906) ; M. Bourson (Pierre-Alexan-
dre), en remplacement de M. Montagne
(Rémy), nommé membre du Gouvernement
[J .O. du 5 novembre 1980] (p . 2579) .
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Bureau : président : Mme Missoffe (Hé-
lène) ; vice-présidents : M . Fonteneau (Jean),
Mme Fraysse-Cazalis (Jacqueline).

DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE
POUR LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION

FRANÇAISE

Membres : MM. Boinvilliers (Jean) , Fillioud
(Georges), Mme Moreau (Louise), MM . Ralite
(Jack), Stasi (Bernard) [27 avril 1978]
(p. 1404) .

Bureau président : M. Boinvilliers (Jean)
vice-présidents : Mme Moreau (Louise),
M . Ralite (Jack).

Renouvellement du bureau [J.O. du 22 no-
vembre 1979] (p . 2893) :

Vice-présidents : Mme Moreau (Louise),
MM. Boinvilliers (Jean), Fillioud (Georges).

[J.O. du 20 novembre 1980] (p . 2700).

Président : M. Boinvilliers (Jean).

Vice-présidents ( Mme Moreau (Louise)
M . Ralite (Jack).

COMMISSIONS

COMMISSIONS PERMANENTES

1 . — COMMISSION
DES AFFAIRES CULTURELLES

FAMILIALES ET SOCIALES

1978

Membres [J .O . du 6 avril 1978] (p . 1565) :
MM . Abelin (Jean-Pierre), Andrieu (Maurice),
Andrieux (Maurice), Audinot (André), Autain
(François), Bapt (Gérard), Barbier (Gilbert),
Bariani (Didier), Barrot (Jacques), Bayard
(Henri), Beaumont (Jean-Louis), Bêche (Guy),
Beix (Roland), Benoît (René), Berger (Henry),
Besson (Louis), Blanc (Jacques), Boinvilliers
(Jean), Bolo (Alexandre), Bonhomme (Jean),
Bord (André), Boulay (Daniel), Braun (Gé-
rard), Briane (Jean), Brocard (Jean), Brunhes
(Jacques), Caillaud (Paul), Caille (René), Cas-
tagnou (Jean), Cavaillé (Jean-Charles), Cha-
ban-Delmas (Jacques), Chantelat (Pierre),
Chapel (Paul), Charles (Serge), Chirac
(Jacques), Mme Chonavel (Jacqueline),
MM. Comiti (Joseph), Delalande (Jean-Pierre),
Delaneau (Jean), Delehedde (André), Delong
(Jacques), Deniau (Jean-François), Derosier
(Bernard), Dugoujon (Frédéric), Durr (André),
Evin (Claude), Falala (Jean), Faugaret (Alain),
Faure (Gilbert), Fenech (Roger), Fillioud
(Georges), Florian (Roland), Fonteneau (Jean),
Mme Fraysse-Cazalis (Jacqueline), MM . Fuchs
(Jean-Paul), Gascher (Pierre), Gau (Jacques-
Antoine), Gaudin (Jean-Claude) ; Geng (Fran-
cis), Giacomi (Pierre-Paul), Gissinger (An-
toine), Guilliod (Raymond), Haby (René),
Haesebroeck (Gérard), Hage (Georges), Hé-
raud (Robert), Mme Jacq (Marie), MM. Juquin
(Pierre), Koehl (Emile), Laborde (Jean), La-

gourgue (Pierre), Laurain (Jean), Laurent
(André), Mme Leblanc (Chantal), MM . Le
Cabellec (Yves), Legendre (Jacques), Léger
(Alain), Legrand (Joseph), Leïzour (François),
Le Meur (Daniel), Léotard (François), Le
Pensec (Louis), Lepercq (Arnaud), Leroy
(Roland), Le Theule (Joël), Madelin (Alain),
Mancel (Jean-François), Marchais (Georges),
Masquère (Maurice), Mexandeau (Louis),
Millet (Gilbert), Miossec (Charles), Mme Mis-
soffe (Hélène), MM . Morellon (Jean), Narquin
(Jean), Nilès (Maurice), Papon (Maurice),
Pasty (Jean-Claude), Péricard (Michel), Perrut
(Francisque), Peyrefitte (Alain), Pignion (Lu-
cien), Pinte (Etienne), Pistre (Charles), Plan-
tier (Maurice), de Préaumont (Jean), Mme Pri-
vat (Colette), MM. Prouvost (Pierre), Ralite
(Jack), Renard (Roland), Richard (Lucien),
Saint-Paul (André), Santrot (Jacques), Schnei-
ter (Jean-Louis), Sourdille (Jacques), Tassy
(Marcel), Taugourdeau (Martial), Tourné (An-
dré), Vacant (Edmond), Voilquin (Hubert),
Zarka (Pierre), Zeller (Adrien).

Bureau : président : M. Berger (Henry)
vice-présidents : MM. Briane (Jean), Caille
(René); Delaneau (Jean), Gissinger (Antoine)
secrétaires : MM . Bayard (Henri), Bolo
(Alexandre), Fuchs (Jean-Paul), Péricard (Mi-
chel) [J.O. du 7 avril 1978] (p . 1589).

Deviennent membres de cette commission
MM. Jagoret (Pierre) [J .O . du 7 avril 1978]
(p . 1589) ; Moulle (Henri) [J .O. du 11 mai
1978] (p. 2052) ; Delfosse (Georges) [J .O. du
13 mai 1978] (p. 2086) ; Fabre (Robert-Félix)
[J .O. du 17 mai 1978] (p. 2106) ; Four-
neyron (Roger) [J .O. du 17 mai 1978]
(p. 2106) ; Dèlhalle (Jacques) [J .O. du
20 mai 1978] (p . 2146) ; Donnadieu (Louis)
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[1.0. du 20 mai 1978] (p. 2146) ; Eymard-
Duvernay (Claude) [J.O. du 20 mai 1978]
(p. 2146) ; Gérard (Alain) [J .O. du 20 mai
1978] (p . 2146) ; Pailler (René) [J .O. du
20 mai 1978] (p . 2146) ; Pringalle (Claude)
[J .O. du 20 mai 1978] (p . 2146) ; Mme Cha-
vatte (Angèle) [J.O. du 4 novembre 1978]
(p. 3745).

Cessent d'appartenir à cette commission :
Mme Jacq (Marie) [J .O. du 7 avril 1978]
(p. 1589) ; MM. Barrot (Jacques) [J.O. du
7 mai 1978] (p. 2000) ; Deniau (Jean-Fran-
çois) [J .O. du 7 mai 1978] (p. 2000) ; Le
Theule (Joël) [1.0. du 7 mai 1978] (p . 2000);
Papon (Maurice) [J .O. du 7 mai 1978]
(p. 2000) ; Peyrefitte (Alain) [J .O. du 7 mai
1978] (p . 2000) ; Plantier (Maurice) [J .O. du
7 mai 1978] (p. 2000) ; Legendre (Jacques)
[J .O. du 9 mai 1978] (p . 2014) ; Haby (René)
[J .O. du 17 mai 1978] (p . 2107) ; Chaban-
Delmas (Jacques) [J .O. du 20 mai 1978]
(p . 2146) ; Juquin (Pierre) [J .O. du 4 novem-
bre 1978] (p . 3745).

1979

Membres [J.O . du 3 avril 1979] (p. 756) :
MM . Abelin (Jean-Pierre), Andrieu (Mau-
rice), Andrieux (Maurice), Audinot (André),
Autain (François), Bapt (Gérard), Barbier
(Gilbert), Bariani (Didier), Baridon (jean),
Bayard (Henri), Beaumont (Jean-Louis),
Bêche (Guy), Beix (Roland), Benoit (René),
Berger (Henry), Besson (Louis), Blanc
(Jacques),

	

Boinvilliers

	

(jean),

	

Bolo
(Alexandre), Bonhomme (jean), Bord
(André), Boulay (Daniel), Braun (Gérard),
Briane (Jean), Brocard (Jean), Brunhes
(Jacques), Caillaud (Paul), Caille (René),
Castagnou (Jean), Cavaillé (jean-Charles),
Chantelat (Pierre), Chapel (Paul), Charles
(Serge), Mme Chavatte (Angèle), M . Chirac
(Jacques), Mme Chonavel (Jacqueline),
MM. Comiti (joseph), Delalande (Jean-
Pierre) , Delaneau (Jean) , Delehedde (André),
Delfosse (Georges), Delhalle (Jacques),
Delong (Jacques), Derosier (Bernard),
Donnadieu (Louis), Dugoujon (Frédéric),
Durr (André), Evin (Claude), Eymard-
Duvernay (Claude), Falala (jean), Faugaret
(Alain), Faure (Gilbert), Fenech (Roger),
Fillioud (Georges), Florian (Roland),
Fonteneau (Jean), Fourneyron (Roger),
Mme Fraysse-Cazalis (Jacqueline), MM . Fuchs
(Jean-Paul), Garrouste (Marcel), Gascher
(Pierre), Gau (Jacques-Antoine), Gaudin
(Jean-Claude), Geng (Francis), Gérard
(Alain), Gissinger (Antoine), Guilliod
(Raymond), Haesebroeck (Gérard), Hage
(Georges), Héraud (Robert), Mme Jacq
(Marie), MM. Laborde (Jean), Lagourgue

(Pierre), Laurain (Jean), Laurent (André),
Mme Leblanc (Chantal), MM. Le Cabellec
(Yves), Léger (Alain), Legrand (joseph),
Leizour (François), Le Meur (Daniel),
Léotard (François), Le Pensec (Louis),
Leroy (Roland), Liogier (Albert), Madelin
(Alain), Mancel (Jean-François), Marchais
(Georges), Masquère (Maurice), Mexandeau
(Louis), Millet (Gilbert), Miossec (Charles),
Mme Missoffe (Hélène), MM. Morellon
(jean), Moulle (Henri), Narquin (jean),

Nilès (Maurice), Pailler (René), Pasty (Jean-
Claude), Péricard (Michel), Perrut (Fran-
cisque), Pidjot (Roch), Pignion (Lucien),
Pinte (Etienne), Pistre (Charles), Préaumont
(Jean de), Pringalle (Claude), Mme Privat
(Colette), MM. Prouvost (Pierre), Ralite
(Jack), Renard (Roland), Richard (Lucien),
Santrot (Jacques), Schneiter (jean-Louis),
Sourdille (Jacques), Tassy (Marcel),
Taugourdeau (Martial), Tourné (André),
Vacant (Edmond), Voilquin (Hubert), Zarka
(Pierre) , Zeller (Adrien) . Un poste laissé va-
cant par le groupe socialiste.

Bureau : président : M . Berger (Henry)
vice-présidents : MM. Briane (Jean) ; Caille
(René) ; Delaneau (Jean) ; Gissinger (An-
toine) ; secrétaires : MM . Bayard (Henri)
Bolo (Alexandre) ; Delong (Jacques) ; Fuchs
(Jean-Paul) ; [J .O. du 4 avril 1979] (p . 771).

Cesse d 'appartenir à cette commission
M. Madelin (Alain) [J .O. du 18 juillet 1979]
(p . 1879).

Deviennent membres de cette commission
M. Jagoret (Pierre) [J .O. du 4 avril 1979]
(p. 771) ; Mme Signouret (Marie-Magdeleine)
[J .O. du 9 août 1979] (p. 2019).

1980

Membres [J .O . du 3 avril 1980] (p . 842)
MM . Abelin (Jean-Pierre), Andrieu (Mau-
rice),

	

Andrieux

	

(Maurice),

	

Arreckx
(Maurice), Audinot (André), Autain
(François), Bapt (Gérard), Mme Barbera
(Myriam), MM . Barbier (Gilbert), Bariani
(Didier), Baridon (jean), Bayard (Henri),
Beaumont (jean-Louis), Bêche (Guy), Benoit
(René), Berger (Henry), Besson (Louis),
Blanc (Jacques), Boinvilliers (jean), Bolo
(Alexandre), Bonhomme (Jean), Bord
(André), Boulay (Daniel), Braun (Gérard),
Briane (Jean), Brocard (Jean), Brunhes
(Jacques), Caillaud (Paul), Caille (René),
Castagnou (Jean), Cavaillé (Jean-Charles),
Chantelat (Pierre), Chapel (Paul), Charles
(Serge), Mme Chavatte (Angèle), M . Chirac
(Jacques), Mme Chonavel (Jacqueline),
MM . Comiti (joseph), Delalande (Jean-
Pierre) , Delaneau (Jean) , Delehedde (André) ,
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Delelis

	

(André),

	

Delfosse

	

(Georges),
Delhalle (Jacques), Delong (Jacques),
Derosier (Bernard), Donnadieu (Louis),
Dugoujon (Frédéric), Durr (André), Evin
(Claude), Eymard-Duvernay (Claude), Falala
(Jean), Faugaret (Alain), Faure (Gilbert),
Fenech (Roger), Fillioud (Georges), Florian
(Roland), Fonteneau (Jean), Fourneyron
(Roger), Mme Fraysse-Cazalis (Jacqueline),
MM. Fuchs (jean-Paul), Garrouste (Marcel),
Gascher (Pierre), Gau (Jacques-Antoine),
Gaudin (jean-Claude), Geng (Francis),
Gérard (Alain), Gissinger (Antoine), Guilliod
(Raymond), Haesebroeck (Gérard), Hage
(Georges), Héraud (Robert), Mme Jacq
(Marie), MM . Laborde (jean), Lagourgue
(Pierre), Laurain (jean), Laurent (André),
Mme Leblanc (Chantal), MM . Le Cabellec
(Yves), Léger (Alain), Legrand (Joseph),
Le Meur (Daniel), Le Pensec (Louis), Leroy
(Roland), Liogier (Albert), Mancel (Jean-
François) , Marchais (Georges), Masquère
(Maurice), Mermaz (Louis), Mexandeau
(Louis), Millet (Gilbert), Miossec (Charles),
Mme Missoffe (Hélène), MM. Morellon
(Jean), Moulle (Henri), Narquin (jean),
Nilès (Maurice), Pailler (René), Pasty (Jean-
Claude) , Péricard (Michel), Perrut (Fran-
cisque), Pidjot (Roch), Pignion (Lucien),
Pinte

	

(Etienne) ,

	

Pistre

	

(Charles),

	

de
Préaumont (Jean), Pringalle (Claude),
Mme Privai (Colette) , MM . Prouvost (Pierre) ,
Ralite (jack), Renard (Roland), Richard
(Lucien), Santrot (Jacques), Schneiter (Jean-
Loius), Mme Signouret (Marie-Magdeleine),
MM . Sourdille (Jacques), Tassy (Marcel),
Taugourdeau (Martial), Tourné (André),
Vacant (Edmond), Voilquin (Hubert), Zarka
(Pierre), Zeller (Adrien).

Bureau : président : M. Berger (Henry)
vice-présidents : MM. Briane (jean), Caille
(René), Delaneau (jean), Gissinger
(Antoine) ; secrétaires : MM. Bayard (Henri) ,
Bolo (Alexandre), Delong (Jacques), Fuchs
(jean-Paul) [J .O. du 4 avril 1980] (p . 857) .
M. Péricard (Michel) en remplacement de
M. Bolo (Alexandre) , décédé [J .O. du 24 oc-
tobre 1980] (p . 2477).

Cessent d'appartenir à cette commission

M. Delelis (André) [J .O . du 24 mai 1980]
(p. 1298) ; MM. Chirac (Jacques), Schneiter
(Jean-Louis) [J .O. du 8 octobre 1980]
(p . 2348) ; M. Mermaz (Louis) [1 .0 . du 9 oc-
tobre 1980] (p . 2358) ; MM . Besson (Louis),
Pistre (Charles) [J .O. du 16 octobre 1980]
(p . 2405) ; M. Pringalle (Claude) [J.O. du
18 octobre 1980] (p . 2437).

Deviennent membres de cette commission

M . Pesce (Rodolphe) [J .O . du 24 mai 1980]
(p. 1298) ; MM. Mercier (André), Pervenche

(Dominique) [1.0. du 8 octobre 1980]
(p. 2348) ; M. Bernard (Pierre) [1.0. du 24 oc-
tobre 1980] (p . 2477) ; M. Gengenwin (Ger-
main) [1.0. du l' novembre 1980] (p . 2561) ;
M. Pénicaut (Jean-Pierre) [J .O. du 7 novem-
bre 1980] (p . 2604) ; M. Ravassard (Noël)
[J .O . du 3 décembre 1980] (p . 2839) ;
M. Coumel (Christian) [J.O. du 11 décembre
1980] (p . 2920).

1981

Membres [1 .0 . du 3 avril 1981] (p. 939) :
MM. Abelin (Jean-Pierre), Andrieu (Maurice),
Andrieux (Maurice), Arreckx (Maurice),
Audinot (André), Autain (François), Bamana
(Younoussa), Bapt (Gérard), Mme Barbera
(Myriam), MM . Barbier (Gilbert), Bariani
(Didier), Baridon (Jean), Bayard (Henri),
Bêche (Guy), Benoit (René), Berger (Henry),
Bernard (Pierre), Blanc (Jacques), Boinvilliers
(Jean), Bonhomme (Jean), Boulay (Daniel),
Braun (Gérard), Briane (Jean), Brocard (Jean),
Brunhes (Jacques), Caillaud (Paul), Caille
(René), Castagnou (Jean), Cavaillé (Jean-
Charles), Chantelat (Pierre), Chapel (Paul),
Charles (Serge), Mmes Chavatte (Angèle),
Chonavel (Jacqueline), MM . Comiti (jo-
seph), Coumel (Christian), Delalande (Jean-
Pierre), Delaneau (Jean), Delehedde (André),
Delfosse (Georges), Delhalle (Jacques), Delong
(Jacques), Derosier (Bernard), Donnadieu
(Louis), Dugoujon (Frédéric), Durr (André),
Evin (Claude), Eymard-Duvernay (Claude),
Falala (Jean), Faugaret (Alain), Faure (Gilbert),
Fenech (Roger), Fillioud (Georges), Fonteneau
(Jean), Fourneyron (Roger), Mme Fraysse-
Cazalis (Jacqueline), MM . Fuchs (Jean-Paul),
Garrouste (Marcel), Gascher (Pierre), Gau
(Jacques-Antoine), Gaudin (Jean-Claude), Geng
(Francis), Gengenwin (Germain), Gérard
(Alain), Gissinger (Antoine), Guilliod (Ray-
mond), Haesebroeck (Gérard), Hage (Georges),
Héraud (Robert), Mme Jacq (Marie),
MM. Laborde (Jean), Lagourgue (Pierre),
Lataillade (Pierre), Laurain (jean), Laurent
(André), Mme Leblanc (Chantal), MM . Le
Cabellec (Yves), Léger (Alain), Legrand (Jo-
seph), Le Meur (Daniel), Le Pensec (Louis),
Leroy (Roland), Mancel (Jean-François),
Marchais (Georges), Mercier (André),
Mexandeau (Louis), Millet (Gilbert), Miossec
(Charles), Mme Missoffe (Hélène), MM . Morel-
lon (Jean), Moulle (Henri), Narquin (Jean),
Nilès (Maurice), Pailler (René), Pasty (Jean-
Claude), Pénicaut (Jean-Pierre), Péricard
(Michel), Perrut (Francisque), Pervenche
(Dominique), Pesce (Rodolphe), Philibert
(Louis), Pidjot (Roch), Pignion (Lucien), Pinte
(Etienne), Préaumont (Jean de), Mme Privat
(Colette), MM. Prouvost (Pierre), Ralite (Jack),
Ravassard (Noël), Renard (Roland), Rigal
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(jean), Santrot (Jacques), Mme Signouret
(Marie-Magdeleine), MM . Sourdille (Jacques),
Tassy (Marcel), Taugourdeau (Martial),
Tourné (André), Vacant (Edmond), Voilquin
(Hubert), Zarka (Pierre), Zeller (Adrien).

Bureau : président : M. Berger (Henry)
vice-présidents

	

MM . Briane (jean), Caille
(René), Delaneau (Jean), Gissinger (Antoine)
secrétaires : MM. Bayard (Henri), Delong
(Jacques), Fuchs (Jean-Paul), Péricard (Michel)
[J.O. du 5 avril 1981] (p . 961).

2. -- COMMISSION
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

1978

Membres [J .O . du 6 avril 1978] (p . 1565) :

MM. About (Nicolas), Ansart (Gustave),
Arreckx (Maurice), Ballanger (Robert), Bau-
mel (Jacques), Bocquet (Alain), Bordu
(Gérard), Caro (Jean-Marie), Chandernagor
(André), Cot (Jean-Pierre), Cousté (Pierre-
Bernard), Couve de Murville (Maurice),
Defferre (Gaston), Delatre (Georges), Deniau
(Xavier), Deschamps (Bernard), Mlle Die-
nesch (Marie-Madeleine), MM . Druon (Mau-
cice), Duraffour (Paul), Ehrmann (Charles),
Fabre (Robert), Faure (Maurice), Feït (René),
Ferretti (Henri), Forens (André), Frédéric-
Dupont (Edouard), Gauthier (Marceau),
Gorse (Georges), Mme Goutmann (Marie-
Thérèse), MM . Guéna (Yves), Guermeur
(Guy), Guidoni (Pierre), Harcourt (François
d'), Mme Hauteclocque (Nicole de), MM.
Hunault (Xavier), Julia (Didier), julien (Ray-
mond), Kaspereit (Gabriel), Labarrère (An-
dré), Lemoine (Georges), Lipkowski (Jean-
Noël de), Malaud (Philippe), Malène (Chris-
tian de la), Marcus (Claude-Gérard), Marin
(Fernand), Médecin (Jacques), Mermaz (Louis),
Mitterrand (François), Montdargent (Robert),
Muller (Emile), Notebart (Arthur), Nungesser
(Roland), Odru (Louis), Péronnet (Gabriel),
Pianta (Georges), Riviérez (Hector), Sablé
(Victor), Ségard (Norbert), Seitlinger (Jean),
Stirn (Olivier), Vivien (Alain).

Bureau : président : M . Couve de Murville
(Maurice) ; vice-présidents : MM. Frédéric-
Dupont (Edouard), Feït (René), Seitlinger
(Jean) ; secrétaires : MM. Deniau (Xavier),
Ferretti (Henri), Marcus (Claude-Gérard) [J .O.
du 7 avril 1978] (p, 1589).

Cessent d'appartenir à cette commission

MM. Ségard (Norbert) [J .O. du 7 mai 1978]
(p . 2000) ; Stirn (Olivier) [J .O. du 9 mai
1978] (p . 2014) ; Mme Goutmann (Marie-
Thérèse) [J .O. du 9 juin 1978] (p . 2317) ;
MM. Malène (Christian de la) [J .O. du 15 juin

1978] (p . 2377) ; Fabre (Robert) [J .O. du
29 septembre 1978] (p. 3418) ; Bocquet
(Alain) [J .O. du 30 septembre 19781
(p. 3428).

Deviennent membres de cette commission
MM. Masson (Marc) [J .O. du 13 mai 1978]
(p. 2086) ; Maigret (Bertrand de) [J .O. du
17 mai 1978] (p. 2106) ; Baridon (Jean) 11.0.
du 26 mai 1978] (p . 2192) ; Roux (Claude)
[J .O. du 15 juin 1978] (p . 2377) ; Gremetz
(Maxime) [J.O. du 30 septembre 1978]
(p. 3428) ; Mme Goutmann (Marie-Thérèse)
[J .O. du 5 octobre 1978] (p . 3481).

1979

Membres [J .O . du 3 avril 1979] (p. 756)
MM . Ansart (Gustave), Arreckx (Maurice),
Ballanger (Robert), Baumel (Jacques), Billoux
(André), Bordu (Gérard), Caro (Jean-Marie),
Chandernagor (André), Cot (Jean-Pierre),
Cousté (Pierre-Bernard), Couve de Murville
(Maurice), Defferre (Gaston), Delatre (Geor-
ges), Deniau (Xavier), Deschamps (Bernard),
Mme Dienesch (Marie-Madeleine), MM . Druon
(Maurice), Duraffour (Paul), Ehrmann
(Charles), Fabre (Robert), Fabre (Robert-Félix),
Faure (Maurice), Feït (René), Ferretti (Henri),
Forens (André), Frédéric-Dupont (Edouard),
Gauthier (Marceau), Gorse (Georges), Mme
Goutmann (Marie-Thérèse), MM . Gremetz
(Maxime), Guéna (Yves), Guermeur (Guy),
Guidoni (Pierre), Harcourt (François d'), Mme
Hauteclocque (Nicole de), MM. Julia (Didier),
julien (Raymond), Kaspereit (Gabriel),
Lemoine (Georges), Lipkowski (Jean-Noël
de), Maigret (Bertrand de), Malaud (Phi-
lippe), Marcus (Claude-Gérard), Marin (Fer-
nand), Masson (Marc), Médecin (Jacques),
Mermaz (Louis), Mitterrand (François), Mont-
dargent (Robert), Muller (Emile), Notebart
(Arthur), Nungesser (Roland), Odru (Louis),
Péronnet (Gabriel) , Pianta (Georges) , Riviè-
rez (Hector) , Roux (Claude) , Sablé (Victor) ,
Saint-Paul (André), Seitlinger (Jean), Sudreau
(Pierre), Vivien (Alain).

Bureau : Président : M. Couve de Murville
(Maurice) ; vice-présidents : MM. Feït
(René) ; Frédéric-Dupont (Edouard) ; Seitlin-
ger (Jean) ; démission de M . Seitlinger (Jean)
[1 .0 . du 5 octobre 1979] (p . 2504) ; nomi-
nation de M. Sudreau (Pierre) [1.0. du 12
octobre 1979] (p . 2553) ; secrétaires : MM. De-
niau (Xavier) ; Ferretti (Henri) ; Guermeur
(Guy) [J .O. du 4 avril 1979] (p. 771).

1980

Membres [J.O . du 3 avril 1980] (p. 842)
MM. Ansart (Gustave), Ballanger (Robert),
Bamana (Younoussa), Baumel (Jacques),



—X1LI

Billoux (André), Bordu (Gérard), Caro (Jean-
Marie), Chandernagor (André), Cot (Jean-
Pierre), Cousté (Pierre-Bernard), Couve de
Murville (Maurice), Defferre (Gaston), Delatre
(Georges), Deniau (Xavier), Deschamps (Ber-
nard), Mme Dienesch (Marte-Madeleine),
MM. Druon (Maurice), Duraffour (Paul),
Ehrmann (Charles), Fabre (Robert), Fabre
(Robert-Félix), Faure (Maurice), Feït (René),
Ferretti (Henri), Forens (André), Frédéric-
Dupont (Edouard), Gauthier (Marceau), Gorse
(Georges), Mme Goutmann (Marie-Thérèse),
MM . Gremetz (Maxime), Guéna (Yves),
Guermeur (Guy), Guidoni (Pierre), d'Harcourt
(François), Mme de Hauteclocque (Nicole),
MM . Joxe (Pierre), Julia (Didier), Julien (Ray-
mond), Kaspereit (Gabriel), Lemoine (Georges),
de Lipkowski (Jean), de Maigret (Bertrand),
Malaud (Philippe), Marcus (Claude-Gérard),
Marin (Fernand), Masson (Marc), Médecin
(Jacques), Mitterrand (François), Montdargent
(Robert) , Muller (Emile) , Notebart (Arthur) ,
Nungesser (Roland), Odru (Louis), Péronnet
(Gabriel), Pianta (Georges), Roux (Claude),
Sablé (Victor), Saint-Paul (André), Seitlinger
(Jean), Sudreau (Pierre), Vivien (Alain).

Bureau : président : M . Couve de Murville
(Maurice) ; vice-présidents : MM. Feït (René),
Frédéric-Dupont (Edouard), Sudreau (Pierre)
secrétaires : MM. Ferretti (Henri), Guermeur
(Guy), Marcus (Claude-Gérard) [J .O . du
4 avril 1980] (p . 857).

Cessent d'appartenir à cette commission
M . de Maigret (Bertrand) [J .O . du 4 octobre
1980] (p . 2317) ; M. Souchon (René) [J .O.
du 18 décembre 1980] (p . 2982).

Deviennent membres de cette commission
M . Labarrère (André) [J .O. du 16 octobre
1980] (p . 2405) ; M . Léotard (François) [J.O.
du 1" novembre 1980] (p . 2561) ; M. Souchon
(René) [J .O. du 4 décembre 1980] (p . 2853) ;
M. Suchod (Michel) [J.O. du 18 décembre
1980] (p . 2982).

1981

Membres [J .O . du 3 avril 1981] (p . 939)
MM. Asensi (François), Baumel (Jacques),
Beaumont (Jean-Louis), Bord (André), Bordu
(Gérard), Caro (Jean-Marie), Chandernagor
(André), Cot (Jean-Pierre), Cousté (Pierre-
Bernard), Couve de Murville (Maurice),
Defferre (Gaston), Delatre (Georges), Deniau
(Xavier), Deschamps (Bernard), Mme Dienesch
(Marie-Madeleine), Druon (Maurice), Duraffour
(Paul), Fabre (Robert-Félix), Faure (Maurice),
Feït (René), Ferretti (Henri), Forens (André),
Frédéric-Dupont (Edouard), Gauthier (Mar-
ceau), Gorse (Georges), Mme Goutmann
(Marie-Thérèse), MM . Gremetz (Maxime),
Guéna (Yves), Guermeur (Guy), Guidoni

(Pierre), Harcourt (François d'), Mme Haute-
clocque (Nicole de), MM . Joxe (Pierre), Julia
(Didier), julien (Raymond), Kaspereit (Ga-
briel), Labarrère (André), Leizour (François),
Lemoine (Georges), Léotard (François),
Lipkowski (Jean-Noël de), Malaud (Philippe),
Marcus (Claude-Gérard), Marin (Fernand),
Masson (Marc), Médecin (Jacques), Mitterrand
(François), Montdargent (Robert), Muller
(Emile), Notebart (Arthur), Nungesser (Ro-
land), Odru (Louis), Peronnet (Gabriel), Petit
(André), Pianta (Georges), Roux (Claude),
Sablé (Victor), Saint-Paul (André), Seintlinger
(Jean), Suchod (Michel), Sudreau (Pierre),
Vivien (Alain).

Bureau : président : M. Couve de Murville
(Maurice) ; vice-présidents : MM. Feït (René),
Frédéric-Dupont (Edouard), Sudreau (Pierre)
secrétaires : MM. Ferretti (Henri), Guermeur
(Guy), Marcus (Claude-Gérard) [1 .0 . du
5 avril 1981] (p . 961).

3. — COMMISSION DE LA DÉFENSE
NATIONALE ET DES. FORCES ARMÉES

1978

Membres [J .O . du 6 avril 1978] (p. 1565)
MM. Abadie (François), Aumont (Robert),
Bechter (Jean-Pierre), Bénouville (Pierre de),
Berest (Eugène), Bernard-Reymond (Pierre),
Beucler (Jean-Jacques), Bigeard (Marcel),
Bourgois (Irénée), Bouvard (Loïc), Bozzi
(Jean), Branger (Jean-Guy), Cabanel (Guy),
Cambolive (Jacques), Cattin-Bazin (Maurice),
Chinaud (Roger), Corrèze (Roger), Crenn
(Jean), Daillet (Jean-Marie), Darinot (Louis),
Darras (Henri), Deprez (Charles), Deschamps
(Henri), Dominati (Jacques), Galley (Robert),
Girardot (Pierre), Goulet (Daniel), Granet
(Paul), Mme Harcourt (Florence d'),
MM. Hardy (Francis), Hermier (Guy), Hernu
(Charles), Huygues des Etages (Jacques),
Jourdan (Emile), Klein (Georges), La Combe
(René), Lancien (Yves), Laurent (Paul),
Lavédrine (Jacques), Lavielle (Henri),
Lazzarino (Georges), Le Drian (Jean-Yves),
Ligot (Maurice), Liogier (Albert), Maillet
(Raymond), Maton (Albert), Mauger (Pierre),
Mourot (Jean-Paul), Paecht (Arthur), Pesce
(Rodolphe), Philibert (Louis), Raynal (Pierre),
Rolland (Hector), Roux (Claude), Sainte-Marie
(Michel), Servan-Schreiber (Jean-Jacques),
Tomasini (René), Tourrain (Raymond), Vial-
Massat (Théo), Visse (René).

Bureau : président : M . Bigeard (Marcel)
vice-présidents : MM. Daillet (Jean-Marie),
Tourrain (Raymond), Mourot (Jean-Paul) (1),

(1) Démission de M . Mourot (Jean-Paul) [/ .O . du 19 sep-
tembre 1978] (p . 3339) .
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Lancien (Yves) (2) ; secrétaires : MM . Bechter
(jean-Pierre), Bouvard (Loïc), Paecht (Arthur)
[1 .0. du 7 avril 1978] (p . 1589).

Deviennent membres de cette commission
MM . Papet (Marcel) [J .O. du 17 mai 1978]
(p. 2107) ; Thomas (Abel [1.0. du 17 mai
1978] (p . 2107) ; Poujade (Robert) [J .O . du
18 mai 1978] (p. 2119) ; Chaban-Delmas
(Jacques) [J .O. du 20 mai 1978] (p . 2146)
Devaquet (Alain) [J .O. du 20 mai 1978]
(p . 2146) ; Malène (Christian de la) [J .O. du
15 juin 1978] (p . 2377) ; Mme Avice (Edwige)
[1.0. du 5 octobre 1978] (p . 3481)
MM. Serres (René) [J .O. du 19 octobre 1978]
(p. 3619) ; Thibault (Jean) [J .O. du 10 no-
vembre 1978] (p . 3813).

Cessent d 'appartenir à cette commission
MM. Roux (Claude) [J .O. du 28 avril 1978]
(p. 1891) ; Galley (Robert) [J .O. du 7 mai
1978] (p . 2000) ; Dominati (Jacques) [J .O.
du 9 mai 1978] (p . 2014) ; Raynal (Pierre)
[1 .0 . du 11 mai 1978] (p . 2052) ; Ligot
(Maurice) [J .O. du 17 mai 1978] (p . 2107)
Chaban-Delmas (Jacques) [J .O. du 27 mai
1978] (p . 2202) ; Malène (Christian de la)
[J .O. du 14 juillet 1978] (p . 2833).

1979

Membres [J .O . du 3 avril 1979] (p . 757) :
MM. Abadie (François), Aumont (Robert),
Mme Avice (Edwige), MM . Bechter (Jean-
Pierre), Benouville (Pierre de), Berest (Eu-
gène), Bernard (Jean), Beucler (Jean-Jacques),
Bigeard (Marcel), Bourgois (Irénée), Bouvard
(Loïc), Bozzi (Jean), Branger (Jean-Guy),
Cabanel (Guy), Cattin-Bazin (Maurice),
Chinaud (Roger), Corrèze (Roger), Grenn
(Jean), Daillet (Jean-Marie), Darinot (Louis),
Darras (Henri), Deprez (Charles), Deschamps
(Henri), Devaquet (Alain), Giacomi (Pierre-
Paul), Girardot (Pierre), Goulet (Daniel),
Granet (Paul), Mme Harcourt (Florence d'),
MM . Hardy (Francis), Hermier (Guy), Hernu
(Charles), Huyghues des Etages (Jacques),
Jourdan (Emile), Klein (Georges), La Combe
(René), Lancien (Yves), Laurent (Paul),
Lavédrine (Jacques), Lavielle (Henri), Lazza-
rino (Georges), Le Drian (Jean-Yves), Maillet
(Raymond), Maton (Albert), Mauger (Pierre),
Paecht (Arthur), Papet (Marcel), Pesce
(Rodolphe), Philibert (Louis), Poujade (Ro-
bert), Rolland (Hector), Sainte-Marie (Michel),
Serres (René), Thomas (Abel), Tomasini
(René), Tourrain (Raymond), Vial-Massat
(Théo), Visse (René) . Deux postes laissés
vacants par le groupe du RPR.

Bureau : Président : M. Bigeard (Marcel) ;
vice-présidents : MM. Daillet (Jean-Marie),

(2) 11 .0 . du 7 octobre 19781 (p . 3508), en remplacement
de M . Mourot .

Tomasini (René), Tourrain (Raymond) ;
secrétaires . MM . Bechter (jean-Pierre),
Bouvard (Loïc), Paecht (Arthur) [J .O. du
4 avril 1979] (p . 771).

Cesse d'appartenir à cette commission
M. Devaquet (Alain) [1.0. du 11 octobre
1979] (p . 2545).

Devient membre de cette commission
M . Faure (Edgar) [J .O. du 7 décembre 1979]
(p . 3088).

1980

Membres [J .O . du 3 avril 1980] (p . 842)
MM. Abadie (François), Aumont (Robert),
Mme Avice (Edwige), MM . Bechter (jean-
Pierre), de Bénouville (Pierre), Berest
(Eugène), Bernard (Jean), Beucler (Jean-
Jacques), Bigeard (Marcel), Bourgois (Iré-
née), Bouvard (Loïc), Bozzi (Jean), Branger
(Jean-Guy), Cabanel (Guy), Cattin-Bazin
(Maurice), Chinaud (Roger), Corrèze (Roger),
Crenn (Jean), Daillet (Jean-Marie), Darinot
(Louis), Darras (Henri), Deprez (Charles),
Deschamps (Henri), Faure (Edgar), Giacomi
(Pierre), Girardot (Pierre), Goulet (Daniel),
Granet (Paul), Mme d 'Harcourt (Florence),
MM. Hardy (Francis), Hermier (Guy), Hernu
(Charles), Huyghues des Etages (Jacques), jour-
dan (Emile), Klein (Georges), Lafleur (Jacques),
Lancien (Yves), Laurent (Paul), Lavédrine
(Jacques), Lavielle (Henri), Lazzarino
(Georges), Le Drian (Jean-Yves), Maillet
(Raymond), Maton (Albert), Mauger (Pierre),
Paecht (Arthur), Papet (Marcel), Pesce
(Rodolphe), Philibert (Louis), Poujade (Ro-
bert), Riviérez (Hector), Rolland (Hector),
Sainte-Marie (Michel), Serres (René), Thomas
(Abel.), Tomasini (René), Tourrain (Raymond),
Vial-Massat (Théo), Visse (René).

Bureau : président : M. Bigeard (Marcel)
vice-présidents : MM. Daillet (Jean-Marie),
Lancien (Yves), Tomasini (René) ; secré-
taires : MM . Bechter (Jean-Pierre), Bouvard
(Loïc), Paecht (Arthur) [J .O. du 4 avril
1980] (p . 857) ; vice-président : M . Tour-
rain (Raymond) [J.O. du 9 octobre 1980]
(p . 2358).

Cessent d'appartenir à cette commission
M . Pesce (Rodolphe) [J .O. du 24 mai 1980]
(p. 1298) ; M. Bourgois (Irénée) [J .O . du
23 octobre 1980] (p . 2467).

Deviennent membres de cette commission
M. Delelis (André) [J .O . du 24 mai 1980]
(p. 1298) ; M. Wargnies (Claude) [J .O. du
23 octobre 1980] (p . 2467) ; M . Garmendia
(Pierre) [J .O. du 3 décembre 1980]
(p . 2839) ; M. Rigal (jean) [J .O. du 5 dé-

1 cembre 1980] (p . 2862) .
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1981

Membres [1 .0 . du 3 avril 1981] (p . 939) :
MM. Abadie (François), Aumont (Robert),
Mme Avice (Edwige), MM . Bechter (Jean-
Pierre), Bénouville (Pierre de), Berest (Eu-
gène), Bernard (Jean), Beucler (Jean-Jacques),
Bigeard (Marcel), Bouvard (Loïc), Bozzi
(Jean), Branger (Jean-Guy), Cabanel (Guy),
Cattin-Bazin (Maurice), Chinaud (Roger), Cor-
rèze (Roger), Crenn (Jean), Daillet (Jean-
Marie), Darinot (Louis), Darras (Henri), De-
lelis (André), Deprez (Charles), Deschamps
(Henri), Garmendia (Pierre), Giacomi (Pierre),
Girardot (Pierre), Goulet (Daniel), Granet
(Paul), Mme Harcourt ( Florence d ' ),
MM. Hardy (Francis), Hermier (Guy), Hernu
(Charles), Huyghues des Etages (Jacques),
Jourdan (Emile), Lafleur (Jacques), Lancien
(Yves), Laurent (Paul), Lavédrine (Jacques),
Lazzarino (Georges), Le Drian (Jean-Yves),
Madrelle (Bernard), Maillet (Raymond), Ma-
ton (Albert), Mauger (Pierre), Paecht (Arthur),
Papet (Marcel), Poujade (Robert), Richard
(Lucien), Riviérez (Hector), Rolland (Hector),
Rufenacht (Antoine), Sainte-Marie (Michel),
Serres (René), Tailleur (Jacques), Thomas
(Abel), Tourrain (Raymond), Vial-Massat
(Théo), Visse (René), Wargnies (Claude).

Bureau : président : M . Bigeard (Marcel) ;
vice-présidents : MM . Daillet (Jean-Marie),
Lancien (Yves), Tourrain (Raymond) ; secré-
taires : MM. Bechter (Jean-Pierre), Bouvard
(Loïc), Paecht (Arthur) [J .O. du 5 avril 1981]
(p . 961).

4. — COMMISSION DES FINANCES,
DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

1978

Membres [J .O . du 6 avril 1978] (p. 1565):
MM. Alduy (Paul), Ansquer (Vincent), Aubert
(François d'), Bas (Pierre), Benoist (Daniel),
Bisson (Robert), Bonnet (Alain), Chaminade
(Jacques), Chauvet (Augustin), Chevènement
(Jean-Pierre), Combrisson (Roger), Cornet
(Pierre), Coulais (Claude), Crépeau (Michel),
Cressard (Jacques), Delmas (François), Den-
vers (Albert), Fabius (Laurent), Faure (Ed-
gar), Féron (Jacques), Fiterman (Charles),
Flosse (Gaston), Fossé (Roger), Frelaut (Domi-
nique), Gantier (Gilbert), Ginoux (Henri),
Goldberg (Pierre), Gosnat (Georges), Hamel
(Emmanuel), Icart (Fernand), Jans (Parfait),
Jouve (Jacques), Joxe (Pierre), Le Tac (Joël),
Madrelle (Philippe), Marette (Jacques), Marie
(Bernard), Mayoud (Alain), Mesmin (Georges),
Montagne (Rémy), Mme Moreau (Gisèle),
MM. Neuwirth (Lucien), Nucci (Christian),

Pierret (Christian), Pons (Bernard), Pourchon
(Maurice), Ribes (Pierre), Rieubon (René),
Rocard (Michel), Rocca Serra (Jean-Paul de),
Rossi (André), Royer (Jean), Sallé (Louis),
Savary (Alain), Sprauer (Germain), Sudreau
(Pierre), Taddei (Dominique), Tissandier
(Maurice), Torre (Henri), Vivien (Robert-
André), Vizet (Robert), Voisin (André-
Georges).

Bureau : président : M. Vivien (Robert-
André) ; rapporteur général : M. Icart (Fer-
nand) ; vice-présidents : MM. Ginoux (Henri),
Sallé (Louis), Tissandier (Maurice) ; secré-
taires : MM. Cornet (Pierre), Ribes (Pierre),
Voisin (André-Georges) [1 .0 . du 7 avril
1978] (p . 1589).

Deviennent membres de cette commission :
MM . Ligot (Maurice) [J .O. du 17 mai 1978]
(p . 2107) ; Dehaine (Arthur) [J .O. du 25 mai
1978] (p . 2185).

Cessent d'appartenir à cette commission
MM . Delmas (François) [J .O. du 9 mai 1978]
(p. 2014) ; Ansquer (Vincent) [J.O . du
25 mai 1978] (p . 2185).

1979

Changements intervenus entre le 1 g ' janvier
et le 1' avril 1979 :

Cesse d'appartenir à cette commission
M. Chaminade (Jacques) [J .O. du 7 mars
1979] (p . 532).

Devient membre de cette commission
M. Bardol (Jean) [J .O . du 7 mars 1979]
(p. 532).

Membres [1 .0 . du 3 avril 1979] (p . 757)
MM . Alduy (Paul), Alphandery (Edmond),
Aubert (François d'), Bardol (Jean), Bas
(Pierre), Benoist (Daniel), Bisson (Robert),
Bonnet (Alain), Branche (René de), Chauvet
(Augustin), Chevènement (Jean-Pierre), Com-
brisson (Roger), Cornet (Pierre), Coulais
(Claude), Crépeau (Michel), Cressard (Jac-
ques), Dehaine (Arthur), Denvers (Albert),
Emmanuelli (Henri), Fabius (Laurent), Faure
(Edgar), Féron (Jacques), Fiterman (Charles),
Flosse (Gaston), Fossé (Roger), Frelaut (Domi-
nique), Gantier (Gilbert), Ginoux (Henri),
Goldberg (Pierre), Gosnat (Georges), Hamel
(Emmanuel), Icart (Fernand), Jans (Parfait),
Jouve (Jacques), Joxe (Pierre), Le Tac (Joël),
Ligot (Maurice), Madrelle (Philippe), Marette
(Jacques), Marie (Bernard), Mesmin (Geor-
ges), Montagne (Rémy), Mme Moreau (Gisèle),
MM. Neuwirth (Lucien), Pierret (Christian),
Pons (Bernard), Pourchon (Maurice), Ribes
(Pierre), Rieubon (René), Rocard (Michel),
Rocca Serra (Jean-Paul de), Rossi (André),
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Royer (Jean), Sallé (Louis), Savary (Alain),
Sprauer (Germain), Taddei (Dominique), Tis-
sandier (Maurice), Torre (Henri), Vivien
(Robert-André), Vizet (Robert), Voisin (André-
Georges).

Bureau : président : M. Vivien (Robert-
André) ; rapporteur général : M. Icart (Fer-
nand) ; vice-présidents : MM . Ginoux (Henri),
Ribes (Pierre), Tissandier (Maurice) ; secré-
taires : MM. Cornet (Pierre), Fossé (Roger),
Voisin (André-Georges) [J .O. du 4 avril 1979]
(p . 772).

Cesse d 'appartenir à cette commission
M . Faure (Edgar) [1 .0 . du 2 octobre 1979]
(p . 2462).

Devient membre de cette commission
M . Devaquet (Alain) [J.O. du 11 octobre
1979] (p . 2545).

1980

Membres [J .O . du 3 avril 1980] (p. 842)
MM. Alduy (Paul), Alphandery (Edmond),
d'Aubert (François), Auroux (Jean), Bardol
(Jean), Bas (Pierre), Benoist (Daniel), Bisson
(Robert), Bonnet (Alain), de Branche (René),
Chauvet (Augustin), Chevènement (Jean-
Pierre), Combrisson (Roger), Cornet (Pierre),
Coulais (Claude), Crépeau (Michel), Cres-
sard (Jacques), Dehaine (Arthur), Denvers
(Albert), Devaquet (Alain), Emmanuelli
(Henri), Fabius (Laurent), Féron (Jacques),
Fiterman (Charles), Flosse (Gaston), Fossé
(Roger), Frelaut (Dominique), Gantier (Gil-
bert), Ginoux (Henri), Goldberg (Pierre),
Gosnat (Georges), Hamel (Emmanuel), Icart
(Fernand), Jans (Parfait), Jouve (Jacques),
Le Tac (Joël), Ligot (Maurice), Madrelle
(Philippe), Marette (Jacques), Marie (Ber-
nard), Mesmin (Georges), Montagne (Rémy),
Mme Moreau (Gisèle), MM . Neuwirth
(Lucien), Pierret (Christian), Pons (Bernard),
Pourchon (Maurice), Ribes (Pierre), Rieubon
(René), Rocard (Michel), de Rocca Serra
(Jean-Paul), Rossi (André), Royer (Jean),
Sallé (Louis), Savary (Alain), Sprauer (Ger-
main), Taddei (Dominique), Tissandier (Mau-
rice), Torre (Henri), Vivien (Robert-André),
Vizet (Robert), Voisin (André-Georges) .

Deviennent membres de cette commission :
M. de Maigret (Bertrand) [J.O. du 4 octobre
1980] (p . 2317) ; M. Schneiter (Jean-Louis)
[J .O. du 8 octobre 1980] (p . 2348) ; M . Wil-
quin (Claude) [J .O. du 11 octobre 1980]
(p . 2376) ; M. de Gastines (Henri) [J .O.
du 16 octobre 1980] (p . 2405) ; M. Boyon
(Jacques) [J.O. du 10 décembre 1980]
(p . 2910).

1981

Membres [J .O . du 3 avril 1981] (p. 939) :
MM . Alduy (Paul), Alphandery (Edmond),
Aubert (François d'), Auroux (jean), Bardol
(Jean), Bas (Pierre), Benoist (Daniel), Bisson
(Robert), Bonnet (Alain), Boyon (Jacques),
Branche (René de), Chevènement (Jean-Pierre),
Combrisson (Roger), Cornet (Pierre), Coulais
(Claude), Crépeau (Michel), Cressard (Jacques),
Dehaine (Arthur), Denvers (Albert), Devaquet
(Alain), Emmanuelli (Henri), Fabius (Laurent),
Féron (Jacques), Fiterman (Charles), Flosse
(Gaston), Fossé (Roger), Frelaut (Dominique),
Gantier (Gilbert), Gastines (Henri de), Ginoux
(Henri), Goldberg (Pierre), Gosnat (Georges),
Icart (Fernand), Jans (Parfait), Jouve (Jacques),
Le Tac (Joël), Ligot (Maurice), Maigret (Ber-
trand de), Marette (Jacques), Marie (Bernard),
Mesmin (Georges), Mme Moreau (Gisèle),
MM. Neuwirth (Lucien), Pierret (Christian),
Pons (Bernard), Pourchon (Maurice), Rieubon
(René), Rocard (Michel), Rocca Serra (jean-
Paul de), Rossi (André), Royer (Jean), Sallé
(Louis), Savary (Alain), Schneiter (Jean-Louis),
Souchon (René), Sprauer (Germain), Taddei
(Dominique), Tissandier (Maurice), Vivien
(Robert-André), Vizet (Robert), Voisin (André-
Georges), Wilquin (Claude).

Bureau : président : M . Vivien (Robert-
André) ; rapporteur général : M. Icart (Fer-
nand) ; vice-présidents : MM. Fossé (Roger),
Ginoux (Henri), Tissandier (Maurice) ; secré-
taires : MM. Cornet (Pierre), Féron (Jacques),
Sallé (Louis) [J .O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Devient membre de cette commission :
M. Hamel (Emmanuel) [J .O. du 24 avril
1981] (p . 1155).

5. — COMMISSION DES LOIS CONSTI-
Bureau :

	

président

	

:

	

M . Vivien (Robert- TUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
André) ; rapporteur général

	

: M. Icart (Fer- ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE
nand) ;

	

vice-pésident : MM . Fossé (Roger), DE LA RÉPUBLIQUE
Ginoux (Henri), Tissandier (Maurice) ; secré-
taires : MM. Cornet (Pierre), Féron (Jacques),
Sallé (Louis) [J .O. du 4 avril 1980]
(p . 857).

Cesse d'appartenir à cette commission
M. Montagne (Rémy) [J.O. du 8 octobre
1980] (p . 2348) .

1978

Membres [J .O . du 6 avril 1978] (p . 1565) :
MM. Alphandery (Edmond), Aubert (Emma-
nuel), Aurillac (Michel), Bamana (Younoussa),
Barthe (jean-Jacques), Baudouin (Henri),
Bourson (Pierre-Alexandre), Brial (Benjamin),
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Bustin (Georges), Cellard (André), Césaire
(Aimé), Charretier (Maurice), Chasseguet (Gé-
rard), Mme Constans (Hélène), MM . Dehaine
(Arthur), Dhinnin (Claude), Dijoud (Paul),
Douffiagues (Jacques), Dubedout (Hubert),
Ducoloné (Guy), Dupilet (Dominique),
Fontaine (Jean), Forni (Raymond), Foyer
(Jean), Franceschi (Joseph), Garcin (Edmond),
Garrouste (Marcel), Mme Goeuriot (Colette),
MM. Gremetz (Maxime), Guichard (Olivier),
Hautecoeur (Alain), Houteer (Gérard), Juventin
(Jean), Kalinsky (Maxime), Krieg (Pierre-
Charles), Lagorce (Pierre), Lauriol (Marc),
Le Douarec (François), Limouzy (Jacques),
Longuet (Gérard), Maigret (Bertrand de),
Maisonnat (Louis), Masson (Jean-Louis),
Massot (François), Mauroy (Pierre), Messmer
(Pierre), Millon (Charles), Ornano (Michel d'),
Pasquini (Pierre), Pidjot (Roch), Pierre-Bloch
(Jean-Pierre), Piot (Jacques), Poperen (Jean),
Richard (Alain), Sauvaigo (Pierre), Séguin
(Philippe), Sergheraert (Maurice), Soisson
(Jean-Pierre), Stasi (Bernard), Tiberi (Jean),
Villa (Lucien), Wargnies (Claude).

Bureau : président : M. Foyer (Jean) ; vice-
présidents : MM. Baudouin (Henri), Charretier
(Maurice), Piot (Jacques) ; secrétaires
MM. Aurillac (Michel), Bourson (Pierre-
Alexandre), Sauvaigo (Pierre)

	

[J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589).

Deviennent membres de cette commission
MM . Raynal (Pierre) [1 .0. du 11 mai 1978]
(p. 2052) ; Richomme (Jacques) [J .O. du
13 mai 1978] (p . 2086) ; Lepeltier (Antoine)
[J .O. du 17 mai 1978] (p . 2107) ; Ansquer
(Vincent) [1.0. du 25 mai 1978] (p. 2185)
Marchand (Philippe) [J.O. du 14 septembre
1978] (p . 3273) ; Bocquet (Alain) [J .O. du
30 septembre 1978] (p. 3428) ; Cellard
(André) [J .O. du 7 octobre 1978] (p . 3508)
Juquin (Pierre) [J .O. du 4 novembre 1978]
(p. 3745).

Cessent d'appartenir à cette commission
MM. Ornano (Michel d') [J .O. du 7 mai 1978]
(p . 2000) ; Soisson (Jean-Pierre) [J .O . du
7 mai 1978] (p. 2000) ; Dijoud (Paul) [J.O.
du 9 mai 1978] (p . 2014) ; Limouzy (Jacques)
[1.0. du 9 mai 1978] (p. 2014) ; Maigret
(Bertrand de) [J .O. du 17 mai 1978]
(p . 2106) ; Dehaine (Arthur) [J .O. du 25 mai
1978] (p . 2185) ; Cellard (André) [J .O. du
16 juin 1978] (p . 2399) ; Dupilet (Dominique)
[J .O. du 14 septembre 1978] (p . 3273)
Grernetz (Maxime) [J .O . du 30 septembre
1978] (p . 3428) ; Bocquet (Alain) [1 .0. du
4 novembre 1978] (p . 3745).

1979

Membres [J .O . du 3 avril 1979] (p . 757)
MM . About (Nicolas), Ansquer (Vincent),

Aubert (Emmanuel), Aurillac (Michel), Ba-
mana (Younoussa), Barthe (Jean-Jacques),
Baudouin (Henri), Bourson (Pierre-Alexandre),
Brial (Benjamin), Bustin (Georges), Cellard
(André), Césaire (Aimé), Charretier (Maurice),
Chasseguet (Gérard), Mme Constans (Hélène),
MM . Dhinnin (Claude), Douffiagues (Jacques),
Dubedout (Hubert), Ducoloné (Guy), Forni
(Raymond), Foyer (Jean), Franceschi (Joseph),
Garcin (Edmond), Mme Goeuriot (Colette),
MM. Guichard (Olivier), Hautecceur (Alain),
Houteer (Gérard), Hunault (Xavier), Juquin
(Pierre), Juventin (Jean), Kalinsky (Maxime),
Koehl (Emile), Krieg (Pierre-Charles), Labar-
rère (André), Lagorce (Pierre), Lauriol (Marc),
Le Douarec (François), Lepeltier (Antoine),
Lepercq (Arnaud), Longuet (Gérard), Mai-
sonnat (Louis), Marchand (Philippe), Masson
(Jean-Louis), Massot (François), Mathieu (Gil-
bert), Mauroy (Pierre), Messmer (Pierre) Mil-
lon (Charles), Pasquini (Pierre), Pierre-Bloch
(Jean-Pierre), Piot (Jacques), Poperen (Jean),
Raynal (Pierre), Richard (Alain), Richomme
(Jacques), Sauvaigo (Pierre), Séguin (Philippe),
Sergheraert (Maurice), Stasi (Bernard), Tiberi
(Jean), Villa (Lucien), Wargnies (Claude).

Bureau : président : M . Foyer (Jean) ; vice-
présidents : MM . Piot (Jacques), Baudouin
(Henri), Charretier (Maurice) [4 avril 1979]
(p. 772), M. Bourson (Pierre-Alexandre) [1.0.
du 3 octobre 1979] (p . 2475) (en remplace-
ment de M . Charretier nommé membre du
Gouvernement) ; secrétaires : Aurillac (Mi-
chel), Bourson (Pierre-Alexandre), Sauvaigo
(Pierre) [J .O. du 4 avril 1979] (p . 772),
M. Douffiagues (Jacques) [J .O. du 5 octobre
1979] (p . 2503) (en remplacement de M . Bour-
son (Pierre-Alexandre), nommé vice-président).

Cessent d'appartenir à cette commission
M. Bamana (Younoussa) [J .O. du 27 mai
1979] (p . 1237) ; M. Mathieu (Gilbert) [J .O.
du 17 novembre 1979] (p . 2857).

Deviennent membres de cette commission
M. Madelin (Alain) [1 .0 . du 9 août 1979]
(p . 2019) M . Colombier (Henri) [1 .0. du
25 septembre 1979] (p . 2390).

1980

Membres [J .O . du 3 avril 1980] (p . 842)
MM . About (Nicolas), Ansquer (Vincent), Au-
bert (Emmanuel), Aurillac (Michel), Barthe
(Jean-Jacques), Baudouin (Henri), Bourson
(Pierre-Alexandre), Brial (Benjamin), Bustin
(Georges), Cellard (André), Césaire (Aimé),
Chasseguet (Gérard), Colombier (Henri), Mme
Constans (Hélène), MM. Dhinnin (Claude),
Douffiagues (Jacques), Dubedout (Hubert),
Ducoloné (Guy), Fontaine (Jean), Forni (Ray-
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mond), Foyer (Jean), Franceschi (Joseph),
Garcin (Edmond), Mme Goeuriot (Colette),
MM . Guichard (Olivier), Hauteceeur (Alain),
Houteer (Gérard), Juquin (Pierre), Juventin
(Jean), Kalinsky (Maxime), Koehl (Emile),
Krieg (Pierre-Charles), Labarrère (André), La
Combe (René), Lagorce (Pierre), Lauriol
(Marc), Le Douarec (François), Léotard (Fran-
çois), Lepeltier (Antoine), Longuet (Gérard),
Madelin (Alain), Maisonnat (Louis), Mar-
chand (Philippe), Masson (Jean-Louis), Massot
(François), Mauroy (Pierre), Messmer (Pierre),
Millon (Charles), Pasquini (Pierre), Pierre-
Bloch (Jean-Pierre), Piot (Jacques), Poperen
(jean), Raynal (Pierre), Richard (Alain), Ri-
chomme (Jacques), Sauvaigo (Pierre), Séguin
(Philippe), Sergheraert (Maurice), Stasi (Ber-
nard), Tiberi (Jean), Villa (Lucien), Wargnies
(Claude).

Bureau : président : M. Foyer (Jean), ; vice-
présidents : MM. Baudouin (Henri), Bourson
(Pierre-Alexandre), Piot (Jacques) ; secrétaires :
MM. Aurillac (Michel), Douffiagues (Jacques),
Sauvaigo (Pierre) [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857) ; vice-président : M. Krieg (Pierre-
Charles), en remplacement de M . Piot (Jac-
ques) [1.0. du 30 octobre 1980] (p . 2532).

Cessent d'appartenir à cette commission
M. Labarrère (André) [1.0. du 16 octobre
1980] (p . 2405) ; M . Wargnies (Claude) [J .O.
du 23 octobre 1980] (p . 2467) ; M . Léotard
(François) [J .O. du 1" novembre 1980]
(p . 2561).

Deviennent membres de cette commission
M . Besson (Louis) [J.O. du 16 octobre 1980]
(p . 2405) ; M. Bourgois (Irénée) [J .O . du
23 octobre 1980] (p . 2467).

1981

Membres [J .O . du 3 avril 1981] (p . 939)
MM. About (Nicolas), Ansquer (Vincent),
Aubert (Emmanuel), Aurillac (Michel), Barthe
(Jean-Jacques), Baudouin (Henri), Besson
(Louis), Bourgois (Irénée), Bourson (Pierre-
Alexandre), Brial (Benjamin), Bustin (Georges),
Cellard (André), Césaire (Aimé), Chasseguet
(Gérard), Chirac (Jacques), Colombier (Henri),
Mme Constans (Hélène), MM . Dhinnin
(Claude), Douffiagues (Jacques), Dubedout
(Hubert), Ducoloné (Guy), Fontaine (Jean),
Forni (Raymond), Foyer (Jean), Franceschi
(Joseph), Garcin (Edmond), Mme Goeuriot
(Colette), MM . Guichard (Olivier), Hamel
(Emmanuel), Hautecceur (Alain), Houteer
(Gérard), Juquin (Pierre), Juventin (Jean),
Kalinsky (Maxime), Koehl (Emile), Krieg
(Pierre-Charles), Lagorce (Pierre), Lauriol
(Marc), Le Douarec (François), Lepeltier
(Antoine), Longuet (Gérard), Madelin (Alain),

Maisonnat (Louis), Marchand (Philippe),
Masson (Jean-Louis), Massot (François),
Mauroy (Pierre), Messmer (Pierre), Millon
(Charles), Pasquini (Pierre), Pierre-Bloch (Jean-
Pierre), Poperen (Jean), Raynal (Pierre),
Richard (Alain), Richomme (Jacques), Sauvaigo
(Pierre), Séguin (Philippe), Sergheraert (Mau-
rice), Stasi (Bernard), Tiberi (Jean), Tranchant
(Georges), Villa (Lucien).

Bureau : président : M. Foyer (Jean) vice-
présidents : MM . Baudouin (Henri), Bourson
(Pierre-Alexandre), Krieg (Pierre-Charles)
secrétaires : MM. Aurillac (Michel), About
(Nicolas), Sauvaigo (Pierre) [J .O . du 5 avril
1981] (p . 962).

Cesse d'appartenir à cette commission
M. Hamel (Emmanuel) [J .O. du 24 avril 1981]
(p. 1155).

Devient membre de cette commission
M. Lestas (Roger) [J .O. du 9 mai 1981]
(p. 1313).

6. — COMMISSION DE LA PRODUCTION
ET DES ÉCHANGES

1978

Membres [J.O . du 6 avril 1978] (p. 1565)
MM . Auroux (Jean), Balmigère (Paul), Barné-
rias (René), Barnier (Michel), Bassot (Hubert),
Baylet (Jean-Michel), Bayou (Raoul), Bécam
(Marc), Mme Barbera (Myriam), MM. Bardol
(Jean), Bégault (Jean), Bernard (Jean), Billardon
(André), Billoux (André), Birraux (Claude),
Biwer (Claude), Bizet (Emile), Bonnet (Chris-
tian), Boucheron (Jean-Michel), Boulin (Ro-
bert), Bourges (Yvon), Bousch (jean-Eric),
Boyon (Jacques), Branche (René de), Brochard
(Albert), Brugnon (Maurice), Canacos (Henri),
Chazalon (André), Chénard (Alain), Clément
(Pascal), Cointat (Michel), Colombier (Henri),
Cornette (Maurice), Couderc (Pierre), Couepel
(Sébastien), Couillet (Michel), Dassault (Mar-
cel), Defontaine (Jean-Pierre), Delelis (André),
Delprat (Michel), Depietri (César), Desanlis
(Jean), Devaquet (Alain), Dousset (Maurice),
Durafour (Michel), Duroméa (André), Duroure
(Roger), Dutard (Lucien), Emmanuelli (Henri),
Fèvre (Charles), Forgues (Pierre), Mme Fost
(Paulette), MM . Fouchier (Jacques), Gaillard
(René), Gastines (Henri de), Girard (Gaston),
Goasduff (Jean-Louis), Godefroy (Pierre), God-
frain (Jacques), Gouhier (Roger), Grussenmeyer
(François), Haby (Charles), Hamelin (Xavier),
Mme Horvath (Adrienne), MM . Houël (Mar-
cel), Huguet (Roland), Inchauspé (Michel),
Jagoret (Pierre), Jarosz (Jean), Jarrot (André),
Labbé (Claude), Lafleur (Jacques), Lajoinie
(André), Lataillade (Pierre), Laurissergues
(Christian), Lecat (Jean-Philippe), Lucas
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(Henri), Madrelle (Bernard), Malvy (Martin),
Manet (Michel), Marchand (Philippe), Martin
(Claude), Massoubre (Jean-Louis), Mathieu
(Gilbert), Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri),
Maximin (Mariani), Méhaignerie (Pierre), Mel-
lick (Jacques), Micaux (Pierre), Michel
(Claude), Michel (Henri), Monfrais (Pierre),
Mme Moreau (Louise), MM . Moustache (José),
Noir (Michel), Pernin (Paul), Petit (André),
Petit (Camille), Plantegenest (Marc), Porcu
(Antoine), Porelli (Vincent), Mme Porte (Jean-
nine), MM. Poujade (Robert), Proriol (Jean),
Quilès (Paul), Raymond (Alex), Revet (Char-
les), Rigout (Marcel), Roger (Emile), Rossinot
(André), Rufenacht (Antoine), Ruffe (Hubert),
Schvartz (Julien), Sénès (Gilbert), Soury
(André), Tranchant (Georges), Valleix (Jean),
Verpillière (Guy de la), Vidal (Joseph), Wa-
gner (Robert), Weisenhorn (Pierre), Wilquin
(Claude).

Bureau : président : M. Durafour (Michel)
vice-présidents : MM. Cornette (Maurice),
Hamelin (Xavier), Bégault (Jean), Branche
(René de) ; secrétaires : MM. Chazalon
(André), Proriol (Jean), Tranchant (Geor-
ges), Weisenhorn (Pierre) [J .O. du 7 avril
1978] (p . 1589).

Deviennent membres de cette commission
Mme Jacq (Marie) [J .O. du 7 avril 1978]
(p. 1589) ; MM. Pineau (Jean-Paul) [J.O. du
10 mai 1978 (p . 2027) ; Kerguéris (Aimé)
[1.0. du 17 mai 1978] (p . 2086) ; Drouet
(Maurice) [J .O . du 17 mai 1978] (p . 2107)
Haby (René) [J .O. du 17 mai 1978] (p . 2107);
Cazalet (Auguste) [J .O. du 20 mai 1978]
(p. 2146) ; César (Gérard) [1 .0. du 20 mai
1978] (p . 2146) ; Dubreuil (René) [J .O. du
20 mai 1978] (p . 2146) ; Hamelin (Jean) [J .O.
du 20 mai 1978] (p . 2146) ; Jacob (Lucien)
[J .O. du 20 mai 1978] (p . 2146) ; Dupilet
(Dominique) [J .O . du 14 septembre 1978]
(p. 3273) ; Mme Chavatte (Angèle) [J .O. du
30 septembre 1978] (p . 3428) ; MM . Tondon
(Yvon) [J .O . du 5 octobre 1978] (p . 3481) ;
Wilquin (Claude) [J .O . du 7 octobre 1978]
(p. 3508) ; Bocquet (Alain) [J .O. du 4 novem-
bre 1978] (p . 3745).

Cessent d'appartenir à cette commission
MM. Jagoret (Pierre) [J .O . du 7 avril 1978]
(p. 1589) ; Bonnet (Christian) [J .O. du 7 mai
1978] (p . 2000) ; Boulin (Robert) [J.O. du
7 mai 1978] (p . 2000) ; Bourges (Yvon) [J .O.
du 7 mai 1978] (p . 2000) ; Lecat (Jean-Phi-
lippe) [J.O. du 7 mai 1978] (p . 2000) ; Mé-
haignerie (Pierre) [1 .0. du 7 mai 1978]
(p. 2000) ; Bécam (Marc) [J .O . du 9 mai 1978]
(p. 2014) ; Fouchier (Jacques) [J .O . du 9 mai
1978] (p . 2014) ; Poujade (Robert) [J.O. du
18 mai 1978] (p . 2119) ; Devaquet (Alain)
[J .O. du 20 mai 1978] (p. 2146) ; Wilquin
(Claude) [J .O. du 30 juin 1978] (p . 2542) ;

Lucas (Henri) [J .O. du 1 er juillet 1978]
(p. 2967) ; Marchand (Philippe) [J .O . du 14
septembre 1978] (p . 3273) ; Mme Chavatte
(Angèle) [J .O. du 4 novembre 1978] (p . 3745).

1979

Changements intervenus entre le 1 er janvier
et le l er avril 1979 :

Cesse d'appartenir à cette commission
M . Bardol (Jean) [J .O . du 7 mars 1979]
(p. 532).

Devient membre de cette commission
M. Chaminade (Jacques) [J .O . du 7 mars
1979] (p . 532).

Membres : [J .O . du 3 avril 1979] (p. 757)
MM. Auroux (Jean), Balmigère (Paul),
Mme Barbera (Myriam), MM . Barnerias (René),
Barnier (Michel), Bassot (Hubert), Baylet (Jean-
Michel), Bayou (Raoul), Bégault (Jean), Billar-
don (André), Birraux (Claude), Biwer (Claude),
Bizet (Emile), Bocquet (Alain), Boucheron
(Jean-Michel), Bousch (Jean-Eric), Boyon (Jac-
ques), Brochard (Albert), Brugnon (Maurice),
Canacos (Henri), Cazalet (Auguste), César
(Gérard), Chaminade (Jacques), Chazalon (An-
dré), Chenard (Alain), Clément (Pascal), Coin-
tat (Michel), Colombier (Henri), Cornette
(Maurice), Couderc (Pierre), Couepel (Sébas-
tien), Couillet (Michel), Dassault (Marcel),
Defontaine (Jean-Pierre), Delelis (André), Del-
prat (Michel), Depietri (César), Desanlis (Jean),
Dousset (Maurice), Drouet (Maurice), Dubreuil
(René), Dupilet (Dominique), Durafour (Mi-
chel), Duroméa (André), Duroure (Roger),
Dutard (Lucien), Fèvre (Charles), Fontaine
(Jean), Forgues (Pierre), Mme Fost (Paulette),
MM. Gaillard (René), Gastines (Henri de),
Girard (Gaston), Goasduff (Jean-Louis), Gode-
froy (Pierre), Godfrain (Jacques), Gouhier
(Roger), Grussenmeyer (François), Haby (Char-
les), Haby (René), Hamelin (Jean), Hamelin
(Xavier), Mme Horvath (Adrienne), MM . Houël
(Marcel), Huguet (Roland), Inchauspé (Michel),
Jacob (Lucien), Jagoret (Pierre), Jarosz (Jean),
Jarrot (André), Kerguéris (Aimé), Labbé
(Claude), Lafleur (Jacques), Lajoinie (André),
Lataillade (Pierre), Laurissergues (Christian),
Madrelle (Bernard), Malvy (Martin), Manet
(Michel), Martin (Claude), Massoubre (Jean-
Louis), Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri),
Maximin (Mariani), Mayoud (Alain), Mellick
(Jacques), Micaux (Pierre), Michel (Claude),
Michel (Henri), Monfrais (Pierre), Mme Moreau
(Louise), MM . Moustache (José), Noir (Michel),
Nucci (Christian), Pernin (Paul), Petit (André),
Petit (Camille), Pineau (Jean), Plantegenest
(Marc), Porcu (Antoine), Porelli (Vincent),
Mme Porte (Jeannine), MM . Proriol (Jean),
Quilès (Paul), Raymond (Alex), Revet (Char-
les), Rigout (Marcel), Roger (Emile), Rossinot
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(André), Rufenacht (Antoine), Ruffe (Hubert),
Schvartz (Julien), Sénès (Gilbert), Soury
(André), Thibault (Jean), Tondon (Yvon),
Tranchant (Georges), Valleix (Jean), Verpil-
lière (Guy de la), Vidal (Joseph), Wagner
(Robert), Weisenhorn (Pierre), Wilquin
(Claude).

Bureau : président : M. Durafour (Michel)
vice-président : MM . Bégault (Jean), Cornette
(Maurice), Hamelin (Xavier), Mayoud (Alain)
secrétaires : MM. Chazalon (André), Martin
(Claude), Proriol (Jean), Weisenhorn (Pierre).
[1 .0 . du 4 avril 1979) (p . 772).

Cessent d 'appartenir à cette commission
MM . Jagoret (Pierre) [J .O. du 4 avril 1979]
(p. 771) ; Colombier (Henri) [1 .0. du 25 sep-
tembre 1979] (p . 2390).

Deviennent membres de cette commission
MM. Cambolive (Jacques) [J .O . du 4 avril
1979 [ (p . 771) ; Mathieu (Gilbert) [J .O. du
17 novembre 1979] (p . 2857).

1980

Membres : [J .O . du 3 avril 1980] (p. 842)
MM. Balmigère (Paul) , Barnérias (René) , Bar-
nier (Michel), Bassot (Hubert), Baylet (Jean-
Michel), Bayou (Raoul), Bégault (Jean), Beix
(Roland), Billardon (André), Birraux (Claude),
Biwer (Claude), Bizet (Emile), Bocquet (Alain),
Boucheron (jean-Michel), Bousch (Jean-Eric),
Boyon (Jacques), Brochard (Albert), Brugnon
(Maurice), Cambolive (Jacques), Canacos (Hen-
ry), Cazalet (Auguste), César (Gérard), Cha-
minade (Jacques), Chazalon (André), Chénard
(Alain), Clément (Pascal), Cointat (Michel),
Cornette (Maurice), Couderc (Pierre), Couepel
(Sébastien), Couillet (Michel), Dassault (Mar-
cel), Defontaine (Jean-Pierre), Delprat (Michel),
Depietri (César), Desanlis (Jean), Dousset
(Maurice), Drouet (Maurice), Dubreuil (René),
Dupilet (Dominique), Durafour (Michel), Du-
roméa (André), Duroure (Roger), Dutard (Lu-
cien), Fèvre (Charles), Forgues (Pierre),
Mme Fost (Paulette), MM . Gaillard (René),
Gastines (Henri de), Girard (Gaston), Goas-
duff (Jean-Louis), Godefroy (Pierre), Godfrain
(Jacques), Gouhier (Roger), Grussenmeyer
(François), Haby (Charles), Haby (René),
Hamelin (jean), Hamelin (Xavier), Mme Hor-
vath (Adrienne), MM . Houël (Marcel), Huguet
(Roland), Hunault (Xavier), Inchauspé (Mi-
chel), Jacob (Lucien), Jagoret (Pierre), Jarosz
(Jean), Jarrot (André), Kerguéris (Aimé), Labbé
(Claude), Lajoinie (André), Lataillade (Pierre),
Laurissergues (Christian), Leizour (François),
Lepercq (Arnaud), Madrelle (Bernard), Malvy
(Martin), Manet (Michel), Martin (Claude),
Massoubre (Jean-Louis), Mathieu (Gilbert),
Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri), Maximin
(Mariani), Mayoud (Alain), Mellick (Jacques),

Micaux (Pierre), Michel (Claude), Michel
(Menri), Monfrais (Pierre), Mme Moreau
(Louise), MM. Moustache (José), Noir (Mi-
chel), Nucci (Christian), Pernin (Paul), Petit
(André), Petit (Camille), Pineau (Jean) ,
Plantegenest (Marc), Porcu (Antoine), Porelli
(Vincent), Mme Porte (Jeannine), MM . Proriol
(Jean), Quilès (Paul), Raymond (Alex), Revet
(Charles), Rigout (Marcel), Roger (Emile),
Rossinot (André), Rufenacht (Antoine), Ruffe
(Hubert), Schvartz (Julien), Sénès (Gilbert),
Soury (André), Thibault (Jean), Tondon
(Yvon), Tranchant (Georges), Valleix (Jean),
Verpillière (Guy de la), Vidal (Joseph), Wag-
ner (Robert), Weisenhorn (Pierre), Wilquin
(Claude).

Bureau : président : M : Durafour (Michel)
vice-présidents : MM. Bégault (Jean), Cornette
(Maurice), Hamelin (Xavier), Mayoud (Alain)
secrétaires : MM. Chazalon (André), Martin
(Claude), Proriol (Jean), Weisenhorn (Pierre)
[J .O. du 4 avril 1980] (p. 857) ; vice-prési-
dents : M. Bégault (Jean), démissionnaire, rem-
placé par M. Sirraux (Claude) [1 .0. du 8 mai
1980] (p . 1155).

Cessent d'appartenir a cette commission
M. Wilquin (Claude) [J .O. du 11 octobre
1980] (p . 2376) ; M. de Gastines (Henri)
[J .O. du 16 octobre 1980] (p. 2405) ;
M. Boyon (Jacques) [J.O. du 10 décembre
1980] (p . 2910) ; M. Suchod (Michel [J .O.
du 18 décembre 1980] (p . 2982).

Deviennent membres de cette commission
M. Mermaz (Louis) [J .O . du 9 octobre 1980]
(p . 2358) ; M. Pistre (Charles) [J .O. du 16
octobre 1980] (p. 2405) ; M. Pringalle
(Claude) [J .O. du 18 octobre 1980] (p . 2437) ;
M . Pontet (Philippe) [J.O. du 6 novembre
1980] (p . 2592) ; M . Le Ker (Paul) [J.O. du
27 novembre 1980] (p . 2769) ; M . Suchod
(Michel) [J .O. du 4 décembre 1980] (p . 2853);
M. Souchon (René) [J .O. du 18 décembre
1980] (p . 2982).

1981

Membres [J.O . du 3 avril 1981] (p . 939) :
MM. Ansart (Gustave), Balmigère (Paul), Bar-
nérias (René), Barnier (Michel), Bassot (Hu-
bert), Baylet (jean-Michel), Bayou (Raoul),
Bégault (Jean), Beix (Roland), Billardon (An-
dré), Birraux (Claude), Biwer (Claude), Bizet
(Emile), Bocquet (Alain), Boucheron (Jean-
Michel), Bousch (Jean-Eric), Brochard (Albert),
Brugnon (Maurice), Cambolive (Jacques),
Canacos (Henry), Cazalet (Auguste), César
(Gérard), Chaminade (Jacques), Chazalon
(André), Chénard (Alain), Clément (Pascal),
Cornette (Maurice), Couderc (Pierre) . Couepel
(Sébastien), Couillet (Michel), Dassault (Mar-
cel), Defontaine (Jean-Pierre), Delprat (Mi-
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chel), Depietri (César), Desanlis (Jean), Dous-
set (Maurice), Drouet (Maurice), Dubreuil
(René), Dupilet (Dominique), Durafour (Mi-
chel), Duroméa (André), Duroure (Roger),
Dutard (Lucien), Erhmann (Charles), Fèvre
(Charles), Florian (Roland), Forgues (Pierre),
Mme Fost (Paulette), MM . Gaillard (René),
Girard (Gaston), Goasduff (Jean-Louis), Gode-
froy Pierre), Godfrain (Jacques), Gouhier
(Roger), Grussenmeyer (François), Haby
(Charles), Haby (René), Hamelin (Jean), Hame-
lin (Xavier) , Mme Horvath (Adrienne),
MM. Houël (Marcel), Huguet (Roland), Hu-
nault (Xavier), Inchauspé (Michel), Jacob
(Lucien), Jagoret (Pierre), Jarosz (Jean), Jarrot
(André), Kerguéris (Aimé), Labbé (Claude),
La Combe (René), Lajoinie (André), Lauris-
sergues (Christian), Le Ker (Paul), Lepercq
(Arnaud), Liogier (Albert), Malvy (Martin),
Martin (Claude), Masquère (Maurice), Mas-
soubre (Jean-Louis), Mathieu (Gilbert), Mau-
joüan du Gasset (Joseph-Henri), Maximin
(Mariani), Mayoud (Alain), Mellick (Jacques),
Mermaz (Louis), Micaux (Pierre), Michel
(Claude), Michel (Henri), Monfrais (Pierre),
Mme Moreau (Louise), MM . Moustache (José),
Noir (Michel), Nucci (Christian), Perbet (Ré-
gis), Pernin (Paul), Petit (Camille), Pineau
(Jean), Pistre (Charles), P 1 a n t e g e n e s t
(Marc), Pontet (Philippe), Porcu (Antoine),
Porelli (Vincent), Mme Porte (Jeannine),
MM . Pringalle (Claude), Proriol (Jean), Quilès
(Paul),

	

Raymond

	

(Alex), Revet (Charles),
Rigout

	

(Marcel),

	

Roger (Emile), Rossinot
(André),

	

Ruffe

	

(Hubert), Schvartz (Julien),
Sénès

	

(Gilbert) ,

	

Soury (André) , Thibault
(Jean) , Tondon (Yvon) , Valleix (Jean) , Vidal
(Joseph) , Vuillaume (Roland) , Wagner (Ro-
bert) , Weisenhorn (Pierre).

Bureau : président : M . Durafour (Michel)
vice-présidents : MM. Birraux (Claude), Cor-
nette (Maurice), Hamelin (Xavier), Mayoud
(Alain) ; secrétaires : MM. Chazalon (André),
Martin (Claude), Proriol (Jean), Weisenhorn
(Pierre) [J .O. du 5 avril 1981] (p . 962).

COMMISSION SPÉCIALE
CHARGÉE DE VÉRIFIER

ET D'APURER LES COMPTES

1978

Membres [1 .0 . du 7 avril 1978] (p . 1589)
MM. Aumont (Robert), Bas (Pierre), Braun
(Gérard), Canacos (Henri), Dehaine (Arthur),
Delehedde (André), Deniau (Xavier), Deprez
(Charles), Forens (André), Fuchs (Jean-Paul),
Gaillard (René), Jouve (Jacques), Kalinsky
(Maxime), Péronnet (Gabriel), Proriol (Jean).

Bureau : président : M . Deprez (Charles)
vice-président : M. Bas (Pierre) ; secrétaire

M. Aumont (Robert) [J .O . du 7 avril 1978]
(p. 1589).

1979

Membres [J.O. du 5 avril 1979] (p . 786)
MM. Aumont (Robert), Bas (Pierre), Braun
(Gérard), Canacos (Henry), Dehaine (Arthur),
Delehedde (André), Deniau (Xavier), Deprez
(Charles), Forens (André), Fuchs (Jean-Paul),
Gaillard (René), Jouve (Jacques), Kalinsky
(Maxime), Péronnet (Gabriel), Proriol (Jean).

Bureau : président : M. Deprez (Charles)
vice-président : M . Bas (Pierre) ; secrétaire
M . Aumont (Robert) [J .O. du 6 avril 1979
(p. 795).

1980

Membres [J .O . du 9 avril 1980] (p. 893)
MM. Aumont (Robert), Bas (Pierre), Braun
(Gérard), Canacos (Menry), Dehaine (Arthur),
Deniau (Xavier), Deprez (Charles), Forens
(André), Fuchs (Jean-Paul), Gaillard (René),
Kalinsky (Maxime), Péronnet (Gabriel), Porcu
(Antoine), Proriol (Jean), Sénès (Gilbert).

Bureau : président : M. Deprez (Charles)
vice-président : M . Bas (Pierre :) [J.O. du 4
avril 1980] (p . 857) ; secrétaire : M . Aumont
(Robert) [1.0. du 21 novembre 1980]
(p . 2716).

1981

Membres [J .O . du 5 avril 1981] (p. 961) :
MM. Aumont (Robert), Bas (Pierre), Braun
(Gérard), Canacos (Henry), Dehaine (Arthur),
Deniau (Xavier), Deprez (Charles), Forens
(André), Fuchs (Jean-Paul), Gaillard (René),
Kalinsky (Maxime), Péronnet (Gabriel), Porcu
(Antoine), Proriol (Jean), Sénès (Gilbert).

Bureau : président : M. Deprez (Charles) ;
vice-président : M. Bas (Pierre) ; secrétaire :
M. Aumont (Robert) [J .O. du 5 avril 1981]
(p. 962).

COMMISSIONS SPÉCIALES
CONSTITUÉES

1. — Commission spéciale pour l'examen
du projet de loi, adopté par le Sénat, régle-
mentant la publicité extérieure et les enseignes
(n° 582) [24 octobre 1978] (p . 6539).

Voir ENVIRONNEMENT, 1.

2. — Commission spéciale pour l'examen
du projet de loi créant une distribution d'ac-
tions en faveur des salariés des entreprises
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industrielles et commerciales (n° 663) [13 no-
vembre 1978] (p. 7474).

Voir PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS, 6.

3. — Commission spéciale pour l'examen
du projet de loi relatif à la modération du
prix de l'eau (n° 661) [14 novembre 1978]
(p. 7588).

Voir EAu, 6.

4. — Commission spéciale pour l'examen
du projet de loi, adopté par le Sénat, portant
aménagement de la fiscalité directe locale
(n° 689),

Voir IMPOTS LOCAUX, 2.

et du projet de loi, adopté par le Sénat, modi-
fiant le code des communes et relatif à la
dotation globale de fonctionnement versée par
l'Etat aux collectivités locales et à certains de
leurs groupements (n° 706) [21 novembre
1978] (p . 8092).

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 2.

5. — Commission spéciale pour l'examen
du projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) [10 mai 1979] (p . 3700).

Voir AGRICULTURE, 2.

6. — Commission élue spécialement pour
l'examen de la proposition de résolution
n° 1641 portant mise en accusation, devant
la Haute cour de justice, de M . Michel
Poniatowski, ministre de l'intérieur du 28 mai
1974 au 30 mars 1977 (application de
l'art . 160 du Règlement) [17 avril 1980]
(p . 487).

Voir HAUTE COUR DE JUSTICE, 2.

COMMISSIONS MIXTES
PARITAIRES CONSTITUÉES

Voir 1 . — ORGANISATION

	

PROFESSION-
NELLE, 1.

2. — PROCÉDURE PÉNALE, 2.

3. — ETAT CIVIL, 1.

4. — BREVETS D 'INVENTION, 1.

5 . — Lots DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 1.

6. — EMPLOI, 2.

7. — ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1.

8. — PLUS-VALUES (IMPOSITION), 1.

9. — RADIODIFFUSION TÉLÉVISION, 3 .

10 . — FORMATION PROFESSIONNELLE
ET PROMOTION SOCIALE, 1.

11. — CIRCULATION ROUTIÈRE, 1.

12. — EPARGNE, 3.

13. — ADMINISTRATION, 1.

14. — DÉTENTION, 1.

15. — ACCIDENTS DU TRAVAIL, 2.

16. — PHARMACIE, 3.

17. — NAVIGATION MARITIME, 2.

18. — POLLUTION, 3.

19 . — SOCIÉTÉS A CAPITAL VARIABLE,
1.

20. — LOIS DE FINANCES, 1.

21. — TRAVAIL (JURIDICTION DU), 1.

22. — Lots DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 3.

23. — BAUX DE LOCAUX D 'HABITATION
OU A USAGE PROFESSIONNEL,
5.

24. — APPRENTISSAGE, 1.

25. — EMPLOI, 5.

26. — CONTRATS DE TRAVAIL, 2.

27. — COLLECTIVITÉS LOCALES, 2.

28. — COUR DE CASSATION, 2.

29. — TRAVAIL (DURÉE DU), 5.

30. — MAGISTRATS, 1.

31. — CHOMAGE (INDEMNISATION DU),
1.

32. — NOUVELLE-CALÉDONIE, 5.

33. — EPARGNE, 5.

34. — ASSEMBLÉE DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES, 6.

35. — EMPLOI, 10.

36. — ETRANGERS, 1.

37. — ENVIRONNEMENT, 1.

38. — EXPLOITATIONS AGRICOLES, 1.

39. — Lots DE FINANCES, 3.

40. — SÉCURITÉ SOCIALE, 14.

41 . — SÉCURITÉ SOCIALE (FINANCE-
MENT), 2.

42. — Lots DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 4.

43. — AVORTEMENT, 3.

44. — IMPOTS LOCAUX, 2.

45. — VOIES NAVIGABLES, 2.

46. — MAGISTRATS, 2.

47. — AGRICULTURE, 3 .
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48 . — PARTICIPATION DES TRAVAIL-
LEURS, 6.

49 . — FORMATION PROFESSIONNELLE
ET PROMOTION SOCIALE, 3.

50. — ENERGIE, 1.

51 . — PARTICIPATION DES TRAVAIL-
LEURS, 7.

52. — FAMILLE, 10.

53. — VEUVES, 2.

54. — ASSURANCES, 3.

55. — PROCÉDURE PÉNALE, 9.

56. — TRAVAIL (DURÉE DU), 14.

57. — COLLECTIVITÉS LOCALES, 6.

58. — LOIS DE FINANCES, 10.

59 . — FONCTIONNAIRES ET AGENTS
PUBLICS, 12.

60 . — LOIS DE FINANCES RECTIFICA-
TIVES, 5.

61. — NOUVELLE-CALÉDONIE, 8.

62. — CONTRAT DE TRAVAIL, 7 .

COMMISSIONS D'ENQUÊTE
PARLEMENTAIRES

ET COMMISSIONS DE CONTROLE

— Commissions d'enquête parlementaires
constituées.

1 . — NAVIGATION MARITIME, 1 (rapport
PÉTROLE, 1

	

n° 665).

2. — CHOMAGE, 3 (rapport n° 1180).

3. — INFORMATION, 1 (rapport n° 1289).

4. — FORETS, 5, 6 (rapport n° 1740).

5 . — LANGUE FRANÇAISE, 1, 2, 3 (rapport
n° 2311).

6 . — INDUSTRIE TEXTILE, 2 (rapport
n° 2254).

— Commission de contrôle constituée.

SÉCURITÉ SOCIALE, 8 (rapport n° 1179) .



IV. NOMINATIONS DIVERSES

1 . — DÉPUTÉS REPRÉSENTANT L'AS-
SEMBLÉE NATIONALE DANS LES AS-
SEMBLÉES EUROPÉENNES

(Représentants élus
par l'Assemblée nationale .)

Représentants titulaires [17 mai 1978]
(p . 1775) : Bizet (Emile), Brugnon (Maurice),
Deschamps (Bernard), Depietri (César), Fer-
retti (Henri), Grussenmeyer (François), Péron-
net (Gabriel), Petit (Camille), Pignion (Lucien),
Seitlinger (Jean), Sénès (Gilbert), Valleix
(Jean).

Représentants suppléants [17 mai 1978]
(p. 1775) : Baumel (Jacques), Bechter (Jean-
Pierre), Bozzi (Jean), Couderc (Pierre), Dele-
hedde (André), Druon (Maurice), Koehl ,
(Emile), Lagourgue (Pierre), Lemoine (Geor-
ges), Malvy (Martin), Visse (René), Wargnies
(Claude) ; [J.O. du 11 avril 1980] (p. 912) :
démission : M . Delehedde (André) ; nomina-
tion : M. Forni (Raymond).

(Membres de l'Assemblée
des communautés européennes .)

Membres élus par l'Assemblée nationale [18
mai 1978] (p . 1805, 1844) : MM . Ansart,
Ansquer, Bordu, Caro, Cointat, Jean-Pierre Cot,
Maurice Faure, Feït, Forni, Granet, Inchauspé,
Pierre Joxe, Kaspereit, Krieg, Pierre Lagorce,
Laurain, Liogier, de laMalène, Muller, Pianta,
Porcu, Riviérez, . Rossi, Soury.

2. — DÉPUTÉS CHARGÉS
D'UNE MISSION TEMPORAIRE

- M. André Rossi, chargé d'une mission
temporaire auprès du Premier ministre [J .O.
du 27 juin 1978] (p. 2502) . Fin de cette
mission le 22 décembre 1978 [5 janvier 1980]
(P . 1) .

— M . Paul Alduy, chargé d 'une mission
temporaire auprès du ministre des affaires
étrangères [J.O . du 19 octobre 1978] (p . 3615).
Fin de cette mission le 19 avril 1979 [20 avril
1979] (p . 2914) .

— M. Maurice Arreckx, chargé d'une mis-
sion temporaire auprès du ministre de la santé
et de la famille [J .O . du 19 octobre 1978]
(p. 3615). Fin de cette mission le 19 avril
1979 [20 avril 1979] (p . 2914).

— M . Pierre-Bernard Cousté, chargé d'une
mission temporaire auprès du ministre du tra-
vail et de la participation [J.O. du 19 octobre
1978] (p. 3616) . Fin de cette mission le 19
avril 1979 [20 avril 1979] (p . 2914).

— M. Jacques Piot, chargé d'une mission
temporaire auprès du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice [J .O. du 19 octobre 1978]
(p . 3616) . Fin de cette mission le 19 avril
1979 [20 avril 1979] (p . 2914).

— M. Jean Proriol, chargé d'une mission
temporaire auprès du ministre de l'agriculture
[J .O. du 15 novembre 1978] (p. 3851) . Fin
de cette mission le 14 mai 1979 [16 mai 1979]
(p . 3857).

— M . Edmond Alphandery, chargé d'une
mission temporaire conjointement auprès du
Premier ministre, du ministre de l'économie,
du ministre de l'industrie et du ministre du
commerce et de l'artisanat [J.O. du 19 octobre
1979] (p . 2622) . Fin de cette mission le 18
avril 1980 [22 avril 1980] (p . 595).

— M. Etienne Pinte, chargé d'une mission
temporaire conjointement auprès du garde des
sceaux, ministre de la justice et du ministre des
transports [1 .0 . du 19 octobre 1979] (p . 2623).
Fin de cette mission le 18 avril 1980 [22 avril
1980] (p . 595).

— M. Pierre Sauvaigo, chargé d'une mis-
sion temporaire auprès du garde des sceaux,
ministre de la justice [J .O . du 19 octobre
1979] (p . 2623) . Fin de cette mission le 18
avril 1980 [22 avril 1980] (p . 595).

— M. Claude Dhinnin, chargé d'une mis-
sion temporaire auprès du ministre de l'agri-
culture [J .O. du 19 octobre 1979] (p . 2623).
Fin de cette mission le 18 avril 1980 [22 avril
1980] (p . 595).

— M . Pierre Micaux, chargé d'une mission
temporaire auprès du ministre de l'agriculture
[J .O. du 19 octobre 1979] (p . 2623) . Fin de
cette mission le 18 avril 1980 [22 avril 1980]
(p . 595) .
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— M. Michel Barnier, chargé d'une mis-
sion temporaire auprès du ministre de l'indus-
trie [J .O. du 19 octobre 1979] (p . 2624) . Fin
de cette mission le 18 avril 1980 [22 avril
1980] (p . 595).

— M. Charles Millon, chargé d'une mission
temporaire auprès du ministre du commerce
extérieur [J.O. du 19 octobre 1979] (p . 2624).
Fin de cette mission le 18 avril 1980 [22 avril
1980] (p . 595).

— M. Pierre Lataillade, chargé d'une mis-
sion temporaire conjointement auprès du mi-
nistre de l'environnement et du cadre de vie
et du ministre de l'éducation [J .O. du 12 juin
1980] (p . 1442) . Fin de cette mission le 11
décembre 1980 [11 décembre 1980] (p . 4839).

— M. Guy Cabanel, chargé d'une mission
temporaire auprès du ministre de la santé et
de la sécurité sociale [J .O. du 12 juin 1980]
(p. 1442) . Fin de cette mission le 11 décembre
1980 [11 décembre 1980] (p . 4839).

— M. Gérard Braun, chargé d'une mission
temporaire auprès du ministre du travail et de
la participation [J .O . du 12 juin 1980]
(p . 1442) . Fin de cette mission le 11 décembre
1980 [11 décembre 1980] (p . 4839).

— M. Charles Haby, chargé d'une mission
temporaire conjointement auprès du ministre
de l'industrie et du ministre du commerce et
de l 'artisanat [J .O. du 12 juin 1980] (p . 1442)
Fin de cette mission le 11 décembre 1980
[1 1 décembre 1980] (p . 4839).

— M. Roger Fenech, chargé d'une mission
temporaire auprès du ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs [J .O. du 12 juin 1980]
(p. 1442) . Fin de cette mission le 11 décembre
1980 [Il décembre 1980] (p . 4839).

— M. Maurice Dousset, chargé d'une mis-
sion temporaire conjointement auprès du mi-
nistre de la culture et de la communication
et du ministre délégué auprès du Premier mi-
nistre, chargé de la famille et de la condition
féminine [J.O. du 12 juin 1980] (p. 1442).
Fin de cette mission le 11 décembre 1980
[11 décembre 1980] (p . 4839).

3 . — DÉPUTÉ NOMMÉ MÉDIATEUR

— M. Robert Fabre [J .O. du 20 septembre
1980] (p . 2190).

4 . — DÉPUTÉS MEMBRES D'ORGANISMES
EXTRAPARLEMENTAIRES

1 . — COMITÉS

Comité central d'enquête sur le coût et le
rendement des services publics.

Membres [23 mai 1978] (p . 1958)
MM. Edgar Faure, Rémy Montagne .

Comité consultatif pour la gestion du fonds
national des abattoirs.

Membre [25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai
19781 (p . 2124) : M. Hubert Bassot.

Comité consultatif pour la gestion du fonds
national pour le développement des adductions
d'eau dans les communes rurales.

Membres [6 juin 1978] (p. 2556)
MM. Jean-Paul de Rocca Serra, André Jarrot.

Comité consultatif de l'utilisation de l'éner-
gie .

Membres [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai
1978] (p . 1892) : MM. Paul Quilès, jean
Valleix.

Comité de contrôle du fonds forestier natio-
nal .

Membres [25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai
1978] (p . 2124) : MM. Roger Duroure, Fran-
çois Grussenmeyer.

Comité directeur du fonds d'aide et de coo-
pération.

Membres [28 avril 1978] (p. 1444)
MM. Xavier Deniau, André-Georges Voisin,
Camille Petit.

Comité directeur du fonds d'investissement
des départements d'outre-mer.

Membres [21 décembre 1978] (p 4225)
MM. Jean-Paul de Rocca Serra, Maurice Ligot
[J .O. du 18 octobre 1979] (p. 2616) :
MM. Jean-Michel Boucheron, Jean Fontaine,
Pierre Lagourgue, Maurice Ligot, Camille
Petit, Jean-Paul de Rocca Serra.

Comité directeur du fonds d'investissement
pour le développement économique et social
des territoires d'outre-mer.

Membres titulaires [2 octobre 1978] (p.
5450) : MM. Jean Juventin, Jacques Lafleur,
André-Georges Voisin ; membres suppléants :
MM . Gaston Flossé, Roch, Pidjot, Rémy
Montagne.

Comité des finances locales.

Membres [J .O . du 11 avril 1980] (p . 912)
MM. André-Georges Voisin, Nicolas About.

Comité de gestion du fonds de soutien aux
hydrocarbures.

Membres [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai
1978] (p . 1892) : MM. Gilbert Gantier, Jean
Proriol.

Comité national interprofessionnel pour les
économies d'énergie.

Membres [15 juin 1978] (p . 3007], [16 juin
1978] (p . 3080) : MM . Olivier Guichard,
Albert Brochard, Pierre Weisenhorn .
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Comité national de la prévention de la vio-
lence et de la criminalité.

Membre [25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai
1978] (p . 2124) : M. Philippe Séguin.

Comité national des vins de France.

Membres [25 mai 1978 [ (p . 2072), [26 mai
1978] (p . 2124) : MM. Paul Balmigère, Gérard
César.

Comité des prix de revient des fabrications
d'armement.

Membres [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai
1978] (p . 1892) : MM . Guy Cabanel, Jacques
Cressard ; [J.O . du 4 décembre 1980]
(p . 2853) : M . Abel Thomas en remplacement
de M . Guy Cabanel, démissionnaire.

2 . — COMMISSIONS

Commission d'accès aux documents admi-
nistratifs.

Membre titulaire [J .O . du 2 février 1979]
(p . 308) : M . Alexandre Bolo ; membre sup-
pléant [J.O . du 20 octobre 1979] (p . 2636)
M. Alain Richard.

Commission centrale de classement des dé-
bits de tabac.

Membres [28 avril 1978] (p . 1444)
MM. Roger Fosse, Maurice Tissandier.

Commission chargée du contrôle périodique
du fonctionnement du fonds d'orientation
et de régularisation des marchés agricoles
(FORMA).

Membres [17 mai 1978] (p . 1775)
MM . Jacques Chaminade, Alain Mayoud, Jean
Desanlis, Jacques Godfrain, Mme Marie Jacq,
M . Marcel Rigout.

Commission chargée d'examiner les de-
mandes d'autorisation ou de renouvellement
d'autorisation des jeux.

Membre [17 mai 1978] (p. 1775)
M. Pierre Lataillade.

Commission chargée de favoriser la commu-
nication au public des documents administra-
tifs.

Membre [29 juin 1978] (p . 3652)
M. Alexandre Bolo.

Commission de gestion du fonds spécial
d'investissement routier.

Membres [20 juin 1978] (p . 3174), [21 juin
1978] (p . 3212) : MM. Henri Torre, Albert
Brochard.

Commission des comptes de sécurité sociale.

Membres [J.O . du 11 mai 1979] (p . 1114)
MM. Henry Berger, . Emmanuel Hamel .

Commission nationale pour l'éducation, la
science et la culture.

Membres [15 juin 1978] (p . 3006), [16 juin
1978] (p . 3080) : MM. Etienne Pinte, Roland
Nungesser.

Commission nationale de l'informatique et
des libertés.

Membres [30 juin 1978] (p . 3765), [11 no-
vembre 1978] (p . 3819) : MM. Maurice Char-
retier, Raymond Forni . [J .O . du 5 octobre
1979] (p . 2503) : M. Alain Madelin.

Commission nationale des opérations immo-
bilières et de l'architecture.

Membres [15 juin 1978] (p . 3006), [16 juin
1978] (p . 3080) : MM . Maurice Andrieu, Fran-
çois d'Aubert.

Commission nationale d'urbanisme commer-
cial.

Membres [28 avril 1978] (p . 1444) :
Membres titulaires : MM. Emile Bizet, Jean-

Michel Boucheron, Henri Canacos, Charles
Haby, Gilbert Mathieu ; membres suppléants :
MM. Michel Delprat, Claude Michel, Mme Pau-
lette Fost, MM. André Jarrot, jean Proriol.

Membres [J .O . du 27 juin 1980] (p . 1597) :
Membres titulaires : MM. Jean-Michel Bou-

cheron, Henry Canacos, Michel Delprat, Char-
les Haby, Alain Mayoud ; membres sup-
pléants : M. Claude Michel, Mme Paulette
Fost, MM. Emile Bizet, André Jarrot, Jean
Proriol.

Commission plénière de la caisse nationale
de crédit agricole.

Membres [11 mai 1978] (p. 1625) :
MM. Paul Balmigère, Henri Colombier, Mau-
rice Cornette.

Commission supérieure des caisses d'épargne.
Membres [15 juin 1978] (p . 3006), [16 juin

1978] (p . 3080) : MM . Roger Combrisson,
Pierre Ribes.

Commission supérieure de la caisse natio-
nale de prévoyance.

Membre [15 juin 1978] (p . 3007), [16 juin
1978] (p . 3080) : M. Paul Chapel.

Commission supérieure chargée d'étudier la
codification et la simplification des textes
législatifs et réglementaires.

Membres [25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai
1978] (p. 2124) : Mme Hélène Constans,
MM. Jean-Pierre Pierre-Bloch, Alain Richard.

Commission supérieure du crédit maritime
mutuel.

Membres [15 juin 1978] (p . 3006), [16 juin
1978] (p . 3080) : MM. Paul Alduy, Jean
Bardol, René Gaillard, Jean-Louis Goasduff,
Pierre Lataillade, Charles Revet .
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Commission supérieure des sites.
Membres [5 octobre 1978] (p. 5693)

MM. Jean-François Mancel, Jean Briane.

Commission de surveillance de la caisse des
dépôts et consignations.

Membres [28 avril 1978] (p. 1444)
MM. Robert Bisson, Maurice Ligot, Maurice
Pourchon.

Commission de surveillance et de contrôle
des publications destinées à la jeunesse.

Membres [8 juin 1978] (p . 2729), [9 juin
1978] (p . 2762), titulaires : M. Alexandre
Bolo, Mme Colette Goeuriot ; suppléants
MM. Paul Chapel, Jean-Louis Masson.

Membre [J .O . du 24 octobre 1980]
(p . 2476) : M . Dominique Pervenche, en rem-
placement de M. Alexandre Bolo, décédé.

3 . — CONSEILS

Conseil d 'administration de l 'agence pour
l'amélioration des conditions de travail.

Membre [J .O . du 13 avril 1979] (p. 862)
M. Jean-Pierre Delalande.

Conseil d'administration de l'office national
des anciens combattants et victimes de guerre.

Membre [J .O . du l er juin 1979] (p . 1280)
M. Jean Brocard.

Conseil d'administration de la Bibliothèque
nationale.

Membre [29 juin 1978] (p . 3652)
M. Robert Poujade.

Conseil d'administration du conservatoire
de l'espace littoral et des rivages lacustres.

Membres [28 avril 1978] (p . 1444), titu-
laires : MM. Henri Baudouin, Robert Poujade,
Charles Ehrmann ; suppléants : MM. Louis
Darinot, Edmond Garcin, Guy Guermeur.

Conseil national de l'enseignement supérieur
et de la recherche.

Membres [22 décembre 1978] (p . 4241),
titulaires : MM . Jean Delaneau, Claude Cou-
lais ; suppléants : MM. Louis Mexandeau,
Dominique Taddei.

Conseil national des services publies, dépar-
tementaux et communaux.

Membres [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai
1978] (p. 1892) : MM . Gérard Houteer,
Maxime Kalinsky, Charles Millon, Philippe
Séguin.

Conseil national de la statistique.
Membres [15 juin 1978] (p. 3007), [16 juin

1978] (p . 3080), titulaire : M. Christian Pier-
ret ; suppléant : M . Pierre Cornet .

Conseil d'orientation du centre national d'art
et de culture Georges-Pompidou.

Membres [5 octobre 1978] (p . 5693) :
MM . Michel Péricard, Jean-Paul Fuchs, Joël
Le Tac.

Conseil permanent du service militaire.
Membres [24 mai 1978] (p. 2025) :

MM. Jean Bozzi, Jean-Paul Mourot, Pierre
Bechter [21 novembre 1978] (p . 8106) en
remplacement de Jean-Paul Mourot, nommé
membre du Gouvernement.

Conseil supérieur de l'administration péni-
tentiaire.

Membres [1.0 . du 10 juin 1978]
MM. Sprauer, Houteer, About [J .O . du 24
octobre 1980] (p . 2477) : M. Nicolas About,
en remplacement de M . Jacques Piot, décédé.

Conseil supérieur de l'adoption.
Membre [ler juin 1978] (p . 2415), [2 juin

1978] (p . 2464) : M. Pierre-Alexandre Bour-
son.

Conseil supérieur de l'aménagement rural.
Membres [25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai

1978] (p . 2124) ; titulaire : M. Maurice Cor-
nette ; suppléant : M . Maurice Dousset.

Conseil supérieur de la coopération.
Membres [8 juin 1978] (p . 2729), [9 juin

1978] (p . 2762) : MM . Alain Mayoud, René
Gaillard.

Conseil supérieur de l'établissement national
des invalides de la marine.

Membres [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai
1978] (p . 1892) : MM. Jean Brocard, Albert
Denvers.

Conseil supérieur de la forêt et des produits
forestiers.

Membres [J .O . du 13 avril 1979] (p . 862),
titulaire : M. Pierre Micaux [1 .0. du 5 octo-
bre 1979] p. 2503) ; suppléant : M. Roger
Duroure.

Conseil supérieur de l'hydraulique.

Membres [25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai
1978] (p. 2124), titulaire : M . Maurice Cor-
nette ; suppléant : M. Maurice Dousset.

Conseil supérieur de la mutualité.

Membre [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai
1978] (p . 1892) : M. Antoine Gissinger.

Conseil supérieur du pétrole.
Membres [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai

1978] (p . 1892) : MM. Bernard Pons, Henri
Lucas, Julien Schvartz, Vincent Porelli (en
remplacement de M. Henri Lucas, décédé) [12
octobre 1978] (p . 6015), [13 octobre 1978]
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(p. 6091). [J .O. du 13 avril 1979] (p . 862) :
MM . Bernard Pons, Vincent Porelli, Julien
Schvartz.

Conseil supérieur des prestations sociales
agricoles.

Membres [25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai
1978] (p. 2124) ; titulaires : MM . Jean Briane,
Jacques Jouve, Charles Revet ; suppléants :
MM. Jean Falala, Robert Bisson, Maurice Cor-
nette.

Conseil supérieur pour le reclassement pro-
fessionnel et social des travailleurs handicapés.

Membres [J .O . du 13 avril 1979] (p . 862) :
MM . Antoine Gissinger, Henri Bayard . [J .O.
du 27 juin 1980] (p . 1597) : MM . Antoine
Gissinger, Henri Bayard.

Conseil supérieur du service social.
Membre [1 .8 mai 1978] (p . 1845), [19 mai

1978]

	

.(p. 1892) : M. Didier Bariani.

Conseil de surveillance de la caisse centrale
de coopération économique.

Membres [12 octobre 1978] (p. 6015), titu-
laires : MM. Hector Riviérez, Gaston Flosse ;
suppléants : MM. Jean Fontaine, Benjamin
Brial.

Haut conseil de l'audio-visuel.
Membres [8 juin 1978] (p . 2729), [9 juin

1978] (p . 2762), titulaires : MM. Didier Baria-

ni, Jean-Paul Fuchs, Mme Florence d'Harcourt,
M . Michel Péricard ; suppléants : MM. Geor-
ges Fillioud, jean-Claude Pasty, Francisque
Perrut, Marcel Tassy.

4. — ORGANISMES INSTITUÉS PAR LA
LOI N° 74-696 DU 7 AOUT 1974 RELA-
TIVE A LA RADIODIFFUSION ET A LA
TÉLÉVISION

Comité consultatif des programmes pour les
départements et territoires d'outre-mer.

Membre [15 juin 1978] (p. 3006), [16 juin
1978] (p . 3080) : M. Raymond Guilliod.

Conseil d'administration de l'établissement
public de diffusion.

Membre [15 juin 1978] (p . 3006), [16 juin
1978] (p . 3080) : M. Guy Ducoloné . [J .O.
du 6 décembre 1980] (p. 2880) : M. Guy
Ducoloné.

Conseils d'administration des sociétés natio-
nales de radiodiffusion et de télévision.

Membres [15 juin 1978] (p. 3006), [16 juin
1978] (p . 3080) : première chaîne de télévi-
sion : M. Gérard Longuet [J .O. du 6 décembre
1980] (p . 2880) : M. Jacques Douffiagues ;
deuxième chaîne de télévision : M. Robert-
André Vivien [J .O. du 6 décembre 1980]
(p. 2880) : M. Robert-André Vivien .
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V

	

GROUPES POLITIQUES

1 . — GROUPE DU RASSEMBLEMENT
POUR LA RÉPUBLIQUE

1978

Font partie de ce groupe (143 membres)
[J .O . du 4 avril 1978] (p . 1510) . — Prési-
dent : M. Labbé (Claude) . — MM. Ansquer
(Vincent), Aubert (Emmanuel), Aurillac (Mi-
chel), Barnier (Michel), Bas (Pierre), Baumel
(Jacques), Bechter (Jean-Pierre), de Benouville
(Pierre), Berger (Henry), Bernard (Jean), Bis-
son (Robert), Boinvilliers (Jean), Bolo (Alexan-
dre), Bonhomme (Jean), Bord (André), Boulin
(Robert), Bourges (Yvon), Bousch (Jean-Eric),
Boyon (Jacques), Bozzi (Jean), Braun (Gérard),
Brial (Benjamin), Caille (René), Castagnou
(Jean), Cavaillé (Jean-Charles), Chaban-Delmas
(Jacques), Charles (Serge), Chasseguet (Gé-
rard), Chauvet (Augustin), Chirac (Jacques),
Cointat (Michel), Comiti (Joseph), Cornette
(Maurice), Corrèze (Roger), Cousté (Pierre-
Bernard), Couve de Murville (Maurice), Crenn
(Jean), Cressard (Jacques), Dassault (Marcel),
Debré (Michel), Dehaine (Arthur), Delalande
(Jean-Pierre), Delatre (Georges), Delong (Jac-
ques), Devaquet (Alain), Dhinnin (Claude),
Druon (Maurice), Durr (André), Falala (Jean),
Faure (Edgar), Flosse (Gaston), Fossé (Roger),
Foyer (Jean), Galley (Robert), Gascher (Pierre),
de Gastines (Henri), Giacomi (Pierre-Paul),
Girard (Gaston), Gissinger (Antoine), Goasduff
(Jean-Louis), Godfrain (Jacques), Gorse (Geor-
ges), Goulet (Daniel), Grussenmeyer (François),
Guéna (Yves), Guermeur (Guy), Guichard
(Olivier), Guilliod (Raymond), Haby (Charles),
Hamelin (Xavier), Hardy (Francis), Mme de
Hauteclocque (Nicole), MM . Inchauspé (Mi-
chel), Jarrot (André), Julia (Didier), Kaspereit
(Gabriel), Krieg (Pierre-Charles), Labbé (Clau-
de), La Combe (René), Lafleur (Jacques), Lan-
cien (Yves), Lataillade (Pierre), Lauriol (Marc),
Le Douarec (François), Legendre (Jacques),
Lepercq (Arnaud), Le Tac (Joël), Le Theule
(Joël), Limouzy (Jacques), Liogier (Albert),
de Lipkowski (Jean-Noël), de La Malène
(Christian), Mancel (Jean-François), Marcus
(Gérard), Marette (Jacques), Marie (Ber-
nard), Martin (Claude), Masson (Jean-Louis),
Massoubre (Jean-Louis), Mauger (Pierre),
Maximin (Mariani), Messmer (Pierre), Mios-
sec (Charles), Mme Missoffe (Hélène),

MM. Moustache (José), Narquin (Jean), Neu-
wirth (Lucien), Noir (Michel), Nungesser (Ro-
land), Papon (Maurice), Pasquini (Pierre),
Pasty (Jean-Claude), Péricard (Michel), Petit
(Camille), Peyrefitte (Alain), Pinte (Etienne),
Piot (Jacques), Plantier (Maurice), Pons (Ber-
nard), Poujade (Robert), de Préaumont (Jean),
Raynal (Pierre), Ribes (Pierre), Richard (Lu-
cien), Riviérez (Hector), de Rocca Serra (Jean-
Paul), Rolland (Hector), Roux (Claude), Rufe-
nacht (Antoine), Sallé (Louis), Schvartz (Ju-
lien), Séguin (Philippe), Sourdille (Jacques),
Sprauer (Germain), Taugourdeau (Martial),
Tiberi (Jean), Tomasini (René), Tourrain (Ray-
mond), Tranchant (Georges), Valleix (Jean),
Vivien (Robert-André), Wagner (Robert), Wei-
senhorn (Pierre).

Cessent d'appartenir à ce groupe : MM. de
Benouville (Pierre) [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565) ; Cousté (Pierre-Bernard) [J.O. du
6 avril 1978] (p . 1565) ; Roux (Claude) [J .O.
du 28 avril 1978] (p . 1891) ; Boulin (Robert),
Bourges (Yvon), Galley (Robert), Le Theule
(Joël), Papon (Maurice), Peyrefitte (Alain)
[J .O. du 7 mai 1978] (p . 2000), nommés mi-
nistres ; Plantier (Maurice) [J .O. du 7 mai
1978] (p . 2000), nommé secrétaire d 'Etat ;
Legendre (Jacques), Limouzy (Jacques) [J .O.
du 9 mai 1978] (p . 2014), nommés secrétaires
d'Etat ; Dubreuil (René) [J .O. du 18 mai
1978] (p . 2118) ; de La Malène (Christian)
[J.O. du 14 juillet 1978] (p. 2833), annulation
de son élection par le Conseil constitutionnel.

S 'inscrivent à ce groupe : MM. Cazalet
(Auguste) ; Delhalle (Jacques) ; Donnadieu
(Louis) ; Gérard (Alain) ; Hamelin (Jean) ;
Pailler (René) [J .O. du 11 mai 1978] (p.
2052) ; Dubreuil (René) [J .O . du 12 mai
1978] (p . 2060) ; Pringalle (Claude) [J .O. du
18 mai 1978] (p. 2118).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (11 membres) [J .O . du 4 avril
1978] (p . 1510) : MM . Bécam (Marc), Bizet
(Emile), Deniau (Xavier), Mme Dienesch
(Marie-Madeleine), MM . Féron (Jacques),
Forens (André), Frédéric-Dupont (Edouard),
Godefroy (Pierre), Mourot (Jean-Paul), Sau-
vaigo (Pierre), Voisin (André-Georges) .



-LX

S 'apparentent à ce groupe : MM. de Benou-
ville (Pierre) ; Cousté (Pierre-Bernard) [J .O.
du 28 avril 1978] (p . 1565) ; Roux (Claude)
[J .O. du 28 avril 1978] (p. 1891) ; Eymard-
Duvernay (Claude) ; Jacob (Lucien) [J .O. du
11 mai 1978] (p . 2052) ; César (Gérard) ;
Dubreuil (René) [J .O. du 18 mai 1978]
(p . 2118) ; Moulle (Henri) [J .O. du 20 juillet
1978] (p . 2890) ; Thibault (Jean) [J .O. du 13
octobre 1978] (p . 3559).

Cessent d'être apparentés : MM. Bécam
(Marc) [J .O. du 9 mai 1978] (p . 2014), nom-
mé secrétaire d'Etat ; Mourot (Jean-Paul) [J .O.
du 12 octobre 1978] (p . 3552), nommé secré-
taire d'Etat.

1979

Modifications intervenues entre le 1" jan-
vier et le 31 mars 1979 :

Cesse d 'appartenir à ce groupe : Mme Mis-
soffe (Hélène) [J .O. du 16 mars 1979]
(p. 610).

Font partie de ce groupe (136 membres)
[1 .0 . du 1' avril 1979] (p . 747) . — Prési-
dent : M. Labbé (Claude) . — MM. Ansquer
(Vincent), Aubert (Emmanuel), Aurillac (Mi-
chel), Barnier (Michel), Bas (Pierre), Baumel
(Jacques), Bechter (Jean-Pierre), Berger (Hen-
ry), Bernard (Jean), Bisson (Robert), Boinvil-
liers (Jean), Bolo (Alexandre), Bonhomme
(Jean), Bord (André), Bousch (Jean-Eric),
Boyon (Jacques), Bozzi (Jean), Braun (Gérard),
Brial (Benjamin), Caille (René), Castagnou
(Jean), Cavaillé (Jean-Charles), Cazalet (Au-
guste), Chaban-Delmas (Jacques), Charles
(Serge), Chasseguet (Gérard), Chauvet (Augus-
tin), Chirac (Jacques), Cointat (Michel), Comiti
(Joseph), Cornette (Maurice), Corrèze (Roger),
Couve de Murville (Maurice), Crenn (Jean),
Cressard (Jacques), Dassault (Marcel), Debré
(Michel), Dehaine (Arthur), Delalande (Jean-
Pierre), Delatre (Georges), Delhalle (Jacques),
Delong (Jacques), Devaquet (Alain), Dhinnin
(Claude), Donnadieu (Louis), Druon (Maurice),
Durr (André), Falala (Jean), Faure (Edgar),
Flosse (Gaston), Fossé (Roger), Foyer (Jean),
Gascher (Pierre), Gastines (Henri de), Gérard
(Alain), Giacomi (Pierre-Paul), Girard (Gas-
ton), Gissinger (Antoine), Goasduff (Jean-
Louis), Godfrain (Jacques), Gorse (Georges),
Goulet (Daniel), Grussenmeyer (François),
Guéna (Yves), Guermeur (Guy), Guichard
(Olivier), Guilliod (Raymond), Haby (Charles),
Hamelin (Jean), Hamelin (Xavier), Hardy
(Francis), Mme Hauteclocque (Nicole de),
MM. Inchauspé (Michel), Jarrot (André), Julia
(Didier), Kaspereit (Gabriel), Krieg (Pierre-
Charles), Labbé (Claude), La Combe (René),
Lafleur (Jacques), Lancien (Yves), Lataillade
(Pierre), Lauriol (Marc), Le Douarec (Fran-

çois), Lepercq (Arnaud), Le Tac (Joël), Liogier
(Albert), Lipkowski (Jean-Noël de), Mancel
(Jean-François), Marcus (Gérard), Marette (Jac-
ques), Marie (Bernard), Martin (Claude), Mas-
son (Jean-Louis), Massoubre (jean-Louis), Mau-
ger (Pierre), Maximin (Mariani), Messmer
(Pierre), Miossec (Charles), Moustache (José),
Narquin (Jean), Neuwirth (Lucien), Noir (Mi-
chel), Nungesser (Roland), Pailler (René),
Pasquini (Pierre), Pasty (Jean-Claude), Péricard
(Michel), Petit (Camille), Pinte (Etienne), Piot
(Jacques), Pons (Bernard), Poujade (Robert),
Préaumont (Jean de), Pringalle (Claude), Ray-
nal (Pierre), Ribes (Pierre), Richard (Lucien),
Riviérez (Hector), Rocca Serra (Jean-Paul de),
Rolland (Hector), Rufenacht (Antoine), Sallé
(Louis), Schvartz (Julien), Séguin (Philippe),
Sourdille (Jacques), Sprauer (Germain), Tau-
gourdeau (Martial), Tiberi (Jean), Tomasini
(René), Tourrain (Raymond), Tranchant (Geor-
ges), Valleix (Jean), Vivien (Robert-André),
Wagner (Robert), Weisenhorn (Pierre).

Cesse d 'appartenir à ce groupe : M. Faure
(Edgar) [J .O. du 29 septembre 1979] (p . 2436).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement.

Modifications intervenues entre le 1" jan-
vier et le 31 mars 1979 :

S'apparente : Mme Missoffe (Hélène) [J .O.
du 16 mars 1979] (p . 610).

Apparentés (19 membres) [J.O . du 1" avril
1979] (p . 747) : MM . Benouville (Pierre de),
Bizet (Emile), César (Gérard), Cousté (Pierre-
Bernard), Deniau (Xavier), Mme Dienesch
(Marie-Madeleine), MM . Dubreuil (René),
Eymard-Duvernay (Claude), Féron (Jacques),
Forens (André), Frédéric-Dupont (Edouard),
Godefroy (Pierre), Jacob (Lucien), Mme Mis-
soffe (Hélène), MM . Moulle (Henri), Roux
(Claude), Sauvaigo (Pierre), Thibault (Jean),
Voisin (André-Georges).

1980

Font partie de ce groupe (135 membres)
[J .O . du 2 avril 1980] (p. 834) . — Président :
M . Labbé (Claude) . — MM. Ansquer (Vin-
cent), Aubert (Emmanuel), Aurillac (Michel),
Barnier (Michel), Bas (Pierre), Baumel (Jac-
ques), Bechter (Jean-Pierre), Berger (Henry),
Bernard (Jean), Bisson (Robert), Boinvilliers
(Jean), Bolo (Alexandre), Bonhomme (Jean),
Bord (André), Bousch (Jean-Eric), Boyon (Jac-
ques), Bozzi (Jean), Braun (Gérard), Brial
(Benjamin), Caille (René), Castagnou (Jean),
Cavaillé (Jean-Charles), Cazalet (Auguste),
Chaban-Delmas (Jacques), Charles (Serge),
Chasseguet (Gérard), Chauvet (Augustin), Chi-
rac (Jacques), Cointat (Michel), Comiti (Jo-
seph), Cornette (Maurice), Corrèze (Roger),
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Couve de Murville (Maurice), Crenn (Jean),
Cressard (Jacques), Dassault (Marcel), Debré
(Michel), Dehaine (Arthur), Delalande (Jean-
Pierre), Delatre (Georges), Delhalle (Jacques),
Delong (Jacques), Devaquet (Alain), Dhinnin
(Claude), Donnadieu (Louis), Druon (Mau-
rice), Durr (André), Falala (Jean), Flosse (Gas-
ton), Fossé (Roger), Foyer (Jean), Gascher
(Pierre), Gastines (Henri de), Gérard (Alain),
Giacomi (Pierre-Paul), Girard (Gaston), Gis-
singer (Antoine), Goasduff (Jean-Louis), God-
frain (Jacques), Gorse (Georges), Goulet (Da-
niel), Grussenmeyer (François), Guéna (Yves),
Guermeur (Guy), Guichard (Olivier), Guilliod
(Raymond), Haby (Charles), Hamelin (Jean),
Hamelin (Xavier), Hardy (Francis), Mme Hau-
teclocque (Nicole de), MM. Inchauspé (Mi-
chel), Jarrot (André), Julia (Didier), Kaspereit
(Gabriel), Krieg (Pierre-Charles), Labbé
(Claude), La Combe (René), Lafleur (Jacques),
Lancien (Yves), Lataillade (Pierre), Lauriol
(Marc), Le Douarec (François), Lepercq
(Arnaud), Le Tac (Joël), Liogier (Albert),
Lipkowski (Jean-Noël de), Mancel (Jean-Fran-
çois), Marcus (Claude-Gérard), Marette (Jac-
ques), Marie (Bernard), Martin (Claude), Mas-
son (Jean-Louis), Massoubre (Jean-Louis),
Mauger (Pierre), Maximin (Mariani), Messmer
(Pierre), Miossec (Charles), Moustache (José),
Narquin (Jean), Neuwirth (Lucien), Noir (Mi-
chel), Nungesser (Roland), Pailler (René),
Pasquini (Pierre), Pasty (Jean-Claude), Péricard
(Michel), Petit (Camille), Pinte (Etienne), Piot
(Jacques), Pons (Bernard), Poujade (Robert),
Préaumont (Jean de), Pringalle (Claude), Ray-
nal (Pierre), Ribes (Pierre), Richard (Lucien),
Riviérez (Hector), Rocca Serra (Jean-Paul de),
Rolland (Hector), Rufenacht (Antoine), Sallé
(Louis), Schvartz (Julien), Séguin (Philippe),
Sourdille (Jacques), Sprauer (Germain), Tau-
gourdeau (Martial), Tiberi (Jean), Tomasini
(René), Tourrain (Raymond), Tranchant
(Georges), Valleix (Jean), Vivien (Robert-
André), Wagner (Robert), Weisenhorn (Pierre).

Cessent d 'appartenir à ce groupe : M. Bolo
(Alexandre) [1 .0. du 19 juillet 1980]
(P. 1837) ; M. Piot (Jacques) [1 .0. du 4 sep-
tembre 1980] (p . 2095) ; MM. Chauvet (Au-
gustin), Tomasini (René) [1.0 . du 3 octobre
1980] (p . 2303) ; M . Cointat (Michel) [J .O.
du 4 novembre 1980] (p . 2568) ; M . Ribes
(Pierre) [1 .0 . du 7 décembre 1980] (p . 2893).

S 'inscrivent à ce groupe : M. Pervenche
(Dominique) [1.0. du 19 juillet 1980]
(p . 1837) ; M . Mercier (André) [1 .0 . du 25
septembre 1980] (p . 2221) ; M. Le Ker (Paul)
U.O. du 7 novembre 1980] (p . 2603) ;
M. Perbet (Régis) [1 .0. du 5 décembre 1980]
(p. 2862) ; M. Coumel (Christian) [1.0. du
11 décembre 1980] (p. 2920) .

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (19 membres) [1 .0. du 2 avril
1980] (p . 834) : MM. Benouville (Pierre de),
Bizet (Emile), César (Gérard), Cousté (Pierre-
Bernard), Deniau (Xavier), Mme Dienesch
(Marie-Madeleine), MM. Dubreuil (René),
Eymard-Duvernay (Claude), Féron (Jacques),
Forens (André), Frédéric-Dupont (Edouard),
Godefroy (Pierre), Jacob (Lucien), Mme Mis-
soffe (Hélène), MM . Moulle (Henri), Roux
(Claude), Sauvaigo (Pierre), Thibault (Jean),
Voisin (André-Georges).

S'apparente : M. Vuillaume (Roland) [J .O.
du 5 décembre 1980] (p . 2862).

1981

Modifications intervenues entre le 1" jan-
vier et le 1°' avril 1981 :

S 'inscrit à ce groupe : M. Tailleur (Jacques)
[J .O. du 23 janvier 1981] (p . 325).

Font partie de ce groupe (135 membres)
[J .O . du 2 avril 1981] (p . 922) . — Président :
M. Labbé (Claude) . — MM. Ansquer (Vin-
cent), Aubert (Emmanuel), Aurillac (Michel),
Barnier (Michel), Bas (Pierre), Baumel (Jac-
ques), Bechter (Jean-Pierre), Berger (Henry),
Bernard (Jean), Bisson (Robert), Boinvilliers
(Jean), Bonhomme (Jean), Bord (André),
Bousch (Jean-Eric), Boyon (Jacques), Bozzi
(Jean), Braun (Gérard), Brial (Benjamin), Caille
(René), Castagnou (Jean), Cavaillé (Jean-
Charles), Cazalet (Auguste), Chaban-Delmas
(Jacques), Charles (Serge), Chasseguet (Gé-
rard), Chirac (Jacques), Comiti (Joseph), Cor-
nette (Maurice), Corrèze (Roger), Coumel
(Christian), Couve de Murville (Maurice),
Crenn (Jean), Cressard (Jacques), Dassault
(Marcel), Debré (Michel), Dehaine (Arthur),
Delalande (Jean-Pierre), Delatre (Georges),
Delhalle (Jacques), Delong (Jacques), Devaquet
(Alain), Dhinnin (Claude), Donnadieu (Louis),
Druon (Maurice), Durr (André), Falala (Jean),
Flosse (Gaston), Fossé (Roger), Foyer (Jean),
Gascher (Pierre), Gastines (Henri de), Gérard
(Alain), Giacomi (Pierre), Girard (Gaston),
Gissinger (Antoine), Goasduff (Jean-Louis),
Godfrain (Jacques), Gorse (Georges), Goulet
(Daniel), Grussenmeyer (François), Guéna
(Yves), Guermeur (Guy), Guichard (Olivier),
Guilliod (Raymond), Haby (Charles), Hamelin
(Jean), Hamelin (Xavier), Hardy (Francis),
Mme Hauteclocque (Nicole de), MM . Inchaus-
pé (Michel), Jarrot (André), Julia (Didier),
Kaspereit (Gabriel), Krieg (Pierre-Charles),
Labbé (Claude), La Combe (René), Lafleur
(Jacques), Lancien (Yves), Lataillade (Pierre),
Lauriol (Marc), Le Douarec (François), Le
Ker (Paul), Lepercq (Arnaud), Le Tac (Joël),
Liogier (Albert), Lipkowski (Jean de), Mancel
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(Jean-François), Marcus (Claude-Gérard), Ma-
rette (Jacques), Marie (Bernard), Martin (Clau-
de), Masson (Jean-Louis), Massoubre (Jean-
Louis), Mauger (Pierre), Maximin (Mariani),
Mercier (André), Messmer (Pierre), Miossec
(Charles), Moustache (José), Narquin (Jean),
Neuwirth (Lucien), Noir (Michel), Nungesser
(Roland), Pailler (René), Pasquini (Pierre),
Pasty (Jean-Claude), Perbet (Régis), Péricard
(Michel), Pervenche (Dominique), Petit (Ca-
mille), Pinte (Etienne), Pons (Bernard), Pou-
jade (Robert), Préaumont (Jean de), Pringalle
(Claude), Raynal (Pierre), Richard (Lucien),
Riviérez (Hector), Rocca Serra (Jean-Paul de),
Rolland (Hector), Rufenacht (Antoine), Sallé
(Louis), Schvartz (Julien), Séguin (Philippe),
Sourdille (Jacques), Sprauer (Germain), Tail-
leur (Jacques), Taugourdeau (Martial), Tiberi
(Jean), Tourrain (Raymond), Tranchant (Geor-
ges), Valleix (Jean), Vivien (Robert-André),
Wagner (Robert), Weisenhorn (Pierre).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (20 membres) [1 .0 . du avril
1981] (p . 923) : MM. de Benouville (Pierre),
Bizet (Emile), César (Gérard), Cousté (Pierre-
Bernard), Deniau (Xavier), Mme Dienesch
(Marie-Madeleine), MM. Dubreuil (René),
Eymard-Duvernay (Claude), Féron (Jacques),
Forens (André), Frédéric-Dupont (Edouard),
Godefroy (Pierre), Jacob (Lucien), Mme Mis-
soffe (Hélène), MM. Moulle (Henri), Roux
(Claude), Sauvaigo (Pierre), Thibault (Jean),
Voisin (André-Georges), Vuillaume (Roland).

lI . — GROUPE UNION
POUR LA DÉMOCRATIE FRANÇAISE

1978
Font partie de ce groupe (108 membres)

[J .O . du 4 avril 1978] (p. 1511) . — Prési-
dent : M. Chinaud (Roger) . — MM . Abelin
(Jean-Pierre), About (Nicolas), Alduy (Paul),
Alphandery (Edmond), Arreckx (Maurice),
d'Aubert (François), Bamana (Younoussa),
Barbier (Gilbert), Bariani (Didier), Barnérias
(René), Barrot (Jacques), Bassot (Hubert),
Baudouin (Henri), Bayard (Henri), Bégault
(Jean), Benoit (René), Berest (Eugène), Ber-
nard-Reymond (Pierre), Beucler (Jean-Jacques),
Birraux (Claude), Biwer (Claude), Blanc (Jac-
ques), Bonnet (Christian), Bourson (Pierre-
Alexandre), Bouvard (Laïc), de Branche
(René), Briane (Jean), Brocard (jean), Brochard
(Albert), Caillaud (Paul), Caro (Jean-Marie),
Cattin-Bazin (Maurice), Chantelat (Pierre),
Chapel (Paul), Charretier (Maurice), Chazalon
(André), Chinaud (Roger), Clément (Pascal),
Colombier (Henri), Cornet (Pierre), Couderc
(Pierre), Couepel (Sébastien), Coulais (Claude),
Daillet (jean-Marie), Delaneau (jean), Delmas
(François), Deniau (Jean-François), Deprez

(Charles), Desanlis (Jean), Dijoud (Paul),
Dominati (Jacques), Douffiagues (Jacques),
Dugoujon (Frédéric), Durafour (Michel), Feït
(René), Fenech (Roger), Ferretti (Henri), Fèvre
(Charles), Fonteneau (Jean), Fuchs (Jean-Paul),
Gantier (Gilbert), Gaudin (Jean-Claude), Geng
(Francis), Ginoux (Henri), Haby (René),
Hamel (Emmanuel), d'Harcourt (François),
Héraud (Robert), Icart (Fernand), Klein (Geor-
ges), Koehl (Emile), Lagourgue (Pierre), Le
Cabellec (Yves), Léotard (François), Longuet
(Gérard), Madelin (Alain), de Maigret (Ber-
trand), Mathieu (Gilbert), Maujoüan du Gasset
(Joseph-Henri), Mayoud (Alain), Médecin
(Jacques), Méhaignerie (Pierre), Mesmin (Geor-
ges), Micaux (Pierre), Millon (Charles), Mon-
frais (Pierre), Montagne (Rémy), Mme Moreau
(Louise), MM. Morellon (Jean), d ' Ornano
(Michel), Paecht (Arthur), Perrut (Francisque),
Petit (André), Pianta (Georges), Pierre-Bloch
(Jean-Pierre), Proriol (Jean), Revet (Charles),
Rossi (André), Rossinot (André), Schneiter
(Jean-Louis), Seitlinger (Jean), Servan-Schreiber
(Jean-Jacques), Soisson (Jean-Pierre), Stasi
(Bernard), Stirn (Olivier), Tissandier (Mau-
rice), de la Verpillière (Guy), Voilquin (Hu-
bert).

S'inscrivent à ce groupe : MM. Delfosse
(Georges), Fabre (Robert-Félix), Kerguéris
(Aimé), Masson (Marc), Richomme (Jacques)
[J .O. du 11 mai 1978] (p . 2052) ; Drouet
(Maurice), Fourneyron (Roger), Lepeltier (An-
toine), Papet (Marcel), Thomas (Abel) [J .O.
du 12 mai 1978] (p . 2060) ; Pineau (Jean-
Paul) [1.0. du 23 mai 1978] (p. 2166) ;
Serres (René) [1.0. du 18 octobre 1978]
(p. 3608).

Cessent d'appartenir à ce groupe : MM. Bar-
rot (Jacques), Bonnet (Christian), Deniau
(Jean-François), Méhaignerie (Pierre), d'Ornano
(Michel), Soisson (jean-Pierre) [J .O. du 7 mai
1978] (p . 2000), nommés ministres ; Delmas
(François), Dijoud (Paul), Dominati (Jacques),
Stirn (Olivier) [J .O. du 9 mai 1978] (p . 2014),
nommés secrétaires d'Etat ; Servan-Schreiber
(Jean-Jacques) : annulation de son élection par
le Conseil constitutionnel [J.O. du 30 juin
1978] (p . 2542) ; Bernard-Reymond (Pierre)
[J .O. du 12 octobre 1978] (p . 3552), nommé
secrétaire d'Etat.

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (15 membres) [J .O . du 4 avril
1978] (p . 1511) : MM. Barre (Raymond),
Bigeard (Marcel), Cabanel (Guy), Dousset
(Maurice), Ehrmann (Charles), Fouchier (Jac-
ques), Granet (Paul), Juventin (jean), Ligot
(Maurice), Muller (Emile), Pernin (Paul),
Péronnet (Gabriel), Sablé (Victor), Sudreau
(Pierre), Torre (Henri).

S'apparentent à ce groupe : MM. Ségard
(Norbert) [J .O. du 5 avril 1978] (p . 1534) ;
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Zeller (Adrien) [J .O. du 1" octobre 1978]
(p. 3439).

Cessent d'être apparentés : MM. Barre (Ray-
mond) [J.O. du 6 mai 1978] (p . 1989), nom-
mé Premier ministre ; Ségard (Norbert) [J .O.
du 7 mai 1978] (p . 2000), nommé secrétaire
d'Etat ; Fouchier (Jacques) [1 .0. du 9 mai
1978] (p . 2014), nommé secrétaire d ' Etat.

1979

Font partie de ce groupe (108 membres)
[J .O . du 1" avril 1979] (p . 747) . — Président :
M. Chinaud (Roger) . — MM. Abelin (Jean-
Pierre), About (Nicolas), Alduy (Paul), Alphan-
dery (Edmond), Arreckx (Maurice), Aubert
(François d'), Bamana (Younoussa), Barbier
(Gilbert), Bariani (Didier), Barnérias (René),
Bassot (Hubert), Baudouin (Henri), Bayard
(Henri), Bégault (jean), Benoit (René), Berest
(Eugène), Beucler (Jean-Jacques), Birraux
(Claude), Biwer (Claude), Blanc (Jacques),
Bourson (Pierre-Alexandre), Bouvard (Loïc),
Branche (René de), Briane (Jean), Brocard
(Jean), Brochard (Albert), Caillaud (Paul),
Caro (Jean-Marie), Cattin-Bazin (Maurice),
Chantelat (Pierre), Chapel (Paul), Charretier
(Maurice), Chazalon (André), Chinaud (Roger),
Clément (Pascal), Colombier (Henri), Cornet
(Pierre), Couderc (Pierre), Couepel (Sébastien),
Coulais (Claude), Daillet (Jean-Marie), Dela-
neau (Jean), Delfosse (Georges), Deprez (Char-
les), Desanlis (Jean), Douffiagues (Jacques),
Drouet (Maurice), Dugoujon (Frédéric), Dura-
four (Michel), Fabre (Robert-Félix), Feït
(René), Fenech (Roger), Ferretti (Henri), Fèvre
(Charles), Fonteneau (Jean), Fourneyron (Ro-
ger), Fuchs (Jean-Paul), Gantier (Gilbert),
Gaudin (Jean-Claude), Geng (Francis), Ginoux
(Henri), Haby (René), Hamel (Emmanuel),
Harcourt (François d'), Héraud (Robert), Icart
(Fernand), Kerguéris (Aimé), Klein (Georges),
Koehl (Emile), Lagourgue (Pierre), Le Cabellec
(Yves), Léotard (François), Lepeltier (Antoine),
Longuet (Gérard), Madelin (Alain), Maigret
(Bertrand de), Masson (Marc), Mathieu (Gil-
bert), Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri),
Mayoud (Alain), Médecin (Jacques), Mesmin
(Georges), Micaux (Pierre), Millon (Charles),
Monfrais (Pierre), Montagne (Rémy), Mme Mo-
reau (Louise), MM . Morellon (Jean), Paecht
(Arthur), Papet (Marcel), Perrut (Francisque),
Petit (André), Pianta (Georges), Pierre-Bloch
(Jean-Pierre), Pineau (Jean), Proriol (Jean),
Revet (Charles), Richomme (Jacques), Rossi
(André), Rossinot (André), Schneiter (Jean-
Louis), Seitlinger (Jean), Serres (René), Stasi
(Bernard), Thomas (Abel), Tissandier (Mau-
rice), Verpillière (Guy de la), Voilquin (Hu-
bert).

Cessent d'appartenir à ce groupe : MM. Ba-
mana (Younoussa) [J.O. du 26 mai 1979]

(p. 1224), Charretier (Maurice) [J .O. du 7
août 1979] (p . 2010).

S 'inscrit à ce groupe : Mme Signouret
(Marie-Magdeleine) [J .O. du 8 août 1979]
(p. 2015).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (14 membres) [J .O . du 1" avril
1979] (p . 747) : MM. Bigeard (Marcel), Caba-
nel (Guy), Dousset (Maurice), Ehrmann (Char-
les), Granet (Paul), Juventin (jean), Ligot
(Maurice), Muller (Emile), Pernin (Paul),
Péronnet (Gabriel), Sablé (Victor), Sudreau
(Pierre), Torre (Henri), Zeller (Adrien).

1980

Font partie de ce groupe (107 membres)
[J .O . du 2 avril 1980] (p. 834) . Président :

M. Chinaud (Roger) . — MM. Abelin (Jean-
Pierre), About (Nicolas), Alduy (Paul), Alphan-
dery (Edmond), Arreckx (Maurice), Aubert
(François d'), Barbier (Gilbert), Bariani (Di-
dier), Barnérias (René), Bassot (Hubert), Bau-
doin (Henri), Bayard (Henri), Bégault (Jean),
Benoit (René), Berest (Eugène), Beucler (jean-
Jacques), Birraux (Claude), Biwer (Claude),
Blanc (Jacques), Bourson (Pierre-Alexandre),
Bouvard (Loïc), Branche (René de), Briane
(Jean), Brocard (Jean), Brochard (Albert),
Caillaud (Paul), Caro (Jean-Marie), Cattin-
Bazin (Maurice), Chantelat (Pierre), Chapel
(Paul), Chazalon (André), Chinaud (Roger),
Clément (Pascal), Colombier (Henri), Cornet
(Pierre), Couderc (Pierre), Couepel (Sébastien),
Coulais (Claude), Daillet (Jean-Marie), Dela-
neau (Jean), Delfosse (Georges), Deprez
(Charles), Desanlis (Jean), Douffiagues
(Jacques), Drouet (Maurice), Dugoujon (Frédé-
ric), Durafour (Michel), Fabre (Robert-
Félix), Feït (René), Fenech (Roger), Ferretti
(Henri), Fèvre (Charles), Fonteneau (Jean),
Fourneyron (Roger), Fuchs (jean-Paul),
Gantier (Gilbert), Gaudin (Jean-Claude),
Geng (Francis), Ginoux (Henri), Haby
(René), Hamel (Emmanuel), d'Harcourt
(François), Héraud (Robert), Icart (Fernand),
Kerguéris (Aimé), Klein (Georges), Koehl
(Emile), Lagourgue (Pierre), Le Cabellec
(Yves), Léotard (François), Lepeltier (An-
toine), Longuet (Gérard), Madelin (Alain),
Maigret (Bertrand de), Masson (Marc), Ma-
thieu (Gilbert), Maujoüan du Gasset (Joseph-
Henri), Mayoud (Alain), Médecin (Jacques),
Mesmin (Georges), Micaux (Pierre), Millon
(Charles), Monfrais (Pierre), Montagne (Rémy),
Mme Moreau (Louise), MM . Morellon (jean),
Paecht (Arthur), Papet (Marcel), Perrut
(Francisque), Petit (André), Pianta (Georges),
Pierre-Bloch (Jean-Pierre), Pineau (Jean),
Proriol (Jean), Revet (Charles), Richomme
(Jacques), Rossi (André), Rossinot (André),
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Schneiter (Jean - Louis), Seitlinger (Jean),
Serres (René), Mme Signouret (Marie-Magde-
leine), MM . Stasi (Bernard), Thomas (Abel),
Tissandier (Maurice), la Verpillière (Guy de),
Voilquin (Hubert).

Cessent d 'appartenir à ce groupe : M . la
Verpillière (Guy de) [J .O. du 3 octobre 1980]
(p. 2303) ; M. Klein (Georges) [J .O . du
21 octobre 1980] (p . 2451) ; M. Montagne
(Rémy) [J .O. du 4 novembre 1980] (p . 2568).

S'inscrivent à ce groupe : M. Gengenwin
(Germain) [J .O. du 28 octobre 1980]
(p. 2504) ; M . Pontet (Philippe) [J .O. du
5 novembre 1980] (p . 2579).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (14 membres) [J .O . du 2 avril
1980] (p . 834) : MM . Bigeard (Marcel),
Cabanel (Guy), Dousset (Maurice), Ehrmann
(Charles), Granet (Paul), Juventin (Jean),
Ligot (Maurice), Muller (Emile), Pernin (Paul),
Péronnet (Gabriel), Sablé (Victor), Sudreau
(Pierre), Torre (Henri), Zeller (Adrien).

Cesse d'être apparenté : M. Torre (Henri)
[J .O . du 3 octobre 1980] (p . 2303).

1981

Modifications intervenues entre le 1" C janvier
et le 1" avril 1981 :

S'inscrit à ce groupe : M. Cabanel (Guy)
[1 .0 . du 31 mars 1981] (p. 900).

Font partie de ce groupe (107 membres)
[1 .0 . du 2 avril 1981] (p . 923) . — Prési-
dent : M. Chinaud (Roger) . — MM. Abelin
(Jean-Pierre), About (Nicolas), Alduy (Paul),
Alphandery (Edmond), Arreckx (Maurice),
Aubert (François d'), Barbier (Gilbert), Bariani
(Didier), Barnérias (René), Bassot (Hubert),
Baudouin (Henri), Bayard (Henri), Bégault
(Jean), Benoit (René), Berest (Eugène),
Beucler (Jean-Jacques), Birraux (Claude),
Biwer (Claude), Blanc (Jacques), Bourson
(Pierre-Alexandre), Bouvard (Loïc), Branche
(René de), Briane (Jean), Brocard (Jean),
Brochard (Albert), Cabanel (Guy), Caillaud
(Paul), Caro (Jean-Marie), Cattin-Bazin (Mau-
rice), Chantelat (Pierre), Chapel (Paul),
Chazalon (André), Chinaud (Roger), Clément
(Pascal), Colombier (Henri), Cornet (Pierre),
Couderc (Pierre), Couepel (Sébastien), Coulais
(Claude), Daillet (Jean - Marie), Delaneau
(Jean), Delfosse (Georges), Deprez (Charles),
Desanlis (Jean), Douffiagues (Jacques), Drouet
(Maurice), Dugoujon (Frédéric), Durafour
(Michel), Fabre (Robert-Félix), Feït (René),
Fenech (Roger), Ferretti (Henri), Fèvre
(Charles), Fonteneau (Jean), Fourneyron (Ro-
ger), Fuchs (Jean-Paul), Gantier (Gilbert),
Gaudin (Jean - Claude), Geng (Francis),

Gengenwin (Germain), Ginoux (Henri), Haby
(René), Hamel (Emmanuel), Harcourt (Fran-
çois d'), Héraud (Robert), Icart (Fernand),
Kerguéris (Aimé), Koehl (Emile), Lagourgue
(Pierre), Le Cabellec (Yves), Léotard (Fran-
çois), Lepeltier (Antoine), Longuet (Gérard),
Madelin (Alain), Maigret (Bertrand de),
Masson (Marc), Mathieu (Gilbert), Maujoüan
du Gasset (Joseph-Henri), Mayoud (Alain),
Médecin (Jacques), Mesmin (Georges), Micaux
(Pierre), Millon (Charles), Monfrais (Pierre),
Mme Moreau (Louise), MM . Morellon (jean),
Paecht (Arthur), Papet (Marcel), Perrut (Fran-
cisque), Petit (André), Pianta (Georges),
Pierre-Bloch (Jean-Pierre), Pineau (Jean),
Pontet (Philippe), Proriol (Jean), Revet
(Charles), Richomme (Jacques), Rossi (André),
Rossinot (André), Schneiter (Jean-Louis),
Seitlinger (Jean), Serres (René), Mme Signou-
ret (Marie-Magdeleine), MM . Stasi (Bernard),
Thomas (Abel), Tissandier (Maurice), Voilquin
(Hubert).

Cesse d'appartenir à ce groupe : M. Bran-
che (René de) [J .O. du 17 avril 1981)
(p . 1101).

S'inscrit à ce groupe : M . Lestas (Roger)
[J .O. du 5 mai 1981] (p . 1251).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement :

Modifications intervenues entre le 1" janvier
et le 1" avril 1981 :

Cesse d'être apparenté : M. Cabanel (Guy)
[J .O. du 31 mars 1981] (p . 900).

Apparentés (12 membres) [J.O . du 2 avril
1981] (p. 923) : MM. Bigeard (Marcel),
Dousset (Maurice), Ehrmann (Charles), Granet
(Paul), Juventin (Jean), Ligot (Maurice),
Muller (Emile), Pernin (Paul), Péronnet (Ga-
briel), Sablé (Victor), Sudreau (Pierre), Zeller
(Adrien).

III . — GROUPE SOCIALISTE

1978

Font partie de ce groupe (102 membres)
[J .O . du 4 avril 1978] (p . 1511) [erratum
J.O . du 5 avril 1978] (p. 1534) . — Président :
M. Defferre (Gaston) . — MM . Andrieu (Mau-
rice), Aumont (Robert), Auroux (Jean), Autain
(François), Bapt (Gérard), Bayou (Raoul),
Bêche (Guy), Beix (Roland), Benoist (Daniel),
Besson (Louis), Billardon (André), Billoux
(André), Boucheron (Jean-Michel), Brugnon
(Maurice), Cambolive (Jacques), Cellard
(André), Chandernagor (André), Chénard
(Alain), Chevènement (Jean-Pierre), Cot (Jean-
Pierre), Darinot (Louis), Darras (Henri),
Defferre (Gaston), Delehedde (André), Delelis
(André), Denvers (Albert), Derosier (Bernard),
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Deschamps (Henri), Dubedout (Hubert), Dupi-
let (Dominique), Duroure (Roger), Emmanuelli
(Henri), Evin (Claude), Fabius (Laurent), Fau-
garet (Alain), Faure (Gilbert), Fillioud
(Georges), Florian (Roland), Forgues (Pierre),
Forni (Raymond), Franceschi (Joseph), Gail-
lard (René), Garrouste (Marcel), Gau (Jacques-
Antoine), Guidoni (Pierre), Haesebroeck
(Gérard), Hautecceur (Alain), Hernu (Charles),
Houteer (Gérard), Huguet (Roland), Huyghues
des Etages (Jacques), Mme Jacq (Marie),
MM. Jagoret (Pierre), Joxe (Pierre), Labarrère
(André), Laborde (Jean), Lagorce (Pierre),
Laurain (Jean), Laurent (André), Laurrisser-
gues (Christian), Lavédrine (Jacques), Lavielle
(Henri), Le Drian (Jean-Yves), Lemoine
(Georges), Le Pensec (Louis), Madrelle (Ber-
nard), Madrelle (Philippe), Malvy (Martin),
Manet (Michel), Marchand (Philippe), Mas-
quère (Maurice), Mauroy (Pierre), Mellick
(Jacques), Mermaz (Louis), Mexandeau
(Louis), Michel (Claude), Michel (Henri),
Mitterrand (François), Notebart (Arthur),
Nucci (Christian), Pesce (Rodolphe), Philibert
(Louis), Pierret (Christian), Pignion (Lucien),
Pistre (Charles), Poperen (Jean), Pourchon
(Maurice), Prouvost (Pierre), Quilès (Paul),
Raymond (Alex), Richard (Alain), Rocard
(Michel), Saint-Paul (André), Sainte-Marie
(Michel), Santrot (Jacques), Savary (Alain),
Sénès (Gilbert), Taddei (Dominique), Vacant
(Edmond), Vidal (Joseph), Vivien (Alain),
Wilquin (Claude).

S'inscrivent à ce groupe : MM . Cellard
(André), [1.0. du 6 septembre 1978]
(p. 3205) ; Wilquin (Claude) [J.O. du
16 septembre 1978] (p. 3294) ; Tondon
(Yvon) [J.O. du 29 septembre 1978]
(p. 3415) ; Mme Avice (Edwige) ; M. Tondon
(Yvon) [1.0. du 7 octobre 1978] (p . 3505).

Cessent d'appartenir à ce groupe .
MM. Cellard (André) : annulation de son
élection par le Conseil constitutionnel [J .O.
du 16 juin 1978] (p . 2399) ; Wilquin
(Claude) : annulation de son élection par le
Conseil constitutionnel [J .O. du 30 juin 1978]
(p. 2542) ; Tondon (Yvon) [J.O. du 4 octo-
bre 1978] (p . 3473).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (11 membres) [J.O . du 4 avril
1978] (p . 1511) [erratum J.O. du 5 avril
1978] (p . 1534) : MM. Abadie (François),
Baylet (Jean-Michel), Bonnet (Alain), Césaire
(Aimé), Crépeau (Michel), Defontaine (Jean-
Pierre), Duraffour (Paul), Fabre (Robert),
Faure (Maurice), Julien (Raymond), Massot
(François).

Cesse d'être apparenté à ce groupe :
M. Fabre (Robert) [J .O. du 20 septembre
1978] (p . 3343) .

1979.

Font partie de ce groupe (104 membres)
[J .O . du ler avril 1979] (p . 747). —
Président . M. Defferre (Gaston) . —
MM. Andrieu (Maurice), Aumont (Robert),
Auroux (Jean), Autain (François), Mme Avice
(Edwige), MM. Bapt (Gérard), Bayou
(Raoul), Bêche (Guy), Beix (Roland), Benoist
(Daniel), Besson (Louis), Billardon (André),
Billoux (André), Boucheron (Jean-Michel),
Brugnon (Maurice), Cambolive (Jacques),
Cellard (André), Chandernagor (André), Ché-
nard (Alain), Chevènement (Jean-Pierre), Cot
(Jean-Pierre), Darinot (Louis), Darras (Henri),
Defferre (Gaston), Delehedde (André), Dele-
lis (André), Denvers (Albert), Derosier
(Bernard), Deschamps (Henri), Dubedout
(Hubert), Dupilet (Dominique), Duroure
(Roger), Emmanuelli (Henri), Evin (Claude),
Fabius (Laurent), Faugaret (Alain), Faure
(Gilbert), Fillioud (Georges), Florian (Ro-
land), Forgues (Pierre), Forni (Raymond),
Franceschi (Joseph), Gaillard (René), Gar-
rouste (Marcel), Gau (Jacques-Antoine),
Guidoni (Pierre), Haesebroeck (Gérard), Hau-
tecceur (Alain), Hernu (Charles), Houteer
(Gérard), Huguet (Roland), Huyghues des
Etages (Jacques), Mme Jacq (Marie), MM . Ja-
goret (Pierre), Joxe (Pierre), Labarrère
(André), Laborde (Jean), Lagorce (Pierre),
Laurain (Jean), Laurent (André), Laurissergues
(Christian), Lavédrine (Jacques), Lavielle
(Henri), Le Drian (Jean-Yves), Lemoine
(Georges), Le Pensec (Louis), Madrelle
(Bernard), Madrelle (Philippe), Malvy (Martin),
Manet (Michel), Marchand (Philippe), Mas-
quère (Maurice), Mauroy (Pierre), Mellick
(Jacques), Mermaz (Louis), Mexandeau
(Louis), Michel (Claude), Michel (Henri),
Mitterrand (François), Notebart (Arthur),
Nucci (Christian), Pesce (Rodolphe), Philibert
(Louis), Pierret (Christian), Pignion (Lucien),
Pistre (Charles), Poperen (Jean), Pourchon
(Maurice), Prouvost (Pierre), Quilès (Paul),
Raymond (Alex), Richard (Alain), Rocard
(Michel), Saint-Paul (André), Sainte-Marie
(Michel), Santrot (Jacques), Savary (Alain),
Sénès (Gilbert), Taddei (Dominique), Ton-
don (Yvon), Vacant (Edmond), Vidal (Jo-
seph), Vivien (Alain), Wilquin (Claude).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (10 membres) [J .O. du 1°` avril
1979] (p . 747) : MM . Abadie (François),
Baylet (Jean-Michel), Bonnet (Alain), Césaire
(Aimé), Crépeau (Michel), Defontaine (Jean-
Pierre), Duraffour (Paul), Faure (Maurice),
Julien (Raymond), Massot (François).

1980

Font partie de ce groupe (104 membres)
[J .O . du 2 avril 1980] (p . 834). — Prési-

T.I.—5
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dent : M. Defferre (Gaston) . — MM. Andrieu
(Maurice), Aumont (Robert), Auroux (Jean),
Autain (François), Mme Avice (Edwige),
MM. Bapt (Gérard), Bayou (Raoul), Bêche
(Guy), Beix (Roland), Benoist (Daniel),
Besson (Louis), Billardon (André), Billoux
(André), Boucheron (Jean-Michel), Brugnon
(Maurice), Cambolive (Jacques), Cellard
(André), Chandernagor (André), Chénard
(Alain), Chevènement (Jean-Pierre), Cot (Jean-
Pierre), Darinot (Louis), Darras (Henri),
Defferre (Gaston), Delehedde (André), Delelis
(André), Denvers (Albert), Derosier (Bernard),
Deschamps (Henri), Dubedout (Hubert),
Dupilet (Dominique), D u r o u r e (Roger),
Emmanuelli (Henri), Evin (Claude), Fabius
(Laurent), Faugaret (Alain), Faure (Gilbert),
Fillioud (Georges), Florian (Roland), Forgues
(Pierre), Forni (Raymond), Franceschi (Jo-
seph), Gaillard (René), Garrouste (Marcel),
Gau (Jacques-Antoine), Guidoni (Pierre),
Haesebroeck (Gérard), Hauteceeur (Alain),
Hernu (Charles), Houteer (Gérard), Huguet
(Roland), Huyghues des Etages (Jacques),
Mme Jacq (Marie), MM . Jagoret (Pierre),
Joxe (Pierre), Labarrère (André), Laborde
(Jean), Lagorce (Pierre), Laurain (Jean),
Laurent (André), Laurissergues (Christian),
Lavédrine (Jacques), Lavielle (Henri), Le
Drian (Jean-Yves), Lemoine (Georges), Le
Pensec (Louis), Madrelle (Bernard), Madrelle
(Philippe), Malvy (Martin), Manet (Michel),
Marchand (Philippe), Masquère (Maurice),
Mauroy (Pierre), Mellick (Jacques), Mermaz
(Louis), Mexandeau (Louis), Michel (Claude),
Michel (Henri), Mitterrand (François), Note-
bart (Arthur), Nucci (Christian), Pesce (Ro-
dolphe), Philibert (Louis), Pierret (Christian),
Pignion (Lucien), Pistre (Charles), Poperen
(Jean), Pourchon (Maurice), Prouvost (Pierre),
Quilès (Paul), Raymond (Alex), Richard
(Alain), Rocard (Michel), Saint-Paul (André),
Sainte-Marie (Michel), Santrot (Jacques),
Savary (Alain), Sénès (Gilbert), Taddei (Domi-
nique), Tondon (Yvon), Vacant (Edmond),
Vidal (Joseph), Vivien (Alain), Wilquin
(Claude).

Cessent d'appartenir à ce groupe : MM . Ma-
drelle (Philippe), Manet (Michel) [J .O. du
3 octobre 1980] (p . 2303), M. Billoux (An-
dré) [J.O . du 10 octobre 1980] (p . 2368) ;
M. Lavielle (Henri) [J.O. du 28 octobre
1980] (p . 2504).

S'inscrivent à ce groupe : M. Bernard
(Pierre) [J .O. du 17 octobre 1980] (p . 2419) ;
M. Pénicaut (Jean-Pierre) [J .O. du 7 novem-
bre 1980] (p . 2603) ; MM. Garmendia
(Pierre), Ravassard (Noël) [J .O. du 3 dé-
cembre 1980] (p. 2839) ; MM. Souchon
(René), Suchod (Michel) [J .O . du 5 décembre
1980] (p . 2862) .

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (10 membres) [J.O . du 2 avril
1980] (p. 835) : MM. Abadie (François),
Baylet (Jean-Michel), Bonnet (Alain), Césaire
(Aimé), Crépeau (Michel), Defontaine (Jean-
Pierre), Duraffour (Paul), Faure (Maurice),
Julien (Raymond), Massot (François).

S'apparente : M. Rigal (Jean) [J .O. du
10 décembre 1980] (p . 2911).

1981

Font partie de ce groupe (106 membres)
[J .O . du 2 avril 1981] (p . 923) . — Président:
M. Defferre (Gaston). — MM. Andrieu
(Maurice), Aumont (Robert), Auroux (jean),
Autain (François), Mme Avice (Edwige),
MM. Bapt (Gérard), Bayou (Raoul), Bêche
(Guy), Beix (Roland), Benoist (Daniel),
Bernard (Pierre), Besson (Louis), Billardon
(André), Boucheron (Jean-Michel), Brugnon
(Maurice), Cambolive (Jacques), Cellard
(André), Chandernagor (André), Chénard
(Alain), Chevènement (Jean-Pierre), Cot (Jean-
Pierre), Darinot (Louis), Darras (Henri),
Defferre (Gaston), Delehedde (André), Delelis
(André), Denvers (Albert), Derosier (Bernard),
Deschamps (Henri), Dubedout (Hubert),
Dupilet (Dominique), Duroure (Roger),
Emmanuelli (Henri), Evin (Claude), Fabius
(Laurent), Faugaret (Alain), Faure (Gilbert),
Fillioud (Georges), Florian (Roland), Forgues
(Pierre), Forni (Raymond), Franceschi
(Joseph), Gaillard (René), Garmendia (Pierre),
Garrouste (Marcel), Gau (Jacques-Antoine),
Guidoni (Pierre), Haesebroeck (Gérard),
Hauteceeur (Alain), Hernu (Charles), Houteer
(Gérard), Huguet (Roland), Huyghues des
Etages (Jacques), Mme Jacq (Marie),
MM. Jagoret (Pierre), Joxe (Pierre), Labarrère
(André), Laborde (Jean), Lagorce (Pierre),
Laurain (Jean), Laurent (André),
Laurissergues (Christian), Lavédrine (Jacques),
Le Drian (Jean-Yves), Lemoine (Georges),
Le Pensec (Louis), Madrelle (Bernard), Malvy
(Martin), Marchand (Philippe), Masquère
(Maurice), Mauroy (Pierre), Mellick (Jacques),
Mermaz (Louis), Mexandeau (Louis), Michel
(Claude),

	

Michel

	

(Henri),

	

Mitterrand
(François),

	

Notebart

	

(Arthur),

	

Nucci
(Christian), Pénicaut (jean-Pierre), Pesce
(Rodolphe), Philibert (Louis), Pierret
(Christian), Pignion (Lucien), Pistre (Charles),
Poperen (Jean), Pourchon (Maurice), Prouvost
(Pierre), Quilès (Paul), Ravassard (Noël),
Raymond (Alex), Richard (Alain), Rocard
(Michel), Saint-Paul (André), Sainte-Marie
(Michel), Santrot (Jacques), Savary (Alain),
Sénès (Gilbert), Souchon (René), Suchod
(Michel), Taddei (Dominique), Tondon
(Yvon), Vacant (Edmond), Vidal (Joseph),
Vivien (Alain), Wilquin (Claude) .
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Cesse d'appartenir à ce groupe : M. Mitter-
rand (François) [1 .0 . du 21 mai 1981]
(p. 1619).

Apparentés aux termes de l'article 19 du
Règlement (11 membres) [J .O . du 2 avril
1981] (p . 923) : MM. Abadie (François),
Baylet (Jean-Michel), Bonnet (Alain), Césaire
(Aimé), Crépeau (Michel), Defontaine (Jean-
Pierre), Duraffour (Paul), Faure (Maurice),
Julien (Raymond), Massot (François), Rigal
(Jean) .

IV. — GROUPE COMMUNISTE

1978

Font partie de ce groupe (86 membres)
[J .O . du 4 avril 1978] (p . 1511) . — Prési-

dent : M. Ballanger (Robert) . — MM. Andrieux
(Maurice), Ansart (Gustave), Ballanger
(Robert), Balmigère (Paul), Mme Barbera
(Myriam), MM . Bardol (Jean), Barthe (Jean-
Jacques), Bocquet (Alain), Bordu (Gérard),
Boulay (Daniel), Bourgois (Irénée), Brunhes
(Jacques), Bustin (Georges), Canacos (Henry),
Chaminade (Jacques), Mme Chonavel (Jacque-
line), M . Combrisson (Roger), Mme Constans
(Hélène), MM. Couillet (Michel), Depietri
(César), Deschamps (Bernard), Ducoloné
(Guy), Duroméa (André), Dutard (Lucien),
Fiterman (Charles), Mmes Fost (Paulette),
Fraysse-Cazalis (Jacqueline), MM . Frelaut
(Dominique), Garcin (Edmond), Gauthier
(Marceau), Girardot (Pierre), Mme Goeuriot
(Colette), MM. Goldberg (Pierre), Gosnat
(Georges), Gouhier (Roger), Mme Goutmann
(Marie-Thérèse), MM . Gremetz (Maxime),
Hage (Georges), Hermier (Guy), Mme Horvath
(Adrienne), MM. Houël (Marcel), jans
(Parfait), Jarosz (Jean), Jourdan (Emile), Jouve
(Jacques), Juquin (Pierre), Kalinsky (Maxime),
Lajoinie (André), Laurent (Paul), Lazzarino
(Georges), Mme Leblanc (Chantal), MM . Léger
(Alain), Legrand (Joseph), Leizour (François),
Le Meur (Daniel), Leroy (Roland), Lucas
(Henri), Maillet (Raymond), Maisonnat (Louis),
Marchais (Georges), Marin (Fernand), Maton
(Albert), Millet (Gilbert), Montdargent
(Robert), Mme Moreau (Gisèle), MM . Niles
(Maurice), Odru (Louis), Porcu (Antoine),
Porelli (Vincent), Mmes Porte (Jeanine),
Privat (Colette), MM . Ralite (Jack), Renard
(Roland), Rieubon (René), Rigout (Marcel),
Roger (Emile), Ruffe (Hubert), Soury (André),
Tassy (Marcel), Tourné (André), Vial-Massat
(Théo), Villa (Lucien), Visse (René), Vizet
(Robert), Wargnies (Claude), Zarka (Pierre).

Cessent d'appartenir à ce groupe : Mme
Goutmann (Marie-Thérèse) : annulation de son
élection par le Conseil constitutionnel [J .O.
du 9 juin 1978] (p . 2317) ; M. Lucas (Henri) :

décédé le 30 juillet 1978 [J .O. du l er août
1978] (p . 2967).

S'inscrivent à ce groupe : Mme Goutmann
(Marie-Thérèse) [J.O. du 26 juillet 1978]
(p . 2919), réélue à l'élection partielle du 23
juillet 1978 ; Mme Chavatte (Angèle) [J.O.
du 5 août 1978] (p. 3001).

1979

Font partie de ce groupe (86 membres)
[J.0 . du l er avril 1979] (p . 748). -- Prési-
dent : M. Ballanger (Robert) . — MM. An-
drieux (Maurice), Ansart (Gustave), Ballanger
(Robert), Balmigère (Paul), Mme Barbera
(Myriam), MM. Bardol (Jean), Barthe (Jean-
Jacques), Bocquet (Alain), Bordu (Gérard),
Boulay (Daniel), Bourgois (Irénée), Brunhes
(Jacques), Bustin (Georges), Canacos (Henry),
Chaminade (Jacques), Mmes Chavatte (An-
gèle), Chonavel (Jacqueline), M . Combrisson
(Roger), Mme Constans (Hélène), MM . Couil-
let (Michel), Depietri (César), Deschamps
(Bernard), Ducoloné (Guy), Duroméa (André),
Dutard (Lucien), Fiterman (Charles), Mmes
Fost (Paulette), Fraysse-Cazalis (Jacqueline),
MM. Frelaut (Dominique), Garcin (Edmond),
Gauthier (Marceau), Girardot (Pierre),
Mme Goeuriot (Colette), MM . Goldberg
(Pierre), Gosnat (Georges), Gouhier (Roger),
Mme Goutmann (Marie-Thérèse), MM. Gre-
metz (Maxime), Hage (Georges), Hermier
(Guy), Mme Horvath (Adrienne), MM . Houël
(Marcel), Jans (Parfait), Jarosz (Jean), Jour-
dan (Emile), Jouve (Jacques), Juquin (Pierre),
Kalinsky (Maxime), Lajoinie (André), Laurent
(Paul), Lazzarino (Georges), Mme Leblanc
(Chantal), MM. Léger (Alain), Legrand
(Joseph), Leizour (François), Le Meur
(Daniel), Leroy (Roland), Maillet (Raymond),
Maisonnat (Louis), Marchais (Georges), Marin
(Fernand), Maton (Albert), Millet (Gilbert),
Montdargent (Robert), Mme Moreau (Gisèle),
MM. Nilès (Maurice), Odru (Louis), Porcu
(Antoine), Porelli (Vincent), Mmes Porte
(Jeanine), Privat (Colette), MM. Ralite
(Jack), Renard (Roland), Rieubon (René),
Rigout (Marcel), Roger (Emile), Ruffe (Hu-
bert), Soury (André), Tassy (Marcel), Tourné
(André), Vial-Massat (Théo), Villa (Lucien),
Visse (René), Vizet (Robert), Wargnies
(Claude), Zarka (Pierre).

1980

Font partie de ce groupe (86 membres)
[1.0 . du 2 avril 1980] (p . 835). — Prési-
dent : M. Ballanger (Robert) . — MM. An-
drieux (Maurice), Ansart (Gustave), Ballanger
(Robert), Balmigère (Paul), Mme Barbera
(Myriam), MM . Bardol (Jean), Barthe (Jean-
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Jacques), Bocquet (Alain), Bordu (Gérard),
Boulay (Daniel), Bourgois (Irénée), Brunhes
(Jacques), Bustin (Georges), Canacos (Henry),
Chaminade (Jacques), Mmes Chavatte (Angè-
le), Chonavel (Jacqueline), M . Combrisson
(Roger), Mme Constans (Hélène), MM . Couil-
let (Michel), Depietri (César), Deschamps
(Bernard), Ducoloné (Guy), Duroméa (André),
Dutard (Lucien), Fiterman (Charles), Mmes
Fost (Paulette), Fraysse-Cazalis (Jacqueline),
MM. Frelaut (Dominique), Garcin (Edmond),
Gauthier (Marceau), Girardot (Pierre), Mme
Goeuriot (Colette), MM . Goldberg (Pierre),
Gosnat (Georges), Gouhier (Roger), Mme
Goutmann (Marie-Thérèse), MM . Gremetz
(Maxime), Hage (Georges), Hermier (Guy),
Mme Horvath (Adrienne), MM . Houël (Mar-
cel), Jans (Parfait), Jarosz (Jean), Jourdan
(Emile), Jouve (Jacques), Juquin (Pierre),
Kalinsky (Maxime), Lajoinie (André), Laurent
(Paul), Lazzarino (Georges), Mme Leblanc
(Chantal), MM. Léger (Alain), Legrand
(Joseph), Leizour (François), Le Meur (Da-
niel), Leroy (Roland), Maillet (Raymond),
Maisonnat (Louis), Marchais (Georges), Marin
(Fernand), Maton (Albert), Millet (Gilbert),
Montdargent (Robert), Mme Moreau (Gisèle),
MM. Nilès (Maurice), Odru (Louis), Porcu
(Antoine), Porelli (Vincent), Mmes Porte
(Jeanine), Privat (Colette), MM. Ralite
(Jack), Renard (Roland), Rieubon (René),
Rigout (Marcel), Roger (Emile), Ruffe (Hu-
bert), Soury (André), Tassy (Marcel), Tourné
(André), Vial-Massat (Théo), Villa (Lucien),
Visse (René), Vizet (Robert), Wargnies
(Claude), Zarka (Pierre).

1981

Modifications intervenues entre le 1" janvier
et le i" avril 1981 :

Cesse d 'appartenir à ce groupe : M . Ballan-
ger (Robert) [J.O. du 27 janvier 1981]
(p. 347).

S 'inscrit à ce groupe : M. Asensi (François)
[J .O. du 5 mars 1981] (p . 698) . — Président :
M. Lajoinie (André) [1 .0. du 13 février 1981]
(p. 546).

Font partie de ce groupe (86 membres)
[J .O . du 2 avril 1981] (p . 923). — Prési-
dent : M. Lajoinie (André) . — MM . Andrieux
(Maurice), Ansart (Gustave), Asensi (François),
Balmigère (Paul), Mme Barbera (Myriam),
MM . Bardol (Jean), Barthe (Jean-Jacques),
Bocquet (Alain), Bordu (Gérard), Boulay
(Daniel), Bourgois (Irénée), Brunhes
(Jacques), Bustin (Georges), Canacos (Henry),
Chaminade

	

(Jacques), Mmes Chavatte
(Angèle), Chonavel (Jacqueline), M. Combris-

son (Roger), Mme Constans (Hélène), MM.
Couillet (Michel), Depietri (César), Deschamps
(Bernard), Ducoloné (Guy), Duroméa (André),
Dutard (Lucien), Fiterman (Charles), Mmes
Fost (Paulette), Fraysse-Cazalis (Jacqueline).
MM. Frelaut (Dominique), Garcin (Edmond),
Gauthier (Marceau), Girardot (Pierre), Mme
Goeuriot (Colette), MM . Goldberg (Pierre),
Gosnat (Georges), Gouhier (Roger), Mme
Goutmann (Marie-Thérèse), MM . Gremetz
(Maxime), Hage (Georges), Hermier (Guy),
Mme Horvath (Adrienne), MM . Houël
(Marcel), Jans (Parfait), Jarosz (Jean), Jourdan
(Emile), Jouve (Jacques), Juquin (Pierre),
Kalinsky (Maxime), Lajoinie (André), Laurent
(Paul), Lazzarino (Georges), Mme Leblanc
(Chantal), MM. Léger (Alain), Legrand
(Joseph), Leizour (François), Le Meur
(Daniel), Leroy (Roland), Maillet (Raymond),
Maisonnat (Louis), Marchais (Georges), Marin
(Fernand), Maton (Albert), Millet (Gilbert),
Montdargent (Robert), Mme Moreau (Gisèle),
MM . Nilès (Maurice), Odru (Louis), Porcu
(Antoine), Porelli (Vincent), Mmes Porte
(Jeanine), Privat (Colette), MM . Ralite (Jack),
Renard (Roland), Rieubon (René), Rigout
(Marcel), Roger (Emile), Ruffe (Hubert),
Soury (André), Tassy (Marcel), Tourné
(André), Vial-Massat (Théo), Villa (Lucien),
Visse (René), Vizet (Robert), Wargnies
(Claude), Zarka (Pierre).

V. — LISTE DES DÉPUTÉS
N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE

1978

(15 députés) [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511) [erratum J .O . du 5 avril 1978]
(p. 1534) : MM. Audinot (André), Beau-
mont (Jean-Louis), Branger (Jean-Guy), Del-
prat (Michel), Fontaine (Jean), Mme Harcourt
(Florence d'), MM . Hunault (Xavier), Lecat
(Jean-Philippe), Malaud (Philippe), Pidjot
(Roch), Plantegenest (Marc), Royer (Jean),
Segard (Norbert), Sergheraert (Maurice),
Zeller (Adrien).

Deviennent non inscrits : M. Baridon
(Jean), député remplaçant M. Barre
(Raymond) [J .O. du 6 mai 1978] (p . 1989) ;
MM. Cazalet (Auguste), député remplaçant
M. Plantier (Maurice) ; César (Gérard), député
remplaçant M . Boulin (Robert) ; Delfosse
(Georges), député remplaçant M. Ségard
(Norbert) ; Delhalle (Jacques), député rempla-
çant M. Galley (Robert) ; Drouet (Maurice),
député remplaçant M . Méhaignerie (Pierre) ;
Dubreuil (René), député remplaçant M . Papon
(Maurice) ; Eymard-Duvernay (Claude), dépu-
té remplaçant M. Peyrefitte (Alain) ; Fourney-
ron (Roger), député remplaçant M . Barrot
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(Jacques) ; Hamelin (jean), député remplaçant
M. Bourges (Yvon) ; Jacob (Lucien), député
remplaçant M . Lecat (Jean-Philippe) ; Kergué-
ris (Aimé), député remplaçant M . Bonnet
(Christian) ; Masson (Marc), député rempla-
çant M. Soisson (Jean-Pierre) ; Moulle
(Henri), député remplaçant M . Deniau (Jean-
François) ; Pailler (René), député remplaçant
M. Le Theule (Joël) ; Richomme (Jacques),
député remplaçant M . d'Ornano (Michel)
[1 .0. du 7 mai 1978] (p . 2000) ; Donnadieu
(Louis), député remplaçant M . Limouzy (Jac-
ques) ; Fabre (Robert-Félix), député rempla-
çant M . Delmas (François) ; Gérard (Alain),
député remplaçant M. Bécam (Marc) ; Lepel-
tier (Antoine), député remplaçant M . Stirn
(Olivier) ; Papet (Marcel), député remplaçant
M. Dijoud (Paul) ; Pineau (jean), député rem-
plaçant M. Fouchier (Jacques) ; Pringalle
(Claude), député remplaçant M . Legendre
(Jacques) ; Thomas (Abel), député remplaçant
M. Dominati (Jacques) [1 .0 . du 9 mai 1978]
(p. 2014) ; Mme Chavatte (Angèle), député
remplaçant M . Lucas (Henri), décédé [1.0.
du 1" août 1978] (p . 2967) ; MM. Cellard
(André) [J .O. du 24 août 1978] (p. 3107),
réélu à l'élection partielle du 20 août 1978
Wilquin (Claude) [J .O. du 15 septembre
1978] (p . 3285), réélu à l'élection partielle du
10 septembre 1978 ; Fabre (Robert) [1 .0. du
20 septembre 1978] (p. 3343) ; Tondon
(Yvon) [1 .0. du 27 septembre 1978]
(p. 3398), élu à l'élection partielle du 24 sep-
tembre 1978 ; Mme Avice (Edwige) [J .O. du
3 octobre 1978] (p . 3450) ; MM. Tondon
(Yvon) [J.O. du 4 octobre 1978] (p . 3473)
Serres (René) ; Thibault (Jean) [J.O. du
12 octobre 1978] (p . 3552).

Cessent d'être non inscrits : MM. Ségard
(Norbert) [1.0. du 5 mai 1978] (p . 1534)
Lecat (Jean-Philippe) [1.0 . du 7 mai 1978]
(p. 2000), nommés ministres ; MM . Cazalet
(Auguste), Delfosse (Georges), Delhalle (Jac-
ques), Donnadieu (Louis), Eymard-Duvernay
(Claude), Fabre (Robert - Félix), Gérard
(Alain), Hamelin (Jean), Jacob (Lucien), Ker-
guéris (Aimé), Masson (Marc), Pailler (René),
Richomme (Jacques) [J .O . du 11 mai 19781
(p . 2052) ; Drouet (Maurice), Dubreuil
(René), Fourneyron (Roger), Lepeltier (Antoi-
ne), Papet (Marcel), Thomas (Abel) [J .O. du
12 mai 1978] (p . 2060) ; César (Gérard)
Pringalle (Claude) [J .O . du 18 mai 19781
(p. 2118) ; Pineau (Jean-Paul) [1 .0 . du 23
mai 19781 (p . 2166) ; Moulle (Henri) [J .O.
du 20 juillet 19781 (p . 2890) ; Mme Chavatte
(Angèle) [1 .0. du 5 août 1978] (p . 3001)
MM. Cellard (André) [J .O. du 6 septembre
19781 (p . 3205) ; Wilquin (Claude) f1.0. du
16 septembre 19781 (p . 3294) ; Tondon
(Yvon) [1.0. du 29 septembre 1978]

(p. 3415) ; Zeller (Adrien) [1.0. du 1" octo-
bre 1978] (p . 3439) ; Mme Avice (Edwige)
[1.0. du 7 octobre 1978] (p . 3505) ;
MM. Tondon (Yvon) [1.0. du 7 octobre
1978] (p . 3505) ; Thibault (Jean) [J.0. du
13 octobre 1978] (p . 3559) ; Serres (René)
[J.0. du 18 octobre 1978] (p . 3608).

1979

(14 députés) [J.O . du 1°" avril 1979]
(p . 748) : MM. Audinot (André), Baridon
(jean), Beaumont (Jean-Louis), Branger (Jean-
Guy), Delprat (Michel), Fabre (Robert), Fon-
taine (Jean), Mme Harcourt (Florence d'),
MM. Hunault (Xavier), Malaud (Philippe),
Pidjot (Roch), Plantegenest (Marc), Royer
(Jean), Sergheraert (Maurice).

Deviennent non inscrits : M. Baumana
(Younoussa) [J .O. du 26 mai 1979]
(p. 1224) ; Mme Signouret (Marie-Magde-
leine) [1.0. du 7 août 1979] (p. 2010) ;
M. Faure (Edgar) [J .O. du 29 septembre
1979] (p . 2436).

Cesse d'être non inscrit : Mme Signouret
(Marie-Magdeleine) [J .O. du 8 août 1979]
(p. 2015).

1980

(16 députés) [J.O . du 2 avril 1980)
(p. 835) : MM. Audinot (André), Bamana
(Younoussa), Baridon (jean), Beaumont (Jean-
Louis), Branger (Jean-Guy), Delprat (Michel),
Fabre (Robert), Faure (Edgar), Fontaine
(jean), Mme Harcourt (Florence d'),
MM. Hunault (Xavier), Malaud (Philippe),
Pidjot (Roch), Plantegenest (Marc), Royer
(Jean), Sergheraert (Maurice).

Deviennent non inscrits : M . Mercier
(André) [J.O. du 4 septembre 1980]
(p. 2095) ; M. Bernard (Pierre) [J .O . du 10
octobre 1980] (p . 2368) ; M. Gengenwin
(Germain) [J .O. du 21 octobre 1980]
(p. 2451) ; M. Pénicaut (Jean-Pierre) [J .0 . du
28 octobre 1980] (p . 2504) ; MM. Le Ker
(Paul), Pontet (Philippe) [1 .0. du 4 novembre
1980] (p . 2568) ; MM. Perbet (Régis), Rigal
(Tean), Souchon (René), Suchod (Michel),
Vuillaume (Roland) [J.O. du 3 décembre
19801 (p . 2839) ; M . Coumel (Christian) [J .O.
du 7 décembre 1980] (p. 2893).

Cessent d ' être non inscrits : M. Fabre
(Robert) [J .O. du 24 septembre 1980]
(p. 2215) ; M. Mercier (André) [J.O. du 25
septembre 1980] (p . 2221) ; M. Faure
(Edgar) [J.0. du 3 octobre 1980] (p . 2303) ;
M. Bernard (Pierre) [J .O. du 17 octobre 1980]
(p. 2419) ; M. Gengenwin (Germain) [1 .0.
du 28 octobre 1980] (p . 2504) ; M. Pontet
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(Philippe) [J .O. du 5 novembre 1980]
(p . 2579) ; MM . le Ker (Paul), Pénicaut
(Jean-Pierre) [J .O . du 7 novembre 1980]
(p . 2603) ; MM . Perbet (Régis), Souchon
(René), Suchod (Michel), Vuillaume (Roland)
[J .O. du 5 décembre 1980] (p . 2862) ;
M . Rigal (Jean) [J .O. du 10 décembre 1980]
(p . 2910) ; M. Coumel (Christian) [J .O. du
11 décembre 1980] (p . 2920).

1981

Modifications intervenues entre le

	

janvier
et le 1" avril 1981

Deviennent non inscrits : MM. Tailleur
(Jacques)

	

[1 .0. du 21 janvier 1981]
(p. 299) ; Asensi (François)

	

[J.O. du
27 janvier 1981] (p . 347) .

Cessent d'être non inscrits : MM. Tailleur
(Jacques) [J .O. du 23 janvier 1981]
(p. 325) ; Asensi (François) [J .O. du 5 mars
1981] (p . 698).

(14 députés) [J.O . du 2 avril 1981]
(p . 923) : MM. Audinot (André), Bamana
(Younoussa), Baridon (Jean), Beaumont (Jean-
Louis), Branger (Jean-Guy), Delprat (Michel),
Fontaine (Jean), Mme Harcourt (Florence d'),
MM. Hunault (Xavier), Malaud (Philippe),
Pidjot (Roch), Plantegenest (Marc), Royer
(Jean), Sergheraert (Maurice).

Devient non inscrit : M. Lesta (Roger)
[J.O. du 17 avril 1981] (p. 1101).

Cesse d'être non inscrit : M. Lestas (Roger)
[J.O. du 5 mai 1981] (p . 1251) .
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VI . SESSIONS PARLEMENTAIRES

1977-1978 :

Seconde session ordinaire : ouverture
[3 avril 1978] (p . 1095) ; clôture [1" juillet
1978] (p . 3803).

1978-1979 :

Première session ordinaire

	

ouverture
[2 octobre 1978]

	

(p. 5424) ; clôture
[20 décembre 1978] (p. 9772).

Première session extraordinaire : ouverture
[21 décembre 1978] (p. 9795) ; clôture
[5 janvier 1979] (p. 181).

Deuxième session extraordinaire : ouverture
[14 mars 1979] (p . 1544) ; clôture [16 mars
1979] (p . 1812) ; liste des 315 députés ayant
demandé la convocation du Parlement [14
mars 1979] (p . 1574, 1575).

Seconde session ordinaire : ouverture
[2 avril 1979] (p . 2165) ; clôture [30 juin
1979] (p. 5927) .

1979-1980 :
Première session ordinaire : ouverture

[2 octobre 1979] (p. 7617) ; report de la
clôture de la session (article 51 de la Consti-
tution [20 décembre 1979] (p . 12443) ;
clôture [22 décembre 1979] (p . 12519).

Première session extraordinaire : ouverture
[27 décembre 1979] (p. 12544) ; clôture le
17 janvier 1980 [J .O . du 18 janvier 1980]
(p . 142).

Deuxième session extraordinaire : ouverture
[25 février 1980] (p . 42) ; clôture le 13 mars
1980 [1.0 . du 14 mars 1980] (p . 722).

Seconde session ordinaire : ouverture [2
avril 1980] (p. 87) ; clôture [30 juin 1980]
(p . 2509).

1980.1981 :
Première session ordinaire : ouverture

[2 octobre 1980] (p . 2514) ; clôture [20 dé-
cembre 1980] (p. 5150).

Seconde session ordinaire : ouverture [2
avril 1981] (p . 1) .
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LE GOUVERNEMENT

1 .

	

LISTES ALPHABÉTIQUES
DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

A . - TROISIÈME GOUVERNEMENT
DE M . RAYMOND BARRE

(3 avril 1978 - 13 mai 1981 .)

MM.

BARRE Raymond, Premier ministre.

AIGRAIN Pierre, secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre (Recherche).

BARROT Jacques, ministre du commerce et
de l'artisanat (1), puis ministre de la santé
et de la sécurité sociale (2).

BÉCAM Marc, secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre de l'intérieur (Collectivités locales)
(3).

BERNARD - REYMOND Pierre, secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étran-
gères (4).

BEULLAC Christian, ministre de l'éducation.

BONNET Christian, ministre de l'intérieur.

BOULIN Robert, ministre du travail et de la
participation (5).

BOURGES Yvon, ministre de la défense (3).

CAVAILLÉ Marcel, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'environnement et du cadre
de vie (Logement) (3).

CHARRETIER Maurice, ministre du com-
merce et de l'artisanat (2) .

COINTAT Michel, ministre du commerce
extérieur (6).

DEBATISSE Michel, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des industries
agricoles et alimentaires (7).

DELMAS François, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'environnement et du cadre
de vie (Environnement).

DENIAU Jean-François, ministre du commerce
extérieur (3), puis ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des réformes
administratives (6).

DIJOUD Paul, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur (Départements et ter-
ritoires d'outre-mer).

DOMINATI Jacques, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre.

FARGE Jean, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la sécurité sociale
(2).

FOUCHIER Jacques, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture.

FRANÇOIS-PONCET Jean, ministre des
affaires étrangères (8) .



— LXXIV —

GALLEY Robert, ministre de la coopération,
puis ministre de la défense et ministre de
la coopération (9).

GIRAUD André, ministre de l'industrie.

GUIRINGAUD Louis de, ministre des
affaires étrangères (10).

HOEFFEL Daniel, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la santé et de la famille (3), puis
ministre des transports (6).

LECAT Jean-Philippe, ministre de la culture
et de la communication (11).

LEGENDRE Jacques, secrétaire d'Etat auprès
du ministre du travail et de la participation
(Formation professionnelle) (2), puis secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre (For-
mation professionnelle) (10).

LE THEULE Joël, ministre des transports (3) ,
puis ministre de la défense (6) (12).

LIMOUZY Jacques, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre (Relations avec le Parle-
ment).

MATTEOLI Jean, ministre du travail et de la
participation (13).

MÉHAIGNERIE Pierre, ministre de l'agri-
culture.

MONORY René, ministre de l'économie.

MONTAGNE Rémy, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la santé et de la sécurité
sociale (6).

MOUROT Jean-Paul, secrétaire d'Etat auprès
du garde des sceaux, ministre de la justice
(4).

d'ORNANO Michel, ministre de l'environne-
ment et du cadre de vie.

PAPON Maurice, ministre du budget.

Mme PASQUIER Nicole, secrétaire d'Etat
auprès du ministre du travail et de la parti-
cipation (Emploi féminin).

M. PELLETIER Jacques, secrétaire d'Etat au-
près du ministre de l'éducation (3).

Mme PELLETIER Monique, secrétaire d 'Etat
auprès du garde des sceaux, ministre de la
justice, puis ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la condition
féminine (4) .

MM.

PEYREFITTE Alain, garde des sceaux,
ministre de la justice.

PLANTIER Maurice, secrétaire d'Etat aux
anciens combattants.

PROUTEAU Jean-Pierre, secrétaire d'Etat au-
près du ministre de l'industrie (petite et
moyenne industrie).

RIBES Pierre, secrétaire d'Etat aux postes et
télécommunications et à la télédiffusion
(14).

Mme SAUNIER-SEITÉ Alice, ministre des
universités.

SÉGARD Norbert, secrétaire d'Etat aux postes
et télécommunications (15), puis ministre
délégué auprès du Premier ministre (14)
(16).

SOISSON Jean-Pierre, ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs.

STIRN Olivier, secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères, mis en outre
à la disposition du ministre de la défense,
ministre de la coopération (9).

STOLERU Lionel, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail et de la participation
(Travailleurs manuels et immigrés).

Mme VEIL Simone, ministre de la santé et de
la famille (1).

(1) Jusqu'au 4 juillet 1979.

(2) A partir du 4 juillet 1979 et jusqu'au 12 mai 1981.

(3) Jusqu'au 2 octobre 1980.

(4) A partir du 11 septembre 1978 et jusqu'au 4 mars 1981.

(5) Jusqu'au 29 octobre 1979, date de son décès.

(6) A partir du 2 octobre 1980 et jusqu'au 4 mars 1981.

(7) A partir du 22 octobre 1979.

(8) A partir du 29 novembre 1978.

(9) A partir du 22 décembre 1980.
(10) Jusqu'au 29 novembre 1978.

(11) Jusqu'au 4 mars 1981.
(12) Jusqu'au 14 décembre 1980, date de son décès.

(13) A partir du 8 novembre 1979.

(14) A partir du 5 novembre 1980.
(15) Jusqu'au 5 novembre 1980.

(16) Jusqu'au 1"C février 1981, date de son décès .
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B . — PREMIER GOUVERNEMENT
DE M. PIERRE MAUROY

(21 mai 1981 - 22 juin 1981 .)

MM.

MAUROY Pierre, Premier ministre.

ABADIE François, secrétaire d'Etat auprès du
ministre du temps libre, chargé du tourisme.

AUROUX Jean, ministre du travail.

AUTAIN François, secrétaire d'Etat auprès
du ministre d'Etat chargé de la solidarité
nationale, chargé de la sécurité sociale.

Mme AVICE Edwige, ministre délégué auprès
du ministre du temps libre, chargé de la
jeunesse et des sports.

MM.

BOMBARD Alain, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'environnement.

CELLARD André, secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture.

CHANDERNAGOR André, ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures,
chargé des affaires européennes.

CHEVÈNEMENT Jean-Pierre, ministre d'Etat,
ministre de la recherche et de la technolo-
gie.

CHEYSSON Claude, ministre des relations
extérieures.

COT Jean-Pierre, ministre délégué auprès du
ministre des relations extérieures, chargé
de la coopération et du développement.

COURRIÈRE Raymond, secrétaire d 'Etat au-
près du Premier ministre, chargé des rapa-
triés.

CREPEAU Michel, ministre de l'environne-
ment.

Mme CRESSON Edith, ministre de l'agri-
culture.

MM.

DEBARGE Marcel, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'éducation nationale, chargé
de la formation professionnelle.

DEFFERRE Gaston, ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation .

DELELIS André, ministre du commerce et de
l'artisanat.

DELORS Jacques, ministre de l'économie et
des finances.

Mme DUFOIX Georgina, secrétaire d'Etat
auprès du ministre d'Etat chargé de la
solidarité nationale, chargé de la famille.

MM.

EMMANUELLI Henri, secrétaire d'Etat au-
près du ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation, chargé des
départements et territoires d'outre-mer.

FABIUS Laurent, ministre délégué auprès du
ministre de l'économie et des finances, char-
gé du budget.

FAURE Maurice, garde des sceaux, ministre
de la justice.

FILLIOUD Georges, ministre de la communi-
cation.

FRANCESCHI Joseph, secrétaire d'Etat auprès
du ministre d'Etat chargé de la solidarité
nationale, chargé des personnes âgées.

HENRY André, ministre du temps libre.

HERNU Charles, ministre de la défense.

HERVÉ Edmond, ministre de la santé.

JOBERT Michel, ministre d'Etat, ministre du
commerce extérieur.

JOXE Pierre, ministre de l'industrie.

LABARRÈRE André, ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations
avec le Parlement.

Mme LALUMIÈRE Catherine, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes adminis-
tratives.

MM.

LANG Jack, ministre de la culture.

LAURAIN Jean, ministre des anciens combat-
tants.

LE GARREC Jean, secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre .
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LEMOINE Georges, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, chargé de
l'énergie.

LE PENSEC Louis, ministre de la mer.

MERMAZ Louis, ministre de l'équipement et
des transports.

MEXANDEAU Louis, ministre des P .T.T.

Mme QUESTIAUX Nicole, ministre d'Etat,
ministre de la solidarité nationale .

MM.

QUILLIOT Roger, ministre du logement.

ROCARD Michel, ministre d'Etat, ministre du
plan et de l'aménagement du territoire.

Mme ROUDY Yvette, ministre délégué auprès
du Premier ministre, ministre des droits de
la femme.

M . SAVARY Alain, ministre de l'éducation
nationale.
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II . COMPOSITION DU GOUVERNEMENT

DÉCRETS RELATIFS A LA NOMINATION
ET A LA FIN DES FONCTIONS

DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

A . - TROISIÈME GOUVERNEMENT
DE M . RAYMOND BARRE

Sont nommés :

Garde des sceaux, mi-
nistre de la justice

Ministre de la santé et
de la famille	

Ministre de l'intérieur

Ministre des affaires
étrangères	

Ministre de la défense

Ministre du travail et
de la participation

Ministre de la coopé-
ration	

M. BARRE Raymond est nommé Premier
ministre.

DÉCRET DU 5 AVRIL 1978
PORTANT NOMINATION

DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

(J.O . du 6 avril 1978 .)

DÉCRET DU 3 AVRIL 1978
PORTANT NOMINATION
DU PREMIER MINISTRE

(J.O . du 4 avril 1978 .)

Alain PEYREFITTE

Simone VEIL

Christian BONNET

Louis de
GUIRINGAUD

Yvon BOURGES

Robert BOULIN

Robert GALLEY

Sont nommés :

Ministre de l'économie

Ministre du budget ..

Ministre de l'environ-
nement et du cadre
de vie	

Ministre de l'éducation

Ministre des universités

Ministre de l'agricul-
ture	

Ministre de l'industrie

Ministre des transports

Ministre du commerce
et de l'artisanat ..

Ministre du commerce
extérieur	

Ministre de la jeu-
nesse, des sports et
des loisirs	

Ministre de la culture
et de la communica-
tion	

René MONORY

Maurice PAPON

Michel d'ORNANO

Christian BEULLAC

Alice
SAUNIER-SEITÉ

Pierre
MÉHAIGNERIE

André GIRAUD

Joël LE THEULE

Jacques BARROT

jean-François
DENIAU

Jean-Pierre
SOISSON

Jean-Philippe
LECAT
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Sont nommés :

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre de
l'éducation	

Secrétaire d 'Etat au-
près du ministre de
l'agriculture	

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre de
l'industrie (Petite et
moyenne industrie)

Jean-Pierre
PROUTEAU

Jacques
PELLETIER

Jacques
FOUCHIER

Sont nommés :

Secrétaire d'Etat aux
postes et télécom-
munications	 Norbert SÉGARD

Secrétaire d 'Etat aux
anciens combattants Maurice PLANTIER

DÉCRET DU 6 AVRIL 1978
PORTANT NOMINATION

DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT
(J .O . du 7 avril 1978 .)

Sont nommés :

Secrétaire d'Etat au-
près du Premier mi-
nistre	 Jacques DOMINATI
(Relations avec le

Parlement)	 Jacques LIMOUZY
(Recherche)	 Pierre AIGRAIN

Secrétaire d'Etat au-
près du garde des
Sceaux, ministre de Monique
la justice	 PELLETIER

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre de
la santé et de la fa-
mille	 Daniel HOEFFEL

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre de
l'intérieur :
(Départements

	

et
territoires d'outre-
mer)	 Paul DIJOUD

(Collectivités loca-
les)	 Marc BÉCAM

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre des
affaires étrangères . Olivier STIRN

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre du
travail et de la par-
ticipation

	

:
(Formation profes- Jacques

sionnelle)
(Travailleurs

. . . . ..
ma-

LEGENDRE

nuels et immigrés) Lionel STOLERU
(Emploi féminin) . Nicole PASQUIER

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre de
l'environnement et
du cadre de vie
(Logement) . . .

	

Marcel CAVAILLÉ
(Environnement) . . François DELMAS

DÉCRET DU 11 SEPTEMBRE 1978
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT
(J.O . du 12 septembre 1978 .)

Il est mis fin aux fonctions de Mme Monique
PELLETIER, secrétaire d'Etat auprès du
garde des sceaux, ministre de la justice.

Mme Monique PELLETIER est nommée
ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la condition féminine.

M. Jean-Paul MOUROT est nommé secré-
taire d'Etat auprès du garde des sceaux, mi-
nistre de la justice.

M . Pierre BERNARD-REYMOND est
nommé secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires étrangères.

DÉCRET DU 29 NOVEMBRE 1978
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT
(J.O . du 30 novembre 1978 .)

Il est mis fin aux fonctions de M . Louis de
GUIRINGAUD, ministre des affaires étran-
gères.

M. Jean FRANÇOIS-PONCET est nommé
ministre des affaires étrangères.

DÉCRET DU 4 JUILLET 1979
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT
(J .O . du 5 juillet 1979 .)

M . Jacques BARROT est nommé ministre
de la santé et de la sécurité sociale en rempla-
cement de Mme Simone VEIL dont la démis-
sion est acceptée.

M. Maurice CHARRETIER est nommé
ministre du commerce et de l'artisanat.

M. Jean FARGE est nommé secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la santé et de la sécurité
sociale.
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DÉCRET DU 22 OCTOBRE 1979
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT
(J .O . du 23 octobre 1979 .)

M . Michel DEBATISSE est nommé secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des industries agricoles et alimentaires.

DÉCRET DU 8 NOVEMBRE 1979
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT
(J .O . du 9 novembre 1979 .)

M. Jean MATTÉOLI est nommé ministre
du travail et de la participation.

DÉCRET DU 27 NOVEMBRE 1979 CHAR-
GEANT LE MINISTRE DE L'ÉDUCA-
TION DE L'INTÉRIM DU MINISTÈRE
DU TRAVAIL ET DE LA PARTICIPA-
TION

(J.O . du 28 novembre 1979 .)

M. Christian BEULLAC, ministre de l'édu-
cation, est chargé de l'intérim du ministère du
travail et de la participation pendant l'absence
de M. Jean Mattéoli.

DÉCRET DU 21 JANVIER 1980 METTANT
FIN A L'INTÉRIM DU MINISTÈRE DU
TRAVAIL ET DE LA PARTICIPATION

(J .O . du 22 janvier 1980 .)

Il est mis fin à l'intérim du ministère du
travail et de la participation assuré par
M. Christian BEULLAC, ministre de l'éduca-
tion, pendant l'absence de M . Jean Mattéoli.

DÉCRET DU 2 OCTOBRE 1980
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT

(J .O . du 3 octobre 1980 .)

Démissions de MM . Yvon BOURGES,
Marc BÉCAM, Marcel CAVAILLÉ et Jacques
PELLETIER.

M. Joël LE THEULE est nommé ministre
de la défense.

M. Jean-François DENIAU est nommé mi-
nistre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des réformes administratives.

M. Daniel HOEFFEL est nommé ministre
des transports .

M. Michel COINTAT est nommé ministre
du commerce extérieur.

M. Jacques LEGENDRE est nommé secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre (For-
mation professionnelle) .

M . Rémy MONTAGNE est nommé secré-
taire d'Etat auprès du ministre de la santé
et de la sécurité sociale.

DÉCRET DU 5 NOVEMBRE 1980
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT

(J .O . du 6 novembre 1980 .)

M. Norbert SÉGARD est nommé ministre
délégué auprès du Premier ministre.

M. Pierre RIBES est nommé secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion.

DÉCRET DU 14 DÉCEMBRE 1980 CHAR-
GEANT LE MINISTRE DE LA COOPÉ-
RATION DE L'INTÉRIM DU MINIS-
TÈRE DE LA DÉFENSE

(J .O. du 16 décembre 1980.)

M. Robert GALLEY, ministre de la coopé-
ration, est chargé de l'intérim du ministère de
la défense.

DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1980
RELATIF A LA COMPOSITION

DU GOUVERNEMENT

(J.O . du 23 décembre 1980.)

M. Robert GALLEY, ministre de la coopé-
ration, est nommé ministre de la défense et
ministre de la coopération.

DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1980 RELATIF
AUX ATTRIBUTIONS DE M . OLIVIER
STIRN, SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUPRÈS
DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRAN-
GÈRES

(J .O . du 23 décembre 1980 .)

Outre les attributions qu'il exerce en qualité
de secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères, M . Olivier STIRN est mis
à la disposition du ministre de la défense,
ministre de la coopération, pour toutes les
missions que celui-ci lui confie .
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DÉCRET DU 4 MARS 1981

(J.O. du 5 mars 1981 .)

Il est mis fin, sur leur demande, aux fonc-
tions de Mme Monique PELLETIER, de
M . jean-François DENIAU et de M. Jean-
Philippe LECAT.

Le Premier ministre reprend l'exercice des
attributions qu'il avait déléguées au ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé
des réformes administratives, par le décret
n° 80-831 du 23 octobre 1980.

Mme Alice SAUNIER-SEITÉ, ministre des
universités, est chargée d'exercer les attribu-
tions déléguées à Mme Monique Pelletier,
ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition fémi-
nine, par le décret n° 80-149 du 18 février
1980.

M . Michel d'ORNANO, ministre de l'en-
vironnement et du cadre de vie, est chargé
d'exercer les fonctions de ministre de la
culture .

Il reçoit, en outre, délégation du Premier
ministre pour exercer les attributions dévolues
à M. Jean-Philippe LECAT par le décret
n° 78-537 du 13 avril 1978, modifié par le
décret n° 80-29 du 16 janvier 1980.

DÉCRET DU 12 MAI 1981
(J .O . du 13 mai 1981 .)

Il est mis fin, sur sa demande, aux fonc-
tions de M. Jean FARGE, secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la santé et de la
sécurité sociale.

DÉMISSION DU GOUVERNEMENT
DÉCRET DU 13 MAI 1981

(J .O . du 14 mai 1981 .)

Il est mis fin, sur la présentation de la
démission du Gouvernement, aux fonctions de
M . Raymond BARRE, Premier ministre, et
des autres membres du Gouvernement.

B . - PREMIER GOUVERNEMENT
DE M. PIERRE MAUROY

DÉCRET DU 21 MAI 1981 PORTANT
NOMINATION DU PREMIER MINISTRE

[J.O . du 22 mai 1981 .]

M. Pierre MAUROY est nommé Premier
ministre.

DÉCRET DU 22 MAI 1981
PORTANT NOMINATION

DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

[J.O . du 23 mai 1981]

rectificatif
[J .O. du 24 mai 1981]

Sont nommés :

Ministre d'Etat, mi-
nistre de l'intérieur
et de la décentralisa-
tion . . . . . . . . . . . . Gaston DEFFERRE

Ministre d'Etat,

	

mi-

Nicole QUESTIAUX
nistre de la solidarité
nationale	

Ministre d'Etat, mi-
nistre du commerce
extérieur	 Michel JOBERT

Ministre d'Etat, mi-
nistre du plan et de
l'aménagement du
territoire	 Michel ROCARD

Ministre d'Etat, mi-
nistre de la recher-
che et de la techno- Jean-Pierre
logie	 CHEVÈNEMENT

Ministre délégué au-
près du Premier mi-
nistre, ministre des
droits de la femme Yvette ROUDY

Ministre délégué au-
près du Premier mi-
nistre, chargé des re-
lations avec le Par- André
lement	 LABARRERE

Garde des sceaux, mi-
nistre de la justice . . Maurice FAURE
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Ministre des relations
extérieures	 Claude CHEYSSON

Ministre délégué au-
près du ministre des
relations extérieures,
chargé des affaires André CHANDER-
européennes	 NAGOR

Ministre délégué au-
près du ministre des
relations extérieures,
chargé de la coopé-
ration et du dévelop-
pement	 Jean-Pierre COT

Ministre de la défense Charles HERNU

Ministre de l'économie
et des finances . . . . Jacques DELORS

Ministre délégué au-
près du ministre de
l'économie et des fi-
nances, chargé du
budget	 Laurent FABIUS

Ministre de l'éducation
nationale	

Ministre de l'agricul-
ture	

Ministre de l'équipe-
ment et des trans-
ports	

Ministre de la santé . .

Ministre du temps li-
bre	

Ministre délégué au-
près du ministre du
temps libre, chargé
de la jeunesse et des
sports	 Edwige AVICE

Ministre de la culture Jack LANG

Ministre de la commu-
nication	 Georges FILLIOUD

Ministre du logement Roger QUILLIOT

Ministre de l'environ-
nement	 Michel CRÉPEAU

Ministre de la mer . . Louis LE PENSEC

Louis
Ministre des P.T .T . . .

	

MEXANDEAU

Ministre des anciens
combattants	 Jean LAURAIN

Secrétaire d'Etat au-
près du Premier mi-
nistre	 Jean LE GARREC

Secrétaire d'Etat au-
près du Premier mi-
nistre, chargé de la
fonction publique et
des réformes admi- Catherine
nistratives	 LALUMIÈRE

Secrétaire d'Etat au-
près du Premier mi-
nistre, chargé des Raymond
rapatriés	 COURRIÈRE

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre
d'Etat, ministre de
l'intérieur

	

et

	

de
la

	

décentralisation,
chargé des départe-
ments et territoires Henri
d'outre-mer	 EMMANUELLI

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre
d'Etat, ministre de
la solidarité natio-
nale, chargé de la
sécurité sociale . . . . François AUTAIN

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre
d'Etat, ministre de
la solidarité natio-
nale, chargé des per- Joseph
sonnes âgées	 FRANCESCHI

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre
d'Etat, ministre de
la solidarité natio-
nale, chargé de la
famille	 Georgina DUFOIX

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre de
l'éducation natio-
nale, chargé de la
formation profession-
nelle	 Marcel DEBARGE

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre de
l'agriculture	 André CELLARD

Ministre de l'industrie

Ministre du commerce
et de l'artisanat . . . .

Ministre du travail . .

Alain SAVARY

Edith CRESSON

Pierre JOXE

André DELELIS

Jean AUROUX

Louis MERMAZ

Edmond HERVÉ

André HENRY

T.I.—6
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Secrétaire d'Etat au-

	

DÉMISSION DU GOUVERNEMENT
près du ministre de
l'industrie, chargé de
l'énergie	 Georges LEMOINE

	

DÉCRET DU 22 JUIN 1981
Secrétaire d'Etat au-

	

[1 .0. du 23 juin 1981 .]
près du ministre de
l'environnement . . Alain BOMBARD

Secrétaire d'Etat au-
près du ministre du
temps libre, chargé
du tourisme	 François ABADIE

DÉCÈS DE MEMBRES
DU GOUVERNEMENT

Il est mis fin, sur la présentation de la dé-
mission du Gouvernement, aux fonctions de
M . Pierre MAUROY, Premier ministre, et des
autres membres du Gouvernement.

M. Robert Boulin, ministre du travail et de
la participation, décédé le 29 octobre 1979 .

M. Joël Le Theule, ministre de la défense,
décédé le 14 décembre 1980.

M. Norbert Ségard, ministre délégué auprès
du Premier ministre, décédé le 1" février 1981.

MEMBRES DU GOUVERNEMENT
ÉLUS SÉNATEURS

Elections sénatoriales du 28 septembre
1980 :

MM. Yvon Bourges, Marc Bécam, Robert
Galley, Jacques Pelletier .
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ABADIE (François)

Député des Hautes-Pyrénées
(2e circonscription)
(Apparenté socialiste).
Secrétaire de l'Assemblée nationale.
Secrétaire d'Etat auprès du ministre du

temps libre, chargé du tourisme.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'apparente au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1979] (p . 2166).

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du 6 avril
1978] (p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [1.0. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire d'Etat auprès du ministre du
temps libre, chargé du tourisme (Premier
Gouvernement de M. Pierre Mauroy), décret
du 22 mai 1981 (J .O. du 23 mai 1981]
(p. 1631).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du ministre du temps libre, chargé du
tourisme (Premier Gouvernement de M . Pierre
Mauroy) décret du 22 juin 1981 [J .O. du
23 juin 1981] (p . 1779).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Fermeture de la banque Lacaze à
Lourdes [18 avril 1979] (p . 2698) : Gouver-

nement favorable à l'anonymat des bons de
caisse, un des principaux moyens de fraude
fiscale ; blocage du règlement du problème
de la banque Lacaze pour les détenteurs de
bons de caisse.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [7 no-
vembre 1978] (p. 7132) : menaces pesant
sur l'institution du service national ; insuf-
fisance des crédits consacrés à l'entraînement
des troupes et des crédits consacrés à l'amé-
lioration de la situation matérielle des appelés ;
(p. 7133) : association insuffisante des appelés
aux tâches réelles de défense ; pas d'organisa-
tion satisfaisante des forces de réserves ; sys-
tème de recrutement désuet rendant le service
national inégalitaire ; non-lieu rendu en sep-
tembre 1978 par la Cour de sûreté de 1Etat
dans l'affaire des comités de soldats.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [6 no-
vembre 1979] (p . 9475) : ambiguïté de l'ana-
lyse politique faite des problèmes de défense
par le Gouvernement ; augmentation dérisoire
de la solde des appelés ; faiblesse des crédits
consacrés à l'amélioration des matériels et à
l'instruction ; retards dans la livraison à l'ar-
mée de matériels modernes ; sous-estimation
des hausses de prix des carburants ; insuf-
fisance des effectifs de la gendarmerie et
problème des casernements ; pas d'effort en
faveur des retraités militaires et des veuves ;
désaffection d'une partie de la jeunesse à
l'égard de l'armée .
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— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Première lecture . Discussion
générale [23 octobre 1980] (p. 3055) :
revendications des retraités militaires ; remode-
lage des échelles de solde ; taux de réversion
des pensions ; droit au travail.

Intérieur . Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3200) : moyens et autonomie des
communes ; transferts de compétences prévus
par la loi sur le développement des responsa-
bilités locales ; insuffisance de la rémunéra-
tion des agents communaux ; (p . 3201) :
statut du personnel communal.

ABELIN (Jean-Pierre)

Député de la Vienne
(2e circonscription)
(UDF).

Secrétaire d'âge de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire d'âge de l'Assemblée nationale
[3 avril 1978] (p. 1096, 1098), [2 avril 1979]
(p . 2165), [2 avril 1980] (p. 87), [2 avril
1981] (p . 2).

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J.O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [1.0. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J.O. du
17 mars 1979] (p . 621).

Vice-président de cette commission [J .O. du
21 mars 1979] (p . 635).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Alain Madelin d'orientation sur la famille
et la population (n° 762) [10 avril 19801
(p. 295) .

Rapporteur de sa proposition de loi relative
à l'aménagement du travail à temps partiel
(n° 1540) [24 avril 1980] (p . 729).

Membre de la commission spéciale élue pour
l'examen de la proposition de résolution
n° 1641 portant mise en accusation, devant la
Haute cour de justice, de M . Michel Ponia-
toswki, ministre de l ' intérieur du 28 mai 1974
au 30 mars 1977 [J .O. du 24 avril 1980]
(p. 1023). Secrétaire de cette commission
[J .O . du 2 mai 1980] (p . 1112).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi créant une distribution d'actions en
faveur des salariés des entreprises industrielles
et commerciales (n° 663) [J .O. du 12 juin
1980] (p . 1448).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Jean Pineau et plusieurs de ses collègues
tendant à compléter l'article L . 468 du code
de la sécurité sociale, relatif à la faute inex-
cusable de l 'employeur (n° 1964) [20 novem-
bre 1980] (p . 4241).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif au travail à temps partiel [1.0.
du 5 décembre 1980] (p . 2868).

Rapporteur du projet de loi relatif à l'égalité
professionnelle entre les hommes et les fem-
mes (n° 2248) [2 avril 1981] (p . 8).

DLPOTS

— Proposition de loi relative au livret
d'épargne manuelle (n° 1013) [24 avril
1979] .

— Proposition de loi tendant à réglementer
le cumul entre une pension de retraite et une
rémunération professionnelle (n° 1097) [22
mai 1979].

— Proposition de loi relative à l'aména-
gement du travail à temps partiel (n° 1540)
[20 décembre 1979].

— Proposition de loi relative à la durée
du travail pour certaines catégories de tra-
vailleurs manuels (n° 1700) [14 mai 1980].

— Proposition de loi portant création d'une
allocation différentielle de nouvel emploi (n°
2300) [3 avril 1981].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Aides à l'aménagement du territoire
[15 novembre 1978] (p . 7671) : extension
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souhaitable des aides à l'aménagement du
territoire aux régions fortement touchées par
le chômage ; révision de la carte de 1976.

— Extension de la convention sociale de
la sidérurgie [27 juin 1979] (p . 5727) :
demande l'extension aux travailleurs de la
sidérurgie licenciés dans la circonscription du
bénéfice de la convention de protection sociale
aux termes de laquelle les travailleurs de la
sidérurgie de Lorraine et du Nord pourraient
obtenir la retraite à 55 ans et des primes de
départ volontaire.

— Travail temporaire [10 octobre 1979]
(p . 8002) : proportion inquiétante prise par le
travail temporaire ; risque d'accroître le climat
d'insécurité des demandeurs d'emploi.

— Importation de chaussures [5 novembre
1980] (p„ 3569) : limitation des importations
massives en provenance des pays asiatiques ;
situation de l'emploi dans le bassin de Châ-
tellerault.

— Paiement des cotisations sociales des
commerçants et artisans [26 novembre 1980]
(p . 4384) : nécessité pour les commerçants
d'obtenir des délais de paiement sans péna-
lisation pour cotisations sociales et impôts.

• questions orales sans débat :

— (n° 30619) : Taxe de coresponsabilité
[12 mai 1980] (p . 995) : coût des excédents
laitiers ; modulation de la taxe de corespon-
sabilité en fonction de l'évolution des produc-
tions ; problèmes de la région Poitou-Cha-
rente .

— (n° 32450) : Emploi des jeunes [20 juin
1980] (p . 2006) : résultats des pactes pour
l'emploi ; (p . 2008) : emplois d'utilité collec-
tive.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie :

Travail et santé. — II . Travail et parti-
cipation . Formation professionnelle . Discus-
sion générale [26 octobre 1978] (p . 6759) :
rétablissement économique, préalable indis-
pensable à la création d'emplois ; (p . 6760) :
nécessité d'une réforme de l'indemnisation
du chômage tendant à l'harmonisation des
indemnisations et à une modification de l'ac-
cord sur les 90 % ; difficultés spécifiques des
travailleurs âgés ; problème du cumul d'un
emploi et d'une retraite élevée ; développe-
ment du travail clandestin ; possibilité d'asso-
cier les organismes bancaires et les organismes
d'assurance pour lutter contre ce phénomène ;
nécessité d'une politique dynamique de créa-

tion d'entreprises ; remise en cause du seuil de
dix employés servant à déterminer le carac-
tère artisanal d'une entreprise ; nécessité
d'horaires plus souples.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion générale [21 décembre 1978]
(p . 9834) : système d'indemnisation du chô-
mage injuste et non incitatif ; nécessité de
réviser le plafond des prestations en baisse ;
caractère excessif de la dégressivité de l'ASA ;
problème des personnes licenciées pour cause
économique dans des régions fortement tou-
chées par la crise et n'offrant pas de possibilité
d'emploi ; (p . 9835) : problème de la durée
de l'indemnisation et du sort des salariés de
plus de cinquante ans ; modalités d'insertion
de l'allocation d'entrée dans la vie active en
faveur des jeunes dans le dispositif global de
l'action envisagée en leur faveur ; nécessité
d'une solidarité étendue aux salariés bénéfi-
ciant d'une sécurité de l'emploi quasi absolue.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) Première lecture. Deuxième partie :

Travail et participation . — Formation pro-
fessionnelle . Discussion générale [25 octobre
1979] (p . 8937) : spécificité de la situation
française ; diminution du nombre des licen-
ciements pour motif économique ; création de
480.000 emplois en cinq ans ; souhaite une
meilleure orientation des aides de l'Etat qui
sont trop concentrées ; (p . 8938) : développe-
ment du travail temporaire, des contrats à
durée déterminée et de la sous-traitance ; la
création de cette structure dualiste du travail
risque de marginaliser les jeunes ; nécessité
d'un meilleur fonctionnement de l'agence pour
l'emploi ; se déclare favorable à la réduction
de la durée du travail et au développement
du travail à temps partiel ; faiblesse des crédits
pour la formation professionnelle continue ;
nécessité de développer les actions de promo-
tion sociale agricole.

Agriculture. — BAPSA. Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9660) : statut des
épouses d'agriculteurs ; le projet de loi, adopté
par le Sénat, sera-t-il bientôt déposé à l'As-
semblée nationale ?

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11693) : impor-
tance de l'exode rural ; souhaite que soit
relancé le statut de l'associé d'exploitation ;
propose d'assouplir l'attribution de la sub-
vention à l'habitat autonome ; inadaptation du
système actuel des prêts bonifiés ; (p . 11694) :
craint un retour au protectionnisme ; souhaite
une volonté européenne d'expansion de la pro-
duction agricole .
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— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [15 avril
1980] . Après l'Article premier (p . 401) : son
sous-amendement n° 64 à l'amendement
n° 40 du Gouvernement : information du
salarié de la décision de l'assemblée générale ;
adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Deuxième partie :

Travail et participation . Première lecture.
Discussion générale [27 octobre 1980]
(p. 3140) : ralentissement de l 'augmentation
du chômage ; concurrence japonaise ; pro-
blème des chômeurs arrivés à la fin de leur
droit à indemnisation ; problème de la réduc-
tion de la durée du travail ; augmentation
trop rapide du pouvoir d'achat des Français
entre 1970 et 1980 ; (p . 3141) : baisse de
20 % des crédits destinés à la formation pro-
fessionnelle agricole.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3674) : pose une
question au nom de M. Jean Pineau ; avenir
de l'élevage caprin ; accroissement de la
part de la région Poitou-Charentes dans la
production nationale ; importance du stock de
lait caillé ; difficultés des producteurs de
fromage de chèvre.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture . Discussion générale [25 novembre
1980] (p. 4325) : développement de l'exigence
d'une meilleure qualité de la vie ; travail à
temps partiel intéressant surtout les femmes ;
problème de la protection du salarié à temps
partiel : régime complémentaire des cadres ;
(p. 4326) : problèmes des travailleurs qui
cotiseront à la sécurité sociale sans travailler
le nombre d'heures nécessaire pour bénéficier
des indemnités journalières ; projet aboutis-
sant à mettre plus de Français au travail ;
problème du départ progressif à la retraite et
de la possibilité de cumuler une retraite par-
tielle et un travail à temps partiel . Discussion
des articles [26 novembre 1980] . Après l'Ar-
ticle 2 (p. 4368) : introduction de quotas
constituant un frein à la création d'emplois
à temps partiel . Après l 'Article 6 (p. 4390) :
soutient l'amendement n° 38 de la commis-
sion : publication dans un délai de six mois
à compter de la date de promulgation de la
loi des décrets pris en Conseil d'Etat pour
son application ; adopté . Explications de vote
[26 novembre 1980] (p . 4392) : vote favo-
rable du groupe UDF .

ABO

ABOUT (Nicolas)

Député des Yvelines
(8e circonscription)
(UDF).
Secrétaire d'âge de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S'inscrit au groupe de l'Union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire d'âge de l'Assemblée nationale
[2 avril 1980] (p . 87), [2 avril 1981] (p . 2).

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O. du 6 avril 1978] (p. 1565).

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administra-
tion générale de la République [J .O. du
3 avril 1979] (p . 757), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).
Secrétaire de cette commission [1.0. du
5 avril 1981] (p. 962).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant les modes d'élection de l'assem-
blée territoriale et du conseil de gouvernement
du territoire de la Nouvelle-Calédonie et Dé-
pendances [J .O. du 3 mai 1979] (p . 1043).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi portant modification de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative
aux conditions d'entrée et de séjour en France
des étrangers et portant création de l'office
national d'immigration [J.O. du 16 novembre
1979] (p . 2850).

Rapporteur de la proposition de résolution
de M. Paul Quilès et plusieurs de ses col-
lègues tendant à la création d'une commission
d'enquête sur la politique française de retrai-
tement des combustibles irradiés (n° 1596)
[10 avril 1980] (p . 297).

Membre du comité des finances locales [J .O.
du 11 avril 1980] (p . 912).

Rapporteur du projet de loi relatif au re-
crutement des membres des tribunaux admi-
nistratifs (n° 1636) [17 avril 1980] (p . 545).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi organique relatif au statut de la magis-
trature (n° 1301) [1.0. du 9 mai 1980]
(p. 1172) .
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Rapporteur de la proposition de loi de
M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset tendant
à dégager, en l'absence de faute, la responsa-
bilité personnelle des magistrats municipaux
(n° 1699) [12 juin 1980].

Rapporteur de la proposition de loi, rejetée
par le Sénat, tendant à modifier les articles 2
et 7 de la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952
modifiée, relative à la composition et à la
formation de l'Assemblée territoriale de la
Nouvelle-Calédonie et Dépendances (n° 485)
[9 octobre 1980] (p. 2648).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Roch Pidjot relative à la constitution du
collège électoral chargé d'élire l'Assemblée
territoriale de Nouvelle-Calédonie et Dépen-
dances (n° 622) [9 octobre 1980] (p . 2648).

Membre du conseil supérieur de l'adminis-
tration pénitentiaire [J .O. du 24 octobre 1980]
(p. 2477).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le
Sénat, relatif aux billets de banque contrefaits
ou falsifiés et aux monnaies métalliques contre-
faites ou altérées (n° 2018) [6 novembre
1980] (p . 3689).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet de
loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté
des personnes [J :0. du 10 décembre 1980]
(p. 2911).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à l'aménagement foncier et à
l'établissement rural dans le territoire de la
Nouvelle-Calédonie et Dépendances [J .O. du
20 décembre 1980] (p . 3007).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de l'As-
semblée (n° 2265) [J .O. du 5 avril 1981]
(p. 961).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 922), portant modifica-
tion de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 no-
vembre 1945 relative aux conditions d'entrée
et de séjour en France des étrangers et portant
création de l'Office national d'immigration
(n° 1069) [17 mai 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République
sur le projet de loi, rejeté par le Sénat
(n° 1195), portant modification de l'ordon-

nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 rela-
tive aux conditions d'entrée et de séjour en
France des étrangers et portant création de
l'Office national d'immigration (n° 1208) [28
juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur le projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour en
France des étrangers et portant création de
l'Office national d'immigration (n° 1465)
[5 décembre 1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 1596),
tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur la politique française de retraitement
des combustibles irradiés (n° 1679) [30 avril
1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 1636), relatif au recru-
tement des membres des tribunaux adminis-
tratifs (n° 1802) [12 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1881), relatif au recrutement des membres
des tribunaux administratifs (n° 1834) [30 juin
1980] .

— Proposition de loi tendant à modifier l'ar-
ticle L 251-3 du code de l'aviation civile relatif
à l'extension de la compétence de l'Aéroport
de Paris de 50 à 100 kilomètres (n° 1954)
[8 octobre 1980].

— Proposition de loi tendant à définir cer-
taines obligations des médecins (n° 2039)
[6 novembre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 2018), relatif aux
billets de banque contrefaits ou falsifiés et aux
monnaies métalliques contrefaites ou altérées
(n° 2057) [13 novembre 1980].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Certificat d'études spéciales de médecine
[29 octobre 1980] (p . 3259) : accord pour la
planification à l'entrée de la spécialité ; con-
damnation de la planification en fin de filière ;
concours national d'oto-rhino-laryngologie .
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• question orale sans débat :

— (n° 3714) : Hôpital d'Elancourt (Yve-
lines) [6 octobre 1978] (p . 5769) : nécessité
d'accélérer la décision de construire l'hôpital
d'Elancourt.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [13 novem-
bre 1978] (p . 7493) : insuffisance des créa-
tions de postes ; problème du redéploiement
des crises de l 'éducation ; (p. 7494) : disparité
dans l'évolution démographique ; équipements
scolaires insuffisants dans la région Ile-de-
France et notamment dans les Yvelines ;
impossibilité de déduire d'une stabilisation
globale de la demande en construction sco-
laire une stabilisation réelle des besoins
manque d'enseignants et de personnels quali-
fiés .

— Projet de loi portant modification de
l 'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création de
l'Office national d'immigration (n° 922) . Pre-
mière lecture . Rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.
Discussion générale [29 mai 1979] (p . 4230)
plus de quatre millions d'étrangers en France
au 1 0T janvier 1978 ; nécessité de donner au
Gouvernement les moyens d'agir contre les
quatre cent mille étrangers en situation irré-
gulière ; conditions actuelles d'entrée et de
séjour des étrangers en France ; (p . 4231)
importance des étrangers à statut spécial en
ce qui concerne l'entrée sur le territoire fran-
çais ; système des cartes de séjour auquel
dérogent de nombreuses conventions interna-
tionales ; trois objectifs du projet : contrôle
plus strict de l'entrée des étrangers en France
grâce à un contrôle des moyens d'existence,
poursuite plus efficace des étrangers séjour-
nant en France en situation irrégulière par
l'interdiction de toute procédure de régulari-
sation de leur situation et par le droit conféré
à l'administration de procéder à leur interne-
ment ; (p. 4232) : élargissement du champ
d'application de la procédure d'expulsion avec
possibilité d'exécution forcée ; propositions de
la commission : adoption des dispositions du
projet permettant un contrôle plus strict des
entrées aux frontières, distinction plus nette
entre les étrangers qui sont entrés légalement
en France et ceux qui y sont entrés de façon
illicite, révision de la conception de l'expulsion
et de sa procédure . Discussion des articles
[29 mai 1979] . Article premier (p . 4258)
amendement n° 3 de la commission soutenu

par M. Jean Foyer : suppression de la condi-
tion relative aux « moyens d'existence suffi-
sants » remplacée par la nécessité de garantie
de rapatriement ; adopté . Article 6 (p . 4260) :
soutient l'amendement n° 8 de la commission :
limitation de l'expulsion aux personnes se
prévalant de faux titres de séjour ; adopté
soutient l'amendement n° 9 de la commission
suppression de la possibilité d'expulser d'an-
ciens résidents se maintenant sur le territoire
français après le refus de renouvellement de
leur carte de séjour ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 10 de la commission : création
d'un nouveau cas d'expulsion, l'entrée clan-
destine sur le territoire ; adopté ; soutient
l'amendement n° 11 de la commission : créa-
tion d'un nouveau cas d'expulsion pour les
étrangers se maintenant irrégulièrement sur le
territoire lorsqu'ils sont entrés comme touris-
tes ; adopté ; (p. 4261) : soutient l'amende-
ment n° 12 de la commission : nouveau cas
d'expulsion pour les étrangers faisant l'objet
d'une condamnation définitive pour défaut de
titre de séjour ; adopté ; soutient l'amende-
ment n° 13 de la commission : possibilité
d'expulser les résidents temporaires auxquels
le renouvellement d'une carte de séjour est
refusé ; adopté ; (p . 4262) : soutient l 'amen-
dement n° 14 de la commission : cas d'inter-
nement administratif ; adopté avec modifica-
tion . Après l 'Article 6 (p . 4263) : soutient
l'amendement n° 15 de la commission : notifi-
cation préalable obligatoire en cas d'expulsion
d'un étranger qui justifie être entré en France
dans des conditions régulières ; rejeté
(p. 4264) : soutient l 'amendement n° 16 de
la commission : rendant obligatoire la compa-
rution de l'étranger devant la commission spé-
ciale prévue à l'article 25 de l'ordonnance de
1945 ; rejeté . Article 2 précédemment réservé
(p. 4265) : soutient l'amendement n° 4 de la
commission : suppression de l'article 2
adopté . Article 3 précédemment réservé
(p. 4266) : soutient l 'amendement n° 5
rectifié de la commission : limitant l'interne-
ment au seul cas du refoulement aux frontiè-
res ; adopté ; soutient l'amendement n° 19 de
la commission : conséquence de l'amendement
n° 5 ; adopté ; soutient l'amendement n° 17
de la commission : précisant que le local où a
lieu l'internement administratif relève du
ministère de l'intérieur ; retiré . Art. 4 précé-
demment réservé (p. 4267) : soutient l ' amen-
dement n° 6 de la commission : suppression
de l'article 4 ; adopté . Article 5 précédemment
réservé : soutient l'amendement n° 24 de la
commission : suppression de l'article 5 ; adop-
té . Deuxième lecture . Discussion générale
[28 juin 1979] (p . 5791) : adoption par le
Sénat de la question préalable sur le texte
du fait de la nécessité de discuter de façon
concomitante des deux projets de loi relatifs
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aux étrangers ; atténuation par la commission
des lois de l'Assemblée en première lecture de
certaines mesures coercitives proposées par le
ministre de l'intérieur ; modifications appor-
tées par la commission au texte adopté en
première lecture en ce qui concerne la réforme
de l'expulsion : renforcement des garanties
de procédure offertes aux étrangers ; correc-
tionnalisation de certaines infractions pour
défaut de titres de séjour ; principe selon
lequel l'arrêté d'expulsion doit être notifié
préalablement à son exécution ; (p. 5794)
estime que le texte est conforme à la Consti-
tution, à la Déclaration des droits de l'homme
et à ce qu'attendent les Français et les travail-
leurs étrangers ; demande le rejet de la ques-
tion préalable . Discussion des articles [28 juin
1979] . Article 5 bis (p. 5797) : soutient
l'amendement n° 2 de la commission : limitant
l'application de l'article 5 bis aux étrangers
dont la famille était déjà établie en France
avant le 1" janvier 1969 ; adopté . Article 6
(p. 5798) : soutient l'amendement n° 4 de la
commission : notification de l'arrêté d'expul-
sion à l'intéressé préalablement à son exécu-
tion ; adopté . Après l'Article 6 (p. 5799)
soutient l'amendement n° 5 de la commission :
conditions d'expulsion de l'étranger qui justi-
fie être entré en France dans des conditions
régulières et être ou avoir été régulièrement
titulaire d'une carte de séjour de résident
adopté ; soutient l'amendement n° 6 de la
commission : amendement de conséquence ;
adopté . Article 5 ter précédemment réservé
soutient son amendement n° 7 : amendement
d'harmonisation ; adopté . Commission mixte
paritaire. Rapporteur de la commission mixte
paritaire . Discussion générale [6 décembre
1979] (p . 11340) : rejet par le Sénat, en
deuxième lecture, de l'ensemble du projet de
loi ; décisions de la commission mixte pari-
taire ; définition, par décret en Conseil d'Etat.
des garanties de rapatriement prévues à l'ar-
ticle premier ; modalités du maintien dans des
locaux ne relevant pas de l'administration
pénitentiaire des étrangers qui se voient inter-
dire l'entrée sur le territoire français
(p. 11341) : modalités d'obtention de la qua-
lité de résident privilégié pour les étrangers
titulaires d'une carte de résident ordinaire
conditions de déchéance de la qualité de
résident privilégié en cas de sanction pénale
dispositions relatives à l'expulsion.

— Projet de loi relatif à l'indemnité des
représentants à l'Assemblée des Communautés
européennes (n° 1040) . Deuxième lecture.
Rapporteur suppléant de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
Discussion générale [30 juin 1979] (p. 5916)
rejet par le Sénat du texte de la CMP en

signe de protestation contre le dépôt par le
Gouvernement de deux amendements qui
dénaturaient ce texte ; approbation de l'atti-
tude du Sénat par la commission des lois ;
désaccord entre le Gouvernement et les Assem-
blées sur le régime fiscal réservé aux indem-
nités des membres de l'Assemblée européenne ;
opposition de l'article 40 de la Constitution
devant l'Assemblée nationale et non devant le
Sénat aux propositions tendant à assimiler
le régime fiscal des membres de l'assemblée
européenne à celui des parlementaires ; de-
mande le rejet des deux amendements du
Gouvernement . Discussion des articles
[30 juin 1979] . Article 5 (p . 5917) : soutient
l'amendement n° 3 de la commission (amen-
dement de coordination) ; adopté . Troisième
lecture (lecture définitive) . Discussion géné-
rale [30 juin 1979] (p . 5925) : demande à
l'Assemblée de statuer sans le modifier sur
le dernier texte qu'elle avait adopté.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[18 octobre 1979] . Après l'Article 2
(p. 8384) : son sous-amendement n° 293 à
l'amendement n° 16 de la commission (attri-
buant une part de quotient familial pour cha-
que enfant à partir du quatrième) ; adopté ;
souhaite la discussion d'une loi d'orientation
sur la famille plutôt que celle du projet sur
l'interruption volontaire de grossesse.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture. Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10857) : non-application de la loi
de 1975 ; l'avortement reste une méthode de
contraception ; l'avortement ne sera jamais
un acte médical ; subordonne son vote sur le
projet de loi à la reconduction, à titre provi-
soire, du texte et à la diminution ultérieure du
nombre des avortements . . Discussion des ar-
ticles [29 novembre 1979] . Après l'Article
premier (p . 10924) : problème du respect du
délai de dix semaines ; (p. 10925) : s'oppose
à l'amendement n° 37 de M . Alexandre Bolo ;
(p . 10926) : souhaite que la pratique de l 'avor-
tement soit limitée aux gynécologues accou-
cheurs ou à des médecins ayant suivi un
stage de formation ; (p. 10930) : approuve
l'amendement n° 55 de la commission : entre-
tien préalable assurant l'information de la
femme en vue notamment de permettre à
celle-ci de garder son enfant ; (p. 10932) :
s'oppose à l'amendement n° 38 de M . Alexan-
dre Bolo : interdisant de donner suite à la
demande d'interruption de grossesse si le
père qui fait opposition à cette demande
prend par écrit l'engagement d'élever l'en-
fant ; (p . 10935) : propose qu 'exceptionnelle-
ment en raison de certaines circonstances et
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après avis du médecin le délai de réflexion
soit ramené à 48 heures ; (p . 10950) : exprime
son désaccord sur le vote intervenu pour
l 'amendement n° 102.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n° S 474, 271, 273
rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [11 avril
1980] (p . 328) : définition du viol ; juris-
prudence ; (p. 329) : notion d'absence de
consentement ; égalité des conjoints ; échelle
des peines ; circonstances aggravantes ; homo-
sexualité ; levée du secret médical ; (p. 330)
droit de recours des associations ; huis clos.
Discussion des articles [11 avril 1980] . Ar-
ticle premier (p. 337) : ses amendements
n°S 44 et 45 : cas de la grossesse, circons-
tance aggravante ; amendement n° 44 ; retiré
amendement n° 45 ; adopté ; (p. 339) : son
sous-amendement à l'amendement n° 30 du
Gouvernement : état de grossesse, circons-
tance aggravante de l'attentat à la pudeur
adopté ; (p. 341) : protection des mineurs ;
homosexualité . Article 3 (p . 343) : son amen-
dement n° 47 : suppression de l'article 3
rejeté ; levée du secret médical . Après l'Ar-
ticle 5 (p . 350) : son sous-amendement n° 46
rectifié à l'amendement n° 17 rectifié de la
commission : interdisant aux victimes d'auto-
riser la publication d'informations relatives à
des affaires de viol ; retiré ; cas des mineurs.

— Projet de loi portant diverses dispositions
en vue d'améliorer la situation des familles
nombreuses (n° 1608) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [7 mai 1980] . Article
premier (p . 953) : besoins de l'enfant . Avant
l'Article 3 (p . 954) : possibilité pour les méde-
cins d'obtenir un changement d'affectation
de la femme enceinte.

— Rappel au règlement de M. Philippe
Séguin [23 juin 1980] (p . 2126) : examen
des amendements par la commission des lois.

— Projet de loi relatif au recrutement des
membres des tribunaux administratifs (n°
1636) . Première lecture. Rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République . Discussion générale [23 juin
1980] (p . 2126) : lenteur de la juridiction
administrative ; recrutement complémentaire
prévu par la loi du 10 décembre 1977
(p . 2127) : institution d'un concours ; plafond
du recrutement complémentaire ; accès au
concours de recrutement des conseillers de
deuxième classe des agents des collectivités
locales ; stage de six mois ; limite d'âge.
Discussion des articles . Article premier
(p . 2135) : propose un sous-amendement à
l'amendement n° 2 de M . Alain Richard
composition du jury; adopté . Article 2 : sous-

amendement n° 6 rectifié de la commission
énumération des catégories de personnes
ayant vocation à se présenter au recrutement
latéral ; adopté . Article 4 (p . 2139) : soutient
l'amendement n° 7 de la commission : paral-
lélisme des formes pour la décision mettant
fin aux fonctions de conseiller ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Culture et communication . Discussion géné-
rale [4 novembre 1980] (p . 3494) : diffi-
cultés de l'industrie phonographique ; néces-
sité d'alléger le taux de la TVA sur les
disques ; pratique des enregistrements pirates
et problème de la protection des produc -
teurs-compositeurs et interprètes ; nécessité
d'instituer une redevance sur la vente des appa-
reils de reproduction et des cassettes vierges
(p. 3495) : développement de la piraterie pho-
nographique.

— Projet de loi renforçant la sécurité et pro-
tégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Commission mixte paritaire . Discussion des
articles [18 décembre 1980] . Article 21 B
(p . 5047) : approuve l'amendement n° 1 rec-
tifié du Gouvernement portant sur le régime
de la garde à vue ; nécessité de lutter contre
les séquestrations et les vols à main armée.

AIGRAIN (Pierre)
Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre

(recherche).

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
(recherche) (troisième Gouvernement Barre)
décret du 6 avril 1978 [J .O. du 7 avril 1978]
(p. 1571).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre (recherche) . Dé-
cret du 13 mai 1981 (troisième Gouvernement
Barre) [J .O. du 14 mai 1981] (p . 1379).

DÉPOTS

— Déclaration du Gouvernement sur la
recherche (n° 1767) [29 mai 1980].

QUESTIONS

Réponses en qualité de secrétaire d 'Etat
auprès du Premier ministre (recherche) :

• aux questions au Gouvernement de :
— M. Jean-Pierre Chevènement : Réforme

du CNRS [20 décembre 1978] (p . 9746)
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absence de griefs du Gouvernement contre le
CNRS ; nécessité d'améliorer le fonctionnement
de cet organisme en raison de son importance.

- M. Robert Vizet : Statut du CNRS [20
décembre 1978] (p . 9749) : but de la réforme
du CNRS : efficacité et décentralisation des
décisions, participation libérale des chercheurs
aux décisions de politique scientifique.

• aux questions orales sans débat de :

— M . Robert Vizet (n° 3839) : Emploi
des jeunes scientifiques formés à l'Université
[30 juin 1978] (p . 3745, 3746, 3747) : l'allo-
cation de recherche instituée en 1976 ; les
débouchés offerts par le secteur public ;
accroissement annuel de 3 % des postes of-
ferts ; statut du CNRS ; développement de la
carrière des recherches.

— M . Jean-Louis Goasduff (n° 3542)
Remboursement de la TVA aux agriculteurs
[30 juin 1978] (p . 3747) : la suppression du
crédit de référence entraînerait des difficultés
budgétaires ; question à résoudre dans le cadre
de la loi de finances.

— M . Adrien Zeller (n° 38719) : Pénurie
d'informaticiens de niveau supérieur [21 no-
vembre 1980] (p. 4245) : publication du
rapport Simon ; renforcement de l ' enseigne-
ment de l'informatique au niveau des IUT
les écoles nationales supérieures de l'informa-
tique de Toulouse et de Grenoble ; l'institut
informatique de l'entreprise à Montpellier ;
accroissement du nombre des informaticiens
spécialisés, des ingénieurs et des scientifiques
projets de sensibilisation à l'informatique rete-
nus en 1980 ; augmentation des crédits consa-
crés à l 'informatique ; (p . 4246) : politique
d'équilibre régional des formations ; recrute-
ment de docteurs de troisième cycle ayant
acquis une formation à l'informatique par leur
travail de recherche.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — VI. Recher-
che . Discussion générale [18 octobre 1978]
(p. 6256) : nécessité de faire bénéficier toute
la nation et les entreprises des résultats de la
recherche ; quatrième rang mondial de la
France en matière de recherche ; réalisation
du programme d'action prioritaire n° 25
conforme aux prévisions ; problèmes du
renouvellement des chercheurs ; progrès réa-
lisés grâce à l'introduction de l'allocation de
recherche ; (p. 6257) : adaptation nécessaire
pour ouvrir le CNRS sur l'extérieur ; évalua-
tion en cours de l'Institut national de la recher-
che agronomique ; insuffisant développement

de la recherche dans les petites et moyennes
industries ; redémarrage et réorientation de la
recherche de base ; (p . 6258) : priorité accor-
dée à la recherche biomédicale et aux recher-
ches dans le domaine des énergies nouvelles
aides aux entreprises consentant un effort pour
engager des chercheurs issus des laboratoires
publics ; division en trois types d'actions des
crédits du fonds de la recherche : action concer-
tée, action de programme, expérience de pilo-
tage par l'aval permettant d'améliorer le lien
entre recherche publique et utilisation de leurs
résultats par les entreprises ; rigidité excessive
d'une loi de programme sur la recherche ; ac-
ceptation par le Gouvernement de l 'inscription
à l'ordre du jour de l'Assemblée d'un débat
sur la recherche à la session de printemps
importance de l ' information fournie aux rap-
porteurs pour avis et à tous les membres du
Parlement ; (p. 6259) : position enviable de
la France en matière de recherche spatiale
augmentation des crédits consacrés à la recher-
che océanographique.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V. Recher-
che . Discussion générale [24 octobre 1979]
(p. 8904) : établissement d'un état des sciences
techniques ; amélioration des procédures
d'aide à la recherche industrielle ; réforme
de l'Anvar ; (p. 8905) : rôle de l'échelon
régional ; réforme des procédures des contrats
d'actions concertées de la DGRST ; décentra-
lisation de la gestion ; décloisonnement des
sections du CNRS ; statut des chercheurs ;
statut des ITA (ingénieurs, techniciens admi-
nistratifs) ; augmentation des effectifs des
chercheurs ; la comparaison établie avec la
RFA n'est pas défavorable à la France ; amé-
lioration des débouchés pour les chercheurs
bourse de l'emploi scientifique ; modulation
des taux de participation de l'Etat à cer-
taines recherches ; programme décennal de
la recherche ; (p. 8906) stratégie de la
recherche fondée sur la valorisation des résul-
tats de la recherche ; l'intensification des re-
cherches dans les domaines porteurs d'avenir ;
l'organisation des coopérations interdiscipli-
naires et l'étude de systèmes complexes tel
l'atmosphère ; s'interroge sur l'utilité d'une
loi de programmation ; mise en oeuvre de
groupes de travail pour la production des
combustibles ; liquéfaction du charbon ;
effort de francisation des réacteurs à eau
pressurisée et de développement des surrégé-
nérateurs ; la gazéification du charbon ; mise
en place d'un groupe de travail sur les médi-
caments ; progression du budget ; augmenta-
tion des dépenses de l'IRF (institut de la
recherche fondamentale) ; priorité donnée aux
crédits pour les énergies nouvelles ; (p . 8907)
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la biologie ; réorganisation de l'INRA permet-
tant d'utiliser efficacement les crédits affectés
à l'agronomie ; problème financier de l'institut
de recherche pour la sidérurgie (IRS) ; pour-
suite de la réalisation du grand accélérateur
national d'ions lourds (GANIL) ; achèvement
de la base océanographique de la Méditerra-
née ; augmentation des crédits de fonctionne-
ment des bateaux à la mer ; développement de
la recherche médicale, notamment en matière
d'ophtalmologie ; la création d'un comité d'éva-
luation des choix technologiques évoqué par
les parlementaires ; (p. 8908) : problème de
la communication des documents aux rappor-
teurs ; réorganisation des sciences humaines
et sociales ; mise en place de l'INREM.

— Déclaration du Gouvernement sur la
recherche et débat sur cette déclaration
(n° 1767) . Discussion [29 mai 1980]
(p .. 1426) : importance des activités de re-
cherche scientifique et technique ; politique
de recherche ; valorisation nationale des ré-
sultats de la recherche mondiale ; décloison-
nement entre les chercheurs et le public ; col-
laboration entre les organismes de recherche
équilibre entre les secteurs de recherche
réforme de certains organismes de recherche
CNRS ; (p. 1427) : statut des personnels de
recherche ; prolongation de la carrière des
chargés de recherche ; réalisation du « tableau
de bord » de la recherche française ; décision
du conseil central de planification ; crois-
sance de l'effort de recherche scientifique et
technique ; source de financement de la re-
cherche publique ; rapport entre la recherche
à long et à court terme ; réalisation des
grands équipements de recherche programmée
sur dix ans ; plan glissant ; programme inter-
disciplinaire ; programmes relatifs à la micro-
électronique, à la météorologie et à la clima-
tologie, à la production de combustibles
fluides, à la nutrition humaine ; (p ., 1428)
à la technologie et à la logistique bio-médi-
cale, aux médicaments et à la pharmacologie,
à la bio-technologie et à la micro-biologie ;
rapport entre technologie et emploi ; dépenses
de recherche des entreprises ; réalisation d'au-
dits scientifiques ; (p. 1457) : programme
technologique ; carrière des personnels de re-
cherche ; exploitation charbonnière ; recherche
agronomique ; création de deux nouvelles sta-
tions de recherche fruitière ; recherche fon-
damentale et recherche appliquée ; rôle du
Livre blanc ; programme décennal ; (p . 1458) :
accord Rhône-Poulenc-CNRS ; participation
de SANOFI dans l'institut Pasteur ; produc-
tion ; responsabilité des cycles de formation ;
inter-disciplinarité ; groupement d'intérêt
scientifique ; réforme du CNRS et de l ' IN-
SERM ; (p . 1459) : régionalisation : sécurité
nucléaire ; transmission de l'information scien-
tifique ; fiscalité applicable aux dons à la

recherche ; Thémis ; biomasse ; alcool-carbu-
rant ; gazéification du charbon ; biologie ;
(p. 1460) : actions dans le domaine du génie
génétique ; industrie pharmaceutique ; centres
techniques professionnels ; fabrication et ap-
plication des microprocesseurs ; conseillers et
attachés scientifiques à l'étranger ; promotion
de la science française ; stimulation de la re-
cherche industrielle ; implications européennes
de la politique de recherche ; événements de
[ussieu ; (p. 1461) : échec du lancement
d'Ariane ; création d'Ariane-Espace.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V. Re-
cherche . Discussion générale [22 octobre
1980] (p . 2975) : budget de la recherche pour
1981 se situant dans le cadre d 'une stratégie
décennale et dans celui du ville Plan ; son
scepticisme sur l'utilité du dépôt d'une loi
de programme et de la création d'une ins-
pection générale de la recherche ; problème
de la mesure de l'activité de recherche des
organismes ou des grands laboratoires ; pro-
cédure de contrôle scientifique sur place au
sein de la DGRST ; colloques-bilans sur des
actions concertées ; (p. 2976) : croissance de
l'enveloppe-recherche ; augmentation particu-
lière du budget des télécommunications ; livre
blanc sur la recherche ; assujettissement à la
TVA des dépenses de recherche ; importance
de la recherche fondamentale ; recherche uni-
versitaire ; programmes de développement
technologique ; programme Ariane ; (p . 2977) :
recherches océanographiques et aquacoles;
CNEXO ; recherche en sciences sociales ; créa-
tions de postes ; problème des ingénieurs
techniciens et administratifs ; développement
dees programmes de recherche finalisés ; re-
cherche dans les départements et territoires
d'outre-mer : exemple de la Réunion ; gazéifi-
cation du charbon ; caractère interministériel
du budget et présentation des crédits ;
(p. 2978) : fonds de la recherche ; politique
de régionalisation de la recherche ; nécessaire
croissance des dépenses de recherche indus-
trielle ; action de la mission interministérielle
de documentation et d'information scientifique
et technique ; problème de la valeur de l'édi-
tion scientifique française ; financement de
l'IRSID ; (p . 2979) : programme de l'INREM
(institut national de recherche en économie
de matière) encore non défini.

— Répond à la question de M . Berest
(p . 2980) : rôle des établissements publics
régionaux dans la recherche.

— Répond à la question de M . Feït
(p . 2980) : politique de développement de la
langue française dans le domaine scientifique ;
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insuffisante qualité des publications scienti-
fiques françaises.

— Répond à la question de M. Lagourgue
(p. 2980) : problème de la recherche à
la Réunion ; rôle du groupement d'études et
de recherches pour le développement de l'agro-
nomie tropicale et de l'INRA.

— Répond à la question de M . Hamelin
(p. 2981) : rôle dis établissements publics
régionaux dans la recherche ; prime à l'inno-
vation, hétérogénéité du milieu des PMI ;
rôle du délégué régional de l'ANVAR et du
représentant régional de la DGRST ; dévelop-
pement des laboratoires des écoles d'ingé-
nieurs ; création envisagée de groupements
d'intérêt scientifique.

— Répond à la question de M . Alphandery
(p . 2982) : protection et valorisation des in-
ventions : manque de propension des cher-
cheurs français à déposer des brevets ; ges-
tion par les laboratoires publics de leur por-
tefeuille de brevets ; inscription dans le bilan
des entreprises de leur activité relative aux
brevets .

— Répond à la question de M . Proriol
(p . 2983) : insuffisance de la recherche fo-
restière ; action de l'INRA ; développement
de la filière bois.

ALDUY (Paul)
Député des Pyrénées-Orientales
(1 Ce circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O . du 6 avril
1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission supérieure du
crédit maritime mutuel [15 juin 1978]
(p . 3006), [16 juin 1978] (p . 3080).

Chargé de mission auprès du ministre des
affaires étrangères [J.O. du 19 octobre 1978]
(p . 3615) .

Fin, le 19 avril 1979, de sa mission tem-
poraire auprès du ministre des affaires étran-
gères [20 avril 1979] (p . 2914).

Membre de la délégation parlementaire pour
les Communautés européennes [J .O. du 11 oc-
tobre 1979] (p . 2545) . Donne sa démission
de membre de cette délégation [J .O. du
13 décembre 1979] (p . 3149).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Services du Premier mi-
nistre : Aménagement du territoire) (n° 1976-
34) [9 octobre 1980] (p . 2651).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Budgets civils : Services
du Premier ministre. — Annexe n° 32 :
Aménagement du territoire . — Annexe n° 33 :
Fonction publique (n° 570) [5 octobre 1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — I . — Budgets civils (A).
— Budget général . — Annexe 32 : Services
du Premier ministre . — Aménagement du
territoire (fascicule budgétaire : services du
Premier

	

ministre ;

	

services

	

généraux)
(n° 1292) [2 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 34 : Services
du Premier ministre . — Aménagement du
territoire (n° 1976) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Difficultés rencontrées par l'industrie
de la sandale dans les Pyrénées-Orientales
[10 mai 1978] (p . 1560, 1561) : impossibi-
lité de concilier une politique d'aide à la
montagne de l'abandon des industries tradi-
tionnelles.

— Vins doux du Roussillon [24 mai 1978]
(p . 1985) : demande de maintien d'une fisca-
lité préférentielle pour les vins doux naturels.

— Reconstruction du pont du Tech [24
octobre 1979] (p . 8867) : date d'ouverture
des travaux et montant du coût de la recons-
truction du pont sur le Tech détruit par des
inondations en 1977 et commandant l'en-
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semble du trafic et du commerce de Port-
Vendres et de la Côte Vermeille.

— Taxe professionnelle [5 décembre 1979]
(p. 11261) : augmentation considérable des
taxes professionnelles ; assiette de cet impôt
condamnable car reposant sur investissement
et nombre d'employés ; promesse non tenue
du plafonnement d'augmentation de la taxe
à 90 % en 1979.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I. Ser-
vices généraux : Fonction publique . Rappor-
teur spécial de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan . Discussion
générale [3 décembre 1978] (p . 7030) : dis-
persion dans de nombreux fascicules budgé-
taires de la plus grande part des crédits de
rémunération des fonctionnaires : faible aug-
mentation de la subvention à l'Ecole nationale
d'administration ; insuffisance des subventions
aux instituts régionaux d'administration ; pas
de traduction budgétaire de la création d'un
institut régional d'administration en Corse ;
progression du pouvoir d'achat des fonc-
tionnaires des plus basses catégories et resser-
rement de l'éventail hiérarchique ; (p. 7031) :
problème des rémunérations annexes des fonc-
tionnaires ; rythme insuffisant des titularisa-
tions d'auxiliaires ; insuffisance du nombre
des emplois réservés aux handicapés ; inappli-
cation de la loi du 7 juillet 1977 prévoyant que
les cadres du secteur privé qui seraient en
chômage pourraient avoir accès aux catégories
A ou B de la fonction publique ; mensualisa-
tion partielle des retraites ; non-généralisation
de l'intégration de l'indemnité de résidence
dans le traitement ; nécessité de porter à 60 %
le taux de la pension de réversion des veuves
de fonctionnaires ; application difficile de la
loi Roustan relative au rapprochement des
conjoints ; (p. 7032) : souhaite que soit don-
née au corps interministériel des administra-
teurs civils vocation à accéder aux postes les
plus élevés.

Aménagement du territoire . Rapporteur
spécial de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan . Discussion
générale [16 novembre 1978] (p . 7761) :
diversité des actions d'aménagement du terri-
toire, incombant à plusieurs ministères ; forte
progression des crédits ; volonté de renforcer
le caractère interministériel de la DATAR ;
diminution des crédits à la mission Languedoc-
Roussillon ; développement de la mission pour
l'aménagement de la Côte Aquitaine ; crédits
importants pour la mission de la Corse ;
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faible crédit de la mission pour la protection
et l'aménagement de l'espace naturel méditer-
ranéen ; (p . 7762) : développement de l'amé-
nagement du Plateau de Valbonne ; signature
de cent quatre-vingt-dix-huit contrats de
pays ; politique de revitalisation de la cam-
pagne et des régions peu développées par le
fonds de rénovation rural ; politique systé-
matique de décentralisation administrative
mise en oeuvre pour les crédits inscrits au
budget des charges communes ; aide à la
localisation des activités créatrices d'emplois ;
crédits provenant du fonds européen de déve-
loppement régional (FEDER) ; redéfinition
en cours de la politique d'aménagement du
territoire ; difficulté de la décentralisation in-
dustrielle ; insuffisance du soutien aux entre-
prises en difficulté ; nécessité d'associer le
Parlement et les régions à la redéfinition des
objectifs de la politique d'aménagement du
territoire.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Affaires étrangères . Discussion générale
[7 novembre 1979] (p. 9565) : approuve la
création d'une direction des Français de
l'étranger ; (p. 9566) : nécessité d'une ré-
forme des consulats français ; problème de
la scolarisation des enfants français à l'étran-
ger ; nécessité de promouvoir le tourisme
français à l'étranger.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire . Rap-
porteur spécial de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan . Discussion
générale [13 novembre 1979] (p . 9952) :
complexité et extrême variété de la politique
d'aménagement du territoire ; consécration
d'une grande partie des crédits de l'aménage-
ment du territoire au sauvetage d'anciennes
zones industrielles en déclin ; importance des
actions à accomplir pour la rénovation et
l'aménagement rural : le FIDAR, le plan
Massif central, la mise en place du plan
grand Sud-Ouest, la réunion du conseil central
de planification en avril 1979 ; augmentation
du rôle des régions dans la participation aux
créations d'entreprises ; contrat de localisation
du secteur tertiaire ; augmentation des dota-
tions destinées à l'aménagement du territoire
de 10,36 % en autorisations de programme ;
principales actions conduites par la DATAR ;
insuffisante information sur la mission Corse
et la mission Aquitaine ; (p . 9953) : orienta-
tion vers l'amélioration de l'agriculture ; expé-
rience visant à développer l'activité cinémato-
graphique dans le Massif central ; renforce-
ment des centres déjà importants au nom de
la décentralisation administrative ; exemple de
la ville de Toulouse ; le conservatoire du litto-
ral souhaite qu'un effort de coordination soit
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entrepris entre les différentes actions relevant
de la politique d'aménagement rural.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[17 octobre 1980] . Article 4 (suite) (p . 2829) :
augmentation des taxes frappant les vins doux
naturels des Pyrénées-Orientales.

Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I. Services
généraux : Aménagement du territoire. Rappor-
teur spécial de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan . Discussion gé-
nérale [29 octobre 1980] (p . 3263) : travaux
du comité préparatoire du VIII e plan ; abus
des sigles par la DATAR ; décisions prises
au sujet de la politique d'aménagement du ter-
ritoire en 1980 ; (p. 3264) : action adminis-
trative en 1980 ; réduction brutale des habili-
tations universitaires ; application du plan du
grand Sud-Ouest ; crédits de l'aménagement
du territoire pour 1981 ; missions d'aménage-
ment touristique ; impact économique du
TGV ; diminution des crédits du FIAT et des
crédits affectés à la décentralisation adminis-
trative ; (p. 3265) : maintien des aides à la
localisation des activités créatrices d'emplois ;
dégradation des moyens des fonds de décentra-
lisation administrative ; extension de la procé-
dure de régionalisation prévisionnelle des cré-
dits d'investissement de l'Etat ; nécessité d'un
développement des infrastructures de commu-
nication ; procédure d'agrément applicable aux
implantations et extensions industrielles en ré-
gion parisienne ; extension aux industries tex-
tiles, habillement, cuir et peau du fonds spé-
cial d'adaptation industrielle.

Universités . Discussion générale [18 no-
vembre 1980] (p . 4095) : suppression d'habi-
litations remettant en cause l'existence de cen-
tres universitaires créés par les collectivités
locales ; importance du développement cultu-
rel des villes grâce aux universités ; exemple
de l'université de Perpignan.

ALPHANDERY (Edmond)

Député du Maine-et-Loire
(3 e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J.O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J.O. du 16 novembre
1978] (p . 3861).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat, por-
tant aménagement de la fiscalité directe lo-
cale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif à
la dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à certains
de leurs groupements (n° 706) [J.O. du 23 no-
vembre 1978] (p . 3932).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [1.0. du
17 mars 1979] (p . 621).

Chargé d'une mission temporaire conjointe-
ment auprès du Premier ministre, du ministre
de l'économie, du ministre de l'industrie et
du ministre du commerce et de l'artisanat
[1.0. du 19 octobre 1979] (p . 2622).

Fin, le 18 avril 1980, de cette mission tem-
poraire [22 avril 1980] (p . 595).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant aménagement de la fiscalité directe
locale [J.O. du 20 décembre 1979] (p . 3208).

Rapporteur spécial du projet de loi de fi-
nances pour 1981 (Services du Premier mi-
nistre : Fonction publique) (n° 1976-35) [9
octobre 1980] (p . 2651).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi de finances pour 1981 [J.O. du 11 dé-
cembre 1980] (p . 2922).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à étendre le
bénéfice des dispositions de l'article L 34 du
code des pensions civiles et militaires de re-
traite aux militaires de carrière rayés des
cadres avant le 3 août 1962 (n° 954) [10 avril
1979] .
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— Proposition de loi instituant des mesures
de solidarité nationale en vue de favoriser
l'emploi des salariés licenciés pour motif éco-
nomique (n° 1085) [22 mai 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Annexe 33 : Services du Pre-
mier ministre - Fonction publique (fascicule
budgétaire : services du Premier ministre ;
services généraux) (n° 1292) [2 octobre 1979].

— Proposition de loi portant validation
d'actes administratifs (n° 1790) [11 juin
1980] .

— Proposition de loi tendant à supprimer
les limites d'âge pour l'accès à la fonction pu-
blique (n° 1961) [8 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Annexe n° 35 : Services du
"premier ministre - Fonction publique (n° 1976)
[9 octobre 1980] .

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Situation des tanneries angevines [19 no.
vembre 1980] (p . 4162).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Discussion géné-
rale [1 1 octobre 1978] (p . 5952) : deux impé-
ratifs pour l'avenir de la France : lutte pour
l'emploi et contre l'inflation ; intégration mo-
nétaire européenne exigeant une convergence
des taux de hausse des prix ; (p. 5953) :
relance de l'économie engendrant une création
artificielle de l'emploi et ayant un effet défa-
vorable sur la balance commerciale ; néces-
sité d'abandonner une politique de stop and
go au profit d'une politique stable permet-
tant aux entreprises de concevoir une straté-
gie à long terme ; décélération progressive
des prix depuis 1974 ; problème des moda-
lités de financement de l'impasse budgétaire ;
archaïsme de la politique monétaire fondée
sur l'encadrement du crédit ; nécessité de
modifier les structures et les comportements
bancaires ; relance de la bourse devant
s'accompagner d'un élargissement de l'offre.

Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p . 7256) : problème

posé par l'élargissement de la CEE en raison
des conditions climatiques avantageuses et des
charges sociales inférieures des futurs mem-
bres ; crise de la communauté européenne en
raison des montants compensatoires monétaires
mettant en péril les productions françaises
nécessité du retour aux parités fixes entre les
monnaies de la CEE ; possibilité de compenser
le désavantage relatif vis-à-vis des nouveaux
partenaires par des gains de productivité qui
sont fonction de l'amélioration de l'équipement
rural et de la formation agricole.

Services du Premier ministre . — V. Com-
missariat général du plan. Discussion générale
[16 novembre 1978] (p . 7785) : position favo-
rable du centre d'études et d'interventions in-
ternationales ; nécessité d'être informé sur la
rentabilité des équipements publics ; (p . 7786) :
inconvénients de la politique économique de
stop and go ; retour à la stabilité des prix et
diminution du chômage ne peuvent être que
des objectifs à moyen terme ; nécessité de
définir un schéma des politiques monétaire
et budgétaire couvrant la durée du plan.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e Plan (n° 655).
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p . 8422) : rapport axé sur
l'équilibre des échanges extérieurs ; volonté
de libérer l'économie française du dirigisme ;
moyens d'action de l'Etat : budget et monnaie ;
(p . 8423) : théorie alibi de la crise pétrolière ;
dimension européenne de la politique écono-
mique ; Europe monétaire subordonnée à la
désinflation.

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du VIII e Plan
(n° 1055) . Première lecture. Discussion géné-
rale [13 juin 1979] (p . 5031) : approuve le
théorème d'Albert liant l'emploi à la crois-
sance et à l'équilibre extérieur ; trois origines
du sous-emploi : croissance économique insuf-
fisante au regard de l'évolution démographique,
évolution défavorable du coût du travail, struc-
tures industrielles et sociales trop rigides
nécessité de ne pas confondre relance artifi-
cielle et croissance ; (p . 5032) : le Plan, moyen
de définir un environnement stable pour le
développement des investissements productifs
pas de résorption du chômage par la création
d'emplois dans le secteur public ou par des
mesures sectorielles ; rythme de croissance du
budget social de la nation jouant contre l'em-
ploi ; nécessité d'une réforme des circuits mo-
nétaires et financiers . Discussion de l'Article
unique [14 juin 1979] (p . 5125) : soutient
son amendement n° 27 : intensification du
rythme des investissements ; réservé ; repris
dans la lettre rectificative n° 1132 ; adopté.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première lec-
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ture . Discussion générale [19 juin 1979]
(p . 5299) : chômage, conséquence d'une rému-
nération du travail trop élevée pour les entre-
prises, alors que le salaire net perçu par les
salariés est souvent insuffisant ; emprise para-
lysante du secteur public sur l'activité écono-
mique et déficience des circuits financiers ;
effet positif des précédents pactes pour l'em-
ploi ; (p . 5300) : nécessité de permettre aux
entreprises qui embauchent des travailleurs
licenciés pour cause économique de bénéficier
des exonérations de charges sociales accordées
aux employeurs qui embauchent des jeunes.
Discussion des articles [20 juin 1979] . Après
l 'Article premier (p. 5347) : soutient son amen-
dement n° 1 : appliquant à toute personne
embauchée à la suite d'un licenciement pour
cause économique une exonération des cotisa-
tions sociales identique à celle prévue en fa-
veur des jeunes, retiré ; spirale dangereuse du
chômage : augmentation du chômage engen-
drant une croissance des allocations de chô-
mage et du coût du travail et par là même une
nouvelle augmentation du chômage ; préfére-
rait un financement budgétaire des exonéra-
tions des cotisations prévues par l'amendement
n° 1 au financement par l'UNEDIC.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). Première lecture . Discussion géné-
rale [17 octobre 1979] (p . 8336) : fait le
bilan de trois années de plan Barre marquées
par la stabilisation, la redistribution et le redé-
ploiement ; (p . 8337) : stabilisation du franc ;
équilibre de la balance des paiements ; restau-
ration de taux de changes fixes en Europe ;
décélération de la progression de la masse mo-
nétaire ; augmentation du chômage ; taux d'ex-
pansion élevé mais compatible avec la stabili-
sation poursuivie ; stagnation des investisse-
ments productifs ; revalorisation du pouvoir
d'achat des bas salaires ; évolution favorable
des prestations sociales ; liberté des prix indus-
triels ; modernisation de l'appareil productif ;
(p . 8338) : situation économique des Etats-
Unis et de l'Allemagne ; impasse budgétaire
d'inspiration keynésienne mais financement
monétariste ; déficit budgétaire provenant
des dépenses d'équipement militaire et des
dépenses de transferts sociaux ; approuve
l'amendement tendant à réduire de deux mil-
liards de francs les dépenses de l'Etat ; néces-
sité d'élever les plafonds des tranches les
plus basses du barème de l'impôt sur le
revenu ; effort de solidarité nettement marqué
dans le budget ; (p. 8339) : nécessité d'un
assainissement des circuits monétaires et
financiers ; vote favorable du groupe UDF.

Première partie :

Discussion des articles [19 octobre 1979] :
Article 6 (p. 8528) : soutient l'amendement

n° 23 de la commission : augmentation de
la décote en matière de TVA pour les asso-
ciations visées à l'article 6, gagée par une
augmentation du taux de la taxe sur les
ventes de bijoux ou d'objets d'art ; déclaré
irrecevable en vertu de l'article 40 de la
Constitution ; nécessité de favoriser la vie
associative ; difficultés rencontrées par les
associations pour remplir les formulaires de
déclaration de leurs activités ; [20 octobre
1979] : Avant l'Article 13 (p . 8619) : son
amendement n° 306 soutenu par M. Georges
Mesmin : relevant le plancher d'exonération
du droit de timbre de dimension prévu à
l'article 902-1 du code général des impôts ;
augmentant le droit de timbre des contrats
de transports visé aux articles 925 et 934
du code général des impôts ; adopté avec
modification.

Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9657) : souhaite
une simplification de l'assiette de la subven-
tion aux échanges ruraux agricoles ;
(p. 9658) : lenteur dans l'utilisation des cré-
dits pour le remembrement ; utilité de la
procédure des fonds de concours ; souhaite
l'institution d'une procédure d'avances sur
fonds de concours.

Services du Premier ministre . — IV. Com-
missariat général du plan . Discussion géné-
rale [13 novembre 1979] (p . 9947) : plani-
fication à la française, remise en cause par
la crise économique ; décalage entre actions
quotidiennes des pouvoirs publics et plan.

Services du Premier ministre . — I. Ser-
vices généraux : Fonction publique. Rappor-
teur spécial de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan . Discussion
générale [14 novembre 1979] (p . 9994) :
2 .400.000 agents de l'Etat ; 85 % des agents
de l'Etat sont employés par quatre adminis-
trations : secteur éducatif, PTT, budget et
intérieur ; la moitié des fonctionnaires sont
des femmes ; maintien du pouvoir d'achat des
rémunérations publiques ; légère progression
des rémunérations des catégories les plus mo-
destes ; resserrement de l'éventail hiérarchi-
que ; évolution parallèle du traitement des
fonctionnaires et des salaires des entreprises
privées ; caractère essentiel du problème de
la mobilité des emplois existants ; insuffisante
information sur les effectifs employés ; fai-
blesse des moyens de la direction générale de
l'administration et de la fonction publique ;
demande un rapport annuel sur l'ensemble
des problèmes de la fonction publique ;
(p. 9995) : nécessité d'une meilleure connais-
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sance des rémunérations annexes ; effort
considérable accompli en faveur de la men-
sualisation des pensions et d'intégration de
l'indemnité de résidence ; nécessité de pour-
suivre à un rythme plus rapide la mensua-
lisation des pensions ; problème des hauts
fonctionnaires ; nécessité d'homogénéiser leur
profil de carrière ; opposition tendant à doter
le corps des administrateurs civils d'un grade
d'administrateur général et d'un conseil de
direction.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 63
(p . 10262) : son amendement n° 442, sou-
tenu par M. Georges Mesmin : limitation du
paiement des intérêts de retard au cas où la
juridiction administrative décide de la mau-
vaise foi du contribuable qui introduit le
recours ; rejeté ; (p. 10263) : ses amende-
ments n°s 300 et 301 non soutenus ; son
amendement n° 302, soutenu par M . Georges
Mesmin : caractère non rétroactif de l'insti-
tution d'un intérêt moratoire ; adopté . Ar-
ticle 64 (p . 10263) : son amendement n° 6,
soutenu par M. Georges Mesmin : nécessité
d'une condamnation devant la juridiction pé-
nale pour constater l'existence de manoeuvre
frauduleuse ; retiré . Article 69 (p . 10271)
son amendement n° 104, soutenu par
M. Pierre Lagourgue : suppression du para-
graphe 1 de l'article 69 concernant l'impôt
sur le revenu ; rejeté ; (p. 10273) : son amen-
dement n° 105, soutenu par M . Gilbert
Gantier : suppression du paragraphe 2 de
l'article 69 instituant un relèvement progres-
sif de 33 à 50 % de l'impôt sur les sociétés ;
devient sans objet.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion gé-
nérale [15 octobre 1980] (p . 2736) : mon-
tée simultanée du chômage et de l'inflation ;
théorie économique ; plan Barre ; désinté-
gration du système monétaire international
(p. 2737) : prix du pétrole ; politique éner-

gétique ; rétablissement de la situation des
entreprises ; investissements privés ; déficit
budgétaire ; pression fiscale ; économies sur
les crédits de fonctionnement des administra-
tions et sur la gestion des entreprises pu-
bliques ; (p . 2738) : politique monétaire ;
hausse des prix et second choc pétrolier
chômage ; demi-part supplémentaire du quo-
tient familial accordée aux familles de plus
de trois enfants ; croissance des crédits de
la recherche et des crédits militaires
(p. 2739) : dangers d'une relance ; critique
des projections effectuées par le modèle DMS
pour le VIIIE Plan ; nécessité d'une réforme
des circuits financiers, de la sécurité sociale
et de la fiscalité ; politique monétaire .

Première partie :
Discussion des articles [16 octobre 1980]

Article 2 (p, 2799) : soutient l'amendement
n° 52 de la commission : augmentation de
la limite de la déduction fiscale attachée au
salaire du conjoint participant effectivement
à l'exercice de la profession pour les adhé-
rents des centres et associations de gestion
agréés ; adopté avec modification ; [17 oc-
tobre 1980] : Après l'Article 2 précédemment
réservé (p. 2853) : amendement n° 54 de
la commission : indexation des plus-values
professionnelles en tenant compte de la varia-
tion annuelle des prix à la consommation
gagée par le relèvement du taux de la taxe
sur les conventions d'assurance ; rejeté ;
(p. 2854) : organisation d'un débat parlemen-
taire sur le problème des plus-values
(p. 2857) : amendement n° 55 de la commis-
sion : réduction des droits de succession
pour les familles de plus de trois enfants,
cette réduction ne pouvant excéder 4 .000 F
par enfant ; adopté ; [21 octobre 1980]
Article 11 : Explications de vote (p . 2941)
réduction du déficit ; diminution de la pres-
sion fiscale ; mesures prises en faveur des
investissements et de la famille ; excellent
climat régnant entre les deux groupes de la
majorité ; vote favorable du groupe UDF.

Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V. Re-
cherche . Discussion générale [22 octobre
1980] (p . 2982) : problème de la protection
et de la valorisation des inventions ; modalités
de la gestion de leur portefeuille de brevets
par les établissements publics ou les univer-
sités ; souhaite que les entreprises inscrivent
dans leur bilan leurs activités dans le domaine
des brevets.

Services du Premier ministre. — L Ser-
vices généraux : Foncion publique. Rappor-
teur spécial de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan . Discus-
sion générale [5 novembre 1980] (p . 3553,
3554) : diminution progressive des créations
de postes ; transformation due à l'usage de
l'information et de la télématique ; accord
salarial du 1° r avril 1980 ; maintien du pou-
voir d'achat ; progression plus rapide du pou-
voir d'achat des petites catégories ; mensua-
lisation des pensions ; majoration de la dota-
tion du comité interministériel des services
sociaux ; effet d'entraînement des traitements
de la fonction publique sur les rémunérations
du secteur privé ; évaluation des effectifs
plan de résorption de l'auxiliariat ; (p . 3555)
progression des crédits des organismes de for-
mation de la fonction publique : école d'admi-
nistration, instituts régionaux d'administra-
tion, institut international d'administration ;
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centre des hautes études sur l'Afrique et l'Asie
modernes ; volonté du Gouvernement d'adap-
ter les administrations aux temps difficiles.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3669) : situa-
tion des producteurs de semences potagères ;
exemple du Maine-et-Loire ; problème des prix
des haricots de semence.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 insti-
tuant une dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements (n° 2095).
Première lecture. Discussion des articles
[2 décembre 1980] . Article 8 ter (p . 4560) :
soutient l'amendement n° 28 de M . René de
Branche : critères de répartition du concours
particulier aux communes centres d'unité ur-
baine ; prise en compte de la population exté-
rieure à l'unité urbaine ; rejeté.

— Projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (n° 1600).
Lettre rectificative (n° 2098) . Première lec-
ture . Discussion des articles [4 décembre
1980] : Après l'Article 16 (p . 4664) : approuve
l'amendement n° 24 de la commission des
finances : effet défectueux de la taxation des
plus-values ; [5 décembre 1980] : Après
l'Article 31 (p . 4727) : soutient l'amendement
n° 76 de M . Jean Bégault : autorisation éven-
tuelle d'un titre de moindre teneur pour la
bijouterie ; retiré . Après l 'article 47 (p. 4749):
amendement n° 37 de la commission des
finances : utilisation par les syndics des som-
mes provenant de ventes ou de recouvrement ;
rejeté ; son amendement n° 117 : imposant
aux syndics qui ne déposeraient pas leurs fonds
à la caisse des dépôts une sanction financière
égale au double du taux de rémunération du
livret A des caisses d'épargne ; retiré .

1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission nationale des opé-
rations immobilières et de l'architecture
[15 juin 1978] (p . 3006), [16 juin 1978]
(p. 3080).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Environnement
et cadre de vie : logement, problème social)
(n° 1977-X) [9 octobre 1980] (p . 2650).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Tome X : Environnement et ca-
dre de vie - Logement, problème social (n° 571)
[5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome X : Environnement et
cadre de vie - Logement, problème social
(n° 1293) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . Tome X Environnement et
cadre de vie - Logement, problème social
(n° 1562) [28 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome X : Environnement et
cadre de vie - Logement, problème social
(n° 1977) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

ANDRIEU (Maurice)
Député de la Haute-Garonne
(3 e circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril

• question au Gouvernement :

— Bourses d'études des stagiaires des IUT
[24 octobre 1979] (p . 8870) : 44 bourses
prévues pour rémunérer les 80 stagiaires admis
en première année à l'IUT de Toulouse au
titre de la promotion du travail qui ont quitté
leur emploi à cet effet.

• question orale sans débat :

— (n° 23033) : Traversée de Toulouse
par l'autoroute A 61 [30 novembre 1979]
(p . 11059, 11060) : graves problèmes posés
par cette réalisation ; pour sa partie proche
de la ville, l'autoroute doit être mise hors
péage ; phénomène de paupérisation apparu
le long du tracé de cette autoroute qui tra-
verse un parc de part en part ; nécessité de
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couvrir entièrement l'autoroute dans ce parc
et dans les parties jouxtant les agglomérations ;
proposition d'abonnement pour le péage peu
satisfaisante.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de pru-
d'hommes (n° 321) . Première lecture . Discus-
sion des articles [5 octobre 1978] . Article pre-
mier : Article L. 513-8 du code du travail
(p . 5658) : soutient l'amendement n° 209 de
M. Claude Evin : organisation des élections
prud'homales pendant le temps de travail sur
ou près des lieux de travail ; rejeté (p . 5658).

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . —
1 . Environnement. Discussion géné-
rale [25 octobre 1978] (p . 6635) : le rôle
des associations dans le cadre de vie et l'envi-
ronnement ; incompatibilité du droit à l'infor-
mation et du secret administratif ; succès rem-
porté par les associations en matière d'environ-
nement ; (p . 6636) : nécessité de revoir la
procédure de l'enquête publique et l'élabora-
tion du schéma directeur d'aménagement et
d'urbanisme . II . Cadre de vie et logement,
rapporteur pour avis de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, pour
le logement, problème social . Discussion géné-
rale [25 octobre 1978] (p. 6660) : nécessité
de réviser les montants de l'APL, d'améliorer
le parc d'habitations à loyer modéré, de sim-
plifier les aides à la restauration et à la réha-
bilitation ; baisse des crédits pour surcharges
foncières ; nécessité d'assurer la qualité du
logement ; s'interroge sur l'état de la réforme
des aides fiscales directes ou indirectes ; moda-
lités d'accueil dans les logements sociaux ;
problème des expulsions de locataires ; réduc-
tion des crédits pour le logement locatif et la
résorption de l'habitat insalubre ; conséquence
de la libération des loyers.

Universités . Discussion générale [16 novem-
bre 1978] (p . 7748) : augmentation insuffi-
sante des crédits de matériel et de fonctionne-
ment destinés aux bibliothèques universitaires ;
(p . 7749) : conditions difficiles de la recherche
dans l'enseignement supérieur ; part insuffi-
sante de la recherche de base dans l'effort de
recherche ; risque de secondarisation de l'en-
seignement supérieur.

— Projet de loi reportant la date de consul-
tation obligatoire des conseils d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement (n° 681).
Deuxième lecture. Discussion générale [20 dé-
cembre 1978] (p . 9741) : souhaite une mise en
place effective des conseils d'architecture,

moyen de concertation démocratique entre les
citoyens et l'administration.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture. Discussion générale [21 décembre 1978]
(p. 9830) : l'indemnisation des travailleurs
privés d'emploi aurait dû être prévue et ins-
crite dans le budget de 1979 ; crise dans la
région Midi-Pyrénées où 8 % de la population
salariée est au chômage ; besoins de personnel
pour l'hospitalisation publique, la recherche
scientifique, l'électronique et la chimie ;
(p. 9831) : charges financières trop lourdes
des entreprises ; exode rural dans la région
Midi-Pyrénées ; nécessité de mener la lutte
contre le chômage de manière globale.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie, rapporteur
pour avis de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, pour le logement,
problème social . Discussion générale [30 oc-
tobre 1979] (p . 9176) : le problème du prix
du terrain ; souhaite la détaxation de la
vente des terrains et la taxation des terrains
inutilisés ; nécessité de maintenir l'exonéra-
tion de la taxe foncière dont bénéficient les
logements sociaux avec des prêts aidés
nécessité d'une réforme des exonéra-
tions ; augmentation des crédits de l'APL ;
(p. 9177) : nécessité de revaloriser les forfaits
entrant dans le calcul de l'APL et d'améliorer
l'aide à la constitution de l'apport personnel
difficulté de la restauration ; réforme des
primes à l'amélioration de l'habitat ; nécessité
de supprimer la procédure du conventionne-
ment pour la réhabilitation du parc ancien
d'HLM ; souhaite l'attribution de prêts de
longue durée avec bonification et l'accroisse-
ment de la représentation des locataires aux
conseils d'administration des offices HLM.

Universités . Discussion générale [9 novem-
bre 1979] (p . 9760) : conditions de vie et de
travail très difficiles des étudiants ; dégrada-
tion de la part des dépenses sociales en faveur
des étudiants ; budget de pénurie touchant par-
ticulièrement les bibliothèques ; dégradation
des subventions de l'Etat aux activités des
oeuvres universitaires ; qualité médiocre des
restaurants universitaires ; diminution de la
proportion de boursiers par rapport aux étu-
diants inscrits ; (p. 9761) : doublement en
dix ans du nombre des étudiants contraints
à se salarier ; montant insuffisant des bourses
sélection sociale.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à modifier certaines dispositions du
code de la construction et de l'habitation
(n° 1480) . Première lecture. Discussion des
articles [19 décembre 1979] . Avant l 'Article
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premier (p . 12287) : avis favorable du groupe
socialiste sur l'amendement n° 1 de M . Henry
Canacos.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1824) de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales sur la proposi-
tion de loi tendant à modifier l'article 15 de
la loi d'orientation de l'enseignement supé-
rieur du 12 novembre 1968 relatif aux
conditions d'éligibilité aux fonctions de pré-
sident d'université (n° 367) . Deuxième lec-
ture . Discussion des articles [26 juin 1980].
Article premier A (p. 2348) : soutient
l'amendement n° 1 de M . Louis Mexandeau ;
rejeté ; (p. 2350) : soutient l'amendement
n° 7 de M. Louis Mexandeau ; rejeté
(p. 2352) : soutient l'amendement n° 19 de
M. Louis Mexandeau ; rejeté . Article pre-
mier B (p . 2353) : soutient l'amendement
n° 13 de M . Louis Mexandeau ; rejeté.
Article 2 (p . 2356) : soutient l'amendement
n° 17 de M. Louis Mexandeau ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie, rapporteur
pour avis de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, pour le
logement (problème social) . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3311) : fonds
d'action conjoncturelle ; diminution du nom-
bre de logements ; diminution des aides à la
restauration ; risques liés au conventionne-
ment ; difficultés des locataires habitant des
logements sociaux et aggravation de la situa-
tion financière des offices HLM ; (p. 3312)
persistance du problème foncier ; nécessité de
créer un impôt foncier ; amélioration insuffi-
sante de la qualité des logements ; actualisa-
tion des barèmes de l'allocation-logement et de
l'APL ; hommage au mouvement HLM.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Discus-
sion des articles [17 décembre 1980] . Après
l'Article 2 (p . 4982) : son amendement n° 13
présentation par le Gouvernement d'un rapport
relatif aux conditions et au calendrier de mo-
dernisation du canal du Midi ; retiré ; inter-
ruption des travaux portant sur l 'écluse de
Fonséranes ; plan du grand Sud-Ouest.

ANDRIEUX (Maurice)
Député du Pas-de-Calais
(10e circonscription)
(C)

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101) .

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la délégation parlementaire pour
les problèmes démographiques [J .O. du
10 avril 1980] (p . 906).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Leizour et plusieurs de ses collègues, por-
tant amélioration des pensions de retraites et
fixant à 1 .300 F le revenu minimum des per-
sonnes âgées (n° 256) [17 avril 1980]
(p. 545).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant
à fixer à 2 .900 F le montant de la rémunération
mensuelle minimale des salariés (n° 1625)
[29 mai 1980] (p . 1463).

DFPOTS

— Proposition de loi tendant à fixer à
2.400 F le montant de la rémunération men-
suelle minimale des salariés (n° 170) [11 mai
1978] .

— Proposition de loi tendant à assurer la
rénovation des cités et de l'habitat miniers du
Bassin du Nord et du Pas-de-Calais (n° 857)
[20 décembre 1978].

— Proposition de loi relative à l'industrie
de la cokéfaction (n° 872) [20 décembre
1978] .

— Proposition de loi instituant des mesures
urgentes pour l'amélioration de la situation
des personnes âgées (n° 1310) [3 octobre
1979] .

— Proposition de loi tendant à fixer à
2 .900 F le montant de la rémunération men-
suelle minimale des salariés (n° 1625) [10 avril
1980] .

— Proposition de loi relative au travail
temporaire et au contrat à durée déterminée
(n° 2186) [18 décembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Hausse des tarifs des services publics
[26 avril 1978] (p . 1367, 1368) : la réduction
du pouvoir d'achat entraînée par la vérité
des tarifs .
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— Protection des élus du personnel des
entreprises [1 1 avril 1979] (p . 2529) : remise
en cause de la protection légale des élus du
personnel des entreprises (9 .000 d'entre eux
licenciés en quatre ans) ; refus du patronat de
réintégrer certains délégués du personnel abu-
sivement licenciés, malgré les décisions de
justice .

— Licenciement d'un délégué syndical
[9 mai 1979] (p . 3543) : nécessité pour le
ministre du travail de réexaminer les motifs
l'ayant conduit à autoriser le licenciement de
Pierre Souiller, délégué syndical CGT, de la
société nouvelle Idéal Standard à Dole.

— Inauguration à Toulon d'un monument
à la mémoire de la présence française en
Algérie [17 juin 1980] (p . 1895) : hommage
rendu à Bastien-Thiry, chef du commando du
Petit-Clamart ; présence de M. Jacques Domi-
nati, secrétaire d'Etat auprès du Premier minis-
tre .

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Commission mixte pari-
taire . Discussion générale [20 juin 1978]
oppose la question préalable ; (p . 3150) : ven-
tilation des annulations de crédits projetées
par le texte : suppression de subventions aux
collectivités locales et réduction des crédits
d'infrastructure sociale ; (p . 3151) : difficultés
financières des collectivités locales en matière
d'équipement, d'éducation, pour l'implantation
de l'agence nationale pour l'emploi ; annulation
de crédits pour le budget de la jeunesse et des
sports relativement aux subventions d'équipe-
ment aux collectivités ; caractère insupportable
des transferts de charges imposées aux collec-
tivités locales ; question préalable rejetée au
scrutin public.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de pru-
d'hommes (n° 321) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 octobre 1978] . Article
premier : Article L . 511-1 du code du travail
(p . 5515) : soutient l'amendement n° 108 de
M. Lucien Villa : extension de la compétence
des conseils de prud'hommes aux litiges sur-
venant entre les organismes se substituant aux
obligations des employeurs et les salariés em-
ployés par ces derniers ; rejeté (p . 5516) . Arti-
cle L. 511-2 du code du travail (p . 5519)
soutient l'amendement n° 109 de M. Bustin
consultation obligatoire des conseils de pru-
d'hommes pour tout ce qui concerne l'institu-
tion prud'homale ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[13 octobre 1978] . Article 2 (suite)
(p . 6077) : son amendement n° 111 soutenu
par M. Robert Vizet : abattement correspon-
dant à six mois de salaires perçus au cours de
l'année qui suit le service national pour les
jeunes salariés gagé par l'abrogation de la dé-
taxation du revenu investi en actions ; rejeté.

Deuxième partie :

Travail et santé. — II . Travail et partici-
pation : Formation professionnelle . Discussion
générale [26 octobre 1978] (p . 6755) : pro-
position communiste en matière d'emploi ;
amélioration des conditions de travail, relance
du bâtiment et des travaux publics, développe-
ment des industries du bois et des industries
agro-alimentaires, réduction de la durée du
travail, développement de la concertation et de
la démocratie ; (p . 6756) : caractère dérisoire
des crédits de la participation, similitude des
propos tenus par M . Charles Deloncle en 1917
et de ceux de M . Raymond Barre.

— Projet de loi relatif au contrat de travail
à durée déterminée (n° 704) . Première lecture.
Discussion des articles [5 décembre 1978].
Après l'Article 2 (p. 8838) : s'oppose à l'amen-
dement n° 38 de M . Henri Ginoux dont l'adop-
tion mettrait pendant un an les jeunes de
moins de vingt-six ans à la merci des em-
ployeurs . Article 4 : Article L. 122-1 du code
du travail (p . 8839) : amendement n° 1 de
M. François Leizour comblant le vide juri-
dique en matière de contrat à durée déterminée.
Explications de vote (p . 8852) : logique du
Gouvernement le conduisant à réduire peu à
peu tous les droits acquis par les travailleurs,
vote hostile du groupe communiste.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur des salariés privés d'emploi qui
créent une entreprise (n° 702) . Première lec-
ture. Discussion générale [5 décembre 1978]
(p. 8861) : politique gouvernementale tendant
à limiter les droits sociaux des travailleurs
français, caractère dérisoire du texte par rap-
port à la gravité du chômage ; multiplication
des patrons envisagée comme une solution
miracle au problème de l'emploi.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Première lecture . Discussion générale
[4 avril 1979] (p . 2247) : fermeture des

houillères ; importance des réserves charbon-
nières du bassin du Nord-Pas-de-Calais ;
(p. 2248) : conteste la justification de ferme-
ture des houillères par l'argument relatif aux
conditions géologiques défavorables ; soumis-
sion de la France à la stratégie de la CECA.
Discussion des articles [10 avril 1979] : Avant
le titre premier (p . 2457) : son amendement
n° 114 réservé ; Après l'article premier
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(p. 2459) : son amendement n° 69 soutenu
par M. César Depietri : application de la mis-
sion de production combinée de la chaleur et
de l'électricité aux charbonnages de France
adopté ; (p. 2474) : son sous-amendement
n° 71 soutenu par M . César Depietri à l'amen-
dement n° 43 de la commission : fixation du
prix de la chaleur produite par les unités
thermiques d'EDF par contrat passé entre
l'établissement public et l'Etat ; rejeté
[17 avril 1979) : Avant le titre premier (suite)
(p . 2645) : son amendement n° 114 : accès du
Parlement aux services d'information des orga-
nismes publics industriels ou de recherche ;
réservé en raison de l'irrecevabilité tirée de l'ar-
ticle 41 de la Constitution opposé par le Gou-
vernement ; [9 mai 1979] (p. 3558) : son
amendement n° 114 précédemment réservé,
soutenu par M. André Tourné, rejeté.

— Projet de loi relatif aux études médicales
(n° 1033) . Première lecture . Discussion géné-
rale [22 mai 1979] (p . 4093) : sous-équipe -
ment médical et hospitalier du Nord-Pas-de-
Calais .

— Rappel au règlement [28 juin 1979]
(p. 5787) : application de l'article 48, alinéas
1 et 8, et de l'article 89, alinéa 4 ; retrait par
le Gouvernement de l'ordre du jour du projet
de loi n° 1130 relatif aux conditions de séjour
et de travail des étrangers en France ; utilisa-
tion du temps rendu disponible pour discuter
de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à redonner à la journée du 8 mai un
caractère de jour férié et chômé ; demande une
suspension de séance, par scrutin public, afin
de permettre la convocation de la conférence
des présidents ; scrutin public n° 199 rejet ;
liste des votants (p . 5821).

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[18 octobre 1979] . Après l'Article 3
(p . 8416) : soutient l'amendement n° 122 cor-
rigé de M. Jean Bardol : application par part
de l'abattement de 10 % des titulaires de
pension et de retraite gagée par l'augmentation
à 5 .600 F de l'imposition forfaitaire des per-
sonnes morales et la suppression de l'avoir
fiscal ; rejeté au scrutin public.

— Rappel au règlement (p . 8418) : vote
positif du groupe communiste sur l'amende-
ment n° 8 de M . Pierre Mauger.

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de cer-
taines catégories d'assurés (n° 1348) . Première
lecture . Discussion des articles [23 novembre
1979] . Article premier (p . 10655) : son amen-
dement n° 10 soutenu par M . Alain Léger
suppression des dispositions du code de la

famille et de l'aide sociale concernant l'obli-
gation

	

alimentaire ;

	

rejeté. Article

	

6
(p . 10660) : son amendement de suppression
n° 13 soutenu par M . Roland Renard, rejeté.

— Projet de loi portant diverses mesures de
financement de la sécurité sociale (n° 1266).
Lettre rectificative (n° 1370) . Première lecture.
Discussion générale [4 décembre 1979]
(p. 11209) : soutient la question préalable de
M. Roland Renard ; projet frappant les an-
ciens travailleurs sous prétexte de contribuer
au redressement financier de la sécurité so-
ciale ; volonté du Gouvernement de culpa-
biliser les titulaires de pensions de retraite ;
(p. 11210) : question préalable rejetée par
scrutin public.

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi relatif au finance-
ment de la sécurité sociale (I re lecture) dépo-
sées en application de l'article 49, alinéa 3,
de la Constitution par M . François Mitterrand
et cinquante et un de ses collègues et par
M. Maurice Andrieux et quatre-vingt-trois de
ses collègues [6 décembre 1979] . Explications
de vote (p . 11378) : connivence du RPR et
du Gouvernement pour aggraver l'austérité ;
intention des communistes de voter la censure.

— Discussion commune des motions de
censure sur la première partie de la loi de
finances pour 1980 (nouveau projet) déposées
en application de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution par M . Maurice Andrieux et
quatre-vingt-trois de ses collègues et par M.
François Mitterrand et cinquante-deux de ses
collègues [9 janvier 1980] (p. 23) : motion
de censure rejetée par scrutin public.

— Discussion commune des motions de
censure sur la deuxième partie de la loi de
finances pour 1980 (nouveau projet) déposées
en application de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution par M . François Mitterrand et
cinquante-neuf de ses collègues et par M . Mau-
rice Andrieux et quatre-vingt-cinq de ses col-
lègues [11 janvier 1980] (p . 37) : motion de
censure rejetée par scrutin public.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative à
l'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et la gestion des entre-
prises (n° 1167) . Première lecture . Explications
de vote [23 avril 1980] (p . 674) : journée
du 24 avril ; vote hostile du groupe commu-
niste .

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concerta-
tion avec les milieux professionnels (n° 1121).
Première lecture . Discussion des articles
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[29 avril 1980] : Avant l'Article premier
(p. 827) : son amendement n° 21 : place
de la formation alternée et de la formation
initiale assurée par les établissements d'ensei-
gnement public ; rejeté . Article premier
(p . 828) : son amendement n° 22 : suppres-
sion de la référence aux établissements privés ;
devenu sans objet ; (p . 829) : son amendement
n° 27 rectifié : contrôle du programme et de
la progression des formations ; rejeté ; son
amendement n° 23 : objectifs de la période
de formation ; rejeté ; (p. 830) : son amen-
dement n° 24 : principe de l'obligation sco-
laire jusqu 'à seize ans ; rejeté ; (p. 830)
son amendement n° 25 : garanties attachées
au contrat de travail ; rejeté ; [30 avril 1980]
Article 2 (p . 835) : son amendement n° 98
amendement de conséquence ; adopté . Arti-
cle 3 (p . 837) : son amendement n° 28
suppression de la commission des relations
avec les professions ; rejeté ; son amendement
n° 29 : suppression du premier alinéa de
l'article 3 ; devenu sans objet . Article 4
(p. 838) : son amendement n° 30 : fixation
de la répartition du temps entre l'enseignement
théorique et la formation pratique ; rejeté.
Article 6 (p . 839) : son amendement n° 32
accroissement du rôle des élus du personnel
rejeté . Article 8 (p. 840) : son amendement
n° 34 : nature de l'autorité administrative
chargée de donner l'habilitation ; rejeté
(p. 842) : son sous-amendement n° 104 à
l'amendement n° 66 de la commission : main-
tien dans leur emploi des jeunes précédem-
ment embauchés selon la formule des forma-
tions professionnelles alternées ; rejeté
(p. 842) : son amendement n° 35 : maintien
dans leur emploi des jeunes précédemment
embauchés selon la formule des formations
professionnelles alternées ; devenu sans objet.
Article 9 (p . 843) : son amendement n° 36
conventions passées entre l'établissement et
l'entreprise ; devenu sans objet ; son amende-
ment n° 37 : contenu de la convention devenu
sans objet . Après l 'Article 9 (p. 843) : son
amendement n° 38 : garantie d 'un emploi sta-
ble à l'issue de la formation ; rejeté . Après l'Ar-
ticle 14 (p . 856) : son amendement n° 43
acquisition d'une qualification ; maintien de
la rémunération du stagiaire ; rejeté . Article 14
(p . 857) : son amendement n° 40 : contrat à
durée indéterminée ; rejeté ; son amendement
n° 41 : conséquences du contrat ; rejeté ; son
amendement n° 42 : suppression des conditions
relatives au contrat d'apprentissage ; rejeté
(p. 859) : son amendement n° 44 : parties à la

(p. 866) : son amendement n° 50 : modifica-
tion du titre ; retiré.

— Rappel au règlement [3 juin 1980]
(p. 1502) : article 132 du Règlement ; contrôle
parlementaire ; ordre du jour de l'Assemblée ;
déclaration du Gouvernement.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[16 octobre 1980] . Avant l'Article 2 (suite)
(p . 2780) : son amendement n° 169 : institu-
tion d'une taxe sur le chiffre d'affaires des
sociétés de travail temporaire ou intérimaire ;
rejeté.

Deuxième partie :

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p. 3091) : la question des échecs et des
retards scolaires, actes d'accusation de la va-
leur du système éducatif du Gouvernement ;
diminution des autorisations de programme en
matière de construction scolaire ; rôle de l'ins-
titut national de recherches pédagogiques.

Travail et participation . Discussion générale
[27 octobre 1980] (p. 3148) : augmentation
du chômage et prévisions du vIIl e Plan ; chô-
meurs arrivés en fin de droits à indemnisa-
tion ; développement de la misère.

— Rappel au règlement [27 octobre 1980]
(p. 3128) : intervention de la police à l'en-
contre de Radio-Quinquin.

ANSART (Gustave)

Député du Nord
(20 e circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S 'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J.O. du 6 avril 1978] (p . 1565), [J .O.
du 3 avril 1979] (p . 756), [J .O. du 3 avril
1980] (p . 842).

convention ; rejeté ; son amendement n° 45 Membre de la commission de la production
négociations

	

de

	

la convention ;

	

rejeté . Ar- et

	

des

	

échanges [J .O .

	

du

	

3 avril

	

1981]
ticle 17 (p . 861)

	

: son amendement n° 46 (p. 939).

taux de la

	

taxe

	

d'apprentissage ;

	

rejeté . Ar- Représentant

	

à l'Assemblée parlementaire
ticle 20 (p . 865) : son amendement n° 49
suppression de l 'article 20 ; rejeté. Titre

des communautés européennes [18 mai 1978]
(p. 1805-1844) .



ANS

	

-23—

	

ANS

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à la gazéifi-
cation du charbon (n° 871) [20 décembre
1978].

QUESTIONS

• question orale avec débat :

— de M . Antoine Porcu (n° 549) : Sidé-
rurgie française [28 avril 1978] (p. 1450-
1451) : situation dans le Nord ; nécessité de
nationaliser la sidérurgie ; organiser des
« tables rondes » regroupant élus locaux, syn-
dicats, représentants des pouvoirs publics.

• question orale sans débat :

— (n° 14634) : Plan Davignon [6 avril
1979] (p . 2410, 2411) : dégradation de l'em-
ploi dans le Nord et la Lorraine ; réduction
des capacités de production de la sidérurgie
française par le plan Davignon ; nécessité
d'un débat sanctionné par un vote sur l'accep-
tation par la France de ce plan élaboré à
Bruxelles.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372) . Discussion
[8 juin 1978] (p . 2695) : élection de
l'Assemblée européenne au suffrage universel
direct en juin 1979 ; bilan négatif de la
communauté européenne ; (p. 2696) : chô-
mage massif et durable, effondrement du sys-
tème monétaire, plan de restructuration abou-
tissant à des suppressions d'emplois dans le
textile, la construction navale, la chaussure, la
sidérurgie, diminution du revenu annuel des
agriculteurs ; son hostilité à l'élargissement de
la communauté européenne ; propose la créa-
tion d'une commission d'enquête parlemen-
taire sur les conséquences de cet élargisse-
ment ; volonté du parti communiste d'occuper
toute sa place lors de la campagne pour les
élections européennes ; nécessité de démocra-
tiser la communauté en instituant une repré-
sentation des organisations syndicales dans ces
organes.

— Projet de loi relatif aux opérations de
la Caisse d'amortissement pour l'acier
(n° 563) et projet de loi de finances recti-
ficative pour 1978 (n° 564) . Première lec-
ture . Discussion générale commune [9 octobre
1978] (p . 5829) : nouveau plan acier me-
naçant l'emploi de plus de 15 .000 familles,
aide gouvernementale accordée sans contrôle
aux maîtres de forges, augmentation du chô-

mage dans le Valenciennois, menaces pesant
sur Usinor-Denain et sur la sidérurgie dans le
Pas-de-Calais ; (p. 5830) : demande la créa-
tion de la cinquième équipe pour les travail-
leurs à feu continu, souhaite un contrôle des
syndicats et des pouvoirs publics sur l'utili-
sation des fonds publics et sur la politique
d'embauche dans la sidérurgie, refuse les
conclusions du plan Davignon.

— Discussion commune des motions de
censure sur la politique économique et so-
ciale déposées, en application de l'article 49,

alinéa 2, de la Constitution, par quatre-vingt-
six députés du groupe communiste et par soi-
xante-quatre députés du groupe socialiste
[14 mars 1979] (p . 1562) : situation drama-
tique de l'emploi dans le Nord ; malfaisance
du plan Davignon ; (p. 1563) : coût social
et humain du démantèlement d'Usinor ; exem-
ple de l'aciérie de Denain ; irresponsabilité
des dirigeants de la sidérurgie ; évalue à
13 milliards de francs lourds les fonds pu-
blics dont la sidérurgie a bénéficié pendant
les vingt dernières années ; (p. 1564) : soli-
darité du monde du travail avec les sidérur-
gistes de Longwy et de Denain ; colère de
la population du Nord.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et participation (formation profes-
sionnelle) . Discussion générale [25 octobre
1979] (p . 8938) : 1 .700 .000 chômeurs selon
les critères de la CGT ; dépérissement des
régions du Nord - Pas-de-Calais ; Alsace et
Lorraine ; (p. 8939) : désintérêt du Gouver-
nement à l'égard du chômage ; le droit au
travail est le premier des droits de
l'homme ; augmentation des profits des entre-
prises ; fragilité du tissu industriel français ;
critique la politique du redéploiement ;
(p. 8940) : nécessité d'obliger les grandes
sociétés à investir en France l'essentiel de
leurs profits ; souhaite l'élargissement du mar-
ché intérieur par l'augmentation du pouvoir
d'achat.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Deuxième partie :

Industrie . Première lecture . Discussion géné-
rale [13 novembre 1980] (p. 3812) : augmen-
tation du chômage du fait de la politique du
Gouvernement ; croissance des profits et dimi-
mution des investissements ; aides à l'industrie
et rapport Hannoun ; insuffisance des rémuné-
rations et inégalités sociales ; (p . 3813) : refus
du Gouvernement de développer les ressources
énergétiques nationales ; propositions commu-
nistes en matière de politique industrielle .
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ANSQUER (Vincent)

Député de la Vendée
(4 e circonscription)
(RPR).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J.O. du
6 avril 1978] (p . 1565).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O.
du 25 mai 1978] (p . 2185).

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du
25 mai 1978] (p. 2185), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Représentant à l'Assemblée parlementaire
des communautés européennes [18 mai 1978]
(p . 1805-1844).

DÉPOTS

— Proposition de loi sur les sociétés de
partenaires (n° 169) [11 mai 1978].

— Proposition de loi relative à la création
de sociétés mobilières d'investissement (SO-
MI) et d'un nouveau contrat financier, le
crédit-bail d'actions (n° 172) [11 mai 1978] .

— Proposition de loi tendant à la création
de Chambres des professions libérales (n° 174)
[11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à permettre
au Conseil régional de fixer librement le
total des ressources fiscales que l'établisse-
ment public régional peut recevoir en appli-
cation des dispositions de la loi n° 72-619
du 5 juillet 1972 portant création et organisa-
tion des régions (n° 910) [15 mars 1979].

— Proposition de loi tendant à substituer
aux expressions conseil général et conseiller
général les expressions conseil départemental
et conseiller départemental (n° 912) [15 mars
1979].

— Proposition de loi relative aux modalités
et aux délais de règlements des factures éta-
blies pour un fournisseur de marchandises,

l'exécution de travaux ou de prestations de
services (n° 915) [15 mars 1979] -

- Proposition de loi tendant à modifier
l'article L 142-2 du code de l'urbanisme ins-
tituant une taxe départementale d'espaces
verts (n° 1311) [3 octobre 1979].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article L 29 du code des débits de boissons
(n° 1354) [25 octobre 1979].

— Proposition de loi organique tendant à
limiter le rôle de l'endettement dans la créa-
tion de la monnaie (n° 2111) [2 décembre
1980] .

— Proposition de loi tendant à diminuer
l'intéressement des emprunteurs à l'inflation
(n° 2132) [4 décembre 1980].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article L 468-3° du code de la sécurité
sociale relatif à l'interdiction pour l'employeur
de se garantir par une assurance en cas de
faute inexcusable (n° 2272) [3 avril 1981].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Situation du bâtiment en Vendée [12 no-
vembre 1980] (p . 3762).

• question orale sans débat :

— (n° 218) : Préjudices causés aux com-
merçants et aux artisans par les travaux sur
la voie publique [21 avril 1978] (p. 1309-
1310) : nécessité de compléter l'article 52
de la loi n° 73-1193 d'orientation du com-
merce et de l'artisanat (indemnisation).

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255). Pre-
mière lecture . Discussion des articles [14 juin
1978] . Titre (p. 2917) : son amendement
n° 15 : modification du titre ; non soutenu.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[17 octobre 1978] . Après l'Article 17
(p. 6152) : son amendement n° 24 : taxe de
stabilisation permettant de fixer un prix plan-
cher pour la vente du fuel lourd et du fuel
domestique ; retiré (p . 6153) . Articles et ar-
ticles additionnels non rattachés [17 novembre
1978] . Après l'Article 73 (p . 8015) : son
amendement n° 27 soutenu par M . Lucien
Neuwirth : augmentation du plafond des res-
sources des régions ; adopté .
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— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Deuxième partie :

Première lecture . Articles et articles addi-
tionnels non rattachés [17 novembre 1979] .
Après l 'Article 73 (p . 10290) : son amende-
ment n° 106, soutenu par M. Daniel Goulet :
augmentation du plafond des ressources des
régions à 65 F par habitant ; rejeté au scrutin
public.

ARRECKX (Maurice)
Député du Var
(3° circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J.O. du 4 avril 1978].
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1565), [J .O.
du 3 avril 1979] (p . 756).

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J.O. du 3 avril
1980] (p. 842), [J.O. du 3 avril 1981]
(p. 939).

Chargé de mission auprès du ministre de la
santé et de la famille [J .O. du 19 octobre
1978] (p . 3615).

Fin, le 19 avril 1979, de cette mission tem-
poraire [20 avril 1979] (p . 2914).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article L 751-12 du code du travail relatif
à la périodicité du paiement des commissions
dues aux voyageurs, représentants, placiers
(n° 614) [17 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à étendre le
bénéfice des charges déductibles de nature im-
mobilière aux dépenses obligatoires de sécurité
supportées par les propriétaires d'un immeuble
de grande hauteur (n° 1648) [23 avril 1980] .

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la po-
litique étrangère (n° 372) . Discussion [8 juin
1978] (p . 2717) : s'étonne des critiques de
l'opposition sur le plan français de désarme-

ment ; impossibilité pour la France d'aban-
donner son effort d'armement ; droit de tous
les pays à une défense et à l'achat d'armements.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [19 octo-
bre 1978] (p . 6357) : pouvoir insuffisant
des maires vis-à-vis du recrutement des poli-
ciers ; souhaite la perception par les com-
munes des recettes procurées par les amendes.

Transports . — IV. Marine marchande . Dis-
cussion générale [9 novembre 1978]
(p . 7375) : contradiction entre les propos
tenus par les rapporteurs et la position de
leur commission ; (p. 7376) : problème des
chantiers navals de Toulon ; concurrence faite
à la compagnie Paquet possédant les paquebots
de croisière par des compagnies étrangères em-
ployant du personnel du tiers monde ; insuffi-
sance des liaisons aériennes entre Toulon et
Paris ; (p . 7377) : et des liaisons maritimes
entre Toulon et la Corse.

Budget annexe des postes et télécommunica-
tions . Discussion générale [14 novembre 1978]
(p. 7567) : crise d'effectifs dans les PTT et
dégradation du service public ; malaise du per-
sonnel, dégradation des conditions de travail
et insuffisance des équipements ; déficit cumulé
de la poste et des chèques postaux s'élevant à
onze milliards ; conclusions des rapports
Ripert et Nora ; son vote favorable sur le bud-
get des PTT.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture. Discussion des articles [9 octobre
1979] . Article 3 (p. 7908) : le refus de toute
compensation étranglerait les budgets commu-
naux des grandes communes. Avant l'Article
3 bis (p . 7913) : effet de la loi de 1975 ayant
abouti à exonérer d'impôts les petits commer-
çants et artisans aux dépens des entreprises.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[20 octobre 1979] . Après l'Article 11
(p. 8612) : soutient son amendement n° 42 :
revalorisation supplémentaire des arrérages des
rentes viagères grâce à une augmentation des
impôts frappant les véhicules de société ; re-
tiré ; repris par M. Roger Combrisson au nom
du groupe communiste et par M. Laurent
Fabius au nom du groupe socialiste et adopté
par scrutin public.

Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octobre
1979] (p . 8818) : demande pour la chambre
de commerce et d'industrie du Var une aide
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en vue de parfaire les installations du nouveau
port de commerce de Toulon ; problème des
liaisons aériennes de Toulon avec Paris ; pro-
blème des liaisons avec la Corse.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
1 . Section commune. — III. Santé et sécurité
sociale. Discussion générale [15 novembre
1979] (p . 10094) : conditions de vie des per-
sonnes âgées dépendantes ; nécessité de favo-
riser trois structures d'accueil : maintien à
domicile, maintien dans des maisons de retraite
modernes, centres de court, moyen ou long sé-
jour indépendants de l'hôpital ; problème de la
compensation des charges sociales en matière
d'assurance-vieillesse ; déficit important de la
branche vieillesse du régime général en 1978 ;
(p. 10095) : nécessité de développer l ' action
sociale des organismes d'assurance-vieillesse en
faveur du maintien à domicile ; insuffisance
de l'allocation du fonds d'action sanitaire et
sociale de la caisse nationale d'assurance-vieil-
lesse ; conditions d'hébergement ; de soins des
personnes âgées ; problème du choix du maître
d'oeuvre de l'action sanitaire et sociale.

ASENSI (François)
Député de la Seine-Saint-Denis
(8e circonscription)
(C).

En remplacement de M . Robert Ballanger,
décédé le 26 janvier 1981.

S'inscrit au groupe communiste [J.O. du
5 mars 1981] (p . 698).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

AUBERT (Emmanuel)
Député des Alpes-Maritimes
(40 circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1098).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois ` constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-

tion générale de la République [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[1 .0 . du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne [16 mai 1978]
(p. 1692), [1 .0. du 13 mai 1978] (p. 2085).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant certaines dispositions du code de
procédure pénale en matière d'exécution des
peines privatives de liberté [J .O. du 26 octo-
bre 1978] (p . 3682).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat, por-
tant aménagement de la fiscalité directe locale
(n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat, mo-
difiant le code des communes et relatif à la
dotation globale de fonctionnement versée par
l'Etat aux collectivités locales et à certains de
leurs groupements (n° 706) [J .O. du 23 no-
verbre 1978] (p . 3932).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J .O. du
17 mars 1979] (p . 621).

Membre de la commission d'enquête sur les
incendies de forêts dans la région méditerra-
néenne [J .O. du 20 décembre 1979] (p . 3204).

Rapporteur du projet de loi renforçant la
sécurité et protégeant la liberté des personnes
(n° 1681) [9 octobre 1980] (p . 2649).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Intérieur)
(n° 1980 II) [9 octobre 1980] (p . 2650).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet de
loi renforçant la sécurité et protégeant la li-
berté des personnes [1 .0. du 10 décembre
1980] (p . 2911).

Rapporteur de cette commission [J .O. du
10 décembre 1980] (p . 2912).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet de
loi relatif à l'aménagement foncier et à l'éta-
blissement rural dans le territoire de la Nou-
velle-Calédonie et dépendances [J .O . du 20 dé-
cembre 1980] (p . 3007).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à la durée
du congé hebdomadaire dans les boulangeries
(n° 90) [18 avril 1978] .
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— Proposition de loi tendant à abroger le
deuxième alinéa de l'article 3 sexies de la
loi n° 48-1360 du ler septembre 1948 relative
aux rapports des bailleurs et locataires ou
occupants de locaux d'habitation ou à usage
professionnel (n° 198) [11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre
en faveur des anciens prisonniers du camp
de Rawa-Ruska (n° 199) [11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à faire béné-
ficier les personnels militaires de carrière titu-
laires de la carte de déporté ou d'interné de
la Résistance, en retraite antérieurement au
au 8 août 1948, date de publication de la loi
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le
statut définitif des déportés et internés de la
Résistance, des dispositions de la loi n° 51-
1124 du 26 septembre 1951 instituant des
bonifications d'ancienneté pour les personnes
ayant pris une part active et continue à la
Résistance, ainsi que de la loi n° 58-347 du
4 avril 1958 relative à l'application de ces
deux lois aux personnels militaires (n° 269)
[25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à faire béné-
ficier les combattants de la résistance qui
appartenaient à un réseau homologué des
forces françaises combattantes et dont l'acti-
vité dans la résistance s 'est exercée en Indo-
chine, des dispositions du décret du 5 sep-
tembre 1949 relatif à la délivrance des attes-
tations d'appartenance aux membres des forces
françaises combattantes pour la réouverture
du délai de trois mois suivant la publication
dudit décret pour arrêter les contrôles nomi-
natifs des réseaux homologués des forces
françaises combattantes (n° 270) [25 mai
1978] .

— Proposition de loi relative à la durée
du repos hebdomadaire dans les boulangeries
(n° 882) [20 décembre 19781 ..

— Avis, présenté au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome II : Intérieur (n° 1980)
[9 octobre 1980].

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi renforçant la sécurité et proté-
geant la liberté des personnes (n° 2165)
[16 décembre 1980 .]

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Parc du Mercantour [13 décembre 1978]
(p . 9365) : contradiction entre le projet gou-
vernemental de création d'un parc national
du Mercantour et le permis de recherche por-
tant sur l'uranium et autres métaux radio-
actifs octroyé à la COGEMA.

— Raz-de-marée sur le littoral méditerra-
néen [17 octobre 1979] (p . 8325) : ampleur
des dégats causés par les pluies torrentielles
et le raz-de-marée ; mesures envisagées par
le Gouvernement pour venir en aide aux
familles des victimes ; avenir du complexe
aéroportuaire de Nice.

— Effectifs de police dans les villes
moyennes [7 mai 1980] (p . 933).

INTERVENTIONS

— Propositions de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les conditions de navigation des
pétroliers et d'une commission d'enquête par-
lementaire chargée de rassembler les informa-
tions sur les conditions de contrôle de la
navigation dans les parages dangereux, sur
les mesures de prévention des accidents de
navires pétroliers et sur les moyens de lutte
contre la pollution marine accidentelle ou
volontaire et de proposer un ensemble de
mesures en vue de protéger les côtes fran-
çaises (nO 5 5, 10) . Première lecture . Discus-
sion des articles [11 mai 1978] . Article
unique (p . 1614) : son amendement n° 2 :
tendant à mentionner dans le texte de l'article
unique le cas des pavillons de complaisance,
soutenu par M . Guy Guermeur ; adopté avec
modification (p . 1615).

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [24 mai 1978]
(p. 2012) : objectif de garantie du revenu
par la sécurité sociale ; automaticité de l'actua-
lisation du minimum vieillesse ; garantie
d'une pension nationale de retraite minimale ;
accélération du processus de liquidation des
retraites ; (p . 2013) : insuffisance de l'allo-
cation de parent isolé ; amélioration de l'har-
monisation des régimes ; création d'un comité
de coordination et d'harmonisation interminis-
térielles ; problèmes posés par l'application
de la convention sociale franco-monégasque
de 1952.

— Projet de loi complétant la loi n° 74-696
du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion
et à la télévision (n° 250) . Première lecture.
Discussion des articles [7 juin 1978] . Avant
l'Article premier (p . 2640) : son opposition
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aux amendements n° 3 de la commission et
n° 1 de M. Joël Le Tac ; différence entre
postes privés et Radio Monte-Carlo, caractère
public de cette station ; problèmes diploma-
tiques posés par ces amendements ; précédent
que créerait une convention entre TDF et
Radio Monte-Carlo.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 5 .60) . Deuxième partie :

Radiodiffusion et télévision. Discussion gé-
nérale [26 octobre 1978] (p . 6730) : pro-
blème de la mise en couleur de TF1 et du
refus de TDF de la mettre en oeuvre par le
procédé de la conversion . Examen des crédits
[26 octobre 1978] . Avant l'Article 70
(p . 6736) : contrôle trop lointain du Parle-
ment sur la redevance télévision ; se déclare
favorable à l'amendement n° 259 de
M . Georges Fillioud.

— Projet de loi modifiant le taux des
amendes pénales en matière de contraventions
de police (n° 1300) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [11 octobre 1979] . Ar-
ticle premier (p. 8095) : propose un amende-
ment tendant à fixer le taux de l'amende
de I re classe à 20 F et le taux maximum à
6 000 F ; adopté.

— Projet de loi organique relatif au statut
de la magistrature (n° 1301) . Première lec-
ture . Discussion des articles [11 octobre
1979] . Avant l'Article 10 (p . 8115) : soutient
l'amendement n° 14 corrigé de M . Guy
Guermeur : accès à la magistrature des assis-
tants de faculté de droit ayant enseigné pen-
dant huit ans au moins ; retiré.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Radio-télévision . Discussion générale [26
octobre 1979] (p . 9042) : problème de la
mise en couleur de la première chaîne et
résistance de TDF (télédiffusion de France) ;
(p. 9043) : suppression par TDF des mires
et du son aux heures de travail des techni-
ciens du commerce de la télévision ; diffi-
cultés de la réception de France-culture dans
le Midi de la France du fait des radios
pirates installées en Italie.

Intérieur . Discussion générale [13 no-
vembre 1979] (p . 9916) : insuffisante pro-
gression du budget de l'intérieur ; augmenta-
tion de près de 15,7 % du concours de l'Etat
aux collectivités locales ; stagnation des dota-
tions du fonds spécial d'investissement routier ;
diminution des subventions spécifiques ; néces-
sité d'un changement profond des habitudes
de l'Administration vis-à-vis des collectivités
locales ; absence de renforcement de l'enca-
drement préfectoral ; priorité accordée à la
police nationale ; développement des moyens

matériels et techniques de la police ; pas de
mesures nouvelles pour la prévention et la
lutte contre les incendies de forêts ; absence de
définition d'une doctrine de l'aménagement de
l'espace méditerranéen, de prévention et de
lutte efficace contre le feu ; souhaite la créa-
tion d'une commission d'enquête parlementaire
sur les feux de forêts ; (p . 9917) : demande
la mise en place d'unités légères rattachées
aux centres principaux pour lutter contre le
feu .

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328). Première lec-
ture. Discussion générale [28 novembre 1979]
(p. 10856) : son vote positif en 1975 ;
(p. 10857) : mauvaise application de la loi
de 1975 en matière d'information sur la
contraception, de procédure préalable et de
clause de conscience ; critique le nouveau
texte . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Son rappel au règlement (p . 10939)
demande le report de la suite de la discussion.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (nos 474, 271, 273
rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [11 avril
1980] . Article 5 (p. 349) : son sous-amen-
dement n° 19 à l'amendement n° 16 de la
commission ; devient sans objet.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) . Première lecture.
Discussion générale [7 mai 1980] (p . 940)
champ d'application du revenu minimum fami-
lial ; cas des non-salariés ; (p. 941) : quart-
monde . Discussion des articles [27 mai 1980] .
Article 10 (suite) (p . 1284) : son amendement
n° 181 : généralisation du revenu minimum
familial rejeté au scrutin public ; insuffi-
sance de la dotation consacrée au revenu
minimum ; (p. 1285) : complexité résultant
de la création de deux allocations ; insuffi-
sance du nombre de familles concernées par
les nouvelles mesures de politique familiale ;
(p. 1289) : son amendement n° 164 : rem-
une allocation forfaitaire ; adopté au scrutin
public . Article 11 (p . 1291) : son amendement
n° 165 : suppression de l'article 11 ; adopté.
Article 15 (p. 1293) : son amendement
n° 168 : amendement de conséquence ; adop-
té . Article 17 (p. 1293) : son amendement
n° 170 : suppression de l'article 17 ; retiré.
Article 19 (p. 1294) : son amendement
n° 172 : suppression de l'article 19 ; retiré.
Article 20 (p. 1296) : son amendement
n° 173 : suppression de l'article 20 ; retiré.
Avant l'Article 10 précédemment réservé.
Titre IV (p . 1306) : son amendement n° 163
intitulé du titre IV ; adopté . Seconde délibé-
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ration du projet de loi . Article 20 (p . 1313)
recours au vote bloqué ; (p . 1314) : insuffi-
sance des moyens financiers consentis à la
politique familiale . Deuxième lecture. Discus-
sion des articles [26 juin 1980] . Article 14
(p. 2317) : son amendement n° 20 : supplé-
ment forfaitaire de revenu familial ; réservé
puis non adopté en application de l'article 44
alinéa 3 de la Constitution ; champ d'appli-
cation du revenu minimum familial et finan-
cement de ce revenu ; (p . 2318) : familles
du quart monde exclues du droit à un revenu
familial garanti ; (p. 2319) : système d'allo-
cation différentiel déjà appliqué pour le com-
plément familial et pour le minimum vieil-
lesse ; son amendement n° 21 : amendement
de conséquence ; réservé puis non adopté en
application de l'article 44 alinéa 3 de la Cons-
titution . Article 11 précédemment réservé
son amendement n° 16 : suppression de l'ar-
ticle 11 ; réservé puis non adopté en appli-
cation de l'article 44 alinéa 3 de la Consti-
tution ; suppression de l'extension du revenu
minimum garanti aux personnes indemnisées
au titre de la maladie . Article 11 bis
(p. 2321) : son amendement n° 17 : suppres-
sion de l'article 11 bis ; réservé puis rejeté
par scrutin public en application de l'article 44
alinéa 3 de la Constitution . Article 12 (pré-
cédemment réservé) : son amendement n° 18
suppression de l'article 12 ; réservé puis non
adopté en application de l'article 44 alinéa 3
de la Constitution . Article 13 précédemment
réservé : son amendement n° 19 : suppres-
sion de l'article 13 ; réservé puis non adopté
en application de l'article 44 alinéa 3 de la
Constitution . Avant l'Article 10 (p . 2323)
son amendement n° 22 : nouvelle rédaction
de l'intitulé du titre IV « institution d'un
supplément de revenu familial » ; réservé puis
non adopté en application de l'article 44 ali-
néa 3 de la Constitution. Article 26 (p. 2326) :
représentation des familles nombreuses au
conseil d'administration de l'UNAF et des
UDAF. Explications de vote (p. 2328) : in-
suffisance de l'enveloppe financière du revenu
mission mixte paritaire . Explications de vote
bloqué ; vote hostile du groupe RPR . Com-
mission mixte paritaire. Explication de vote
[30 juin 1980] (p . 2505) : amélioration du
telxte par la CMP ; principe du revenu mini-
mum familial.

Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture. Discussion générale [16 juin
1980 [ (p. 1878) : sur la motion de renvoi en
commission n° 1 corrigé de M . Lucien Villa :
article 34 de la Constitution ; article 49, alinéa
3 ; (p . 1879) : attitude de l 'opposition ; enre-
gistrement télévisé des débats ; travail de la
commission . Discussion des articles [19 juin

1980] : Article 7 (p . 1919) . Rappel au règle-
ment : déroulement des débats . Explications
de vote sur l'article 7 (p. 1934) : obstruction
faite par le groupe socialiste ; [21 juin 1980] :
Article 53 (p. 2111) : son amendement
n° 157 : possibilité de retenir comme circons-
tance atténuante la réparation volontaire avant
le jour de l'audience des préjudices causés par
l'infraction ; adopté . Commission mixte pari-
taire, rapporteur. Discussion générale [18 dé-
cembre 1980] (p . 5012) : rend hommage à
la mémoire de M . Jacques Piot ; (p. 5013) :
conditions de travail de la commission mixte
paritaire ; déplore l'emploi de la procédure
d'urgence par le Gouvernement ; améliora-
tions apportées au projet par l'Assemblée
nationale : réforme du sursis simple et du
sursis avec mise à l'épreuve, révision des
incriminations ; refonte des dispositions de
procédure correctionnelle ; dispositions adop-
tées par la CMP : révision de la liste des
infractions de violence, remaniement des dis-
positions relatives aux peines plancher appli-
cables aux auteurs d'infractions de violence,
régime du sursis, liste des incriminations
et échelle des peines ; (p. 5014) : limitation
de la saisine directe aux délits punis d'une
peine n'excédant pas cinq ans d'emprison-
nement ; dispositions relatives à la détention
provisoire ; obligation pour la chambre
d'accusation ou la cour de cassation
de statuer sur certains recours dans un délai
fixé et mise en liberté de l'inculpé en cas de
non-respect de ce délai ; dispositions de pro-
cédure criminelle ; possibilité pour le prési-
dent de la chambre d'accusation de saisir d'of-
fice cette juridiction ; droits des avocats de se
faire communiquer des copies des pièces des
dossiers soumis à la chambre d'accusation ;
problèmes de la garde à vue et des contrôles
d'identité ; autorisation de la première prolon-
gation de la garde à vue par un magistrat du
siège ; examen médical ; prolongation de la
garde à vue pour les séquestrations et les vols
à main armée ; obligation de courtoisie pour
les contrôles d'idendité ; dispositions destinées
à protéger les victimes d'infractions ; règles
de la constitution de partie civile ; (p . 5015) :
accroissement des garanties offertes par la jus-
tice inspirées par l'habeas corpus ; rôle du
parlement ; participation des socialistes à la
CMP ; (p. 5020) : s'oppose à une réunion de
la commission des lois pour discuter des
amendements du gouvernement ; (p. 5026) :
pas de rénion de la commission saisie au fond
pour examiner les amendements du Gouver-
nement dans les débats sur les textes adoptés
par les CMP. Discussion des articles . Article
21 B (p. 5046) : texte de la CMP améliorant
les garanties de la garde à vue pour com-
penser l'allongement de sa durée ; regrette
la suppression de l 'intervention du juge du
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siège après les première vingt-quatre heures ;
souhaite l'application à la garde à vue de
quatre jours des toxicomanes des garanties
prévues par le texte de la CMP . Article 32
Article 397 du code de procédure pénale
(p . 5050) : approuve l 'amendement n° 2 du
Gouvernement.

- Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3357)
absence de contrôle sur les décisions des
architectes des bâtiments de France.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections muni-
cipales (n° 1142) . Première lecture . Discussion
générale [19 novembre 1980] (p . 4179)
hâte mise à faire venir la discussion de ce
projet ; sa place dans le cadre de la réforme
des collectivités locales ; sa constitutionnalité
douteuse ; orientation vers l'adoption de cri-
tères catégoriels ou corporatifs en matière
d'élection politique ; mise en cause de la
liberté de choix du suffrage universel
(p . 4180) : critique du quota de 20 % ; exten-
sion de l'application du quota aux communes
ayant plus de 2.500 habitants . Discussion des
articles [20 novembre 1980] . Article premier
(p . 4197, 4198) : problème du quota ; annu-
lation de l'élection s'il manque une femme sur
la liste ;

	

ne s'opposera pas à l'amendement
n°

	

2 de la commission des lois ; principe
discutable

	

des

	

quotas ; (p . 4200) :

	

risque
d'augmenter trop vite le quota ; discussion à
l'Assemblée nationale du projet de loi sur le
développement des responsabilités des collec-
tivités locales.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980] .
Article 11 (p . 4482) : soutient l'amendement
n° 24 de la commission des lois ; suppression
de l'article 11 ; rejeté ; nécessité de maintenir
l'abattement spécial à la base prévu par le
code général des impôts en faveur des contri-
buables non passibles de l'impôt sur le revenu
pour le calcul de la taxe d'habitation perçue
par les départements, les communautés ur-
baines et les districts ; informatisation de la
gestion de la taxe d'habitation ; décisions
d'abattement déjà adoptées par le conseil géné-
ral du Nord et la communauté urbaine de
Lille ; (p . 4483) : problème des transferts de
charges ; (p . 4485) : soutient l 'amendement
n° 25 de M . Michel Aurillac : suspendant la
possibilité pour les départements de prévoir
un abattement à la base pour la taxe d'habita-
tion en faveur des contribuables non passibles
de l'impôt sur le revenu jusqu'à la date où,
pour chaque collectivité ou groupement de

communes, aura été réalisée la gestion de la
taxe d'habitation par des procédés informa-
tiques ; adopté avec modifications . Seconde
délibération [27 novembre 1980] . Article
premier (p. 4490) : commente les amende-
ments nOs 37 et 39 de la commission des
lois non soutenus.

— Sur la demande de suspension de séance
de M. Raymond Forni [18 décembre 1980]
(p . 5026) : obstruction systématique du groupe
socialiste.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2179) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur la propo-
sition de loi relative au logement des fonc-
tionnaires de la police nationale (n° 959) . Pre-
mière lecture ; rapporteur suppléant de la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République . Discussion générale [19 dé-
cembre 1980] (p . 5107) : proposition de loi
prévoyant l'obligation de réserver dans les
villes un pourcentage des surfaces construites
au logement des fonctionnaires de police ; im-
possibilité juridique de mettre sur pied le
financement de la proposition de loi ; souhaite
un nouvel examen de ce financement avec le
Gouvernement ; demande au Gouvernement
de retirer la proposition de loi de l'ordre du
jour.

AUBERT (François d')
Député de la Mayenne
(1" circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p . 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission nationale des
opérations immobilières et de l'architecture
[15 juin 1978] (p . 3006), [16 juin 1978]
(p. 3080).
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Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi de finances rectificative pour 1978
[16 juin 1978] (p . 3101).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif à l'imposition des gains nets
en capital réalisés à l'occasion de cessions à
titre onéreux de valeurs mobilières et de droits
sociaux [23 juin 1978] (p . 3431).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises [J.O. du 1" juillet
1978] (p . 2566).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi de finances rectificative pour 1978 [19 dé-
cembre 1978] (p . 9713).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (environnement et cadre
de vie : logement et architecture) (n° 1976-22)
[9 octobre 1980] (p . 2650).

Membre de la commission d 'enquête sur
l'industrie textile [J .O. du 18 décembre 1980]
(p. 2982).

Secrétaire de cette commission [J.O. du
19 décembre 1980] (p . 2995).

DÊPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Budgets civils . — Annexe n° 19 :
Environnement et cadre de vie - Logement
(n° 570) [5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — I. — Budgets civils . —
A . — Budget général . — Annexe n° 20 : Envi-
ronnement et cadre de vie - Logement et archi-
tecture (n° 1292) [2 octobre 1979].

— Proposition de loi tendant à rendre défi-
nitive la législation permettant de surseoir aux
expulsions de certains occupants de bonne foi
(n° 1384) [7 novembre 1979].

— Proposition de loi tendant à compléter
la loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974 don-
nant vocation à la qualité de combattant aux
personnes ayant participé aux opérations effec-

tuées en Afrique du Nord entre le 1" janvier
1952 et le 2 juillet 1962 (n° 1958) [8 octo-
bre 1980].

— Proposition de loi relative au contrat de
travail à durée déterminée dans les professions
du spectacle et de l'audio-visuel (n° 1969)
[8 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 22 : Environ-
nement et cadre de vie - Logement et archi-
tecture (n° 1976) [9 octobre 1980].

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 4 de la loi n° 59-1557 du 31 décem-
bre 1959 relative aux rapports entre l'Etat
et les établissements d'enseignement privé
(n° 2136) [4 décembre 1980].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article L 18 du code de la route afin de
permettre à l'autorité préfectorale d'assortir
du sursis une décision de suspension du per-
mis de conduire ou d'en aménager l'exécution
(n° 2297) [3 avril 1981].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Industrie du téléphone et des télécom-
munications [6 décembre 1978] (p . 8884)
risque de licenciement dans l'industrie élec-
tronique de l'Ouest à la suite du chan gement
de technologie pour les centraux téléphoni-
ques ; nécessité d'un plan de reconversion et
d'adaptation de l'industrie des télécommuni-
cations dans l'Ouest.

• question orale sans débat :

— (n° 29664) : Charte de développement
de l'artisanat [18 avril 1980] (p . 556) : dis-
crimination en matière de prestations sociales
à l'encontre des artisans ; (p . 557) : prêts
bonifiés aux jeunes artisans ; droit de muta-
tion sur les fonds de commerce.

INTERVENTIONS

— Projet de loi complétant la loi n° 74-696
du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion
et à la télévision (n° 250) . Première lecture.
Discussion générale [7 juin 1978] (p . 2628)
existence de trois catégories possibles de
radios locales ; inconvénients des radios
libres : risque d'anarchie sur les ondes, main-
mise de groupes financiers ; les radios libres
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inapplicabilité de l'exemple britannique à la
France ; (p. 2629) : inconvénients des radios
commerciales, domination des informations
par l'argent ; risque de radios pirates ; exemple
des radios d'avant-guerre ; effet déstabilisa-
teur sur la vie locale ; les radios publiques
à financements publics ; (p. 2630) : son
opposition aux solutions préconisées par le
parti socialiste de mise en place d'établisse-
ments publics locaux gérant la radio locale ;
problèmes de financement pour les com-
munes ; dangers des radios locales ; main-
mise des groupes financiers ; existence de
radios pirates ; efficacité du monopole.

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255).
Première lecture . Discussion générale [13
juin 1978] (p . 2830) : légitimité de l ' impo-
sition des plus-values boursières ; influence
limitée des mesures fiscales sur le comporte-
ment des agents économiques ; concentration
des fortunes et des patrimoines en France
équité du texte, recours au barème de
l'IRPP, recours élargi au taux forfaitaire,
fixation de seuils d'exonération permettant
la distinction entre gros et petits investisseurs
critique le doublement des seuils voulu par
la commission des finances ; réalisme du texte
du Gouvernement ; assiette large et taux
modéré retenus pour les cessions exception-
nelles.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320 rectifié) . Première lecture . Discussion
générale [21 juin 1978] (p . 3228) : question
préalable de M . Dominique Taddei ; abus
de la question préalable par les socialistes
qui l'utilisent comme un artifice de procé-
dure ; nécessité d'assurer un meilleur équi-
libre entre les fonds propres et l'endettement
des entreprises ; existence dans le texte de
dispositions pour développer l'apport des fonds
propres des entreprises, et de moyens de
relance de la bourse ; cohérence du texte avec
celui sur la taxation des plus-values ; appli-
cation du texte aux épargnants modestes
fluctuation du taux d'épargne national des
ménages ; réconciliation des Français avec les
entreprises ; inconvénients de la préférence
des Français pour la liquidité ; équité fiscale
du texte : plafonnement à 5 .000 F par foyer
de la somme déductible visée à l'article 2
choix offert aux intéressés entre déduction
de 5 .000 F sur les montants indexés en
actions et l'abattement de 3 .000 F pratiqué
sur les dividendes ; (p . 3230) : augmentation
du montant du prélèvement libératoire à
40 % ; vote hostile sur la question préalable
par le groupe de l'UDF . Discussion des ar-
ticles [22 juin 1978] . Article 22 (p . 3317)

son sous-amendement n° 92 à l'amendement
n° 67 rectifié de M. Christian Pierret : exclu-
sion des entreprises agricoles du champ d'ap-
plication des prêts participatifs ; repoussé
(p . 3317) . Article 29 (p. 3329) : sur l 'amen-
dement n° 53 de M. René de Branche : néces-
sité de lutter contre l'anonymat s'attachant
à certaines formes de placements ; caractère
choquant de la publicité de certains place-
ments mettant en relief leur anonymat et les
exonérations dont ils bénéficient.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 octobre 1978] (p . 5985) : inquié-
tude des Français sur l'emploi ; budget de
combat contre le chômage ; caractère illu-
soire d'une diminution autoritaire et globale
de la durée du travail ; possibilité de créer
des emplois d'utilité collective dans les com-
munes ; quatre paris à gagner, équilibre des
comptes extérieurs et stabilité du franc par
le développement de l'exportation, dévelop-
pement de l'investissement et de l'embauche
par les entreprises, modération de la hausse
des prix, mise en œuvre d'une nouvelle poli-
tique d'aménagement du territoire ; (p . 5986)
volonté du Gouvernement de stabiliser le
poids de la fiscalité dans l'économie ; impor-
tance de la pression fiscale et parafiscale en
France (40 % du produit intérieur brut) ;
danger des incitations fiscales ; plus grande
justice fiscale recherchée par la modification
du barème de l'IRPP ; volonté de poursuivre
la lutte contre la fraude fiscale ; (p. 5987)
réforme fiscale d'ensemble souhaitée par
l'UDF.

Première partie :

Discussion des articles [13 octobre 1978]
Après l'Article 7 (p . 6089) : sur l'amende-
ment n° 199 de M . Laurent Fabius : existence
d'aides sous d'autres formes que fiscales pour
les jeunes agriculteurs ; longueur excessive
des files d'attente au niveau du crédit agri-
cole ; [17 octobre 1978] : Article 12
(p. 6124) : approuve l 'abaissement du taux
de la TVA sur le cinéma . Avant l'Article 14
(p . 6132) : sur l'amendement n° 15 de
M. Laurent Fabius : son caractère inopportun
dans la conjoncture actuelle ; dénonce l'ins-
piration technocratique et centralisatrice de
cet amendement . Article 19 (p . 6160) : sur
l 'article 19 et l'amendement n° 19 : incohé-
rence de la libéralisation des importations de
tabacs et du maintien de monopole de fabri-
cation du SEITA . Article 25 (p ., 6165)
impossibilité d'augmenter la pression fiscale
en France ; son vote hostile aux amendements
n° 104 de M . Laurent Fabius et n° 55 de
M. Jacques Chaminade .
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Deuxième partie :
Environnement et cadre de vie . — H. Cadre

de vie et logement, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan pour le logement . Discussion
générale [25 octobre 1978] (p . 6657) : muta-
tion des besoins en logements ; transfert pro-
gressif de l'aide à la pierre vers l'aide à la per-
sonne ; (p . 6658) : stabilité de l 'engagement de
l'Etat ; importance de l'aide à la pierre consa-
crée à l'accession à la propriété ; reconversion
des professionnels du bâtiment en raison de la
réforme de l'aide au logement ; maintien de
cloisonnements et de contingentements dans
les circuits financiers ; risques en 1979 d'une
sous-consommation des crédits ; application de
la réforme du secteur locatif soci4l aidé en
1979 ; diminution des subventions pour sur-
charges foncières en raison de la sous-consom-
mation des crédits en 1978 ; priorité donnée
à la réhabilitation du parc HLM ; avantages
du conventionnement ; conséquences graves du
non-conventionnement : non-consommation
des crédits de réhabilitation, dégradation du
patrimoine HLM et non-consommation de
l'aide personnalisée au logement ; évolution
du marché de la maison individuelle ; impor-
tance du contentieux relatif à l'accession à
la propriété et à la construction neuve ;
(p. 6659) : contrôle de l'exécution des tra-
vaux ; nécessité d'imposer une déontologie à
la profession ; insuffisance des primes desti-
nées à l'amélioration de l'habitat rural ; diffi-
cultés des sociétés d'économie mixte . Examen
des crédits [25 octobre 1978] : Article 58
(p . 6683) : soutient l'amendement n° 175 de
la commission (rédactionnel) adopté (p . 6684).

Radiodiffusion et télévision . Discussion gé-
nérale [26 octobre 1978] (p . 6728) : réforme
de 1974 fondée sur des objectifs demeurant
valables, indépendance, décentralisation, qua-
lité des programmes dans le cadre des cahiers
des charges ; dispersion excessive des activités
de l'INA au détriment de sa mission prioritaire
de constitution d'archives ; difficultés de la
SFP ; difficulté d'atteindre la rentabilité dans
le secteur de la production télévisée ; insuf-
fisance des commandes des sociétés de pro-
gramme à la SFP et recours excessif aux
sociétés privées et aux films étrangers ;
(p . 6729) : soutient le plan de redressement et
de sauvegarde du directeur général par inté-
rim de la SFP ; caractère suicidaire de la
grève de la SFP ; nécessité de distinguer clai-
rement les missions de la SFP relevant du ser-
vice public et le secteur hors service public
qui doit être soumis à la concurrence.

Articles et articles additionnels non rattachés
[17 novembre 1978] . Avant l'Article 71
(p. 8009) : sur l'amendement n° 284,
deuxième rectification de M . Jacques Marette,
la suppression de l'anonymat est une arme

efficace de lutte contre la fraude et l'évasion
fiscale ; son vote favorable sur l'amendement
n° 284 de M. Jacques Marette.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VIIe Plan (n° 655).
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p . 8414) : sur la question préa-
lable de M. Roger Combrisson, conception
communiste d'une planification centralisée,
bureaucratique et quantitativiste ; nécessité
d'axer la planification sur l'équilibre exté-
rieur ; opportunité de la révision du vile
Plan ; contraintes extérieures de la France
d'ici à 1983 ; distorsion dans l'économie fran-
çaise : évolution des dépenses et des recettes
collectives ; (p. 8415) : distorsion entre de-
mandes et offres d'emplois, distorsion entre
les régions ; conclut au rejet de la question
préalable.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIII e
Plan (n° 1055) . Première lecture . Discussion
générale [13 juin 1979] (p. 5016) : approuve
l'absence de taux de croissance normatif dans
le rapport sur le VIII e Plan ; (p . 5017) : réveil
des démons protectionnistes ; nécessité d'in-
terventions étatiques dans le domaine de l'amé-
nagement du territoire et de la recherche ;
problème de la qualité des logements ; recon-
quête de l'emploi, défi fondamental lancé au
Plan ; (p. 5018) : réforme de la sécurité
sociale.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Discussion géné-
rale [16 octobre 1979] (p. 8287) : nécessité
d'une politique du prélèvement obligatoire
public ; difficulté de stabiliser à la fois la pres-
sion fiscale et les prélèvements sociaux ; possi-
bilité d'accroître le prélèvement fiscal par un
recours à l'impôt sur la fortune et à un meilleur
rendement de l'impôt sur le revenu ; nécessité
d'une réforme des droits de succession, d'un
rééquilibrage au profit de l'impôt sur le revenu
et d'une lutte accrue contre la fraude fiscale ;
nécessité urgente de mesures fiscales en faveur
des titulaires de faibles revenus et des classes
moyennes et des cadres ; imposition insuffi-
sante des revenus non salariaux ; régime fiscal
trop favorable pour certains investissements
non productifs : exemple de l'immobilier.

Première partie :

Discussion des articles [18 octobre 1979] :
Article 2 (p . 8381) : neuf millions de contri-
buables exonérés d'impôt sur le revenu en
France . Après l'Article 3 (p. 8410) : son
amendement n° 217 corrigé : tendant à limiter
certaines charges déductibles des revenus fon-
ciers urbains provenant des immeubles et
appartements donnés en location ; rejeté ;
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(p. 8422) : soutient l 'amendement n° 211
rectifié de M . René de Branche : augmentation
du taux de prélèvement libératoire pour les
bons de caisse au porteur ou les titres ano-
nymes ; réservé jusqu'à la deuxième partie de
la loi de finances ; [10 octobre 1979]
Article 5 (p . 8507) : inquiétude suscitée dans
la majorité par les mesures concernant le crédit
mutuel ; rôle positif joué par le crédit mutuel
dans les régions au profit des administrés et
des collectivités locales ; s'oppose au projet de
blocage à 41 .000 F du plafond du livret bleu
du crédit mutuel alors que celui de la caisse
d'épargne poursuivrait sa progression ; néces-
sité de protéger l'épargne populaire ; son atta-
chement à la décentralisation des circuits de
crédit ; contribution du crédit mutuel à la vie
associative locale ; nécessité d'une concurrence
entre établissements bancaires ; (p . 8508)
demande que le crédit mutuel ait accès aux
prêts bonifiés du FDES accordés aux jeunes
artisans . Après l 'Article 5 (p . 8525) : soutient
l'amendement n° 22 de la commission : établis-
sement d'un seul plafond pour le livret bleu du
crédit mutuel et pour le livret A des caisses
d'épargne ; gage : augmentation du taux de la
taxe sur les encours ; amendement déclaré
irrecevable au titre de l'article 42 de la loi
organique . Article 7 (p . 8545) : importance
de l'article 7 pour le logement . Article 13
(p . 8638) : s 'oppose à l'amendement n° 238
de M. Arthur Dehaine : révision annuelle du
plafond fixé par l'article 13 proportionnelle-
ment à la variation de l'indice général des
prix ; (p. 8640) : son vote positif sur l 'article
13 .

Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie, rapporteur
spécial de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan, pour le
logement et l'architecture. Discussion générale
[30 octobre 1979] (p. 9173) : augmentation
des crédits pour l'aide personnalisée au loge-
ment ; ensemble de l'aide au logement : 17
milliards 200 millions de francs ; priorité
accordée à la réhabilitation ; (p. 9174) : sou-
tien de l'activité du bâtiment par le système
des aides au logement ; reconduction du
nombre de prêts à l'accession à la propriété ;
amélioration des logements HLM ; barème de
l'aide personnalisée au logement ; relance des
prêts conventionnés ; nécessité d'assouplir la
procédure de subvention pour surcharge fon-
cière ; coût des travaux de viabilité ; prix
élevé de l'assurance construction ; prix des
matériaux de construction ; caractère trop cen-
tralisé des procédures ; nécessité de décentrali-
ser les procédures de prêts et d'aides de l'Etat.
Examen des crédits [30 octobre 1979] .
Article 53 (p . 9222) : l'amendement n° 366
n'est pas conforme à l'orthodoxie budgétaire

volonté du groupe communiste d'accroître l'aide
à la pierre.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion [17
avril

	

1980]

	

(p . 511) : communiqué commun
franco-indien ; relations entre l'U .R.S .S., la
Chine et l'Inde ; encerclement de la Chine par
l'U.R .S .S . ; ambiguïté de l'ouverture de la
Chine sur l'extérieur ; émergence politique de
l'Inde ; objectifs de la politique française en
Asie : Laos, Cambodge, problèmes des ré-
fugiés indochinois ; (p . 512) : ASEAN ; pays
riverains de la mer de Chine.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Deuxième lecture. Discussion des
articles [22 mai 1980] . Article 15 ter
(p . 1222) : sous-amendement n° 31 constituant
un cavalier budgétaire ; conventionnement.

— Projet de loi relatif au contrat d'assu-
rance et aux opérations de capitalisation
(n° 1026) . Première lecture . Discussion des
articles [2 octobre 1980] . Article 15 bis
(p . 2540) : son amendement n° 47 : délai
d'entrée en vigueur des articles 14 et 15 ; non
soutenu, repris par le Gouvernement et adopté.
Après l'Article 27 (p . 2548) : son sous-amende-
ment n° 48 à l'amendement n° 27 de la com-
mission : non soutenu.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion géné-
rale [14 octobre 1980] (p . 2710) : contraintes
économiques internationales ; crédibilité de la
politique de défense et de la politique énergé-
tique ; l'effort en faveur de la recherche ; aide
à l'investissement ; problème du logement ;
(p. 2711) : simplicité de l'aide fiscale à l'in-
vestissement ; stabilisation de la pression fis-
cale ; barème de l'impôt sur le revenu ; aug-
mentation des prélèvements obligatoires privés
du fait de l'endettement des particuliers.

Deuxième partie :
Services du Premier ministre . — I. Services

généraux : Aménagement du territoire . Dis-
cussion générale [29 octobre 1980] (p . 3275) :
stagnation de la dotation affectée aux primes
de développement régional ; avenir du finan-
cement privilégié des bâtiments industriels mis
en place dans les deux régions de l'Ouest ; coor-
dination entre les primes de développement
régional et les primes d'orientation agricole ;
sévérité excessive en matière d'investissements
étrangers en France . Examen des crédits.
Après l'Article 46 (p. 3282) : son amende-
ment n° 108 : information du rapporteur spé-
cial de l'aménagement du territoire ; réservé
jusqu'après l 'article 43.

Environnement et cadre de vie, rapporteur
spécial de la commission des finances, pour le
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logement et l'architecture . Discussion générale
[30 octobre 1980] (p. 3308) : contraintes bud-
gétaires et monétaires nées de la crise ; aug-
mentation des crédits de l'aide au logement
aide à la pierre et aide à la personne ; taux
d'intérêt ; rôle de régulateur économique du
budget dans le secteur du bâtiment ; revalo-
risation des paramètres de l'APL ; risque d'en-
dettement excessif des ménages ; mutations
rendues inévitables par la crise dans le sec-
teur du bâtiment ; (p . 3309) : contribution
du bâtiment à l'aménagement du territoire
équilibre entre les petites et les grosses entre-
prises ; charges spécifiques pesant sur le bâti-
ment ; responsabilités spécifiques des maîtres
d'ouvrages ; réhabilitation de l'habitat ; spécu-
lation immobilière et expulsions ; nécessité de
simplifier la procédure du conventionnement
primes à l'amélioration de l'habitat ; économies
d'énergie.

Industrie . Discussion générale [13 novembre
1980] (p . 3854) : industries électroniques de
l'Ouest ; passage de l'électromécanique à l'élec-
tronique dans la téléphonie ; nécessité de main-
tenir l'industrie électronique au rang de prio-
rité dans l'Ouest.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [18 novembre 1980] . Après l'Article 43
(p . 4124) : son amendement n° 108 rectifié
information du rapporteur spécial des crédits
concernant l'aménagement du territoire ; retiré.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture. Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980] .
Article 2 et Etat B . Anciens combattants
titre III (p. 4463) : égoïsme parisien du
groupe communiste dans le domaine de l'em-
ploi . Avant l'Article 11 (p . 4474) : soutient
l'amendement n° 6 de la commission des fi-
nances : régime fiscal au regard de l'impôt
sur le revenu des primes d'incitation au départ
versées par de nombreuses entreprises ; ré-
servé puis adopté avec modifications
(p . 4475) : son sous-amendement à l 'amende-
ment n° 6 de la commission des finances : ap-
plication de l'étalement prévu par l'article 163
du code général des impôts aux primes de dé-
part volontaire ; réservé puis adopté sous le
n° 46 rectifié ; (p . 4477) : augmentation dans
le budget de 1981 des dotations en faveur des
travailleuses familiales ; problème des condi-
tions de remboursement par la sécurité sociale
des prestations qu'elles fournissent.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2112) de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur la proposition
de loi relative au contrat de travail à durée dé-
terminée dans les professions du spectacle et
de l'audiovisuel (n° 1969) . Première lecture.
Discussion générale [9 décembre 1980]
(p. 4773) : contre la question préalable de

M . Ralite ; imperfections de la loi de 1979
sur les contrats à durée déterminée pour les
professions du spectacle ; voeux de M. Ralite
relatifs à la titularisation de tous les personnels
du spectacle ; volonté d'atténuer le recours des
entreprises de spectacle à des entreprises de
travail temporaire ; texte concernant la gestion
des organismes de l'audiovisuel et des spec-
tacles et la condition de ces travailleurs ;
(p. 4774) : application limitée du texte ; ga-
rantie pour les salariés présentée par la pré-
somption.

AUDINOT (André)

Député de la Somme
(5e circonscription)
(NI).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

N'appartient à aucun groupe [J.O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Rapporteur de sa proposition de loi ten-
dant à améliorer les conditions de vie des
victimes d'accidents du travail (n° 1745)
[26 juin 1980] (p . 2362).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à améliorer
les conditions de vie des victimes d'accidents
du travail (n° 1745) [28 mai 1980] .

— Proposition de loi tendant à instituer une
promotion spéciale dans l'ordre national du
mérite en faveur des anciens combattants de
la guerre 1914-1918 (n° 2037) [6 novembre
1980] .

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 348 du code civil relatif au consente-
ment à l'adoption (n° 2046) [6 novembre
1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :
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Jeunesse, sports et loisirs . — I - Jeunesse
et sports . Première lecture . Discussion générale
[14 novembre 1978] (p . 7597) : approuve
le plan de relance de l'éducation physique
insuffisance des postes d'enseignants ; sup-
pression de postes au niveau universitaire
suppression de postes affectés aux centres
d'éducation physique spécialisés pour enfants
handicapés ; faible subvention aux clubs et
associations ; lancement d'un grand programme
d'action en faveur des clubs sportifs ; s'inter-
roge sur les critères de répartition des sub-
ventions aux organismes sportifs.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
I - Section commune. III - Santé et sécurité
sociale . Première partie . Discussion générale
[15 novembre 1979] (p . 10112) : progression
continue des dépenses de santé ; impossibilité
d'augmenter davantage les ressources de la
sécurité sociale ; son appréhension devant le
projet du Gouvernement de soumettre à coti-
sation d'assurance-maladie des pensions de
retraite ; approuve l'augmentation des crédits
affectés à la connaissance des dépenses de
santé ; 40 % du budget total de l'assurance-
maladie consommés par 1 % des malades
importance des cotisations impayées à la sécu-
rité sociale ; versement par le régime général
de plus de 10 milliards de francs de subven-
tions au titre de la compensation démogra-
phique à des régimes qui sont déjà bénéfi-
ciaires ; nécessité de sensibiliser chaque
citoyen sur le coût réel de son hospitalisation.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
I - Section commune. III - Santé et sécurité
sociale . Première lecture . Discussion générale
[17 novembre 1980] (p . 4028) : régime de
protection sociale des travailleurs indépen-
dants non harmonisé avec le régime général
(p. 4029) : insuffisance de la couverture du
risque invalidité ; pas de prestation en
espèces ; couverture sociale des conjointes
collaboratrices.

AUMONT (Robert)

Député de l'Aisne
(1' a circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1098) .

S'inscrit au groupe socialiste [1.0. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [1 .0. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p . 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
de vérifier et d'apurer les comptes [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J.O. du 5 avril
1979] (p . 786), [J .O. du 9 avril 1980]
(p. 893), [J .O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 6 avril
1979] (p. 795), [J .O. du 21 novembre 1980]
(p. 2716), [J .O. du 5 avril 1981] (p . 962).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Application de la loi du 10 janvier
1980 portant aménagement de la fiscalité lo-
cale [17 janvier 1980] (p . 1898).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Discus-
sion des articles (1" juin 1978) . Avant l'Ar-
ticle premier (p . 2364) : absence d ' imposition
au taux maximum des valeurs mobilières.
Après l'Article 4 (p . 2394) : avoir fiscal,
moyen de plafonner l'impôt sur le revenu des
valeurs mobilières.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences . Première partie . Discussion
générale [7 novembre 1978] (p . 7114) : crois-
sance insuffisante du poste alimentation et du
poste carburant du titre III ; progression insuf-
fisante des crédits de fonctionnement ; diminu-
tion de la subvention à la SNCF ; absence de
justification pour l'accroissement de la dota-
tion de la sécurité militaire ; mauvaises condi-
tions de travail de la commission des finances
et de la commission de la défense en raison de
la publication tardive des rapports ; entraîne-
ment insuffisant des armées ; (p. 7115) :
insuffisance des créations de postes dans la
gendarmerie, faiblesse du rythme de construc-
tion ; dégradation du service national et
insuffisance de la solde qui devrait être
indexée sur le SMIC ; situation incertaine des
ouvriers des arsenaux ; revendications des
personnels : mensualisation généralisée des
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paiements des retraites ; octroi d'une indem-
nité d 'expatriation en Allemagne ; (p. 7116)
transposition aux retraités et aux veuves des
mesures adoptées pour les personnels actifs
demande le rétablissement de la possibilité
pour les gendarmes d'adhérer à une amicale
régimentaire ; demande le rejet des crédits du
titre III.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290 .) Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences . Première lecture . Discus-
sion générale [6 novembre 1979] (p . 9467)
accroissement insuffisant des rémunérations
et des charges sociales ; diminution de 4 .300
appelés pour la section terre ; augmentation
dérisoire du prêt du soldat ; variation des
crédits consacrés à la subvention à la SNCF ;
(p. 9468) : sous-estimation des hausses de
prix des carburants ; augmentation insuffisante
des effectifs de la gendarmerie ; problème de
la construction par les collectivités locales
des casernements des gendarmes ; aucune me-
sure nouvelle en faveur des retraités militaires
et des veuves de militaires ; (p. 9487) : sou-
haite connaître les fondements juridiques et
le coût des interventions françaises en Afrique.
Examen des crédits [6 novembre 1979] .
Article 29 (p. 9491) : soutient l'amendement
n° 4011 de M. Charles Hernu : suppression des
crédits consacrés à la sécurité militaire ; rejeté
par scrutin public.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences . Première lecture. Dis-
cussion générale [23 octobre 1980] (p . 3050)
insuffisance des créations d'emplois dans la
gendarmerie ; créations d'emplois féminins
nature des missions de sécurité des centrales
nucléaires confiées à la gendarmerie ; pro-
blème des casernements ; problème des re-
traités de la gendarmerie et des veuves de
gendarmes . Examen des crédits . Article 15
(p. 3067) : son amendement n° 67 : sup-
pression des crédits de la sécurité militaire
rejeté.

AURILLAC (Michel)

Député de l'Indre
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099) .

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J.O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p. 1589), [J .O. du 4 avril 1979]
(p. 772), [J .O. du 4 avril 1980] (p. 857),
[J .O. du 5 avril 1981] (p. 962).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant réforme de la procédure pénale
sur la police judiciaire et le jury d'assises
[8 juin 1978] (p . 2729).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'état civil des Français par
acquisition [15 juin 1978] (p. 3007).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la
proposition de loi tendant à prévenir la con-
duite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique [30 juin 1978] (p. 3765).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures d'amélioration
des relations entre l'administration et le public
et diverses dispositions d'ordre administratif,
social et fiscal [1 er juillet 1978] (p . 3803).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant certaines dispositions du
code de procédure pénale en matière d'exé-
cution des peines privatives de liberté [24 oc-
tobre 1978] (p . 6547).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi complétant les dispositions du code
des communes en vue d'instituer des comités
d'hygiène et de sécurité [3 novembre 1978]
(p . 7071).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :
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1° le projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe
locale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat, mo-
difiant le code des communes et relatif à la
dotation globale de fonctionnement versée par
l'Etat aux collectivités locales et à certains de
leurs groupements (n° 706) [J .O. du 23 no-
vembre 1978] (p . 3932) . Président de cette
commission [J .O. du 24 novembre 1978]
(p. 3942).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant modification de la loi
n° 64-1331 du 26 décembre 1964 sur la pol-
lution de la mer par les hydrocarbures [11 dé-
cembre 1978] (p . 9239).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à certaines infractions en ma-
tière de circulation maritime et complétant
la loi du 17 décembre 1926 portant code dis-
ciplinaire et pénal de la marine marchande
[11 décembre 1978] (p . 9239).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif aux sociétés d'investissement
à capital variable [11 décembre 1978]
(p. 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant le code des communes et
relatif à la dotation globale de fonctionne-
ment versée par l'État aux collectivités lo-
cales et à certains de leurs groupements
[20 décembre 1978] (p . 9774) . Vice-président
de cette commission [20 décembre 1978].
(p . 9774).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant les modes d'élection de l'assem-
blée territoriale et du conseil de gouvernement
du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dé-
pendances [J .O. du 3 mai 1979] (p . 1043).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi portant modification de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 rela-
tive aux conditions d'entrée et de séjour en
France des étrangers et portant création de
l'office national d'immigration [1 .O. du
16 novembre 1979] (p . 2850) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant aménagement de la fiscalité directe
locale [J .O. du 20 décembre 1979] (p . 3208).
Vice-président de cette commission [J .O . du
20 décembre 1979] (p . 3208).

Rapporteur du projet de loi portant sup-
pression du renvoi au règlement d'adminis-
tration publique dans les lois (n° 1574)
[10 avril 1980] (p . 297) .

Rapporteur du projet de loi organique por-
tant suppression du renvoi au règlement d'ad-
ministration publique dans les lois organiques
(n° 1575) [10 avril 1980] (p . 297).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Lucien Neuwirth tendant à modifier l'ar-
ticle 6 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980
portant aménagement de la fiscalité directe
locale afin d'attribuer une fraction de la taxe
professionnelle versée par les établissements
produisant de l'énergie et traitant des combus-
tibles, aux communes sur le territoire des-
quelles sont stockés des déchets radioactifs
(n° 1615) [24 avril 1980] (p . 729) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi organique relatif au statut de la magis-
trature [J .O . du 9 mai 1980] (p. 1172).

Rapporteur de la proposition de loi consti-
tutionnelle de M. André Bord et plusieurs de
ses collègues portant modification de l'arti-
cle 72 de la Constitution (n° 1602) [14 mai
1980] (p . 1071).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. André Bord et plusieurs de ses collègues
relative à l'organisation des régions (n° 1622)
[14 mai 1980] (p . 1071) .

Rapporteur du projet de loi, adopté par
le Sénat, pour le développement des respon-
sabilités des collectivités locales (n° 1683)
[22 mai 1980] (p . 1243).

Rapporteur du projet de loi portant diverses
mesures de simplification administrative
(n° 1811) [26 juin 1980] (p . 2363).

Rapporteur du projet de loi complétant le
code de l'organisation judiciaire (partie légis-
lative) et donnant force de loi à cette partie
du code (n° 1926) [2 octobre 1980]
(p. 2556).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Christian Nucci et plusieurs de ses col-
lègues tendant à fixer au l e' octobre 1980 la
date limite des délibérations que les collec-
tivités locales sont habilitées à prendre en
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matière d'impôts locaux directs en vertu de
l'article 32 de la loi n° 80-10 du 10 janvier
1980 (n" 1845) [9 octobre 1980] (p . 2649).

Rapporteur de la proposition de résolution
de M. Robert Lalianger et plusieurs de ses
collègues tendant à la création d'une com-
mission d'enquête sur l'utilisation des forces de
police et les complicités dont bénéficient les
mouvements se réclamant du nazisme à l'in-
térieur des services (n° 1942) [15 octobre
1980] (p . 2769).

Rapporteur de la proposition de résolution
de M . Gaston Defferre et plusieurs de ses
collègues tendant à la création d'une commis-
sion de contrôle sur l'appartenance à la police
nationale d'agents suspects d'activités en
liaison avec des menées néo-nazies et sur l'or-
ganisation de la riposte policière aux attentats
racistes et antisémites (n° 1974) [15 oc-
tobre 1980] (p . 2769).

Rapporteur de la proposition de résolution
de M . Gaston Defferre et plusieurs de ses
collègues tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête sur les activités des groupes
d'extrême-droite et leurs incidences sur la vie
nationale (n° 1975) [15 octobre 1980]
(p. 2769).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Jean-Louis Masson tendant à compléter
la loi du 15 février 1872 relative au rôle
éventuel des conseils généraux dans des cir-
constances exceptionnelles (n° 1968) [30 oc-
tobre 1980] (p . 3370).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Jean-Louis Masson tendant à modifier les
conditions de démission d 'office des conseillers
municipaux ayant cessé de remplir leur mandat
(n° 1970) [30 octobre 1980] (p. 3370).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances rectificative pour 1980 (n° 2053)
[20 novembre 1980] (p . 4242).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le
Sénat, complétant la loi n° 79-15 du 3 janvier
1979 instituant une dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 2095) [25 novembre 1980] (p . 4352).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Lucien Richard tendant à instituer un sys-
tème d'avances sur pensions alimentaires en
faveur des femmes divorcées dans l'impossi-
bilité de recouvrer leur créance (n° 2035) [27
novembre 1980] (p . 4493).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi renforçant la sécurité et protégeant la

liberté des personnes [J.O. du 10 décembre
1980] (p. 2911).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée' pour l'examen du projet de
loi relatif au temps partiel dans la fonction
publique [J .O. du 12 décembre 1980]
(p. 2934).

Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J .O. du 18 décembre 1980]
(p. 2982) . Vice-président de cette commis-
sion [J .O. du 19 décembre 1980] (p . 2995).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi complétant la loi n° 79-15 du 3 janvier
1979 instituant une dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements [J .O.
du 18 décembre 1980] (p . 2984) . Rapporteur
de cette commission [18 décembre 1980].
(p . 2984).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Jean-Louis Masson tendant à introduire au
profit des personnes âgées des abattements spé-
cifiques en matière d ' impôts locaux (n° 2085)
[18 décembre 1980] (p . 5062).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi relatif à l'aménagement foncier et à
l'établissement rural dans le territoire de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances [J .O. du
20 décembre 1980] (p . 3007).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l 'Assemblée (n° 2265) [J .O. du 5 avril 1981]
(p. 961).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 9) portant diverses me-
sures d'amélioration des relations entre l'admi-
nistration et le public (n" 124) [21 avril 1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat (n° 14),
modifiant le code des postes et télécommunica-
tions en ce qui concerne les contraventions de
grande voirie relatives aux installations du ré-
seau souterrain des télécommunications
(n" 229) [11 mai 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
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de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 322), portant diverses mesures d ' améliora-
tion des relations entre l'administration et le
public et diverses dispositions d'ordre adminis-
tratif, social et fiscal (n° 409) [21 juin 1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi portant diverses mesures d'amélio-
ration des relations entre l'administration et le
public et diverses dispositions d'ordre adminis-
tratif, social et fiscal (n° 491) [1" juillet
1978] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Tome II : Intérieur (n° 574) [5 octo-
bre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 490), ten-
dant à la création d'une commission d'enquête
parlementaire sur les conditions dans lesquelles
le Gouvernement a permis le démantèlement
de l'industrie française du textile (n° 660)
[2 novembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur
les propositions de loi :

1° (n° 638) portant interdiction de recevoir
des subsides d'origine française ou étrangère
pour les élections à l'Assemblée des commu-
nautés européennes ;

2° (n° 669) tendant à interdire l'ingérence
d'une institution étrangère dans l'élection des
représentants français à l'Assemblée des com-
munautés européennes (n° 768) [7 décembre
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Républi-
que, sur le projet de loi (n° 766) relatif à
l'obligation de faire connaître les motifs des
actes administratifs (n° 991) [19 avril 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique, sur le projet de loi (n° 987) modi-
fiant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 ins-
tituant une dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements et aménageant
le régime des impôts directs locaux pour 1979
(n° 996) [24 avril 1979] .

— Proposition de loi relative à la peine de
remplacement de la peine de mort (n° 1012)
[24 avril 1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique, sur la proposition de résolution
(n° 719) tendant à la création d'une commis-
sion d'enquête chargée de rassembler les in-
formations sur les distorsions de concurrences
créées au sein de la CEE par l'instauration
et le maintien des montants compensatoires
monétaires et d'étudier les handicaps subis par
les productions agricoles françaises du fait de
ces distorsions ainsi que les mesures natio-
nales et européennes qui permettraient de les
neutraliser et de les éviter (n° 1019) [26 avril
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique, sur le projet de loi, modifié par le Sénat,
relatif à l'amélioration des relations entre
l'administration et le public (n° 1129)
[13 juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique, sur le projet de loi, modifié par le
Sénat en deuxième lecture (n° 1274), rela-
tif à la motivation des actes administratifs et
à l'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 1275) [30 juin 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la Ré-
publique, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — Tome II : Intérieur
(n° 1296) [2 octobre 1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 1101)
tendant à la création d'une commission de
contrôle sur le rôle et les missions des ser-
vices de police (n° 1344) [11 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 1102)
tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur la situation des riverains des grands
aéroports et les moyens à mettre en oeuvre
afin d'améliorer leurs conditions de vie dans
le cadre d'une politique du développement
de la production aéronautique et de l'accrois-
sement du transport aérien (n° 1346) [18 oc-
tobre 1979] .
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— Proposition de loi, tendant à modifier
le nom et les conditions d'attribution du
congé postnatal prévu en faveur des fonction-
naires à l'article 47 bis de l'ordonnance
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut
des fonctionnaires (n° 1447) [5 décembre
1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome II : Intérieur (n° 1565)
[7 janvier 1980].

— Proposition de loi tendant à compléter
le code des pensions civiles et militaires de
retraite par un article ayant pour objet de
définir la pension de vieillesse (n° 1645)
[23 avril 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 1574) portant suppres-
sion du renvoi au règlement d'administration
publique dans les lois (n° 1655) [24 avril
1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi organique (n° 1575) por-
tant suppression du renvoi au règlement d'ad-
ministration publique dans les lois organiques
(n° 1656) [24 avril 1980].

— Rapport d'information déposé en appli-
cation de l'article 145 du Règlement par la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République, à la suite de la mission effec-
tuée du 5 au 20 mars 1980 par une délégation
de la commission chargée d'étudier les condi-
tions du financement des partis politiques et
des campagnes électorales aux Etats-Unis
d'Amérique (n° 1720) [20 mai 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 1926) complétant le
code de l'organisation judiciaire (partie légis-
lative) et donnant force de loi à cette partie du
code (n° 1948) [8 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur :

1° la proposition de résolution (n° 1942)
tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur l'utilisation des forces de police et
les complicités dont bénéficient les mouve-

ments se réclamant du nazisme à l'intérieur
des services ;

2° la proposition de résolution (n° 1974)
tendant à la création d'une commission de
contrôle sur l'appartenance à la police natio-
nale d'agents suspects d'activités en liaison
avec des menées néo-nazies et sur l'organisa-
tion de la riposte policière aux attentats racistes
et antisémites ;

3° la proposition de résolution (n° 1975)
tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur les activités des groupes d'extrême
droite et leurs incidences sur la vie nationale
(n° 2024) [5 novembre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique, sur le projet de loi, adopté par le
Sénat (n° 2095) , complétant la loi n° 79-15
du 3 janvier 1979 instituant une dotation
globale de fonctionnement versée par l'Etat
aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements (n° 2105) [26 novembre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commis-
sion mixte paritaire constituée pour Vexa-
ment du projet de loi complétant la loi
n° 79-15 du 3 janvier 1979 instituant une
dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à cer-
tains de leurs groupements (n° 2166) [17 dé-
cembre 1980] .

-- Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique, sur la proposition de loi (n° 959)
relative au logement des fonctionnaires de
la police nationale (n° 2179) [18 décem-
bre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Parafiscalité sociale [24 mai 1978]
(p. 1983) : poids de la parafiscalité sur les
entreprises.

— Prix du blé [23 avril 1980] (p . 634) :
dégradation du prix du blé ; accumulation
dangereuse des stocks ; (p . 635) : déman-
tèlement de l'ONIC.

— Licenciements chez Agache-Willot et
situation de l'industrie de la confection [8 oc-
tobre 1980] (p . 2608) : développement des
importations ; restructuration de l'industrie de
la confection ; chômage féminin.

— Taxe professionnelle [17 décembre
1980] (p . 4965) : nécessité de renouveler
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cette année les mesures d'étalement de la
taxe professionnelle en cas de difficultés.

• questions orales sans débat :

— (11° 8961) : Développement de l'éner-
gie solaire [24 novembre 1978] (p . 8353)
retards dans le versement des primes incita-
tives à l'installation de chauffe-eau solaires ;
difficultés des industriels ; risque pour la
France de perdre son avance technologique ;
nécessaire adaptation des réglementations en
vigueur.

— (n° 15725) : Réforme du corps des
administrateurs civils [18 mai 1979] (p . 4008,
4009, 4010) : réforme nécessaire pour don-
ner au corps des administrateurs civils un
caractère véritablement interministériel ; pro-
position de création d'un conseil de direc-
tion et -d'un grade d'administrateur général.

— (n° 30366) : Difficultés du secteur
de la confection [30 mai 1980] (p . 1473)
importation de produits textiles en violation
de l'accord multifibres ; concurrence sau-
vage ; avenir des façonniers de l'Indre
(p . 1474) : contrôle des origines ; (p . 1475)
problèmes des façonniers.

— (n° 38408) : Œuvres scolaires, postsco-
laires et périscolaires [21 novembre 1980]
(p . 4244) : suppression de 300 postes d'ins-
tituteurs mis à la disposition de ces oeuvres
par le ministre de l'éducation.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 9), rapporteur de la
commission des lois . Première lecture . Discus-
sion générale [25 avril 1978] (p . 1324)
« Le desserrement du carcan administratif »,
objectif prioritaire du Gouvernement ; (p.
1325) : problème de la délimitation du do-
maine des amendements ; compétence exclu-
sive de la commission des lois ; unification
des procédures et simplification des formalités
proposées par le texte ; problème de l'appli-
cation de cette loi . Discussion des articles [25
avril 1978] : Article 2 (p . 1334) : amende-
ment de suppression n° 5 de la commission :
éviter la multiplication des cas de dispense du
service national ; repoussé . Après l'article 6
(p . 1335) : la difficulté du choix des membres
des juridictions des pensions due à l'absence
d'unité dans les règles d'attribution de l'hono-
rariat et dans les règles de recrutement . Ar-
ticle 5 (suite) (p . 1335) : amendement n° 6
de la commission devenu sans objet ; (p . 1336) :
amendement n° 7 de la commission devenu
sans objet . Article 6 (suite) (p . 1336) : amen-
dement n° 8 de la commission précédemment

réservé, retiré . Article 8 (p . 1336) : amende-
ment rédactionnel n° 9 de la commission
adopté ; amendement n° 10 de la commission
interdiction de racheter les cotisations d'assu-
rance vieillesse du régime général prévue à
l'article 8 pour les personnes ayant obtenu le
droit à pension en raison d'une activité pro-
fessionnelle ; adopté . Après l'Article 19
(p . 1337) : amendement n° 12 de la commis-
sion : extension des délais de prescription aux
régimes spéciaux de salariés ; adopté . Après
l'Article 20 (p . 1338) : amendement n° 13 de
la commission : extension de l'attribution de
la pension de réversion aux cas de divorce
prononcé contre un participant à un régime
de retraite complémentaire ; adopté . Avant
l'Article 21 (p . 1339) : l'adoption par la com-
mission de l'amendement n° 14 : interdiction
des primes anti-grève et des mises à pied ; re-
poussé par scrutin public ; [26 avril 1978]
Article 21 (p . 1371) : demande une seconde
délibération de l'article 20 bis nouveau . Après
l'Article 21 (p . 1372) : amendement n° 16 de
la commission : interdiction de sanctions pé-
cuniaires pour manquement aux prescriptions
du règlement intérieur des entreprises ; exprime
l'avis défavorable de la commission sur l'amen-
dement n° 29 rectifié de M. Lucien Villa
énumération des retenues de salaires inter-
dites ; amendement n° 16 adopté . Article 21
(suite) amendement n° 15 de la commission
suppression de certaines formalités incombant
aux chefs d'entreprises ; adopté . Article 22
(p . 1373) : l'acceptation des amendements
nos 39, 40 et 41 de M. Alain Richard par la
commission . Après l'Article 23 (p. 1374) :
amendement n° 18 de la commission : trans-
mission obligatoire des réclamations concer-
nant une imposition directe entre le service
de l'Assiette et celui du Recouvrement ; adopté.
Article 24 (p . 1375) : le rejet par la commis-
sion de l'amendement de suppression n° 42
de M. Alain Richard . Après l'Article 24
(p . 1375) : amendement n° 21 : extension des
dispositions de l'article L 13-6 du code d'ex-
propriation à certains actes passés après dé-
claration d'utilité publique ; l'intérêt de cette
extension pour l'application de la loi sur l'im-
position ; adopté . Article 25 (p . 1376) : le
rejet par la commission de l'amendement de
suppression n° 43 de M. Alain Richard ; la
nécessité du reversement immédiat des som-
mes perçues pour le compte des fédérations
départementales de chasseurs ; le caractère
obligatoire de la démarche en mairie pour
obtenir le visa du maire . Après l'Article 26
(p . 1377) : amendement n° 23 de la commis-
sion : harmonisation du régime des districts
et des syndicats de communes pour les délé-
gations de pouvoirs ; adopté ; amendement
n° 24 de la commission : possibilité pour le
ministre des universités de modifier la répar-
tition des emplois figurant à la loi de finances
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entre les divers établissements publics, la né-
cessité de préserver les garanties reconnues aux
personnels intéressés en exigeant l'accord du
fonctionnaire pour la validité de la décision
de transfert des emplois (p. 1378) : adopté
après modification ; amendement n° 51 de la
commission : possibilité pour les maires d'exer-
cer le droit de préemption dans les ZAD et
les ZIF et le droit de substitution dans les
zones de préemption des périmètres sensibles
adopté ; l'opposition de la commission au sous-
amendement n° 55 du Gouvernement : délé-
gation du droit de préemption . Avant le Titre I
(suite) (p. 1379) : s'oppose à l'amendement
n° 26 de M. Lucien Villa : droit des citoyens
à l'information et à l'accès aux dossiers cons-
titués à leur nom ; son amendement n° 45
accès des citoyens aux documents administra-
tifs (p . 1382) : adopté ; son amendement n° 46:
obligeant l'administration à fournir certains
documents aux personnes qui en font la de-
mande (p . 1382) : adopté ; son amendement
n° 47 : droit d'information et de réponse de
toute personne mise en cause dans un rapport
administratif (p . 1383) : adopté ; son amen-
dement n° 48 : modalités pratiques d'accès aux
documents administratifs (p . 1383) : adopté
son amendement n° 49 : catégories de docu-
ments dont la communication peut être refusée
par les administrations (p . 1383) : adopté ;
son amendement n° 50 : notification obliga-
toire de toute décision administrative indivi-
duelle (p . 1383) : adopté . Titre (p . 1383)
amendement n° 25 de la commission : complé-
tant le titre du projet de loi « projet de loi por-
tant diverses mesures d'amélioration des rela-
tions entre l'administration et le public et
diverses dispositions d'ordre administratif, so-
cial et fiscal » ; adopté . Article 20 bis : Se-
conde délibération (p. 1384) : s'oppose à
l'amendement n° 1 de M . Alain Richard : sup-
pression de toute référence à la notion de faute
dans l'article 20 bis . Deuxième lecture. Discus-
sion générale [27 juin 1978] (p . 3513) : nom-
breuses modifications apportées par le Sénat ;
tradition du secret dans notre administration
élargissement de la définition des documents
administratifs par le Sénat ; extension du droit
à l'information aux administrés et des docu-
ments non communicables ; contrôle d'une
commission sur la communication des docu-
ments ; généralisation et unification du régime
des pensions (p . 3514) : maintien de pouvoir
hiérarchique en matière d'appréciation du ca-
ractère communicable d'un document . Discus-
sion des articles [27 juin 1978] . Article pre-
mier (p . 3515) : avis favorable de la commis-
sion sur l'amendement n° 43 du Gouverne-
ment ; amendement n° 5 de la commission
exclusion des directives et instructions de la
liste des documents communicables ; adopté ;
(p. 3515) : amendement n° 6 de la commis-
sion : suppression des avis de la liste des do-

cuments communicables ; adopté . Article pre-
mier D (p . 3515) : amendement n° 7 de la
commission : formel ; adopté . Article pre-
mier E (p. 3516) : amendement n° 8 de la
commission : inclusion des documents relatifs
à des procédures engagées devant la juridic-
tion dans la liste des documents non commu-
nicables ; s'oppose à la modification rédaction-
nelle proposée par le Gouvernement pour
l'amendement n° 8 ; amendement rectifié adop-
té ; (p. 3516) : amendement n° 9 de la com-
mission : suppression de l'alinéa relatif à la
protection des intérêts économiques et finan-
ciers de l'Etat et des collectivités publiques
établissement par le Sénat du principe géné-
ral de communication des documents adminis-
tratifs et développement corrélatif des restric-
tions des catégories de documents communica-
bles ; (p . 3517) : caractère excessif de l'arti-
cle premier E ; possibilité de refuser la com-
munication de tout document ayant une inci-
dence financière ; l'amendement n° 53 du
Gouvernement vide de sa substance l'alinéa
adopté par le Sénat ; caractère suffisant de la
protection des intérêts de l'Etat : secret des
délibérations du Gouvernement et des auto-
rités responsables du pouvoir exécutif ; excep-
tion prévue par le texte en ce qui concerne
la monnaie et le crédit public ; protection des
méthodes d'action et des secteurs d'activité
de l'administration fiscale ; problème du se-
cret fiscal ; amendement n° 9 retiré . Article
premier E bis (p. 3518) : amendement n° 10
de la commission : formel ; adopté ; (p . 3518) :
amendement n° 11 de la commission : rédac-
tionnel ; adopté ; (p. 3518) : amendement
n° 12 de la commission : remplace la suspen-
sion du délai par une prorogation ; adopté.
Article premier F (p. 3519) : amendement
n° 13 de la commission : opposabilité de toute
décision individuelle subordonnée à la noti-
fication de cette décision ; obligation de mo-
tiver toute décision administrative de rejet ;
accepte le retrait du deuxième alinéa de l'amen-
dement n° 13 ; premier alinéa de l'amende-
ment adopté ; deuxième alinéa rejeté . Article
premier G (p . 3519) : amendement n° 14 de
la commission : de suppression ; demande au
Gouvernement la signification des mots « si-
gnalisation des documents administratifs »
rejeté . Article premier H (p. 3520) : volonté
de la commission par l'adoption de l'article
premier H de maintenir les droits de propriété
littéraire et artistique existant dans les docu-
ments administratifs malgré leur communica-
tion au public ; nécessité de viser les auteurs
ayant des liens avec l'administration . Article 3
(p. 3521) : amendement n° 15 de la commis-
sion : non-application de l'article 3 aux Fran-
çais ; adopté . Article 6 bis (p. 3521) : amen-
dement n° 16 de la commission : possibilité
d'attribuer l'honorariat à des fonctionnaires
ayant fait l'objet de sanctions disciplinaires
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adopté ; (p . 3522) : sous-amendement n° 56
de la commission à l'amendement n° 33 du
Gouvernement : suppression du droit de refu-
ser l'honorariat en raison de la nature des
services rendus ; sous-amendement adopté ;
(p . 3522) : amendement n° 18 de la commis-
sion : exclusion de la possibilité d' imposer
des conditions supplémentaires pour l ' attribu-
tion de l'honorariat dans les statuts particu-
liers ; adopté ; (p . 3522) : amendement n° 19
de la commission : application des dispositions
de l'article 6 bis aux fonctionnaires admis à
la retraite avant la publication de la présente
loi ; adopté . Article 7 A (p . 3523) : amende-
ment n° 20 de la commission : affectation des
fonctionnaires au poste le plus proche possi-
ble du lieu de résidence lors de la demande
de réintégration consécutive à un congé post-
natal ; marge d'appréciation laissée à l'admi-
nistration par la loi Roustan ; caractère
contraignant de l'amendement n° 20 ; adopté ;
(p . 3524) : amendement n° 21 de la commis-
sion : extension du congé parental d'éducation
au père salarié dans le cas où la mère renonce
à ce congé ; adopté ; (p . 3524) : avis favora-
ble de la commission sur l'amendement n° 44
du Gouvernement ; avis favorable de la com-
mission sur l'amendement n° 44 du Gouver-
nement ; avis favorable de la commission sur
l'amendement n° 45 du Gouvernement ; avis
favorable de la commission sur l'amendement
n° 46 du Gouvernement . Article 13 bis
(p . 3525) : amendement n° 22 de la com-
mission : formel ; adopté ; (p . 3525) : sur
l'amendement n° 48 de M . Jacques-Antoine
Gau, position de la commission favorable au
maintien des contrats d'assurance en cours.
Article 20 (p . 3525) : amendement n° 23 de
la commission : subordination de l'octroi de la
pension à la femme divorcée en l'absence de
remariage ou de concubinage notoire ; adopté.
Article 20 bis E (p . 3526) : accord de la
commission sur l'amendement n° 34 du Gou-
vernement et les amendements 35, 36, 37 et
38 . Article 20 bis F (p . 3527) : avis favorable
de la commission sur l'amendement n° 54 du
Gouvernement . Article 20 bis (p . 3527) :
amendement n° 24 de la commission : réta-
blissement de l'article 20 bis dans une nou-
velle rédaction avec un dispositif supplétif
pour le cas où les régimes complémentaires
se souscrivent pas à l'obligation d'établir un
mécanisme de réversion en faveur de la
femme divorcée ; modifié adopté . Article
20 ter (p . 3528) : amendement n° 25 de la
commission : possibilité pour la commission
départementale de l'éducation spéciale et la
commission d'orientation et de reclassement
professionnel d'attribuer la carte d'invalidité ;
adopté . Article 20 quater (p . 3528) : amende-
ment n° 26 de la commission : simplification
de l'octroi de la carte d'invalidité par attribu-
tion de compétences à la commission techni-

que d'orientation et de reclassement profes-
sionnel et à la commission départementale de
l'éducation spéciale ; adopté . Article 20 quin-
quies (p . 3529) : amendement n° 27 de la
commission : même objet que l'amendement
n° 26 ; adopté . Article 20 sexies (p . 3530) :
amendement n° 28 de la commission : sup-
pression de la nécessité de décrets d'applica-
tion pour la mise en oeuvre de l'allocation
logement dans les DOM ; adopté . Article 21
quater (p . 3530) : amendement n° 57 : de
suppression de la commission ; adopté . Arti-
cle 22 (p . 3530) : amendement n° 29 : de
suppression de la commission ; impossibilité
du paiement pour solde de tout compte en une
seule fois au moment du licenciement ; adopté.
Article 22 bis (p . 3531) : amendement n° 30
de la commission : possibilité pour le juge de
proportionner la durée de l'incapacité à la
gravité de la faute ; possibilité de prononcer
la peine d'interdiction contre des sociétés em-
ployant des personnes condamnées, dans le
dessein de tourner la loi ; adopté . Après l'Ar-
ticle 24 (p . 3532) : amendement n° 58 de la
commission : rétablissement de l'article 21 qua-
ter supprimé précédemment sous la numéro-
tation 24 ter ; adopté . Article 26 bis (p . 3532) :
amendement n° 32 : de suppression de la
commission ; (p . 3533) : bien-fondé de l'inter-
diction faite aux tribunaux administratifs d'ac-
corder le sursis en matière d'ordre public en
raison des délais dus au jeu du double degré
de juridiction ; adopté au scrutin public. Ar-
ticle 28 bis (p . 3534) : avis défavorable de la
commission sur l'amendement n° 21 de
Mme Hélène Constans ; (p . 3535) : avis défa-
vorable de la commission sur l'amendement
n° 51 de M . Louis Mexandeau . Article 28 ter
(p . 3535) : avis défavorable de la commission
sur l'amendement n° 3 de Mme Hélène Cons-
tans ; (p . 3536) : avis défavorable de la com-
mission sur l'amendement n° 52 de M. Louis
Mexandeau . Article 7 A (deuxième délibéra-
tion) ; (p . 3538) : amendement n° 2 de la
commission : affectation en un point le plus
proche possible du lieu de résidence lors de
la demande de réintégration mais dans les
conditions prévues par la loi Roustan ; adopté.

— Projet de loi modifiant le code des postes
et télécommunications en ce qui concerne les
contraventions de grande voirie relatives aux
installations du réseau souterrain des télécom-
munications (n° 14), rapporteur de la commis-
sion des lois . Première lecture . Discussion géné-
rale (16 mai 1978) (p . 1724) : l'augmentation
des risques de coupures des câbles télépho-
niques ; le coût des ruptures de câbles ; l'in-
suffisance des amendes sanctionnant les dété-
riorations involontaires des installations des
télécommunications ; (p. 1725) : la nécessité
d'élever les amendes ; la définition du câble
téléphonique ; le refus par la commission de
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la notion de récidive ; les causes exonératoires
les difficultés nées de la diversité des régle-
mentations applicables . Discussion des articles
[16 mai 1978] .

	

Avant

	

l'Article

	

premier
(p . 1727) : l'inopportunité de l'amendement
n° 3 de M . Gaston Defferre dans un texte
purement répressif ; la nécessité d'élaborer un
texte sur ce problème. Article premier
(p . 1727) : amendement n° 1 de la commis-
sion : suppression des dispositions de l'arti-
cle premier relatives à la récidive ; adopté
amendement formel n° 2 de la commission
adopté .

— Projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des maladies des ani-
maux (n° 8) . Première lecture. Discussion
générale [17 mai 1978] (p .. 1753) : son
amendement n° 5 : participation des fonction-
naires et agents de l'Etat aux opérations de
prophylaxie sous le contrôle et la responsabi-
lité d'un docteur vétérinaire . Discussion des
articles . Article premier (p . 1770) : son amen-
dement n° 5 : contrôle technique et respon-
sabilité des docteurs-vétérinaires pour les actes
de prophylaxie effectués par des personnels
non titulaires du diplôme ; rejeté ; l'insuffisance
du nombre des inspecteurs vétérinaires dépar-
tementaux pour exercer un contrôle effectif
sur les agents placés sous leur autorité . Deu-
xième lecture. Discussion générale [23 novem-
bre 1978] (p . 8265) : pas de réponse claire
dans le projet de loi sur la répartition des
tâches entre les vétérinaires et les agents de
l'Etat . Discussion des articles [23 novembre
1978] . Article premier (p . 8267) : sur l 'amen-
dement n° 2 de la commission : risques d'une
médecine vétérinaire au rabais si les agents
des corps techniques étaient investis des mêmes
droits que les vétérinaires diplômés de l'admi-
nistration ; (p . 8268) : retire son amendement
n° 7 : interventions sous le contrôle technique
et la responsabilité d'un docteur vétérinaire
des fonctionnaires et agents de l'Etat non pour-
vus du diplôme de docteur vétérinaire.

— Proposition de loi tendant à prévenir la
conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique (n° 305) . Deuxième lecture . Dis-
cussion des articles [20 juin 1978] . Article 18
(p. 3137) : conditions d 'application du sous-
amendement n° 6 de la commission.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de procédure pénale en matière
d'exécution des peines privatives de liberté
(n° 562) . Première lecture. Discussion générale
[3 octobre 1978] (p . 5474) : caractère admi-
nistratif de la plupart des mesures d'exécution
des peines, jurisprudence du Conseil d'Etat et
du tribunal des conflits reconnaissant un carac-
tère administratif aux décisions du juge de
l'application des peines ; tentation morbide de
l ' autodéfense ; (p. 5475) : vote favorable du
groupe RPR .

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

justice . Première lecture . Discussion géné-
rale [24 octobre 1978] (p . 6540) : œuvre
immense de la Vc République en matière judi-
ciaire ; croissance de plus de 50 % en 4 ans
du nombre des affaires enrôlées chaque année ;
souhaite la généralisation dans la magistrature
d'un système de tour extérieur ; approuve la
fonctionnarisation des greffes ; insuffisance
numérique du personnel pénitentiaire ; pro-
blème des moyens de l'éducation surveillée ;
principe de l'égalité des Français devant la
justice ; lenteur de la justice civile ; (p . 6541)
expérience concluante des conciliateurs ; exis-
tence d'un parquet hiérarchisé contrôlant la
police, garantie des libertés publiques ; effet
nocif des courtes peines de prison appliquées
à de jeunes délinquants ; nécessité de confier
les mineurs à l'éducation surveillée ; souhaite
un débat sur la peine de mort.

Examen des crédits [24 octobre 1978]
(p. 6566) : état B, titre III, se déclare pour
l'abolition de la peine de mort mais opposé
aux amendements 1 et 233 en raison de la
situation juridique qui en résulterait.

Intérieur, rapporteur pour avis de la com-
mission des lois . Discussion générale [19 octo-
bre 1978] (p . 6332) : insuffisance des moyens
des préfectures ; encombrement des tribunaux
administratifs ; deux solutions : augmentation
du nombre des conseillers de tribunaux admi-
nistratifs ou réforme de procédure ; amende-
ment de la commission des lois tendant à ré-
duire les crédits concernant les frais de dépla-
cement de la police pour créer des emplois
supplémentaires dans les tribunaux adminis-
tratifs ; absence de décret d'application de la
loi du 10 décembre 1977 relative aux tribu-
naux administratifs ; (p. 6333) : dépôt d 'une
loi de programme sur la sécurité des Français ;
possibilité de créer un conseil supérieur de la
police ; insuffisance des effectifs de la police
dans les agglomérations en accroissement
problème du logement des personnels de
police et de l'emploi des forces de police ;
multiplication des initiatives d'autodéfense ;
progression de la départementalisation des ser-
vices d'incendie ; plan Polmar ; insuffisance
des crédits de défense civile ; apparition d'un
concours global remplaçant le VRTS
(p. 6334) : persistance des difficultés au ni-
veau des petites communes et du département ;
contentieux entre Paris et l 'Etat à propos des
charges indues ; (p . 6359) : nécessité de rap-
procher le domicile des policiers de leur lieu
de travail ; (p. 6360) : insuffisance des effec-
tifs des secrétariats greffes dans les tribunaux
administratifs ; mauvais accueil des plaignants
par les policiers dans les commissariats ;
(p. 6365) : problème du personnel des éta-
blissements publics régionaux.
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Transport . — V. Routes, ports et voies
navigables . Discussion générale [9 novembre
1978] (p . 7324) : problème de la construction
d'une déviation de la RN 20 à Argenton-sur-
Creuse.

III . Aviation civile et météorologie . Discus-
sion générale [9 novembre 1978] (p . 7357) :
souhaite la création en France d'un réseau
d'aéroports de fret aérien, exemple de l'aéro-
drome de Châteauroux.

Budget annexe des postes et télécommu-
nications . Discussion générale [14 novem-
bre 1978] (p . 7570) : problème de la sécu-
rité des agents des PTT ; abus du droit de
grève dans les PTT ; (p. 7571) : croissance
du nombre des cabines publiques ; nécessité
de conserver dans les télécommunications une
structure calquée sur l'organisation adminis-
trative ; nécessité d'une bonne campagne d'in-
formation avant l'implantation de réseaux
CIDEX dans les zones rurales ; approuve les
expériences de polyvalence administrative des
bureaux de poste ; caractère dépassé du gigan-
tisme des centres de tri automatisé.

— Propositions de loi portant interdiction
de recevoir des subsides d'origine française
ou étrangère pour les élections à l'Assemblée
des communautés européennes (n° 638) ; ten-
dant à interdire l'ingérence d'une institution
étrangère dans l'élection des représentants
français à l'Assemblée des communautés euro-
péennes (n° 669) , rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration de la République.
Première lecture . Discussion générale [11 dé-
cembre 1978] (p . 9174) : loi du 7 juillet
1977 réservant aux partis politiques français
la propagande électorale relative à l'élection
des représentants à l'Assemblée des commu-
nautés européennes ; adoption par l'Assemblée
des communautés de crédits destinés à enga-
ger dans chaque pays une action d'information
et de sensibilisation de l'opinion ; affectation
de 10 millions de francs à l'action d'informa-
tion conduite en France par l'intermédiaire
d'une agence de publicité ; problème des cam-
pagnes publicitaires de type commercial lan-
cées par les institutions européennes à la veille
de la campagne électorale ; problème du finan-
cement éventuel des campagnes électorales des
partis politiques français par l'intermédiaire
des groupes européens constitués à l 'Assem-
blée des communautés ; (p . 9175) : reconnais-
sance par la commission du droit de l'Assem-
blée européenne de financer le fonctionnement
de ses groupes politiques ; campagne publi-
citaire de type commercial constituant une ingé-
rence dans l'ordre juridique français ; adop-
tion par la commission de la proposition de
loi du groupe RPR . Discussion des articles
[11 décembre 1978] . Article premier (p .

9185) : s'oppose à l'amendement n° 4 de
M. Alain Richard ; refuse que des fonds en
provenance de la communauté européenne
puissent être utilisés à l ' occasion d'une campa-
gne électorale en France ; amendement inap-
plicable du fait que les listes et groupements
politiques ne sont pas encore définitivement
établis . Article 2 (p. 9186) : propose une
rectification formelle à l 'amendement n° 2
rectifié de M. Roger Chinaud ; adoption de
l'amendement n° 2 rectifié conduisant à opé-
rer une distinction entre la période de campa-
gne électorale pendant laquelle toute campa-
gne publicitaire est interdite et la période hors
campagne pendant laquelle la campagne publi-
citaire est soumise au contrôle d'une déléga-
tion parlementaire ; propose un amendement
verbal devenu l'amendement n° 5 : interdisant
à tous moyens d'informations de conclure
aucun marché de publicité avec la communauté
européenne pendant les campagnes électorales
pour la désignation des représentants français
à l'Assemblée des communautés européennes
retiré (p . 9189).

— Projet de loi modifiant le code des com-
munes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-
vités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) , président de la commission
spéciale . Première lecture . Discussion des arti-
cles [12 décembre 1978] : Avant l'Article pre-
mier (p. 9270) : protection des assujettis à
la taxe professionnelle assurée par l'amende-
ment n° 112 de la commission ; (p. 9274)
estime que l'amendement n° 2 de M. Jean-
Louis Masson aurait mieux sa place dans le
projet de loi sur la fiscalité locale devant
être soumis au Parlement au printemps 1979
(p. 9278) : sur le sous-amendement n° 169
de M. Parfait Jans à l'amendement n° 151
de M . Jacques-Antoine Gau, rappelle que l'arti-
cle 40 de la Constitution peut être opposé à
tout moment par le Gouvernement ou par tout
député . Article premier . Article L 234-2 du
code des communes (p . 9280) : s'oppose à
une éventuelle discussion commune des amen-
dements n° 26 de M. Hubert Dubedout et
n° 75 de la commission . Après l'Article L
234-7 du code des communes (p . 9293)
demande la réserve de l'amendement n° 84
de la commission . Article L 234-12 du code
des communes (p. 9300) : expression « dans
l'enseignement obligatoire » visant les élèves
ayant entre 6 et 16 ans et suivant un cycle
d'enseignement quel qu'il soit . Article L
234-13 du code des communes (p . 9305)
son amendement n° 131 : part réservée aux
communes thermales au minimum égale au
dixième du montant global de la dotation,
lui-même fixé à 30 % des ressources affectées
aux concours particuliers ; adopté ; [13 dé-
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cembre 19781 : Après l'Article L 234-15 bis
du code des communes (p . 9345) : sur
l'amendement n° 123 du Gouvernement,
estime prématuré d'accorder aux organismes
de coopération intercommunale une aide pour
leurs dépenses de fonctionnement, tant que le
problème de leurs investissements n'aura pas
été réglé . Après l'Article L 234-16 du code
des communes, (p . 9347) : soutient l 'amende-
ment n° 93 de la commission : dotation parti-
culière attribuée aux communes centres et des-
tinée à tenir compte des charges résultant de
l'utilisation de leurs équipements par une
population extérieure ; (p . 9352) : s'oppose
au sous-amendement n° 171 de M . Jacques
Boyon ; impossibilité d 'étendre le champ
d'application de l'amendement n° 93 à toutes
les communes centres ; souhaite l'adoption du
sous-amendement n° 170 rectifié du Gouverne-
ment ; amendement n° 93 adopté avec modi-
fication . Article 11 quater (p . 9373) : sur
l'amendement n° 174 du Gouvernement, dif-
ficulté d'évaluer la population saisonnière
autrement que par le critère d'un habitant par
résidence secondaire . Article 12 (p. 9374)
approuve l 'amendement n° 117 de M . Parfait
Jans sous réserve d'une rectification formelle.
Article 14 (p. 9375) : sur l 'amendement
n° 106 du Gouvernement, impossibilité de
supprimer le prélèvement au profit de l'Etat
sur une seule recette . Article 15 (p . 9377)
existence d'un problème spécifique dans la
région He-de-France où existe le fond d'égali-
sation des charges ; nécessité de réexaminer
la situation financière de certaines commu-
nes de banlieue . Deuxième lecture . Discussion
des articles [19 décembre 1978] . Article pre-
mier : Article L 231-12 du code des commu-
nes (p. 9706) : complexité pratique de la
prise en compte des enfants de l'enseignement
pré-élémentaire . Article 11 quater (p . 9710)
valeur purement indicative de la disposition
(le l 'article 11 quater instituant une majora-
tion de population en 1980 en fonction de
la capacité de location saisonnière.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9431) : crise des
productions ovines et porcines liées aux
structures du marché mondial de la viande
et aux conséquences de l 'entrée de la Grande-
Bretagne dans le marché commun ; nécessité
d'un démantèlement des montants compensa-
toires monétaires ; danger d'un libre-échange
international des produits agricoles qui ris-
querait de placer l'Europe dans la dépen-
dance des pays exportateurs ; (p. 9432)
déplore la réduction des aides aux bâtiments
d'élevage ; nécessité de valoriser la produc-
tion animale avant exportation ; dépendance
dangereuse en matière d'aliments du bétail .

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15). Première lecture. Discussion des
articles [10 avril 1979] . Après l'article 7
(p. 2481) : son amendement n° 96 : orga-
nisation d'un réseau classé par les collec-
tivités locales ou leurs établissements publics,
par les établissements publics nationaux de
production d'énergie et par les entreprises
de production ou de distribution d'énergie
ou d'eau potable, concessionnaires des col-
lectivités locales ; non soutenu ; (p. 2482) :
son amendement n° 97 : permettant à l'orga-
nisateur d'un réseau classé de déposer un
projet de création ou d'extension de réseau
dans des conditions fixées par décrets ; non
soutenu.

— Projet de loi modifiant la loi n° 79-15
du 3 janvier 1979 instituant une dotation
globale de fonctionnement versée par l'Etat
aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements et aménageant le régime des
impôts directs locaux pour 1979 (n° 987).
Première lecture, rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République . Discussion générale [25 avril
1979] (p . 3040) : simulation révélant que
le texte voté en 1978 risquerait de provoquer
d'importants transferts de charges entre
redevables de la taxe professionnelle et de la
taxe d'habitation ; rectification ne remettant
pas en cause l'économie générale du dispo-
sitif retenu pour 1979.

— Projet de loi relatif à l'obligation de
faire connaître les motifs des actes adminis-
tratifs (n° 766) . Première lecture, rappor-
teur de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . Discussion géné-
rale [25 avril 1979] (p . 3051) : obligation
de motiver les décisions administratives
prévue par un amendement à la loi portant
amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public ; rejeté ; (p . 3052) :
affirmation par le texte du principe de la
motivation obligatoire à l'exclusion des actes
réglementaires ; maintien de l'absence de
contrôle du juge sur l'opportunité de la
décision attaquée ; opposition de la commis-
sion à la disposition renvoyant à des décrets
en Conseil d'Etat pour l'application de la loi ;
exception au principe de la motivation obli-
gatoire : l'urgence ; (p. 3053) : amendement
de la commission limitant la portée des cas
d'urgence et obligeant l'administration à com-
muniquer les motifs de la décision postérieu-
rement à sa publication, secret, décisions
implicites ; problème des décisions adminis-
tratives soumises à l'obligation de motivation
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pour lesquelles les textes spéciaux ont prévu
que le silence de l'administration vaut accep-
tation ; projet prévoyant qu'une décision
implicite n'est pas irrégulière du seul fait
qu 'elle n'est pas motivée ; contenu du projet
du programme de Blois sur les relations admi-
nistration-public . Discussion des articles
[25 avril 1979] . Article premier (p . 3057)
risque de paralysie de l'administration qui
résulterait de l'adoption de l'amendement
n° 6 de M . Lucien Villa ; soutient l'amende-
ment n° 1 de la commission : obligation de
motivation étendue aux décisions portant
refus d 'un avantage aux personnes qui le
demandent et qui ont légalement la capacité
de l'obtenir ; rejeté ; (p. 3059) : distinction
entre contrôle de l'opportunité et l'obligation
de motivation des décisions ; possibilité pour
le juge de demander les motifs des décisions
implicites de rejet ; maintien par l'amende-
ment de l'impossibilité pour le juge d'appré-
cier les éléments d'opportunité dans les
motifs qui lui sont fournis ; (p . 3060) : sou-
tient l'amendement n° 2 de la commission
suppression du renvoi au décret d'applica-
tion ; rejeté ; sa position personnelle en
commission en faveur de la possibilité de
prendre des décrets . Article 2 (p . 3062)
soutient l'amendement n° 3 de la commis-
sion : possibilité pour l'intéressé d'obtenir
dans un délai d'un mois communication des
motifs en cas d'absence de motivation résul-
tant de l'urgence ; adopté ; (p. 3063) : sou-
tient l'amendement n° 4 de la commission
liste des motifs que l'administration n'est pas
tenue de rendre publics ; rejeté. Article 3
(p. 3063) : soutient également l'amendement
n° 5 de la commission : pouvoir du juge et
droit du justiciable en cas de litige relatif à
une décision implicite de rejet ; rejeté . Deu-
xième lecture, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique . Discussion générale [27 juin 1979]
(p. 5744) : rétablissement par la commission
d'une disposition selon laquelle les motifs de
toute décision implicite de rejet doivent être
communiqués sur sa demande à l'intéressé
avis favorable de la commission sur le projet.
Discussion des articles [27 juin 1978] .
Article premier (p . 5745) : soutient l'amen-
dement n° 1 de la commission : rédaction-
nel ; adopté ; regrette le dépôt tardif des
amendements du Gouvernement ; (p. 5746) :
se déclare hostile au sous-amendement n° 8
du Gouvernement à l'amendement n° 1 de
la commission ; contrôle juridictionnel de
l'existence des motifs des mesures de police
justifiant l'obligation de les motiver . Ar-
ticle premier bis : soutient l'amendement
n° 2 de la commission : étendant le champ
d'application de l'article premier bis aux dis-

positions qui dérogent aux règles générales
fixées par la loi ou le règlement ; adopté.
Article 2 (p . 5747) : soutient l'amendement
n° 3 de la commission : formel ; adopté.
Article 3 : soutient l'amendement n° 4 de la
commission : rétablissement de l'article 3 : pos-
sibilité pour la personne qui est l'objet d'une
décision implicite de demander communica-
tion des motifs avant d'entrer dans la phase
contentieuse définitive ; adopté . Article 4
(p. 5748) : accepte l'amendement n° 9 du
Gouvernement ; estime qu'il n'est pas très
grave de ne pas obliger les caisses de sécurité
sociale à motiver leur décision concernant
l'établissement des prestations extra-légales.
Article 7 (p. 5749) : soutient l'amendement
n° 5 de la commission : interdisant à l'admi-
nistration d'opposer aux personnes qui de-
mandent communication de leur dossier nomi-
natif des motifs de non communication tirés
du secret de la vie privée, des dossiers per-
sonnels et médicaux ou du secret en matière
commerciale et industrielle ; devient sans
objet ; (p . 5750) : son hostilité au deuxième
alinéa de l'amendement n° 11 du Gouverne-
ment disposant que les informations à carac-
tère médical ne peuvent être communiquées
à l'intéressé que par l'intermédiaire d'un
médecin qu'il désigne à cet effet ; (p . 5751) :
nécessité de modifier la conception française
du secret médical dans le sens d'une levée
du secret vis-à-vis du malade lui-même ; né-
cessité d'assurer la cohérence de la présente
loi avec l'article 40 de la loi relative à l'in-
formatique, aux dossiers et aux libertés
accepte le vote par division sur l'amende-
ment n° 11 du Gouvernement . Article 8
(p. 5752) : hostilité de la commission à
l'amendement n° 7 de M. Alain Richard
qui aurait davantage sa place dans la loi
sur les astreintes ; (p. 5753) : existence dans
le droit administratif de nombreuses excep-
tions au principe selon lequel le juge n'a pas
le droit de donner des injonctions à l'admi-
nistration . Titre (p . 5754) : soutient l 'amen-
dement n° 6 de la commission : nouvelle
rédaction du titre du projet : projet de loi
relatif à la motivation des actes administra-
tifs et à l'amélioration des relations entre
l'Administration et le public ; adopté.

— Rappel au règlement [16 mai 1979]
(p. 3858) : demande une suspension de séance.

— Sur le rappel au règlement de M . Jacques
Brunhes [16 mai 1979] (p . 3860) : à la
demande du président du groupe communiste,
la conférence des présidents a décidé d'étudier
le dossier la semaine prochaine.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture, président de la commission spéciale .
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Discussion générale [17 mai 1979] (p . 3937)
souhaite que le projet soit retiré de l'ordre du
jour prioritaire de l'Assemblée pour permettre
à la commission d'en faire un examen complé-
mentaire ; [3 octobre 1979] (p . 7738) : sur
la question préalable de M . Duroméa : rejet
de la question préalable par la commission ;
(p . 7783) : étalement de l'entrée en vigueur du
texte ; nécessité d'un contrôle du Parlement
sur l'évolution de la fiscalité locale ; nécessité
de limiter la liberté des collectivités locales
dans la détermination de leur pression fiscale
problème des transferts de charges ; nécessité
de limiter la croissance de la pression fiscale ;
(p . 7786) : contre la motion de renvoi en com-
mission de M . Hubert Dubedout . Discussion
des articles [4 octobre 1979] : Après l'Arti-
cle 7 (p . 7799) : son sous-amendement n° 224
à l'amendement n° 46 de la commission : por-
tant à dix ans la période d'ajustement des
bases d'imposition ; retiré ; [9 octobre 1979]
Avant l'Article 3 bis (p . 7910) : son sous-
amendement n° 278 à l 'amendement n° 14 de
la commission : donnant aux conseils munici-
paux après l'avis de la commission communale
des impôts directs la possibilité de tenir
compte de la situation réelle de la commune
souhaite que l'on donne au conseil municipal
la possibilité de choisir le logement de réfé-
rence ; sous-amendement n° 278 adopté
(p. 7913) ; (p. 7914) : propose que le taux
prévu dans l'amendement n° 105 rectifié de
M. Louis Besson soit ramené de 80 à 50 %.
Après l'Article 4 (p . 7932) : son sous-amende-
ment n° 319 à l'amendement n° 25 de la com-
mission : limitation de la taxation des ports au
titre de l'année pour laquelle la valeur ajoutée
devient la base de la taxe professionnelle
adopté avec modification ; (p . 7936) son sous-
amendement n° 279 à l 'amendement n° 28 de
la commission : précisant que les activités des
mutuelles qui sont directement liées aux ver-
sements des prestations servies par la sécurité
sociale ne sont pas assujetties à la taxe pro-
fessionnelle ; problème des pharmacies mutua-
listes ; sous-amendement n° 279 permettant de
mettre fin à la guerre entre pharmacies mutua-
listes et pharmacies d'officine, adopté ;
(p . 7939) : s 'interroge sur le sort des entre-
prises à caractère commercial ; peuvent-elles
également faire l'objet d'exonération ? ; pro-
blème du respect de la carte des aides éta-
blie par la DATAR . Après l'Article 6 bis
(suite) (p . 7947) : son sous-amendement n° 320
soutenu par M . André-Georges Voisin : substi-
tuant à la référence à 1981 la formule : « pour
la première année d'application » ; adopté.
Article 7 (suite) (p. 7956) : son sous-amende-
ment à l 'amendement n° 336 du Gouverne-
ment : précisant que les dispositions de
l'amendement n° 336 ne sont valables que
jusqu'à l 'entrée en vigueur de la valeur ajou-
tée comme base de la taxe professionnelle

adopté . Après l'Article 9 (p . 7966) : inadé-
quation entre les revenus des occupants des
immeubles et le montant des taxes d'habita-
tion ; (p. 7967) : ses sous-amendements
n° 225, 226 et 227 : rétablissement de la part
départementale de la taxe d'habitation et sup-
pression de l'impôt départemental sur le reve-
nu ; rejetés ; [10 octobre 1979] : Après l'Arti-
cle 13 (p . 8019) : son amendement n° 228
limitation de la croissance de la fiscalité lo-
cale ; réaction de l'opinion publique de plus
en plus défavorable devant l'augmentation des
impôts locaux ; nécessité de déterminer dans
la loi de finances le plafond de croissance des
taux des quatre impôts locaux . Deuxième lec-
ture . Discussion générale [17 décembre 1979]
(p . 12145) : nécessité de procéder à des simu-
lations avant le changement de l'assiette de la
taxe professionnelle ; réduction à 6 % de la
valeur ajoutée du plafond de la taxe profes-
sionnelle ; difficultés de certains redevables.
Discussion des articles [17 décembre 1979]
Article 2 A (p . 12161) : approuve l 'amende-
ment n° 16 de la commission qui préserve la
liberté des conseils municipaux . Article 3
(p . 12168) : refuse que le produit des impôts
locaux soit indexé sur l'évolution du coût de la
vie ; [18 décembre 1979] : Article 3 bis A
(p . 12179) : soutient son amendement n° 137
calcul de la cotisation minimum de taxe pro-
fessionnelle à défaut de délibération du conseil
municipal ; adopté ; (p . 12180) : soutient son
amendement n° 119 : relèvement du seuil
d'écrêtement des bases pour les établissements
exceptionnels ; rejeté ; (p. 12181) : soutient
son amendement n° 120 rectifié : conséquence
de l 'amendement n° 119 ; retiré ; (p . 12183)
soutient son amendement n° 121 : limitation
des effets excessifs de l'écrêtement ; retiré.
Article 4 bis (p . 12188) : approuve l 'assujettis-
sement à la taxe professionnelle des ports mari-
times . Article 4 ter (p. 12190) : nécessité d ' uni-
fier le régime fiscal de toutes les formes d'en-
treprises . Article 4 quinquies (p . 12193)
nécessité de maintenir les possibilités d'exoné-
ration de taxe professionnelle pour favoriser
les implantations étrangères en France
(p. 12194) : souhaite que l 'exonération de
taxe professionnelle soit possible pour les dé-
centralisations les plus importantes dans le
secteur tertiaire . Article 4 sexies (p . 12197)
soutient son amendement n° 63 : faisant béné-
ficier tous les groupements de communes de
la possibilité de se faire transférer une partie
des recettes de la taxe professionnelle ; adopté
avec modification ; (p . 12197) : souhaite que
la possibilité de transfert de recettes de la taxe
professionnelle soit également accordée au bé-
néfice des syndicats mixtes ; soutient son
amendement n° 64 : correction symétrique du
potentiel fiscal de chaque commune ou groupe-
ment doté d'une fiscalité propre pour tenir
compte de l'application de l'article 4 sexies ;
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adopté ; (p . 12198) : soutient son amendement
n° 65 : transfert de potentiel fiscal dans le cas
des communes qui ayant installé une zone in-
dustrielle sur le territoire d'une commune voi-
sine se font rétrocéder par convention les re-
cettes fiscales correspondantes ; adopté . Arti-
cle 10 ter (p . 12216) : approuve l'amendement
n° 86 du Gouvernement . Article 10 quater
(p . 12225) : approuve la rectification propo-
sée par M . Chauvet pour son sous-amendement
n° 113.

— Projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création de
l'office national d'immigration (n° 922) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [29 mai
1979] (p . 4254) : composition de la population
étrangère en France ; désuétude de l'ordon-
nance de 1945 ; problèmes posés par certaines
dispositions du projet : exigence de condi-
tions de ressources pour entrer en France, exé-
cution d'office des mesures de refoulement
et internement administratif, obligation de mise
à jour de la situation fiscale, conditions d'ex-
pulsion ; améliorations apportées par la com-
mission : substitution de la garantie de rapa-
triement à la garantie de ressources ; affirma-
tion du principe de l'unité de la famille
(p . 4255) : expulsion seulement après condam-
nation définitive pour défaut de titre de séjour
sévérité des législations étrangères ; problème
des naturalisations. Discussion des articles
[29 mai 1979] . Article premier (p . 4258)
son sous-amendement n° 23 à l'amendement
n° 3 de la commission : exemption des condi-
tions exigées dans l'amendement n° 3 pour
les enfants mineurs dont les parents sont auto-
risés à résider sur le territoire français ; adopté.
Article 6 (p . 4261) : son amendement n° 18
donnant au ministre de l'intérieur la possibilité
de déléguer ses pouvoirs aux préfets de dépar-
tements constituant par la présence d'un aéro-
drome international une frontière aérienne
adopté . Après l'Article 6 (p . 4264) : souhaite
savoir pourquoi le ministre n'estime pas néces-
saire d'aviser l'étranger de la procédure enga-
gée contre lui ; admet les arguments présentés
par le ministre pour s'opposer à l'amendement
n° 16 de la commission . Après l'Article 3 pré-
cédemment réservé (p . 4266) . souhaite
connaître le coût représenté, pour le ministre
de l'intérieur, par la location des chambres
d'hôtels effectuée pour assurer le logement
des personnes refoulées aux frontières . Après
l 'Article 5 (p . 4268) : soutient l 'amendement
n° 20 de M. Georges Gorse : conditions
d'attribution de la carte de résident privilégié
rejeté ; (p .. 4269) : soutient l ' amendement
n° 21 de M . Georges Gorse : déchéance de
la qualité de résident privilégié ; adopté . Expli-
cations de vote [29 mai 1979] (p . 4270)

vote favorable du groupe RPR . Deuxième lec-
ture . Discussion générale [28 juin 1979]
(p . 5794) : estime que le projet ne constitue
pas une régression par rapport à l 'ordonnance
de 1945 et est plus libéral que les législations
étrangères ; (p. 5795) : projet conforme à la
constitution ; adoption par la commission des
lois d'amendements qui améliorent les garan-
ties en cas d'expulsion pour les résidents tem-
poraires ; affirmation du principe de l ' unité
de la famille ; nécessité de multiplier les mai-
sons de l'étranger analogues à celles qui exis-
tent à Marseille ; problèmes des réfugiés
vote favorable du groupe RPR . Discussion des
articles [28 juin 1979] . Après l'Article 5 ter
(p . 5797) : soutient l'amendement n° 3 de la
commission : correctionnalisation des infrac-
tions pour défaut de titre de séjour ; retiré
nécessité de donner à l'étranger les garanties
d 'un tribunal correctionnel ; (p . 5798) : retire
l'amendement n° 3 de la commission après
avoir demandé au ministre de prendre l'enga-
gement que le Gouvernement modifiera les
décrets d'application de la loi de façon à ce
que le juge du tribunal de police puisse recher-
cher si l'infraction est volontaire ou non.

— Proposition de loi prorogeant en matière
de postulation dans la région parisienne les
délais prévus par l'article premier-III de la loi
n° 71-1130 du 31 décembre 1971 (n° 851).
Première lecture . Discussion générale [30 mai
1979] (p . 4432) : nécessité de maintenir la
multipostulation dans la région parisienne.

— Projet de loi portant suppression des
limites d'âge d'accès aux emplois de la fonc-
tion publique pour certaines catégories de
femmes (n° 988) . Première lecture. Discussion
de l'article unique [5 juin 1979] . Article uni-
que (p . 4656) : soutient son amendement n° 2
extension du champ d'application de la loi
aux mères de trois enfants ; adopté avec modi-
fication . Après l'Article unique (p . 4658)
soutient son amendement n° 3 : assimilant aux
emplois publics pour l 'application de la pré-
sente loi les emplois offerts par les établisse-
ments publics de l'Etat, les collectivités locales
et leurs établissements publics, les organismes
de droit privé chargés de la gestion d'un ser-
vice public et les établissements placés sous
le contrôle de la caisse des dépôts et consi-
gnations ; adopté avec une rectification for-
melle ; amendement visant en particulier les
emplois offerts par les caisses d'épargne.

— Projet de loi relatif à l'information et
à la protection des emprunteurs dans le
domaine immobilier (n° 386) . Première lec-
ture . Discussion générale [7 juin 1979]
(p . 4782) : souhaite que les prêts aidés par
l'Etat pour l 'accession à la propriété soient
exclus du champ d'application de la loi .
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— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclaration
(n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p . 5694) : sa déception devant un débat
qui n'est pas celui que l'Assemblée attendait
adoption d'un texte d'abolition par la com-
mission des lois le 14 juin 1979 ; regrette
que la conférence des présidents ait rejeté
la demande d'inscription à l'ordre du jour
complémentaire du texte voté le 14 juin ; sa
proposition de loi prévoyant une peine de
substitution ; fait l'historique des débats sur la
peine de mort depuis 1791 ; qualité du rap-
port Le Peletier de Saint-Fargeau en 1791
(p. 5695) : ses doutes sur l'effet dissuasif
d'une peine de mort appliquée à dose homéo-
pathique ; abolition de la peine de mort par
tous les pays démocratiques d'Europe ; risque
de voir l'Europe occidentale devenir un asile
inviolable pour les grands criminels français
impossibilité de négocier un traité sur l'espace
judiciaire européen tant que la peine de mort
subsiste en France ; propose de substituer à
la peine de mort une peine spécifique incom-
pressible pour une partie de sa durée et subie
dans un établissement spécial situé dans les
terres australes françaises ; (p. 5696) .
demande au ministre de déposer un projet
de loi tendant à l'abolition de la peine de
mort .

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 410 du code pénal relatif aux jeux
de hasard (p . 758) . Première lecture . Discus-
sion des articles [27 juin 1979] . Article pre-
mier (p. 5756) : proposition ne visant que les
jeux dont l'enjeu est en argent.

— Proposition de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[20 octobre 1979] . Article 13 (p . 8637)
soutient l'amendement n° 238 de M . Arthur
Dehaine : possibilité de réviser chaque année
le plafond fixé par l'article 13 proportionnelle-
ment à la variation de l'indice général des
prix ; adopté.

Deuxième partie :

Transport . Discussion générale [23 octobre
19791 (p. 8820) : desserte routière de
l'ouest du Massif central ; demande la trans-
formation en voie rapide de la nationale 20
entre Vierzon et Limoges ; nécessité de nou-
veaux investissements pour faire face au suc-
cès commercial de l'Airbus.

Agriculture. — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9665) : détério-
ration des termes de l'échange entre prix
agricoles et prix des matières et produits
nécessaires à l ' agriculture ; (p . 9666) : néces-

sité d'accroître l'autonomie énergétique de
l'exploitation agricole, de valoriser l'énergie
tirée dans la biomasse, d'accentuer les tra-
vaux de recherche dans le domaine de la
production d'alcool méthylique ; utilisation du
bois et des déchets pour le chauffage.

Intérieur, rapporteur pour avis de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République, pour l'intérieur . Discussion géné-
rale [13 novembre 1979] (p. 9910) : ap-
prouve le plan quadriennal de renforcement
des services de police ; progression des sub-
ventions d'équipement de 38,67 % ; mise en
place de la dotation globale de fonctionne-
ment ; effectif insuffisant des tribunaux admi-
nistratifs ; absence de mesures catégorielles
pour la police nationale ; les « bavures » dans
la police ; insuffisance des crédits pour la
sécurité civile ; le problème de la lutte contre
les feux de forêts ; déplore l'achat d'un seul
DC 6 ; (p. 9911) : menace pesant sur la
forêt méditerranéenne ; la défense civile doit
être le volet essentiel de la politique française
de dissuasion nucléaire ; insuffisance des pré-
cautions antisismiques ; évolution des dépenses
communales et de la pression fiscale ; problè-
me des communes dont le potentiel fiscal
comprend des bases dont le produit leur
échappe parce qu'il est perçu ou remboursé
au bénéfice d'une autre commune ou d'un
groupement ; mauvais équilibre des charges
dans la région parisienne entre zones urbaines
et suburbaines ; augmentation des prélève-
ments des régions ; multiplication du champ
d'intervention des régions ; (p . 9934) : met
en doute le bien-fondé des statistiques publiées
par « le Point » selon lesquelles la ville
de Châteauroux est une ville dangereuse ;
(p . 9936) : problème de l'intégration des
agents de bureaux d'option voie publique
ABVP dans le corps des gardiens de la paix.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10830) : devoir de la société de
protéger l'enfant dès sa conception ; respon-
sabilité de l'homme.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11679) : pro-
blème de la dépendance de l'agriculture fran-
çaise vis-à-vis de l'énergie et des matières
premières importées . Discussion des articles
[13 décembre 1979] . Article premier
(p . 11752) : son sous-amendement n° 665 à
l'amendement n° 6 de la commission : néces-
sité de lutter contre la dépendance énergéti••
que de l'agriculture française, retiré .
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— Propositions de résolution : 1° tendant
à la création d'une commission d'enquête
chargée de rechercher les causes des incendies
qui ravagent la forêt méditerranéenne et de
déterminer les mesures efficaces à sa protec-
tion et à sa rénovation (n° 1281) ; 2° tendant
à instituer une commission d'enquête sur les
incendies de forêts méditerranéennes au cours
de l 'été 1979 (n° 1303) . Première lecture,
rapporteur suppléant de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
Discussion générale [18 décembre 1979]
(p. 12232) : adoption par la commission des
lois de deux propositions de résolution de
M . André Lajoinie et de M . Gaston Defferre
tendant à instituer une commission d'enquête
chargée de rechercher les causes des incen-
dies de forêt méditerranéenne.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative à
l'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et la gestion des entre-
prises (n° 1167) . Première lecture . Discussion
des articles [23 avril 1980] . Article 4 (p . 654)
son amendement n° 65 corrigé : distribution
d'actions et adhésion au plan d'épargne de
l'entreprise ; retiré . Après l'Article 7 (p . 659)
son amendement n° 66 : codification ; retiré.
Article 8 (p . 660) : son amendement n° 67
droit des salariés atteignant l'âge de soixante-
cinq ans ; adopté . Après l'Article 8 : son
amendement n° 68 déductibilité de la pro-
vision pour investissement ; adopté . Après
l'Article 11 (p . 661) : son amendement n° 69
plan d'épargne établi au sein d'un groupe de
sociétés ; adopté ; son amendement n° 70
déblocage des droits de participation ; adopté.

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731).
Première lecture . Discussion générale [4 juin
1980] (p . 1575) : déficit du Seita ; diminu-
tion des effectifs ; modification du statut ;
importance de la production de tabac pour
l'économie nationale et la culture française
participation du personnel ; capital détenu par
l'Etat ; présence de représentants du personnel
au conseil d'administration ; politique com-
merciale du Seita ; propagande et publicité
des sociétés étrangères ; critère de répartition
de la publicité ; problème de la santé ; orga-
nisation de la distribution ; définition d'une
politique nationale du tabac ; fermeture de
certains établissements ; problème de person-
nel ; (p . 1577) : travailleurs retraités . Discus-
sion des articles [5 juin 1980] . Article pre-
mier (p . 1604) : son amendement n° 16

participation du personnel de la société, des
planteurs de tabac et des débitants de tabac
à la partie privée du capital et le Seita ;
adopté avec une rectification ; (p. 1605)
minorité de blocage issue de capitaux privés
(p . 1607) : son amendement n° 17 : repré-
sentation du personnel, des planteurs et des
débitants de tabac au conseil d'administration
du Seita ; adopté. Explications de vote
(p . 1614) : vote favorable du groupe R.P.R ..

— Projet de loi complétant le code de l'or-
ganisation judiciaire (partie législative) et
donnant force de loi à cette partie du code
(n° 1926) . Première lecture rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République . Discussion générale [9 octobre
1980] (p . 2634) : codification des dispositions
relatives à l'organisation judiciaire prévue par
la loi de 1972 (p . 2635) : sens de l'interven-
tion du Parlement ; plan du code de l'organi-
sation judiciaire ; dispositions relatives aux tri-
bunaux paritaires de baux ruraux ; (p . 2636)
extension de ces dispositions aux départements
de Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réu-
nion ; modernisation de la loi des 16-24 août
1790 et problème de l'autorité des traités par
rapport au droit interne ; article 55 de la Cons-
titution ; problème des directives et règlements
européens ; divergence de jurisprudence entre
le Conseil constitutionnel, le Conseil d'Etat
et la Cour de cassation ; arrêt du Conseil
d'Etat du l er mars 1968 « syndicat général
des fabricants de semoule de France »
(p . 2637) : arrêt de la Cour de cassation du
25 mai 1975, « cafés Jacques Vabre » ; attri-
butions juridictionnelles des suppléants de
juge d'instance ; problème du tribunal de com-
merce de Pontoise . Discussion des articles.
Article 5 (p . 2640) : amendement n° 3 de la
commission : article 441-1 du code de l'orga-
nisation judiciaire ; institution du tribunal
paritaire de baux ruraux ; adopté ; amende-
ment n° 4 de la commission : formel ; adopté.
Après l'Article 12 (p . . 2642) : amendement
n° 5 de la commission : attributions juridic-
tionnelles des suppléants de juge d'instance
adopté ; (p . 2643) : amendements n° 6 et n° 7
de la commission : amendements de consé-
quence ; adoptés ; problème de la rémunéra-
tion par vacation du juge suppléant ; amen-
dement n° 8 de la commission : modernisa-
tion de la loi de 1790 interdisant aux tribu-
naux de rendre des arrêts de règlement
adopté avec modification ; conflit de jurispru-
dence entre la Cour de cassation et le Conseil
d'Etat concernant la valeur respective des lois
et des traités internationaux ; (p. 2644)
instabilité juridique liée au conflit de jurispru-
dence entre le Conseil d'Etat et la Cour de
cassation .
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— Projet de loi de finances pour 1981
(n" 1933) . Deuxième partie :

Intérieur . — Première lecture . Discussion
générale [28 octobre 1980] (p . 3196) : dé-
fense civile ; recensement des immeubles exis-
tants pouvant servir d'abris ; compagnies et
unités d'hébergement ; contrôle des frontières.

Industrie . — Discussion générale [13 no-
vembre 1980] (p. 3863) : situation préoccu-
pante des entreprises de sous-traitance dans
la confection.

Deuxième partie

Transports . — Première lecture . Discus-
sion générale [15 novembre 1980] (p . 3999)
aménagement de la route nationale 20 dans la
région Centre ; activité de l'aérodrome de
Châteauroux-Déols ; transfert du magasin
spécialisé des bases aériennes actuellement
installé à Bonneuil-sur-Marne.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif au travail à temps partiel dans la fonction
publique (n° 2020) . Première lecture. Dis-
cussion des articles [3 décembre 1980].
Article 9 (p . 4612) : son amendement n° 35
extension des dispositions de la présente loi
aux personnels des collectivités locales après
décrets d'application ; modifié par le sous-
amendement n° 36 de la commission et
adopté par scrutin.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture, rap-
porteur pour avis de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République. Dis-
cussion générale [27 novembre 1980]
(p . 4442) : nécessité de maintenir la possi-
bilité pour les départements et groupements
de communes d'instituer un abattement à la
base de la taxe d'habitation pour les contri-
buables non passibles de l'impôt sur le reve-
nu ; avis favorable de la commission des lois
sur l'article 13 permettant aux caisses d'al-
locations familiales de recourir au comptable
du Trésor pour recouvrer les avances qu ' elles
consentiront aux créanciers d'une pension
alimentaire ; problème de l'emploi de la pro-
vision prélevée par l'Etat sur les impositions
directes locales pour faire face aux frais de
dégrèvement et de mise en non valeur ; pro-
blème de la répartition du produit des frais
d'assiette et de recouvrement des impositions
et cotisations sociales . Discussion des articles
[27 novembre 1980] . Article 11 (p . 4482)
amendement n° 24 de la commission des
lois : suppression de l'article 11 ; rejeté
(p . 4485) : son amendement n° 25 : sus-
pendant la possibilité pour les départements
de prévoir un abattement à la base pour la

taxe d'habitation en faveur des contribuables
non passibles de l'impôt sur le revenu jus-
qu'à la date où pour chaque collectivité ou
groupement de communes aura été réalisée la
gestion de la taxe d'habitation par des pro-
cédés informatiques ; adopté avec modifica-
tions . Après l'Article 13 (p. 4488) : amen-
dement n° 37 de la commission des lois
publication des textes réglementaires portant
répartition du produit des frais d'assiette et
de recouvrement des impositions et des coti-
sations sociales de toute nature ; non soute-
nu ; amendement n° 39 de la commission des
lois : état annexé à la loi de finances ren-
dant compte de l'emploi de la provision préle-
vée par l'Etat sur les impositions directes
locales pour faire face aux frais de dégrè-
vement et de mise en non-valeur ; non sou-
tenu.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 insti-
tuant une dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements (n° 2095) . Pre-
mière lecture, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
Discussion générale [2 décembre 1980]
(p. 4520) : conditions d 'examen du projet ;
succès de la loi du 3 janvier 1979 ; indexation
de la dotation globale de fonctionnement sur la
TVA procurant aux collectivités locales une
ressource évoluant plus vite que le VRTS ; cri-
tère fondé sur le potentiel fiscal assurant une
redistribution favorable aux petites commu-
nes ; (p . 4521) : projet n 'apportant que des
retouches à la loi de 1979 ; évolution de la
dotation forfaitaire et de la dotation de péré-
quation ; garantie de progression minimale
retour au droit commun des communes d'Ile-
de-France ; problème de la compensation de
l'indemnité de logement des instituteurs ; mo-
dalités d'attribution de la dotation aux villes
centres ; (p. 4522) : propositions de la com-
mission des lois . Discussion des articles [2 dé-
cembre 1980] . Avant l'Article premier
(p. 4549) : oppose à l'amendement n° 39 de
M. Louis Maisonnat l'irrecevabilité tirée de
l'article 98, alinéa 5 du Règlement . Article 2
(p. 4551) : s 'oppose à l'amendement n° 40
de M . Dominique Frelaut ; rôle de la dotation
de fonctionnement minimale . Après l'Article 4
(p . 4553) : distorsion des rythmes de progres-
sion de la dotation globale de fonctionnement
entre les communes de moins de 2 .000 habi-
tants et celles de plus de 2 .000 habitants
croissance des dépenses de fonctionnement par
habitant dans les communes urbaines ; amen-
dement n° 13 de la commission des lois : af-
fectant l'attribution moyenne nationale utilisée
pour la répartition en fonction du potentiel
fiscal d'un coefficient de correction ; adopté
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s'oppose à l'amendement n° 19 de la commis-
sion des finances prévoyant une nouvelle redis-
tribution prise sur le concours particulier des
villes centres ; caractère excessif du rééquili-
brage prévu en faveur des populations urbaines
par l'amendement n° 1 de M . Claude Coulais.
Après l'Article 5 (p . 4556) : s'oppose à l'amen-
dement n° 5 de M. Edmond Garcin ; absence
de critère objectif permettant de déterminer
les capacités contributives des habitants et les
besoins sociaux. Après l'Article 7 (p . 4557) :
oppose l'irrecevabilité tirée de l'article 98, ali-
néa 5, du Règlement à l'amendement n° 41
de M. Louis Maisonnat ; oppose l'irrecevabilité
tirée de l'article 98, alinéa 5, du Règlement à
l'amendement n° 42 de M. Robert Vizet . Arti-
cle 8 bis (p . 4558) : amendement n° 14 de la
commission des lois : rédactionnel ; adopté.
Après l'Article 8 bis (p . 4559) : s 'oppose à
l'amendement n° 7 de M. Edmond Garcin ;
estime dangereux de créer une dotation pre-
nant en compte un critère de nationalité ; dan-
ger de réflexe xénophobe . Article 8 ter : s'op-
pose à l'amendement n° 21 de la commis-
sion des finances ; impossibilité de chiffrer ses
conséquences sur les communes centres . Après
l'Article 8 ter (p . 4561) : amendement n° 15
de la commission des lois : création d'une
dotation particulière au profit des communes
répondant à certains critères relatifs à la part
du territoire utilisé par un équipement de
l'Etat, au potentiel fiscal par habitant et au
taux des impositions locales ; rejeté ; s'oppose
à l'amendement n° 37 du Gouvernement ;
(p . 4563) : approuve l'amendement n° 25 de
M. Louis Besson ; situation difficile des com-
munes accueillant une population génératrice
de cas sociaux . Article 9 (p . 4564) : s ' oppose
à l'amendement n° 33 de M. Edmond Garcin ;
amendement n° 16 de la commission des lois ;
rédactionnel ; adopté ; amendement n° 17 de
la commission des lois : suppression d'un ali-
néa adopté par le Sénat disposant que la loi
de finances fixerait un taux de garantie dans
l 'hypothèse où la progression de la TVA serait
inférieure à 10 % ; adopté ; (p . 4565) : op-
pose l'irrecevabilité tirée de l'article 98, ali-
néa 5, du Règlement à l 'amendement n° 44 de
M. Edmond Garcin . Après l'Article 9 : oppose
l'irrecevabilité tirée de l'article 98, alinéa 5,
du Règlement à l'amendement n° 45 de
M . Edmond Garcin . Après l'Article 10 : s'op-
pose à l'amendement n° 26 de M. Louis Bes-
son ; nécessité de conserver la neutralité de la
notion de potentiel fiscal . Après l'Article 8 bis
(suite) (p . 4567) : son sous-amendement n° 53
à l'amendement n° 29 de M . Emmanuel
Hamel : inclusion de la population fictive
dans le calcul de l'augmentation de popula-
tion ; adopté . Article 14 (p . 4568) : s ' op-
pose à l'amendement n° 35 de M . Jean-Pierre
Chevènement . Commission mixte paritaire,
rapporteur de la commission mixte paritaire .

Discussion générale [17 décembre 1980]
(p . 4993) : augmentation du plafond des
ressources affectées aux concours particuliers
destinés aux communes thermales et touristi-
ques ; (p . 4994) : application à Mayotte de
la majoration de 10 % applicable au quantum
de population tel qu'il résulte du dernier
recensement.

— Discussion des conclusions du rapport
n° 2027 de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur la propo-
sition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête chargée d'examiner les
problèmes de l'industrie textile et les moyens
à mettre en oeuvre pour les résoudre
(n° 1935) . Discussion générale [16 décembre
1980] (p . 4899) : symptômes de la crise du
textile ; (p . 4900) : situation des façonniers
sous-traitants dans l'Indre ; diminution des
commandes publiques de vêtements pour les
administrations ; lenteur de la mise en oeuvre
des mesures d'aide à l'industrie textile ; échec
des sauvetages d'entreprises en difficulté ;
exemple de la reprise de Boussac par le groupe
Agache-Willot ; dénonce la nouvelle division
internationale du travail au détriment de la
France.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [18 décembre 1980] (p . 5018) : s'op-
pose à l'exception d'irrecevabilité de M . Ro-
bert Ballanger ; rejet en première lecture
d'une exception d'irrecevabilité ; texte de la
CMP plus soucieux des libertés que le projet
initial ; refonte des dispositions de procédure
correctionnelle et de procédure criminelle ;
(p. 5019) : projet ne méconnaissant aucune
disposition constitutionnelle ; possibilité de
saisir le Conseil constitutionnel ; (p . 5020)
refus du président de la commission des lois
de réunir la commission.

AUROUX (Jean)

Député de la Loire
(5e circonscription)
(S).

Ministre du travail.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 19781 (p . 1100).

S'inscrit au groupe socialiste vI .O dia
4 avril 10781 (n . 1511 \
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NOMINATIONS

Ministre du travail (premier Gouvernement
cle M . Pierre Mauroy) , décret du 22 mai 1981
[J .O. du 23 mai 1981] (p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre du travail
(premier Gouvernement de M . Pierre Mauroy),
décret du 22 juin 1981 [J .O. du 23 juin
1981] (p . 1779).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p . 757).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan [J .O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du 3 avril 1981]
(p. 939).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi concernant les comités professionnels de
développement économique [18 mai 1978]
(p. 1845).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modéra-
tion du prix de l'eau [J .O. du 16 novembre
1978] (p . 3861).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Services du Premier mi-
nistre : Conseil économique et social)
[9 octobre 1980] (p . 2651).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Journaux officiels)
[9 octobre 1980] (p . 2651).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Légion d 'honneur - Ordre
de la libération) [9 octobre 1980] (p . 2651).

Membre de la commission d'enquête sur l'in-
dustrie textile [J.O. du 18 décembre 1980]
(p. 2982).

DJ3 POTS

— Proposition de loi relative à l'aménage-
ment de la Loire (n° 860) [20 décembre
1978] .

— Proposition de loi sur les loyers et les
droits des locataires (n° 889) [21 décembre
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du

plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 49 : Budget
annexe des journaux officiels (n° 1976)
[9 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
Plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 50 : Budgets
annexes de la Légion d'honneur et de l'Ordre
de la libération (n° 1976) [9 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 37 : Services
du Premier ministre - Conseil économique et
social (n° 1976) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Maintien de l'emploi dans l'industrie
textile [18 avril 1978] (p . 1146).

— Plan de redressement de Manufrance
[29 novembre 1978] (p . 8479) : remise en
cause du plan de redressement de Manu-
france ; nécessité de débloquer rapidement les
fonds publics promis.

— Situation économique et sociale dans la
Loire [11 avril 1979] (p . 2527) : gravité
de la situation économique et sociale du dé-
partement de la Loire ; dégradation de la
situation de l'emploi, en dehors même du
problème des travailleurs de Manufrance.

- Emploi des maîtres auxiliaires de l'édu-
cation [27 juin 1979] (p . 5732) : nécessité
de prendre des mesures pour assurer le réem-
ploi des maîtres auxiliaires à la rentrée.

— Loyers et charges locatives [19 décembre
1979] (p . 12314) : attente du dépôt d ' un
projet de loi annoncé depuis 1978 ; texte
adopté par la commission Delmon ; propo-
sition de loi du groupe socialiste déposée
depuis 1978 ; politique de progrès social en
matière de logement.

— Situation économique dans le départe-
ment de la Loire [29 octobre 1980] (p . 3256) :
Manufrance ; chômage dans l'industrie textile
à Roanne.

• questions orales sans débat :

— (11° 38725) : Inculpation d 'un maire
[21 novembre 1980] (p . 4246) : inculpation
de M. Badet, maire socialiste de Saint-
Chamond ; respect de l'indépendance du pou-
voir judiciaire' ; application de la loi anti-
casseurs ; (p . 4247) : problèmes sociaux dus
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au chômage et à l'inflation ; inquiétude so-
cialiste sur la mise en œuvre de la loi
« sécurité et liberté ».

INTERVENTIONS

— Projet de loi concernant les comités
professionnels de développement économique
(n° 40) . Deuxième lecture . Discussion géné-
rale [10 mai 1978] (p . 1568) : l'abstention
du groupe socialiste sur ce texte.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(r,° 320 rectifié) . Discussion générale
[21 juin 1978] (p . 3249) : objectif explicite
du projet : conduire une partie de l ' épargne
vers le financement en fonds propres des en-
treprises ; objectif implicite : donner l'illusion
du pouvoir économique aux Français devenus
petits porteurs d'actions ; aspect marginal de
l'actionnariat ouvrier dans la vie des entre-
prises ; (p . 3250) : ses doutes sur la possi-
bilité de transformer une épargne populaire
de précaution en une épargne d'investisse-
ment ; absence de garantie sur l'utilisation
productive en France des nouvelles ressour-
ces des entreprises ; aggravation de la situation
financière des collectivités locales par le pro-
jet limitant leur accès à l'épargne ; importance
économique des investissements des collecti-
vités locales.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — II . Cadre
de vie et logement . Première lecture . Discus-
sion générale [25 octobre 1978] (p. 6664)
diminution des autorisations de programme
pour la construction neuve et des logements
mis en chantier pour 1979 : maintien de
l'effort en faveur de l'accession de la propriété
au détriment du logement social ; diminution
des crédits réservés aux surcharges foncières
(p . 6665) : désengagement de l'Etat en matière
de logement ; mythe de la satisfaction des be-
soins des Français en matière de logement
absence de conventions pour la rénovation du
parc immobilier ancien ; difficultés du contrôle
parlementaire sur la réforme de l'aide au loge-
ment ; risque de rattrapage consécutif à la
libération des loyers ; (p. 6666) : situation
inquiétante du secteur du bâtiment.

— Projet de loi relatif au régime des loyers
en 1979 (n° 662) . Première lecture . Discussion
générale [23 novembre 1978] (p . 8233) : pro-
jet contraire à la libération des prix ; volonté
de manipuler l'indice des prix ; importance du
logement dans le budget des familles ; ab-
sence de dispositions sur la réforme du conven-
tionnement du parc ancien ; problèmes écono-
miques et sociaux engendrés par les hausses de
loyers ; risque d'accroissement de la ségréga-

tion sociale dans les HLM . Discussion des arti-
cles [23 novembre 1978] . Article premier
(p . 8238) : soutient l 'amendement n° 48 de
M. Paul Quilès : impossibilité d'exiger une
augmentation de loyer moins d'un an après la
date d'entrée dans les lieux du locataire ; retiré.
Article 3 (p. 8244) : son sous-amendement
n° 63 à l'amendement n° 12 de la commission
des lois : précisant que la volonté du locataire
doit être libre ; (p. 8245) : sous-amendement
n° 63 ; rejeté . Après l'Article 3 (p . 8245) : son
amendement n° 52 soutenu par M . Alain Ri-
chard : montant et remboursement des dépôts
de garantie ; (p. 8246) : amendement n° 52 ;
rejeté ; soutient son sous-amendement n° 56
à l'amendement n° 24 de la commission de la
production : remboursement du dépôt de ga-
rantie en fin de bail d'un montant égal à deux
fois le dernier loyer mensuel payé ; rejeté.
Après l'Article 6 : son amendement n° 55 sou-
tenu par M . Alain Richard : introduction de la
notion de convention collective dans la légis-
lation applicable aux loyers et aux charges
collectives ; rejeté . Avant l ' Article 7 (p . 8252) :
ses amendements n° 53 et n 0 54 : abrogation
de l'article 4 de l'ordonnance du 24 septembre
1958 relative aux sociétés immobilières conven-
tionnées, inapplication de l'ordonnance du
24 septembre 1958 relative aux sociétés im-
mobilières conventionnées et inapplication de
l 'ordonnance du 24 septembre 1958 aux socié-
tés immobilières créées après la date de la pro-
mulgation de la présente loi ; (p . 8253) : amen-
dements n° 53 et n° 54 ; rejetés . Après l 'Arti-
cle 7 (p . 8254) : sur le rappel au règlement de
M. Henri Canacos, objet des amendements
n° 35 et n° 36 de la commission de la produc-
tion étranger à celui du projet de loi ; sur
l'amendement n° 35 de la commission de la
production, nécessité de réexaminer le pro-
blème du conventionnement ; souhaite le rejet
de l'amendement n° 35 . Avant l'Article pre-
mier (suite) (p . 8257) : retire l'amendement
n °47 de M . Paul Quilès précédemment ré-
servé . Explications de vote [23 novembre
1978] (p . 8258) : décision prise à propos du
conventionnement au mépris des promesses
faites au mouvement HLM ; liberté prise avec
le règlement de l'Assemblée ; vote hostile du
groupe socialiste.

— Projet de loi relatif à la modération du
prix de l'eau (n° 661) . Première lecture.
Discussion générale [29 novembre 1978]
(p. 8520) : projet n'assurant qu'une protec-
tion apparente et temporaire des collectivités
locales et des consommateurs ; (p. 8521) :
demande de nationalisation du captage, du
stockage et de la distribution de l'eau.

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710) . Première lecture . Discus-
sion générale [ i l décembre 1978] (p . 9204) :
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responsabilité du Gouvernement dans l'échec
du système éducatif à donner une qualifica-
tion professionnelle aux jeunes ; (p . 9205) :
moyens insuffisants de l'enseignement techni-
que ; développement de la formation privée
au détriment du service public ; situation défa-
vorisée des apprentis ; s'élève contre l'amende-
ment Morellon ; problème des salaires et des
conditions de travail des apprentis ; nécessité
de faire respecter les heures de cours et la
qualification des maîtres de CFA ; revalo-
risation de la rémunération des apprentis ;
demande une information sur la répartition
exacte de la taxe d'apprentissage ; critère
d'établissement de la carte nationale des
centres de formation des apprentis ; compo-
sition du groupe d'étude sur les possibilités
du redéploiement de la taxe d'aprentisage.
Discusion des articles [1l décembre 1978].
Article premier (p . 9215) : soutient l'amen-
dement n° 1 de M . Guy Bêche : suppression
de l'article 2 ; rejeté . Après l'Article 2
(p . 9217) : soutient l'amendement n° 35 de
M . Louis Mexandeau : limitation de la durée
du travail à sept heures par jour et à trente-
cinq heures par semaine pour les apprentis de
moins de dix-huit ans ; rejeté . Après l'Article 2
(p . 9218) : opposition du groupe socialiste à
l'amendement n° 29 de M. Jean Morellon ;
titre ; (p . 9220) : son opposition à la modifi-
cation du titre proposé par les amendements
n°` 21 de la commission et 25 de M . Antoine
Gissinger qui masquent une volonté politique
tendant à donner au patronat une main-
d'oeuvre à bon marché.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Première lecture . Discussion des
articles [11 avril 1979] : Après l 'Article 15
(p . 2539) : sur l 'amendement n° 88 du Gou-
vernement : problème du stockage des matières
nucléaires ; (p . 2541) : regrette le retrait de
l'amendement n° 31 rectifié de la commission ;
(p . 2543) : amendement n° 23 de la commis-
sion risquant de faire prendre en charge aux
locataires la plus grande part des investisse-
ments nécessaires aux installations propres à
économiser l ' énergie ; (p . 2545) : soutient
l'amendement n° 98 de M. Paul Quilès : modi-
fication de la composition du conseil d'admi-
nistration de l'agence pour les économies
d'énergie ; déclaré irrecevable ; [19 mai
1979] : Avant le Titre premier (suite)
(p . .3556) : amendement n° 75 de M . Claude
Labbé, signe du conflit qui oppose le RPR
et l'UDF ; propose l'ouverture dans le budget
de l'Assemblée de crédits spéciaux permettant
aux commissions de contrôle de faire appel
librement au concours de techniciens et d'ex-
perts . Explications de vote [9 mai 1979]
(p . 3570) : projet se limitant à proposer une

série de mesures pour la récupération de la
chaleur ; nécessité d'augmenter les moyens
d'interventions de l'agence pour les économies
d'énergie ; dérogations supplémentaires intro-
duites par le projet au monopole de service
public assuré par EDF ; vote hostile du groupe
socialiste.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
vIIle Plan (n° 1055) . Première lecture . Dis-
cussion générale [13 juin 1979] (p . 5039) :
persistance des problèmes du logement : vé-
tusté, inconfort, surface insuffisante ; désen-
gagement de l'Etat en matière d'habitat ; in-
térêt économique d'une relance de la cons-
truction ; (p . 5040) : problème de l 'aména-
gement intégré de la Loire.

— Projet de loi étendant à l'ensemble de
l'hôtellerie les dispositions de la loi n° 64-645
du 1" juillet 1964, modifiant les rapports
entre bailleurs et locataires des immeubles
affectés à l'hôtellerie (n° 1116) . Première
lecture . Discussion générale [27 juin 1979]
(p . 5737) : vote favorable du groupe socia-
liste sur un texte de nature à contribuer au
développement du tourisme rural.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Première
lecture . Discussion générale [30 octobre 1979]
(p . 9179) : présentation unifiée du budget ;
développement du nouveau système d'aide au
logement ; insuffisant effort pour la maîtrise
de l'environnement ; organisation de l'espace
dominée par la spéculation foncière et immo-
bilière ; absence de volonté politique pour
utiliser les nouvelles données énergétiques du
monde ; s'interroge sur l'utilité du comité
de technologie propre ; (p. 9180) : politique
faisant du logement un simple produit de
consommation ; liberté des loyers dramatique
pour les familles modestes ; insuffisant re-
nouvellement de l'habitat social ; secteur de
la construction créateur d'emplois ; problème
du conventionnement du patrimoine des bail-
leurs HLM ; échec de la procédure de con-
ventionnement du parc ancien ; (p. 9209) :
augmentation du coût de l'habitat en raison
des hausses des loyers libérés, des hausses des
charges et des hausses des fournitures ; me-
sures à prendre pour garantir le pouvoir
d'achat des locataires . Examen des crédits
[30 octobre 19791 . Article 54 (p . 9224) :
son souhait de voir les organismes d'HLM
libres de conventionner ou non leurs parcs
anciens.

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences. Discussion générale
[6 novembre 1979] (p . 9490) : avenir du
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groupement industriel des armements ter-
restres Giat ; retard pris dans l'équipement
de l'armée de terre.

— Projet de loi instituant l'agence de l'at-
mosphère et modifiant la loi n° 61 .842 du
2 août 1961 relative à la lutte contre les
pollutions atmosphériques et les odeurs
(n° 1039) . Première lecture. Discussion de
l'article unique [18 décembre 1979] . Article
unique (p . 12245) : son amendement n° 11
rectifié : possibilité pour l'agence d'attribuer
des subventions et des prêts aux organismes
HLM, sans obligation de conventionnement ;
soutenu par M. Alain Richard ; retire de
l'amendement n° 11 les mots « sans obliga-
tion de conventionnement » ; amendement
n° 11 ainsi modifié adopté.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la pro-
position de loi sur la protection des candi-
dats à la construction de maisons individuelles
(n° 211) . Première lecture . Discussion géné-
rale [20 mai 1980] (p . 1082) : ordre du
jour de l'Assemblée ; publicité en matière
immobilière ; poids du logement dans le bud-
get des familles ; (p. 1083) : politique gou-
vernementale du logement ; protection des
locataires ; augmentation des loyers et des
charges ; spéculation foncière ; publicité en
matière immobilière . Discussion des articles.
Article premier (p . 1096) : soutient l 'amen-
dement n° 29 de M . Alain Richard : rejeté ;
(p. 1097) : son sous-amendement n° 66 à
l'amendement n° 1 de la commission de la
production et des échanges : intégration du
certificat d'urbanisme dans l'acte ; adopté
son amendement n° 30 rectifié : certificat
d'urbanisme ; devenu sans objet . Article 2
(p. 1098) : son amendement n° 31 : sup-
pression de l'article 2 ; rejeté ; risque de
constitution par les promoteurs de réserves
foncières . Article L 231-1 du code de la
construction et de l'habitation (p. 1102)
soutient l'amendement n° 80 de M . Alain
Richard ; rejeté . Article L 231-2 du code de
la construction et de l'habitation (p . 1107)
son amendement n° 32 : caractère suspensif
de l'obtention du permis de construire
adopté ; (p. 1109) : son amendement n° 81
changement dans la situation financière de
l'acquéreur constituant une condition résolu-
toire ; rejeté ; (p . 1110) : son amendement
n° 82 : modification du paragraphe III de
l'article L 231-2 ; devenu sans objet . Article
L 231-3 du code de la construction et de
l'habitation (p . 1112) : son amendement
n° 35 : suppression de l'article L 231-3
rejeté ; contrat d'études préalables ; (p . 1114) :

ses amendements nos 85 et 86 deviennent
sans objet. Article 4 (p . 1116) : son amen-
dement de suppression de l'article 4 n° 39 ;
retiré.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I. Services
généraux - Services divers . — H . Secrétariat
général de la défense nationale . — III.
Conseil économique et social . — Budget an-
nexe des journaux officiels, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan pour le Conseil économi-
que et social et les journaux officiels . Première
lecture . Discussion générale [22 octobre
1980] (p. 2991) : bilan de l'activité du
Conseil économique et social ; lien entre le
Conseil économique et social et les comités
économiques et sociaux des régions ; progres-
sion du budget du Conseil ; problème de
l'extension de ses locaux ; recrutement de
collaborateurs pour les groupes ; (p. 2992) :
revendications du personnel du Conseil écono-
mique et social qui souhaite bénéficier d'un
statut inspiré de celui du personnel des assem-
blées parlementaires ; structure juridique des
journaux officiels ; augmentation de leur
activité ; politique de financement des jour-
naux officiels par leurs ressources propres
problèmes posés au personnel par la mise en
place de la photocomposition ; dotation ac-
cordée au Comité social de la direction des
journaux officiels et au comité d'entreprise de
la société.

Services du Premier ministre . — IV. Com-
missariat général du plan . Discusion générale
[29 octobre 1.9801 (p . 3288) : débat sur le
VIII° Plan avant l'élection présidentielle ;
mouvement de déplanification amorcé par le
VIII Plan ; agravation du chômage ; dénatio-
nalisation à moyen terme ; remise en cause
de la législation du travail et de la protection
sociale des salariés.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3323)
ségrégation sociale dans le logement ; incon-
fort et surpopulation ; (p. 3324) : augmen-
tation des charges et des loyers ; flambée des
prix immobiliers et des taux d'intérêt ; diffi-
cultés des offices d'HLM ; crise du bâtiment
financement de l'aide personnalisée au loge-
ment non assuré ; intérêt économique d'une
relance de la construction ; procédure du
conventionnement ; fonds d'action conjonctu-
relle ; (p. 3343) : effet du conventionnement
sur les loyers : exemple du grand ensemble de
Bagatelle à Toulouse ; (p . 3358) : pose une
question au nom de Mme Edwige Avice ;
situation du logement à Paris ; diminution du
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rythme de construction ; augmentation des
prix et des loyers.

Budgets annexes de la légion d'honneur et
de l'ordre de la libération, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan . Discussion générale
[5 novembre 1980] (p . 3574) : augmentation
de 16,3 % de ce budget par rapport à l ' an
dernier ; projet de construction de l'ensemble
scolaire de Saint-Denis ; qualité de l 'enseigne-
ment dispensé dans les maisons d'éducation ;
statut des dames éducatrices et des répéti-
trices ; contingent de croix de la légion d'hon-
neur et de l'ordre du mérite ; majoration
nécessaire du contingent exceptionnel ; mise
au point des textes relatifs à la possibilité
pour les légionnaires et les médaillés militaires
d'affecter leurs traitements à des oeuvres
sociales ; (p. 3575) : progression de 24,3 %
du budget annexe de l'ordre de la libération ;
rénovation indispensable de l'hôtel Robert-
de-Cotte aux Invalides abritant l'ordre de la
libération et son musée.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098) .
Première lecture . Discussion des articles
[5 décembre 1980] . Après l'Article 43
(p . 4739) : son amendement n° 46 : aug-
mentation des tarifs de la taxe annuelle sur
les appareils automatiques installés dans les
lieux publics et des tarifs de la taxe annuelle
sur les jeux de boules et de quilles compor-
tant des dispositifs électro-mécaniques ;
rejeté.

AUTAIN (François)

Député de la Loire-Atlantique
(3° circonscription)
(S).

Secrétaire d 'Etat auprès du ministre d 'Etat
chargé de la solidarité nationale, chargé de la
sécurité sociale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S 'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire d 'Etat auprès du ministre d'Etat
chargé de la solidarité nationale, chargé de la
sécurité sociale (premier Gouvernement de

M . Pierre Mauroy) , décret du 22 mai 1981
[J .O. du 23 mai

	

1981]

	

(p. 1631).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du ministre d'Etat chargé de la solida-
rité nationale, chargé de la sécurité sociale
(premier Gouvernement de M . Pierre Mauroy),
décret du 22 juin 1981 [J.O. du 23 juin
1981] (p . 1779).

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [1 .0. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique [J .O. du
16 mars 1979] (p . 610).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif au maintien des droits en matière
de sécurité sociale de certaines catégories
d'assurés [J.O. du 15 décembre 1979]
(p . 3171).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures de financement de
la sécurité sociale [J.O. du 20 décembre 1979]
(p. 3206).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi relatif à l'interruption volontaire
de la grossesse [J.O. du 20 décembre 1979]
(p. 3207).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Jacques-Antoine Gau et plusieurs de ses
collègues relative à l'amélioration du rem-
boursement des dépenses de l'assurance mala-
die (n° 449) [10 avril 1980] (p . 295).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Jacques-Antoine Gau et plusieurs de ses
collègues portant abrogation de certaines
dispositions de l'ordonnance n° 67-706 du
21 août 1967 et modification de la composi-
tion des conseils d'administration des caisses
de sécurité sociale (n° 450) [10 avril 1980]
(p. 295) .

Membre de la délégation parlementaire
pour les problèmes démographiques [1 .0. du
10 avril 1980] (p . 906).

Rapporteur de sa proposition de loi portant
suppression du ticket modérateur d'ordre
public (n° 1613) [30 avril 1980] (p . 870).

Membre titulaire de la commission mixte pa-
ritaire constituée pour l'examen du projet de
loi portant diverses dispositions en vue d'amé-
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liorer la situation des familles nombreuses
(n° 1608) [J .O. du r' juillet 1980] (p . 1639).

Rapporteur de sa proposition de loi relative
à la protection sociale (n° 1856) [2 octobre
1980] (p . 2555).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Louis Besson et plusieurs de ses collègues
tendant à créer un article L 491 bis du code
de la santé publique (n° 879) [20 novembre
1980] (p . 4241).

DÉPOTS

— Proposition de loi portant réforme du
droit au nom (n° 349) [7 juin 1978].

— Proposition de loi portant suppression
du ticket modérateur d'ordre public (n° 1613)
[10 avril 1980].

— Proposition de loi relative à la protection
sociale (n° 1856) [25 juin 1980] . Retrait
de cette proposition [7 novembre 1980]
(p. 3756).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Centrale nucléaire du Pellerin [17 mai
1978] (p . 1765) : reconsidérer la décision
de construire une centrale nucléaire sur le site
du Pellerin.

— Ticket modérateur d'ordre public
[16 avril 1980] (p . 428) : inspection géné-
rale des affaires sociales ; mutualité.

— Licenciements en Loire - Atlantique
[19 novembre 1980] (p . 4160) : fermeture
successive de La Nantaise de fonderies, de la
Société Braud et de la Société Guillouard.

• question orale avec débat de :

— M. Hermier (Guy) (n° 2279) : Cons-
truction navale [2 mai 1978] (p . 2472)
bilan de la politique du Gouvernement
gaspillage et gâchis ; les pressions des groupes
financiers ; propose un nouveau plan de déve-
loppement de la flotte de commerce ; implan-
tation de nouvelles industries dans le Midi et
dans l'Ouest : usines de pâte à papier à Saint-
Nazaire, usines de liquéfaction de gaz
construction d'un navire antipollution, de
remorqueurs, barges et docks flottants.

• questions orales sans débat :

-- (n° 797) : Situation de l'industrie aéro-
nautique française [28 avril 1978] (p. 1458-
1459) : son inquiétude quant à l'avenir de la

SNIAS, le chômage partiel, les commandes
d'Airbus, le contrat conclu entre la SNIAS et
les Etats-Unis, nationalisation du groupe
Dassault-Bréguet.

— (n° 6811) : Plan de charge et emploi à
la SNIAS [6 octobre 1978] (p . 5756) :
nécessité d'une politique d'embauche pour
reconstituer le potentiel humain et technolo-
gique de la SNIAS en raison de l'augmentation
du plan de charge de la division « avions »
(Airbus) .

— (n° 15481) : Suites judiciaires des mani-
festations du 23 mars [27 avril 1979]
(p . 3270) : conditions inquiétantes dans les-
quelles ont été conduits opérations de police
et procès consécutifs aux manifestations du
23 mars 1979 ; appels à minima interjetés
par le parquet.

— (n° 29671) : Confédération des syndi-
cats médicaux français [18 avril 1980]
(p . 551) : déroulement des négociations entre
les caisses d'assurance maladie et les syndicats
de médecins ; institution d'un double secteur ;
présence de la confédération des syndicats
médicaux français.

- (n° 30022) : Sécurité sociale des
gérants libres de stations service [25 avril
1980] (p . 736) : jurisprudence du Conseil
d'Etat et de la Cour de cassation ; affiliation
au régime général ; (p. 737) : chantage des
compagnies pétrolières à l'égard de leurs
gérants.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [23 mai 19781
(p . 1948) : inégalité du rythme de crois-
sance des ressources de l'assurance maladie et
des dépenses de santé ; poursuite par le Gou-
vernement d'une politique de la maladie et
non de la santé ; place trop grande de l'éta-
blissement hospitalier dans le système de
santé ; système du prix de journée et durées
d'hospitalisation trop longues ; développe-
ment de la médecine technicienne au détri-
ment de la médecine praticienne ; lutte patro-
nale contre l'absentéisme ; déplore la privati-
sation progressive des établissements hospi-
taliers ; critique les principes de la liberté
d'installation et du paiement à l'acte des mé-
decins et la pratique des dépassements d'hono-
raires, des secteurs d'hospitalisation privée
dans les hôpitaux publics ; défense corpora-
tive du pouvoir médical et d'une tradition
réactionnaire par l'ordre des médecins ; pro-
positions : statut négocié pour les établisse-
ments privés d'hospitalisation, défense du ser-
vice public des hôpitaux, possibilité pour les
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praticiens de renoncer au paiement à l'acte,
abandon du système du prix de journée, mise
en place de centres de santé intégrés pluri-
disciplinaires à mission médicale et sociale
(p . 1949) : maintien des principes du libre
choix du praticien, de la liberté de prescrip-
tion et du secret médical, nationalisation des
grands groupes pharmaceutiques, encourage-
ment de l'ouverture de pharmacies mutua-
listes, contrôle du prix des médicaments, défi-
nition démocratique des objectifs d'une poli-
tique de la recherche, réforme de la forma-
tion des personnels de santé et unification de
leur carrière.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de la maternité (n° 401) . Première
lecture . Discussion générale [26 juin 1978]
(p . 3474) : déclin démographique de la
France ; caractère partiel du projet par rap-
port au programme de Blois ; (p. 3475)
nécessité de conclure des conventions collec-
tives pour prévoir des moments de repos et
l'octroi de postes de travail moins pénibles
pour les femmes qui sont en état de gros-
sesse ; nécessité de porter le congé de mater-
nité à dix-huit semaines ; exclusion des
conjoints d'agriculteurs, de commerçants et
d'artisans du bénéfice de la loi . Discussion
des articles [26 juin 1978] . Article 3
(p . 3479) : soutient l'amendement n° 17 de
la commission : alignement de la durée de
non-résiliation du contrat de travail par l'em-
ployeur après l'accouchement sur la durée
globale de suspension du contrat de travail ;
rejeté . Article 4 (p. 3480) : soutient l'amen-
dement n° 14 de M . Jacques-Antoine Gau
augmentation de la durée du congé de mater-
nité ; rejeté ; (p . 3481) : soutient l'amende-
ment n° 15 de M . Jacques-Antoine Gau
prolongement des congés pré et postnatal
sans limitation de durée en cas de grossesse
pathologique ; rejeté ; (p. 3481) : soutient
l'amendement n° 16 de M . Jacques-Antoine
Gau : augmentation de la durée du congé
de maternité ; rejeté ; (p . 3481) : soutient
l'amendement n° 18 de la commission : néces-
sité de prendre des mesures d'ordre législatif
et réglementaire pour améliorer la qualité de
la protection de la femme enceinte au travail ;
rejeté (p . 3483).

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Culture et communication . Première lecture.
Discussion générale [18 octobre 1978]
(p. 6276) : contamination de la culture par
l'économie de marché ; existence de trois
grands trusts cinématographiques mettant en
danger la liberté de création et d'utilisation
augmentation de la taxe spéciale additionnelle
mais incertitude quant à sa répartition ; refuse

l'augmentation de la redevance télévision ;
mesures proposées : non-application de la
majoration de la TSA aux petites salles,
efforts pour la diffusion des courts métrages,
aides aux fédérations de ciné-clubs, réforme de
l'avance sur recettes.

Travail et santé. — I . Section commune . —
III . Santé et famille . Discussion générale
[27 octobre 1978] (p . 6857) : insuffisance
flagrante de la croissance des prestations
familiales et déclin démographique ; critique
le projet gouvernemental d'institution d'un
minimum familial garanti, nouvelle étape vers
un système d 'assistance généralisée ; nécessité
de donner une dimension familiale à chaque
politique économique sectorielle ; souhaite le
renforcement de la protection des femmes
enceintes dans leur vie professionnelle.

Transports . — III . Aviation civile et météo-
rologie . Discussion générale [9 novembre
1978] (p . 7356) : exploitation insuffisante
du succès commercial de l'Airbus ; problème
de l'achat d'Airbus par les Anglais ; échec de
la prise de participation de l'Etat chez
Dassault ; (p. 7357) : nécessité de relancer
la SNIAS de Châteauroux ; vote hostile du
groupe socialiste sur le budget de l'aviation
civile.

— Proposition de loi tendant à modifier les
dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relatives au droit de grève au sein du
service public de la radiodiffusion-télévision
française (n° 941) . Première lecture . Discus-
sion générale [26 avril 1979] (p. 3171)
restriction au droit de grève ; origine gouver-
nementale du texte ; changement de l'intitulé
de la proposition traduisant la mise en cause
du droit de grève ; volonté d'étendre à tous
les secteurs publics la répression antigrève ;
contexte historique des arrêts Winkel et
Dehaene ; (p. 3172) : jurisprudence du
Conseil d'Etat interprétant restrictivement la
limitation de l'exercice du droit de grève à la
radio-télévision ; entreprise de grignotage du
droit de grève à la radio-télévision depuis
1972 ; pouvoir conféré au président de chaque
société de télévision aboutissant à faire de
celui-ci le maître de l'exercice du droit de
grève ; non-application du texte au personnel
de Radio-France alors qu'il participe au ser-
vice public de la radio-télévision ; preuve que
le service public et sa continuité ne justifient
pas les atteintes au droit de grève contenues
dans la proposition . Deuxième lecture . Dis-
cussion générale [26 juin 1979] (p . 5657)
Oppose la question préalable ; texte consti-
tuant une atteinte grave au droit de grève
dénie toute consistance juridique au prétendu
droit à l 'image invoqué par la majorité pas
de fondement constitutionnel à la réglemen-
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talion du droit de grève ; (p. 5658) : déma-
gogie de la référence faite par la majorité
aux besoins des personnes âgées et des han-
dicapés ; paternalisme de la majorité à l'égard
des personnels de la télévision ; souhaite con-
naître la décision envisagée par le Gouverne-
ment à l'égard des satellites de diffusion direc-
te ; (p. 5659) : question préalable rejetée par
scrutin public . Discussion de l'article unique
[26 juin 1979] . Article unique (p . 5661)
soutient son amendement n° 10 : suppression
de toute réglementation du droit de grève à
la radiodiffusion et à la télévision ; rejeté.

— Projet de loi relatif aux études médi-
cales (n° 1033) . Première lecture . Discussion
générale [22 mai 1979] (p. 4076) : limita-
tion de la progression du nombre des méde-
cins allant de pair avec la volonté du Gou-
vernement de limiter les dépenses de santé
difficultés d'une évaluation des besoins de
santé d'une population ; (p. 4077) : sélec-
tion des étudiants en médecine reposant sur
des matières d'enseignement sans rapport di-
rect avec l'objet de leurs études ; insuffi-
sante préparation des médecins généralistes à
l'exercice de la médecine praticienne ; ses
doutes sur l'efficacité du résidanat ; souhaite
la généralisation des stages chez les omnipra-
ticiens ; suppression du CES remplacé par
un internat qualifiant signifiant pour les
futurs médecins la fin de la liberté du choix
de leur spécialité ; vote hostile du groupe
socialiste . Discussion des articles [22 mai
1979] . Article premier (p. 4102) : soutient
l'amendement n° 2 de M . Jacques-Antoine
Gau : appréciation par les conseils régionaux
des besoins de la population quant aux effec-
tifs médicaux et à leur répartition entre spé-
cialités ; rejeté ; (p. 4103) : soutient l ' amen-
dement n° 3 de M. Jacques-Antoine Gau
suppression des dispositions fixant le nombre
d'internes en fonction, non pas des besoins
de la population, mais de la capacité de for-
mation ; rejeté.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière (n° 995) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [21 juin
1979] (p. 5413) échec de la politique gou-
vernementale de freinage de la croissance
des dépenses de santé ; redoute que l'exten-
sion des cas dans lesquels une autorisation
préalable est nécessaire, rende plus difficile
la mise en place, par les collectivités locales,
de centres de santé ; (p . 5414) : son hosti-
lité à l'article 8 qui institue une procédure
d'exception à la carte sanitaire ; insuffisance
des lits d'hospitalisation dans la région Nord-
Pas-de-Calais ; propose que les décisions mi-

nistérielles ne soient prises qu'après consul-
tation de la commission régionale de santé ;
projet ne s'en prenant qu'à l'hospitalisation
publique . Discussion des articles [21 juin
1979] . Article 2 (p. 5435) : vote favorable
du groupe socialiste sur l'amendement n° 18
de M. Gilbert Millet tendant à supprimer
l ' article 2 ; soutient son amendement n° 26
limitant l'intervention du ministre de la santé
au cas où la capacité hospitalière excéderait
celle qui est prévue par la carte sanitaire
rejeté ; soutient son amendement n° 27
décision du ministre soumise à l'avis conforme
de la commission régionale de l'équipement
sanitaire ; rejeté ; (p. 5436) : soutient son
amendement n° 28 : supprimant la possibi-
lité donnée au ministre de se substituer au
conseil d'administration des établissements
rejeté . Article 3 (p. 5437) : soutient son amen-
dement n° 29 : inapplication de l'article 3
aux établissements privés à la création des-
quels participe une collectivité locale ; rejeté.
Article 6 (p. 5439) : soutient son amende-
ment n° 30 : déconventionnement des éta-
blissements privés participant au service pu-
blic hospitalier au cas où la demande du
ministre n'est pas suivie d'effet dans un délai
de quatre mois ; rejeté . Article 7 (p . 5440)
retire son amendement n° 31 : suppression
de l'article 7 . Article 8 (p. 5441) : soutient
son amendement n° 32 : suppression de l'ar-
ticle 8 ; adopté . Article 10 (p. 5442) : sou-
tient son amendement n° 33 : composition
des commissions nationales et régionales . de
l'équipement sanitaire ; rejeté . Deuxième lec-
ture . Discussion des articles [6 décembre
1979] . Article 2 (p. 11349) : soutient son
amendement n° 4 : suppression des dispo-
sitions prévoyant que le ministre peut passer
outre à l'avis du conseil d'administration de
l'hôpital pour imposer une modification de
l'établissement ; rejeté . Explications de vote
[6 décembre 1979] (p. 11350) : vote hostile
du groupe socialiste contre un projet marqué
par l'autoritarisme et la hiérarchisation de la
gestion hospitalière ; projet avantageant ex-
cessivement le secteur privé ; (p. 11351) :
estime que la carte sanitaire n'est ni précise,
ni complète, ni respectée.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
I. Section commune. — III. Santé et sécurité
sociale . Première lecture . Discussion générale
[15 novembre 1979] (p. 10081) : budget de
la santé augmentant moins que le budget dans
son ensemble ; diminution des moyens finan-
ciers de la prévention ; (p. 10082) : stagnation
des moyens des COTOREP (commissions tech-
niques d'orientation et de reclassement profes-
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sionnel) ; déclin de l'action sociale en faveur
des handicapés ; augmentation des crédits
affectés à la recherche médicale mais danger
de la réorganisation de l'INSERM et de l'Ins-
titut Pasteur ; estime onéreux et inutile de
créer un SAMU dans chaque département ;
augmentation des dépenses d'aide sociale tra-
duisant l'extension de la misère en période
de crise ; son hostilité à l'institution d'un
ticket modérateur d'ordre public ; non-réalisa-
tion des programmes d 'action prioritaire con-
cernant les personnes âgées et l'humanisation
des hôpitaux ; s'oppose à une limitation auto-
ritaire des dépenses hospitalières et médicales.

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de cer-
taines catégories d'assurés (n° 1348) . Première
lecture . Discussion des articles [23 novembre
1979] . Article 3 (p . . 10658) : son amendement
n° 17 rectifié soutenu par M . Alain Richard
suppression de l'article 3 ; rejeté. Article 5
(p. 10660) : son amendement de suppression
n° 19 rectifié soutenu par M. Alain Richard ;
rejeté . Article 6 : son amendement de suppres-
sion n° 20 rectifié soutenu par M . Alain Ri-
chard ; rejeté.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion générale [27 novembre 1979]
(p. 10742) : inefficacité de la loi de 1975
diminution du nombre des avortements clan-
destins aux conséquences médicales drama-
tiques ; (p . 10743) : estime que la contracep-
tion est toujours préférable à l'avortement et
l'avortement précoce préférable à l'avortement
tardif refus du Gouvernement de mettre en
oeuvre une politique de prévention de l 'avor-
tement par la contraception ; nécessité de sim-
plifier et de raccourcir les procédures préala-
bles ; demande la création de centres d'ortho-
génie dans chaque hôpital public et le rembour-
sement de l'avortement par la sécurité sociale
problème de l'accueil des femmes qui ne par-
viennent pas à exprimer leur demande dans
le délai légal ; (p . 10744) : propose de porter
le délai légal de dix à quatorze semaines . Dis-
cussion des articles [29 novembre 1979].
Après l'Article premier (p . 10923) : soutient
son amendement n° 85 : portant à quatorze
semaines le délai d'intervention pour interrup-
tion volontaire de grossesse ; rejeté ; délai
légal trop court risquant d'encourager l'avor-
tement clandestin ; (p. 10927) : soutient son
amendement n° 89 ; abrogation des disposi-
tions qui prévoient que le médecin sollicité
doit informer la femme des risques médicaux
encourus et lui remettre un dossier-guide ;
rejeté par scrutin public ; (p . . 10929) : sou-
tient son amendement n° 90 : suppression du
caractère obligatoire de l'entretien ; rejeté par
scrutin public ; soutient son amendement

n° 91 : interdisant qu'une pression soit exer-
cée à l'encontre de la décision de la femme
au cours de l'entretien ; rejeté ; (p. 10931)
son amendement n° 92 soutenu par Mme Ed-
wige Avice : suppression de la référence à la
participation du couple à la décision à pren-
dre ; rejeté ; (p . 10933) : soutient son amen-
dement n° 93 : suppression de la semaine de
réflexion ; rejeté ; (p . 10935) : son amende-
ment n° 96 soutenu par M. Gérard Bapt
caractère strictement personnel de la clause
de conscience invoquée pour ne pas pratiquer
l'interruption volontaire de grossesse ; publi-
cation par la direction départementale de l'ac-
tion sanitaire et sociale d'une liste des médecins
qui invoquent cette clause de conscience ; de-
vient sans objet ; (p . 10945) : son amendement
n° 99 : assouplissement des conditions posées
par la loi de 1975 pour l'avortement thérapeu-
tique ; rejeté ; son amendement n° 100
compétences pour l'attestation d'avortement
thérapeutique ; soutenu par M . Alain Richard
rejeté . Article 2 (p . 10951) : ses amendements
n°S 104, 105 et 106 : abrogation des articles
sanctionnant la publicité en faveur de la con-
traception ou de l'interruption de grossesse
soutenus par M . Roland Beix ; rejetés ; son
amendement n° 110 : régime applicable aux
DOM ; soutenu par Mme Edwige Avice ; re-
jeté ; son amendement n° 111 : coordination ;
soutenu par Mme Edwige Avice ; rejeté.
Article premier précédemment réservé (p.
10959) : son amendement n° 83 : abrogation
de la disposition autorisant la levée du secret
médical pour l'application de la législation
répressive en matière d'IVG ; soutenu par
M. Gérard Bapt ; rejeté.

-- Projet de loi portant diverses mesures
de financement de la sécurité sociale (n° 1266).
Lettre rectificative (n° 1370) . Première lec-
ture . Discussion générale [4 décembre 1979]
(p. 11218) : s'oppose à l'instauration de coti-
sations d'assurance-maladie à la charge des
retraités du régime général ; inégalités entre
les régimes d'assurance-vieillesse ; (p . 11219) :
système de financement de la sécurité sociale
accroissant les inégalités entre salariés et non
salariés et entre actifs et non actifs ; assiette
des cotisations pénalisant les entreprises de
main-d'oeuvre ; injustice dans la distribution
des soins et des prestations ; maintien des iné-
galités devant la vieillesse et devant la mort ;
inefficacité des mesures préconisées par le
Gouvernement au point de vue économique ;
conteste le postulat selon lequel les dépenses
de santé ne doivent pas augmenter plus vite
que la production intérieure brute ; programme
socialiste en matière de santé : gratuité des
soins, développement de la médecine ambula-
toire ; (p . 11220) : réhabilitation de la méde-
cine générale traditionnelle développement
d'unités médicales intégrées, meilleure gestion
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des prix et de la production des médicaments
par la création d'un office national de la phar-
macie, amélioration de la condition des han-
dicapés et des retraités, refus de tout système
de ticket modérateur, maintien des droits des
chômeurs, suppression du plafond de cotisa-
tion, diminution de l'influence du quotient
familial, abrogation des ordonnances de 1967.

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique du
Gouvernement déposées en application de
l'article 49, alinéa 2 de la Constitution, par
M. Georges Marchais et 85 de ses collègues
et par M. François Mitterrand et 50 de ses
collègues [27 février 1980] (p . 50) [27 fé-
vrier 1980] (p . 65) : atteinte portée à la
sécurité sociale ; l'institution du ticket modé-
rateur d'ordre public ; volonté de briser la
mutualité ; la circulaire du 29 mars 1979
critique la loi portant réforme des équipements
hospitaliers ; les restrictions des crédits
hospitaliers ; projet sur la sécurité sociale
prévoyant le transfert de la gestion des acci-
dents de la circulation aux organismes d'assu-
rances privées ; (p . 66) : atteinte portée à
l'indépendance professionnelle des médecins
par le système de l'enveloppe globale ; atta-
chement des médecins au système convention-
nel ; le problème des « majorations fraudu-
leuses » pratiquées par les laboratoires phar-
maceutiques ; surcoût qu'elles constituent
pour la sécurité sociale.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) . Première lecture.
Discussion générale [6 mai 1980] (p . 881)
ordonnance de 1945 ; bouleversement de la
politique familiale ; échéance électorale ; pro-
gramme de Blois ; dégradation des prestations
familiales ; rapport Bourson ; développement
des prestations sous condition de ressources
revenu minimum familial ; (p. 882) : prise
en compte du revenu professionnel ; revalori-
sation des allocations familiales ; complément
familial ; l'enfant « million » ; insuffisance du
congé prénatal ; exemple de la Suède, de la
Grande-Bretagne et de l'Italie ; équipements
collectifs ; (p . 883) : budget de l'éducation
créches familiales ; démographie ; politique
démographique de la RDA ; élection prési-
dentielle . Discussion des articles [7 mai
1980] : Avant l'Article 3 (p . 954) : insuffi-
sance du congé prénatal ; [14 mai 1980]
Article 6 (p . 1057) : progression de l 'allocation
postnatale par référence au SMIC . Article 9
(p . 1063) : soutient l'amendement de suppres-
sion de l ' article 9 de Mme Marie Jacq ; rejeté ;
insuffisance des équipements d'accueil des
enfants ; [27 mai 1980] : Article 10 (suite)
(p . 1283) : opposition du groupe socialiste à
l'institution du revenu minimum familial et au

principe de prestations soumises à condition
de ressources ; discrimination établie entre
salariés et non-salariés ; augmentation du
complément familial ; (p . 1284) : son amen-
dement n° 14 : suppression de l 'article 10
rejeté . Article 20 (p . 1296) : son amendement
n° 24 : suppression de l'article 20 ; devenu
sans objet . Explications de vote : (p . 1315)
insuffisance de la politique familiale ; absten-
tion du groupe socialiste Deuxième lecture.
Discussion des articles [ L6 juin 1980] . Arti-
cle 3 (p . 2313) : protection contre le licencie-
ment des mères de famille . Article 14
(p . 2319) : hostilité des socialistes au concept
de revenu minimum familial garanti . Article
11 bis (p . 2321) : champ d 'application de
l'allocation différentielle . Article 26 (p . 2325)
proposition de loi de M . Briane (représentation
des familles nombreuses au conseil d'adminis-
tration de l'UNAF et des UDAF) . Explications
de vote (p . 2327) : vote bloqué ; voste hostile
du groupe socialiste . Commission mixte pari-
taire . Explications de vote [30 juin 1980]
(p . 2505) : opposition du groupe socialiste à
toute allocation soumise à une condition de
ressources ; (p . 2506) vote favorable du
groupe socialiste.

— Rappel au règlement [20 mai 1980]
(p . 1093) : inscription à l'ordre du jour

prioritaire d'un débat sur la convention entre
médecins et sécurité sociale.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d ' infirmière (n° 1598) . Première lecture.
Discussion des articles [3 juin 1980] . Arti-
cle 3 : Article L 478 du code de la santé
publique (p .1489) : son amendement n° 40
liberté d'exercer la profession d'infirmier dans
plusieurs départements et notamment dans les
départements limitrophes ; retiré. Article
L 478-1 du code de la santé publique
(p . 1490) : son amendement n° 41 : formel
adopté. Article L 478-4 du code de la santé
publique (p. 1491) : son amendement
n° 42 : information du préfet ; rejeté . Article
L 478-5 du code de la santé publique : son
amendement n° 43 devient sans objet.
Article 3 : Article L 478-6 du code de la
santé publique (p. 1492) : son amendement
n° 44 : supprimant la disposition tendant à
faire radier d'office l'infirmier qui ne remplit
pas les conditions requises pour l'exercice de
sa profession ; rejeté . Article 4 (p . 1493)
son amendement n° 45 : réservant l ' insigne
et la carte professionnelle aux diplômés d'Etat
en exercice ; rejeté . Article 5 : Article L 482
du code de la santé publique (p . 1494) : son
amendement n° 46 : fixation des règles profes-
sionnelles avec avis conforme du conseil supé-
rieur des professions paramédicales ; rejeté .
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Article L 482-2 du code de la santé publique
(p. 1496) : son amendement n° 47 : sup-
pression de l'intervention du conseil de
l'ordre des médecins ; rejeté . Article L 482-3
du code de la santé publique (p. 1496) : son
amendement n° 48 : suppression de l 'interven-
tion du conseil de l'ordre des médecins ;
rejeté ; son amendement n° 49 : procédure
disciplinaire pour les infirmiers exerçant leurs
fonctions dans le secteur public ; rejeté.
Article L 482-5 du code de la santé publique
(p. 1503) : son amendement n° 50 : sup-
pression de l'intervention de l'ordre des méde-
cins ; rejeté . Article L 482-7 du code de la
santé publique (p. 1504) : son amendement
n° 51 : suppression de l'interdiction temporaire
et de l'interdiction définitive d'exercer la
profession/mise hors convention ; rejeté .
Article L 482-10 du code de la santé publique
(p. 1505) : son amendement n° 52 : expertise
médicale ; rejeté . Article L 482-12 du code de
la santé publique (p. 1505) : son amendement
n° 53 : en cas d'urgence, saisine du tribunal
de grande instance par le préfet et expertise
rejeté . Après l'Article L 482-12 du code de la
santé publique (p. 1506) : son amendement
n° 56 : maintien de la rémunération en cas
de suspension du droit d'exercer ; adopté.
Article 7 (p . 1507) : son amendement n° 54
suppression de l'article 7 ; rejeté.

- Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[17 octobre 1980] . Article 4 (suite) (p . 2824)
son amendement n° 164 : suppression de l 'ar-
ticle 4 ; rejeté par scrutin public.

Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I. Section commune. — III . Santé et sécu-
rité sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4025) : régression du budget de
la santé ; insuffisance de la politique de pré-
vention ; année internationale des handicapés ;
insuffisance des crédits des centres sociaux et
socio-culturels ; injustice de la répartition des
charges correspondant à la résorption du défi-
cit de la sécurité sociale ; nouvelle convention
médicale ; développement du secteur à hono-
raires libres ; attaque menée contre la mutua-
lité ; fonds national d e prévention ;
(p . 4026) : contrôle financier tatillon rendant
la gestion des hôpitaux technocratique et auto-
ritaire ; carte sanitaire ; réduction du nombre
de lits et d'emplois hospitaliers ; processus de
démantèlement de la sécurité sociale . Examen
des crédits . Après l'Article 46 (p. 4081) :
volonté du Gouvernement d'étouffer les dis-
pensaires et les centres de soins et de santé

municipaux et mutualistes ; nouvelle conven-
tion médicale.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif à la protection de l'emploi des salariés
victimes d'un accident du travail ou d'une
maladie professionnelle (n° 2021) . Première
lecture . Discussion générale [26 novembre
1980] (p . 4407) : projet excluant les victi-
mes d'accident de trajet ; intervention du comi-
té d'hygiène et de sécurité en matière de
réinsertion ; (p. 4408) : inapplication de la
législation prévoyant une obligation d'emploi
des handicapés ; insuffisance de l'action des
Cotorep ; persistance de mauvaises conditions
de travail et de trop nombreux accidents dus
à l'esprit de compétitivité et à la recherche du
profit maximum ; insuffisance de l'application
de la loi de 1976 sur la prévention des acci-
dents du travail.

— Projet de loi portant diverses dispo-
sitions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture . Discussion des articles
[5 décembre 1980] . Après l'Article 23
(p . 4685) : son amendement n° 5 rectifié :
suppression du ticket modérateur d'ordre pu-
blic ; retiré.

AVICE (Edwige)

Député de Paris
(16 e circonscription)
(NI, puis S).

Ministre délégué auprès du ministre du
temps libre, chargé de la jeunesse et des sports.

Elue le 1" octobre 1978.

L'Assemblée

	

prend

	

acte

	

de

	

son élection
[J .O. du 2 octobre 1978] (p . 3450).

N'appartient

	

à

	

aucun groupe [J .O . du
2 octobre 1978] (p . 3450).

S'inscrit

	

au

	

groupe

	

socialiste [J .O . du
7 octobre 1978] (p . 3505) .

NOMINATIONS

Ministre délégué auprès du ministre du
temps libre, chargé de la jeunesse et des sports
(premier Gouvernement de M . Pierre Mauroy),
décret du 22 mai 1981 [J .O . du 23 mai 1981]
(p. 1630).

Il est mis fin à ses fonctions de ministre
délégué auprès du ministre du temps libre,
chargé de la jeunesse et des sports (premier
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Gouvernement de M. Pierre Mauroy), décret
du 22 juin 1981 [J.O . du 23 juin 1981]
(p . 1779).

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O . du
5 octobre 1978] (p . 3481), [J .O . du 3 avril
1979] (p. 757), [J.O . du 3 avril 19801
(p . 842), [J.O . du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique [J .O. du
16 mars 1979] (p . 610).

Membre de la délégation parlementaire pour
les problèmes démographiques [J .O. du
10 avril 1980] (p . 857).

Rapporteur de sa proposition de loi relative
à la suppression des tribunaux permanents des
forces armées en temps de paix (n° 1705)
[19 juin 1980] (p . 1947).

DLPOTS

— Proposition de loi tendant à favoriser
l'insertion professionnelle des femmes et à
leur assurer une garantie contre toutes les
discriminations sexistes en matière d'emploi
ou de salaire, et à permettre aux associations
se proposant par leurs statuts la défense des
droits des femmes de se constituer partie
civile (n° 1223) [28 juin 1979] .

— Proposition de loi relative à l'informa-
tion sexuelle, à la diffusion des méthodes
de contraception et à l' interruption volon-
taire de grossesse (n° 1224) [28 juin 1979].

— Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions, de la loi n° 71-424
du 10 juin 1971, relatives à l'objection de
conscience (n° 1543) [20 décembre 1979].

— Proposition de loi relative à la suppres-
sion des tribunaux permanents des forces
armées en temps de paix (n° 1705) [1.4 mai
1980] .

- Proposition de loi tendant à lutter
contre la discrimination raciste et sexiste
dans les manuels scolaires (n° 1906)
[30 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur la proposition de loi n° 1705 relative
à la suppression des tribunaux permanents
des forces armées en temps de paix (n° 2183)
[18 décembre 1980].

— Proposition de loi relative aux conjoints
d'artisans et de commerçants (n° 2198)
[18 décembre 1980].

- Proposition de loi-cadre sur les condi-
tions de déroulement du service national et

les droits et libertés des appelés (n° 2221)
[18 décembre 1980] .

QUESTIONS

e questions au Gouvernement :

— Grève à la Banque française du com-
merce extérieur [30 avril 1980] (p. 849).

— Dissolution d'une association raciste
[25 juin 1980] (p . 2254) : violences anti-
sémites.

— Egalité des salaires entre hommes et
femmes [19 novembre 1980] (p. 4159)
action judiciaire engagée par les ouvrières
de la société Essilor de Châlons-sur-Marne.

questions orales sans débat :

— (n° 15211) : Hausse des loyers [20 avril
1979] (p. 2917) : hausse des loyers prévue
pour le 1" juillet 1979 ; abus dont sont vic-
times certains locataires de la part des pro-
priétaires ; proposition de loi socialiste sur
les loyers et les droits des locataires.

— (n° 16013) : Société coopérative Pro-
construire [Il mai 1979] (p. 3814) .
scandale de la société coopérative d'HLM de
location ; attribution Pro-construire ; véri-
fication effectuée en 1976 par l'inspection
générale de l'équipement n'ayant rien révélé
d'illégal ; impossibilité pour les coopérateurs
de subir les conséquences de la carence des
pouvoirs publics.

— (n° 17308) : Représentants des loca-
taires aux conseils d'administration des offices
publics d'HLM [15 juin 1979] (p . 5212,
5213) : nécessité de prendre des mesures
pour accorder aux représentants des loca-
taires dans ces conseils d'administration des
garanties pour leur sécurité d'emploi dans
l'exercice de leur mandat, le paiement de
leurs temps de travail et les moyens néces-
saires à la bonne exécution de leur mandat
aspects restrictifs du décret de février 1978
tant aux conditions d'éligibilité qu'aux moda-
lités d'exercice de la responsabilité des admi-
nistrateurs.

— (n° 30627) : Etudiants étrangers
[12 mai 1980] (p . 993) : conditions d ' ad-
mission des étudiants étrangers ; autonomie
des établissements universitaires ; (p . 994)
traditions de l'université française.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 octobre 1978] (p. 5992) : problème
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du logement social ; timidité des propositions
gouvernementales : réduction des déductions
forfaitaires applicables aux revenus fonciers,
déduction des dépenses d'économie d'énergie,
relèvement des droits de mutation relatifs aux
acquisitions d'immeubles ; nécessité d'un im-
pôt foncier qui donnerait les moyens de lutte
contre la spéculation ; demande la remise en
cause des avantages fiscaux consentis aux pro-
priétaires-bailleurs ou aux accédants à la pro-
priété ; son hostilité à la libération des loyers.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique (n° 901) .
Discussion

	

générale

	

[15

	

mars

	

1979]
(p. 1651) : compression des effectifs à la SFP
(p . 1652) : volonté de rentabiliser les pro-
ductions télévisées en les privatisant ; utilisa-
tion de la télévision comme instrument du
conditionnement des esprits.

— Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relatives au droit de grève au sein du
service public de la radiodiffusion-télévision
française (n° 941) . Première lecture . Discus-
sion générale [26 avril 1979] (p . 3174)
hostilité du groupe socialiste au programme
minimum ; échec de la réforme de 1974 ;
(p. 3175) ; crainte des travailleurs à la radio-
télévision française justifiée par la défense
du service public ; service public menacé en
France ; droit de grève menacé aux PTT,
dans la fonction publique, à la SNCF, à
EDF. Deuxième lecture . Discussion générale
[26 juin 1979] (p . 5660) : incapacité politiqué
de la majorité à défendre le service public ;
introduction par le Sénat d'innovations juridi-
ques contraires au droit de grève et à la liberté
d'opinion : réglementation nouvelle du préa -
vis, obligation faite au salariés de la radio-télé-
vision de déclarer à leurs présidents leur
intention de faire grève ou non (p. 5661)
remise en cause générale du droit de grève ;
conception déformée du service public défen-
due par la majorité et le Gouvernement.

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p. 7656) : insuffisance des moyens consacrés
à l'armée de terre ; la nouvelle organisation
des réserves ; demande un bilan sur les inter-
ventions au Tchad, en Mauritanie, au Zaïre et
au Liban ; risques de professionnalisation de
l 'armée (p . 7657) : absence de programmation
concernant le service national ; rejet de l'armée
chez les jeunes et développement du phéno-
mène de l'objection de conscience .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Deuxième partie :

Radio-télévision . Première partie . Discus-
sion générale [26 octobre 1979] (p. 9046) :
exploitation par la majorité des possibilités de
privatisation contenues dans la loi de 1974 et
relégation du monopole au rang d'une simple
technique ; risque d'abandon du troisième
canal du satellite de diffusion directe à des
intérêts privés ; risque présenté pour la télé-
vision par le succès des magnétoscopes, soup-
çonne M. Jean de Préaumont de vouloir reve-
nir au système des stations privées avec
concession d'exploitation ; (p . 9047) : sort in-
certain de la SFP du fait de l'attribution aux
sociétés de programme de la carte de produc-
teur de cinéma ; baisse du volume d'écoute.

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences. Discussion générale
[6 novembre 1979] (p . 9470) : sentiment
d'éloignement, d'ennui et d'inutilité de nom-
breux appelés ; retard considérable dans les
demandes et les livraisons de matériels ; insuf-
fisance de l 'entraînement ; (p. 9471) : faible
progression des dépenses d'entretien et du
prêt du soldat ; climat nuisant à l'idée de
conscription ; demande que le statut d'objec -
teur de conscience soit accordé à ceux qui en
font la demande.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[21 novembre 1979] (p . 10501) : problème
des femmes qui travaillent ; nécessité de conci-
lier vie professionnelle et vie de famille ;
discrimination plus grande sur les femmes
mères de famille dans le travail ; lacunes
dans la protection de la maternité ; insuffi-
sance du congé parental non rémunéré ; néces -
sité d'une réduction de la durée du travail et
de l'institution d'un congé parental rémunéré
avec maintien légal des contrats de travail ;
nécessité d'instituer une possibilité d'absence
pour soigner les enfants malades ; dévelop-
pement nécessaire des crèches.

— Projet de loi relatif à l'interruption volon -
taire de grossesse (n° 1328) . Première lecture.
Discussion générale [27 novembre 1979]
(p. 10736) : espoir soulevé par la loi de 1975 ;
nécessité de développer la contraception, seul
moyen susceptible de limiter le recours à
l'avortement ; impossibilité d'avorter dans de
nombreux hôpitaux publics ; utilisation de la
procédure préalable dans un but de dissua-
sion ; extension à l'ensemble d'un service hos-
pitalier de la clause de conscience ; interpréta-
tion abusive des dispositions concernant les
étrangères ; pas de disparition des avor-
tements clandestins ; (p. 10737) : ignorance
en matière de contraception responsable de
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nombreux avortements ; nécessité d'utiliser les
heures de grandes écoutes de la radio et de
la télévision pour diffuser les méthodes
contraceptives ; nécessité de rendre gratuits les
moyens contraceptifs : demande le rembour-
sement de l'avortement par la sécurité so-
ciale, la suppression de la procédure préala-
ble, l'allongement des délais ; nécessité de
donner les mêmes droits aux étrangères qu'aux
Françaises ; demande la suppression de
l'autorisation parentale pour les mineures
(p. 10738) : demande la création de centres
d 'orthogénie dans les hôpitaux publics . Dis-
cussion des articles [29 novembre 1979].
Avant l'Article premier (p . 10897) : s'oppose
à l 'amendement n° 125 de M . Michel Debré ;
pas d'incidence sur la natalité du fait de la
libéralisation de la contraception et de l'avorte-
ment ; (p . 10901) : son amendement n° 81 :
modification du cahier des charges des so-
ciétés de télévision, en vue de ménager aux
heures de grande écoute un temps suffisant
pour l'information sexuelle et la contracep-
tion ; déclaré irrecevable en vertu de l'ar-
ticle 98, alinéa 5, du règlement . Après
l 'Article premier (p. 10919) : s'oppose à
l'amendement n° 42 de la commission ; défi-
nition précise en droit de l'état de nécessité
(p. 10929) : détermination de la grande
majorité des femmes qui veulent subir
une interruption volontaire de grossesse
(p. 10931) : s'oppose à l'amendement n° 60
de M . Adrien Zeller ; nécessité de centres
d'information sur la contraception dans chaque
hôpital ; soutient l'amendement n° 92 de
M. François Autain : suppression de la réfé-
rence à la participation du couple à la déci-
sion à prendre ; rejeté ; (p . 10935) : s'oppose
à l'amendement n° 62 de M . Adrien Zeller qui
aboutit à rendre plus complexe la procédure
préalable à l 'avortement ; (p. 10945) : son
amendement n° 98 : autorisation de l'inter-
ruption volontaire de grossesse sans conditions
d'âge, de nationalité, de durée ou de titre
de séjour ; rejeté ; se déclare favorable à
l'octroi des mêmes droits aux étrangères
qu 'aux Française s . Après l'Article 2
(p . 10952) : son amendement n° 108 : abro-
gation de l'article 5 de la loi de 1967 qui
interdit toute propagande anti-nataliste ;
rejeté ; son amendement n° 109 : interdiction
de toute publicité commerciale directe pour
les moyens de contraception ; rejeté ; soutient
l 'amendement n° 110 de M . François Autain
régime applicable aux DOM ; rejeté ; soutient
l 'amendement n° 111 de M . François Autain
coordination ; rejeté . Explications de vote
(p . 10961) : le vote de la loi sur l'IVG n ' est
possible que grâce à l 'opposition qui le vo-
tera malgré ses insuffisances.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n°S 474, 271, 273

rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [Il avril
1980] . Article 4 (p . 346) : son amendement
n° 38 : objet des associations pouvant se por-
ter partie civile ; rejeté par scrutin public.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des famil-
les nombreuses (n° 1608) . Première lecture.
Discussion générale [7 mai 1980] (p . 913)
diminution du taux de natalité ; chômage fémi-
nin ; projet ne favorisant que le troisième
enfant ; (p . 913) : politique du logement
hausse des prix ; crise du système éducatif
ticket modérateur d'ordre public ; crèches.

— Projet de loi étendant aux femmes qui
se sont consacrées à l'éducation de leurs en-
fants les facilités d'accès aux universités ou-
vertes par la loi d'orientation de l'ensei-
gnement supérieur du 12 novembre 1968
(n° 1576) . Première lecture. Discussion gé-
nérale [13 mai 1980] (p . 1011) : mauvaise
orientation scolaire des femmes ; chômage
féminin ; accès des femmes aux grandes
écoles ; proposition de loi sur l'insertion pro-
fessionnelle des femmes ; stages de formation
durée du travail ; revalorisation des bas sa-
laires .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences . Première lecture. Dis-
cussion générale [23 octobre 1980] (p . 3054)
rejet du service national et de la défense par
la jeunesse ; dégradation du prêt du soldat
par rapport au SMIC ; stagnation des crédits
de la vie courante ; plafonnement des crédits
d'entretien des immeubles ; insuffisance des
activités et de l'entraînement ; (p. 3055)
dénonce les propositions faites pour la réor-
ganisation du service national conduisant à
l 'armée de métier ; projet socialiste ; protec-
tion contre les accidents ; liberté d'expression
et de réunion des soldats et élection de
représentants des appelés ; demande la mise
en place d'un médiateur militaire et la sup-
pression des tribunaux permanents des
forces armées ; problème de l'objection de
conscience.

Travail et participation . Discussion générale
[27 octobre 1980] (p. 3162) : projet de loi
sur le travail à temps partiel ; abaissement de
la durée du travail à 35 heures permettant
une réduction du chômage.

Intérieur . Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3198) : condition du personnel fé-
minin du corps des agents de surveillance de
la police nationale .
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Commerce et artisanat. Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3387) : situation des
femmes d'artisans et commerçants.

Radio-télévision . Discussion générale [4 no-
vembre 1980] (p . 3533) : attachement des
socialistes au service public de la radio-
télévision ; volume excessif des programmes
étrangers ; situation de la société française de
production ; exécution imparfaite des pro-
grammes pluri-annuels de commande signés
avec TF 1 et Antenne 2.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
1 . Section commune. — III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4055) : maintien à domicile des
personnes âgées ; inconfort des logements ;
insuffisance du développement de l'aide ména-
gère ; (p. 4056) : insuffisance de la préven-
tion conduisant à de trop nombreux place-
ments en institution.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections
municipales (n° 1142) . Première lecture.
Discussion générale [20 novembre 1980]
(p. 4189) : situation des femmes ; la « réelle
égalité » promise par M . Giscard d'Estaing
stagnation des droits des femmes et dégrada-
tion de leur rôle économique ; formation pro-
fessionnelle ; progression du chômage féminin
(p. 4190) : écart des salaires ; législation in-
suffisante pour la protection de la maternité
abaissement du seuil d'application de la loi
aux communes de 2 .500 habitants ; relèvement
de la proportion des femmes dans les listes
de 20 à 30 % ; formation des élus ; rému-
nérations des mandats exercés ; réintégration
dans l'emploi après exercice du mandat élec-
tif ; les propositions socialistes sur la poli-
tique globale en faveur des femmes . Discus-
sion des articles [20 novembre 1980] .
Article premier (p . 4199) : soutient le sous-
amendement n° 9 de Mme Marie Jacq
tendant à porter le quota de 20 à 30 %

adopté . Après l'Article 4 (p. 4203) : son
amendement n° 12 : tendant à assurer un droit
à congé aux salariés exerçant des fonctions
électives ; rejeté,.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture . Discussion- générale [25 novembre
1980] (p . 4337) : projet s'adressant en priorité
aux femmes ; échec de la formule du travail
à temps partiel qui crée des sous-emplois avec
des sous-salaires et des sous-promotions
réserve du comité du travail féminin ; accrois-
sement de l'insécurité des travailleurs et de la
précarité de l'emploi ; possibilité pour l'em-
ployeur d'imposer le temps partiel sans limite
d'effectif ou d'horaire ; recul des droits des
travailleurs et de leurs représentants ; atteinte
à la notion de contrat collectif ; problème de
l'ouverture des droits aux prestations de
l'assurance maladie ; temps partiel ne consti-
tuant pas une revendication des travailleurs
revendications de la réduction du temps de tra-
vail sans perte de salaire.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel dans la fonction pu-
blique (n° 2020) . Première lecture. Discussion
générale [3 décembre 1980] (p . 4593) : ab-
sence de concertation pour l'établissement de
ce texte ; développement du « précariat »,
conséquences de ce texte sur l'organisation du
travail, des rémunérations et des retraites ;
échec de la formule du « mercredi libre »
marginalisation du travail des femmes ;
(p . 4594) : révision générale de la durée du
travail (trente-cinq heures, cinquième semaine
de congés payés, retraite anticipée, projet pa-
rental) ; pénurie d'équipements collectifs en
France ; statut de la fonction publique . Dis-
cussion des articles [3 décembre 1980] . Après
l'Article 3 (p. 4602) : soutient l'amende-
ment n° 29 de M. Bernard Derosier : assimila-
tion des services à temps partiel à des services
à temps plein pour la détermination des droits
à avancement et à promotion ; devient sans
objet .
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BALLANGER (Robert)

Député de la Seine-Saint-Denis
(8° circonscription)
(C).

Président du groupe communiste [J .O . du
1" avril 1979] (p . 748).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

Président du groupe communiste [J .O . du
4 avril 1978] (p . 1511).

Décédé le 26 janvier 1981 [1.0. du 27 jan-
vier 1981] (p. 347).

Son éloge funèbre est prononcé le 2 avril
1981 (p. 3).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O . du 6 avril 1978] (p . 1565), [1 .0.
du 3 avril 1979] (p . 756), [J .O. du 3 avril
1980] (p . 842).

DÉPOTS

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les conditions frauduleuses dans
lesquelles a été appliquée la loi du 19 juillet
1977 relative au vote des Français résidant à
l 'étranger (n° 4) [5 avril 1978] .

— Proposition de loi tendant à instaurer un
impôt sur la fortune des personnes physiques
(n° 292) [25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à interdire
l 'ingérence d'une institution étrangère dans
l'élection des représentants français à l'Assem-
blée des communautés européennes (n° 669)
[14 novembre 1978].

— Proposition de loi organique tendant à
renforcer le contrôle en matière d'incompati-
bilités parlementaires (n° 734) [29 novembre
1978] .

— Proposition de résolution tendant à mo-
difier le règlement de l'Assemblée nationale
afin d'instituer des conditions démocratiques
de contrôle des décisions que les représentants
gouvernementaux français prennent dans les
organes de la communauté économique euro-
péenne (n° 777) [7 décembre 1978].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur l'ori-
gine des provocations qui visent à mettre en
cause l'exercice du droit de manifestation
(n° 926) [2 avril 1979].

- Proposition de loi tendant a permettre
le regroupement familial des travailleurs im-
migrés (n° 962) [ 10 avril 1979] .

— Proposition de loi tendant à interdire
l'apologie du nazisme (n° 1005) [ 24 avril
1979] .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission de contrôle sur le
rôle et les missions des services de police
(n° 1101) [23 mai 1979].

— Proposition de loi tendant à remplacer
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951
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les mots « personnes contraintes au travail en
pays ennemi, en territoire étranger occupé par
l'ennemi ou territoire français annexé par
l'ennemi » par les mots « victimes de la dépor-
tation du travail » et à modifier, en consé-
quence, le Code des pensions militaires d'inva-
lidité et des victimes de guerre (n° 1243)
[28 juin 1979].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation actuelle de la Corse (n° 1573)
[25 février 19801.

— Proposition de loi organique sur la trans-
parence financière des membres du Parlement
(n° 1605) [2 avril 1980].

— Proposition de loi tendant à créer une
allocation sociale pour les personnes sans
emploi ne disposant d'aucune indemnité
(n° 1627) [10 avril 1980] . Proposition reprise
par M. Frelaut.

— Proposition de résolution tendant à la
mise en accusation de M . Michel Poniatowski
devant la Haute Cour de justice

	

[15

	

avril
1980] (p . 367), déclarée irrecevable par le
bureau de l 'Assemblée [17

	

avril

	

1980]
(p. 487).

— Proposition de résolution tendant à
la création d'une commission d'enquête sur
l'utilisation des forces de police et les compli-
cités dont bénéficient les mouvements se récla-
mant du nazisme à l'intérieur des services
(n° 1942) [7 octobre 1980].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête visant
à préciser les atteintes portées en France à
l'usage de la langue française, à définir la
situation de la langue française dans le monde,
à déterminer les causes politiques et écono-
miques des difficultés qu'elle connaît et à
proposer des mesures afin d'assurer la défense
de la langue française (n° 1993) [17 octobre
1980] .

— Demande de suspension des poursuites
engagées contre un membre de l'Assemblée
(n° 1994) [17 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Accord sur le Vietnam [29 novembre
1978] (p . 8477) : devoir pour la France
d'aider le peuple vietnamien victime des
guerres coloniales ; démarche auprès des Etats-
Unis pour les obliger aux réparations prévues
par les accords de Paris .

- Exercice de la démocratie parlementaire
et ordre du jour de l'Assemblée nationale
[23 avril 1980] (p . 632) : crise économique ;
journée du 24 avril ; (p . 633) : blocage des
initiatives parlementaires par le Gouverne-
ment ; proposition de loi du groupe commu-
niste.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion
[19 avril 1978] (p . 1235) : l'absence de chan-
gement, les élections, le refus de la répartition
proportionnelle des présidences de commission,
la place donnée à l'opposition au Parlement
le refus du dialogue par le Gouvernement
l'union de la majorité ; l'aggravation de la
crise dans la société française ; ses causes
(p. 1236) : l ' importance des bas salaires ; l'ac-
croissement des écarts entre les fortunes
l'augmentation du chômage ; la dépendance
croissante de l'économie française vis-à-vis de
l'étranger ; le secteur du textile, de la sidé-
rurgie ; l'affaiblissement du franc ; l'absence
de changement dans la politique du Gouver-
nement ; les dangers d'une politique d'austé-
rité ; la stratégie d'union de la gauche suivie
par les communistes ; les mesures proposées
par les communistes ; l'augmentation du
SMIC ; les ressources des personnes âgées
les allocations familiales ; (p . 1237) : les créa-
tions d'emplois ; les réformes fiscales (suppres-
sion de l'avoir fiscal ; imposition des gros
revenus) ; l'accès aux soins de santé de qua-
lité ; une croissance de 6 % ; le contrôle du
secteur bancaire et financier et des groupes
industriels ; l'autogestion ; le développement
des libertés publiques fondamentales ; la dé-
mocratie dans l'entreprise ; les moyens d'assu-
rer la démocratie ; stopper le développement
de la bureaucratie ; garantir la liberté de l'in-
formation ; (p. 1238) : l'indépendance de la
France à l'égard de l'OTAN ; le désarme-
ment ; l'appui donné par les communistes à
certains textes ; la fidélité à la stratégie d'union
de la gauche.

— Rappel au règlement [9 mai 19781
(p . 1484, 1485) : caractère inadmissible des
propos tenus par le ministre des affaires étran-
gères sur les ondes d'un poste périphérique
à propos de l'intervention française au Tchad.

— Discussion de la motion de censure dé-
posée en application de l'article 49, alinéa 2,
de la Constitution, par soixante députés du
groupe socialiste le 2 octobre 1978 [4 octo-
bre 1978] (p . 5554) : solidarité de la majo-
rité ; stagnation de la production industrielle
depuis 1974 ; dégradation de la situation de
l'emploi ; combativité des travailleurs ; police
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des salaires et accroissement des inégalités so-
ciales ; hausse des prix de 12 % en 1978 ;
aggravation des inégalités par le retour à la
liberté des prix ; incapacité de la priorité de
nos investissements pour relancer l'emploi
affaiblissement du potentiel industriel par la
réduction de la consommation intérieure
insuffisance des investissements sociaux
(p . 5555) : mise en cause de l'indépendance
nationale par l'intégration de la France dans
une coalition atlantique sous domination amé-
ricaine ; suprématie du Fonds monétaire in-
ternational ; vassalisation de la France dans
une Europe dominée par la RFA ; dégradation
du solde de la balance commerciale française ;
le chômage n'est pas une fatalité ; nécessité
d'assurer une croissance économique nouvelle
en s'attaquant aux intérêts des firmes multi-
nationales, en créant des emplois permanents
dans la fonction publique et en relançant la
consommation populaire ; amélioration des
conditions de travail ; âge de la retraite ; élé-
vation de l'indemnité de chômage ; campagne
anticommuniste.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Discussion générale [11 octobre
1978] (p . 5944) : rappel au règlement ; sur
le départ du Premier ministre au moment du
discours de M. Georges Marchais.

— Rappel au règlement [19 décembre
1978] (p . 9676) : coupure de courant arrêtant
l'appareil économique et industriel de la
France ; nécessité pour notre pays d'assurer
son indépendance nationale en matière d'ap-
provisionnement énergétique ; demande une
suspension de séance pour permettre à M . An-
dré Giraud, ministre de l'industrie, de faire
une communication à l'Assemblée nationale ;
demande rejetée par scrutin public n° 148
(p. 9677).

— Discussion commune des motions de
censure sur la politique économique et so-
ciale déposées, en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution, par 86 députés
du groupe communiste, et par 64 députés du
groupe socialiste (14 mars 1979) . Explication
de vote (p. 1571) : session extraordinaire, suc-
cès pour les travailleurs malgré son ordre du
jour trop étroit ; (p . 1572) : crise économique,
conséquence de la politique du pouvoir giscar-
dien enserrant la France dans un bloc ouest-
européen et atlantique ; détérioration des ser-
vices publics ; attaques contre la sécurité
sociale ; conséquences redoutables de l'élar-
gissement du Marché commun ; solutions
communistes à la crise.

— Déclaration du Gouvernement, sans dé-
bat, sur la mise en oeuvre du système moné-
taire européen (n° 997) . Rappel au règlement
[24 avril 1979] (p . 2979) : article 132 du

règlement énumérant les conditions dans les-
quelles sont faites à l'Assemblée les déclara-
tions du Gouvernement ; estime inadmissible
que le président ne permette pas à l 'opposition
de s'exprimer.

— Rappel au règlement [16 mai 1979]
(p . 3858) : demande une suspension de séance.

— Sur le rappel au règlement de M . Gas-
ton Defferre [2 octobre 1979] (p. 7620) :
refus du Gouvernement d'un débat de politi-
que générale réclamé par le groupe commu-
niste malgré la dégradation de la situation
économique et sociale.

— Rappel au règlement [13 novembre
1979] (p . 9930) : protestation du groupe com-
muniste contre l'intention du Gouvernement
de faire évacuer par la force les travailleurs
d 'Alsthom ; suspension pour entendre le Gou-
vernement.

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi de finances pour
1980 (première lecture) déposées, en applica-
tion de l'article 49, alinéa 2 de la Constitution
par M. François Mitterrand et 49 de ses col-
lègues ; en application de l 'article 49, alinéa 3,
de la Constitution par M . François Mitterrand
et 50 de ses collègues et par M . Robert Ballan-
ger et 85 de ses collègues [20 novembre 1979]
(p. 10357) : volonté du RPR de masquer sa
responsabilité dans la politique actuelle ; co-
lère dans le pays contre la politique d'austé-
rité ; démagogie du RPR qui fait semblant
d'être en désaccord avec le Gouvernement ;
participation de ministres RPR à l'élaboration
de la politique gouvernementale ; abaissement
des droits de l'Assemblée ; demande qu'on
cesse d'opposer une lecture caricaturale de
l'article 40 de la Constitution aux amende-
ments parlementaires ; souhaite que les mi-
nistres répondent véritablement aux questions
des députés et que des propositions de loi
viennent en discussion ; attaques contre les
libertés démocratiques ; (p. 10358) : unité
de la majorité pour s'opposer à toute réforme
démocratique de la fiscalité ; agression contre
les services publics ; surexploitation des tra-
vailleurs et progression des profits ; remise en
cause des acquis de la sécurité sociale ; bud-
get s'inscrivant dans la politique gouvernemen-
tale orientée vers l'intégration européenne et
atlantique ; interventions militaires en Afri -
que ; système monétaire européen dominé par
le mark ; danger de l'élargissement de la
CEE ; mainmise du pouvoir sur les moyens
d'information ; propositions communistes et re-
vendications des travailleurs.

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique du
Gouvernement déposées en application de Par-
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ticle 49, alinéa 2 de la Constitution, par
M. Georges Marchais et 85 de ses collègues
et par M. François Mitterrand et 50 de ses
collègues [27 février 1980] (p. 60) : montant
du déficit de la balance commerciale française
avec le Japon, les Etats-Unis et la République
fédérale d'Allemagne en 1979 .. Explications de
vote (p . 76) : dégradation des conditions de
vie des Français ; diminution de la facture
pétrolière ; déficit de la balance commerciale
avec les Etats-Unis, la RFA et le Japon ; ca-
ractère avant tout national de la crise ; alié-
nation de l'indépendance nationale ; (p . 77)
campagne anticommuniste organisée par les
pouvoirs publics ; atteinte aux libertés ; non-
respect du parlement par le Gouvernement ;
nécessité de relancer la consommation popu-
laire .

— Rappels au règlement et demande de
suspension de séance [7 octobre 1980]
(p. 2585) : attentat de la rue Copernic ; né-
cessité d'obtenir des explications du Gouver-
nement ; demande de suspension de séance
adoptée par scrutin public.

— Déclaration du Gouvernement sur l'at-
tentat de la rue Copernic et débat sur cette
déclaration (n° 1946) . Discussion [8 octobre
1980] (p . 2596) : attentat de la rue Coper-
nic ; résurgence du nazisme et du racisme en
France ; responsabilité du Gouvernement du
fait de sa clémence envers l'extrême droite ;
(p . 2597) : crimes racistes impunis ; présence
de l'extrême droite (FANE) dans la police
attentat de Bologne et activités de l ' inspecteur
Durand ; dénonciation par le parti commu-
niste de la résurgence du nazisme tolérée par
le Gouvernement ; nécessité d'une commission
d'enquête sur l'utilisation des forces de po-
lice ; saisine de la Cour de sûreté de l'Etat
(p . 2599) : orientations de l'enquête poli-
cière .

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [18 décembre 19801 (p . 5016) : son
exception d'irrecevabilité ; rejeté par scrutin
public .

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [1.0 . du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission plénière de la
caisse nationale de crédit agricole [11 mai
1978] (p . 1625).

Membre du comité national des vins de
France [25 mai 1978] (p. 2072), [26 mai
1978] (p . 2124).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à la Compagnie nationale du Rhône
[J .O . du 21 décembre 1979] (p . 3220).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant
à favoriser la conversion des baux à métayage
en baux à ferme (n° 1886) [2 octobre 1980]
(p . 2556).

DÉPOTS

— Proposition de loi constitutionnelle ten-
dant à préciser et compléter les dispositions
de l'article 34 de la Constitution du 4 octobre
1958 relatives aux garanties fondamentales
des fonctionnaires de l'Etat, en plaçant dans le
domaine législatif les règles concernant les ga-
ranties fondamentales des fonctionnaires des
collectivités territoriales de la République et
des établissements publics communaux et inter-
communaux, départementaux et interdéparte-
mentaux, régionaux et interrégionaux (n° 1059)
[16 mai 1979].

— Proposition de loi tendant à favoriser
la conversion des baux à métayage en baux à
ferme (n° 1886) [30 juin 1980].

QUESTIONS

BALMIGÈRE (Paul)

Député de l'Hérault
(4 e circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
13 avril 1978] (p . 1099) .

• questions orales sans débat :

- (n° 459) : Viticulture du Languedoc-
Roussillon [26 mai 1978] (p . 2138, 2139) :
restructuration du vignoble ; condamne la po-
litique du Gouvernement néfaste à la viticul-
ture et aux productions agricoles méridiona-
les ; fixation d'un prix plancher pour le vin ;
le diktat de Bruxelles ; les importations de vin
espagnol, portugais et grec .
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— (n° 17307) : Usine Carnaud-SFBI de
Béziers [29 juin 1979] (p . 5861, 5862) : le
plan de démantèlement annoncé au comité
d'entreprise ; la vente d'une chaîne de fabrica-
tion à une entreprise libanaise ; dispositions
envisagées pour maintenir l 'emploi ; interven-
tions auprès de la direction pour que les in-
vestissements soient réalisés à Béziers ; exis-
te-t-il des moyens de contrôle sur une entre-
prise licenciant en France pour transférer ses
productions à l'étranger ; investissement né-
cessaire de 30 millions de centimes ; main-
d'oeuvre qualifiée disponible à Béziers.

— (n° 30020) : Stocks de vin [25 avril
1980] (p . 749) : situation des viticulteurs ;
prestations superviniques ; (p. 750) : pouvoir
d'achat des viticulteurs ; élargissement de la
CEE.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p. 7242) conséquences
désastreuses de l'élargissement de la Commu-
nauté européenne ; destruction de produits
agricoles français ; (p. 7243) : politique gou-
vernementale menant à la disparition d'une
partie de l'agriculture française ; opposition
de tous les organismes professionnels agri-
coles à l'élargissement de la Communauté.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première
lecture . Discussion générale [19 juin 1979]
(p . 5303) : chômage et crise économique
dans la région Languedoc-Roussillon.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière (n° 995) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [21 juin
1979] (p . 5421) : austérité retardant la mise
en oeuvre de projets d'humanisation des hôpi-
taux ; exemple de la région Languedoc-Rous-
sillon centralisation dans le domaine hos-
pitalier.

— Projet de loi relatif au contrôle de la
circulation des sucres (n° 1034) . Première
lecture . Discussion générale [21 juin 1979]
(p. 5444) : risque de disparition d'une bonne
partie du vignoble français du fait de la poli-
tique agricole européenne ; (p . 5445) :
accroissement des importations de vins ita-
liens ; danger de l'élargissement du Marché
commun ; possibilités trop larges de chapta-
lisation ouvertes à l'Allemagne fédérale ; né-
cessité d'une réglementation équitable de la
chaptalisation ; insuffisance du projet. Discus-

sion des articles [21 juin 1979] . Article 3
(p . 5449) : problème de la compensation de
la différence de coûts entre l'enrichissement
par les moûts concentrés et la chaptalisation.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Première lecture.
Discussion générale [8 novembre 1979]
(p . 9626) : 83 millions d'hectolitres de ré-
coltes pour des besoins estimés à 70 millions
d'hectolitres inquiétude des viticulteurs ;
danger de l'élargissement du Marché commun
pour le vignoble français ; nécessité d'arrêter
les importations non complémentaires d'Italie
et de Grèce et de refuser les importations
intracommunautaires au-dessous du prix de
référence.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la Communauté économique euro-
péenne et à la Communauté européenne de
l'énergie atomique (n° 1339) .

Première lecture . Discussion générale [5 dé-
cembre 1979] (p . 11298) : danger de l 'élar-
gissement ' de la Communauté pour la viticul-
ture française volonté du Gouvernement
d'étendre les compétences des institutions
européennes vers la supranationalité ; concur-
rence déloyale s'exerçant sur de nombreux
produits agricoles méditerranéens; (p. 11299) :
non-application de la clause de sauvegarde
vis-à-vis de l'Italie ; adhésion de la Grèce à
la CEE créant un précédent pour celle de
l'Espagne ; critique le plan du grand Sud-
Ouest .

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1979] Article premier
(p. 11753) : problème de l'accès à la DJA
pour les producteurs de fleurs, fruits et lé-
gumes frais ; (p. 11754) : nécessité de prêts
spéciaux du Crédit agricole pour aider à l'ins-
tallation des jeunes, à 2 % et couvrant 75 %
des dépenses ; (p. 11757) soutient l'amen-
dement n° 108 de M. Hubert Ruffe : suspen-
sion du 11° alinéa de l'article premier pré-
voyant comme objectif une politique de
concurrence dans les activités de production,
de transformation et de distribution ; rejeté ;
la concurrence aboutit à la disparition de
l'agriculture de montagne ; (p. 11758) : sou-
tient le sous-amendement n° 110 de M . Mar-
cel Rigout à l'amendement n° 8 de la commis-
sion : attribution prioritaire des terres agri-
coles' aux exploitants familiaux et notam-
ment aux jeunes ; rejeté . Après l'Article 2
(p. 11789) : son amendement n° 114 limi-
tation de la réservation des aides aux pro-
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ducteurs organisés, soutenu par Mme Chantal
Leblanc ; devient sans objet ; (p. 11797)
son sous-amendement n° 117 à l'amendement
n° 13 de la commission : composition du
comité, soutenu par Mme Chantal Leblanc ;
rejeté ; son sous-amendement n° 118 à l'amen-
dement n° 13 de la commission : représen-
tation de toutes les organisations syndicales
dans le comité d'études sur la fiscalité ; rejeté.
Deuxième lecture . Discussion des articles
[9 avril 1980] . Article premier (p . 156)
son amendement n° 134 : suppression de la
référence à la politique agricole commune
rejeté au scrutin public.

— Rappel au règlement [6 mai 1980]
(p . 891) : ordre du jour : célébration du
8 mai .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [16 octobre 1980].
Avant l'Article 2 (suite) (p . 2776) : son
amendement n° 88 : augmentation du taux
de la taxe de publicité foncière ou du droit
d'enregistrement lorsque des terres agricoles
changent d'utilisation ou sont achetées par
des étrangers ou des non-agriculteurs ; rejeté.

Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3661) : baisse du pou-
voir d'achat des viticulteurs ; augmentation
des coûts de production et baisse du prix du
vin ; importations de vins italiens ; contrats
de stockage et garantie de bonne fin ; politique
gouvernementale visant à la privatisation du
Crédit agricole ; utilisation des excédents du
Crédit agricole ; endettement de l'agriculture.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à la protection de l'emploi des salariés victimes
d'un accident du travail ou d'une maladie pro-
fessionnelle (n° 2021) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [26 novembre 1980] .
Article premier (p . 4410) : revendication du
CNPF d 'une dissociation des accidents du
travail et des accidents de trajet ; nécessité
d'inclure les victimes d'accidents de trajet dans
les bénéficiaires de la loi.

- Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p. 4944) : difficultés des viticulteurs du
Midi ; gel du 5 novembre 1980 dans
l'Hérault ; diminution du pouvoir d'achat et
augmentation de l'endettement des viticul-
teurs ; (p . 4945) nécessité d'obtenir un prix
correspondant aux coûts de production ; pla-

nification par la Communauté européenne de
la régression du vignoble languedocien ; vin
constituant une richesse nationale ; odieuse
campagne anti-vin.

BAMANA (Younoussa)

Député de Mayotte
(UDF, puis NI).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1103).

S'inscrit au groupe de l'Union pour la dé-
mocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

Cesse d 'appartenir au groupe Union pour
la démocratie française [J .O . du 26 mai 1979]
(p . 1224).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1112), [J .O. du 3 avril 1979]
(p . 757).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O.
du 27 mai 1979] (p . 1237).

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O. du 3 avril 1980] (p . 842).

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 3 avril
1981] (p . 939).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Départements d'outre-mer . Discussion géné-
rale [15 novembre 1978] (p . 7680) : loi
du 24 décembre 1976 ouvrant un délai de
réflexion de trois ans à l'issu duquel doit être
choisi le statut définitif de Mayotte : désen-
clavement complet de l'île, première condition
du développement mahorais, nécessité d'une
politique foncière hardie ; souhaite l'institution
d'un système de stabilisation des prix des
produits agricoles exportés ; scolarisation in-
complète des enfants de Mayotte ; problème
sanitaire de Mayotte ; (p. 7681) : rappelle la
volonté des Mahorais de rester Français et leur
indignation devant les propos du ministre des
affaires étrangères estimant possible une réin-
tégration de l'ensemble comorien par Mayotte .
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— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Départements d'outre-mer . Discussion géné-
rale [31 octobre 1979] (p . 9272) : engage-
ment de Mayotte dans la voie du développe-
ment ; demande que l'Etat finance le dévelop-
pement de l'enseignement, du réseau routier et
d'un port à Mayotte ; (p . 9273) : son hostilité
aux mesures prises à propos de la rémuné-
ration des fonctionnaires de l'Etat en service
à Mayotte ; nécessité d'accorder le statut de
département à Mayotte.

— Projet de loi relatif à Mayotte (n° 1434).
Première lecture . Discussion générale [6 dé-
cembre 1979] (p . 11353) : déception de
Mayotte devant la non-application de la loi
de 1976 ; lutte des Mahorais pour la dépar-
tementalisation de leur île ; (p. 11354)
action insuffisante en faveur du développe-
ment économique, social et administratif de-
puis 1976 ; engagements et déclarations con-
tradictoires du Gouvernement quant à l'avenir
de Mayotte provoquant l'inquiétude des Maho-
rais ; pression de l'opinion publique interna-
tionale hostile à la souveraineté française sur
Mayotte ; espère que le Gouvernement s'ap-
pliquera à créer les conditions de la départe-
mentalisation ; (p. 11355) : nécessité de
prendre le plus rapidement possible des or-
donnances relatives au régime fiscal et finan-
cier de Mayotte ; élaboration d'un plan de
développement sans consultation des élus
nécessité de construire des routes, ports, un
aéroport et d'améliorer les équipements édu-
catifs et sanitaires . Discussion des articles
[6 décembre 1979] . Avant l'Article premier
(p . 11354) : soutient son amendement n° 1
rappelant que Mayotte fait partie de la Répu-
blique française et ne peut cesser d'y appar-
tenir sans le consentement de sa population
adopté .

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et
débat sur cette déclaration (n° 1783) . Discus-
sion [11 juin 1980] (p . 1725) : relation
de Mayotte avec les Comores ; installation de
Comoriens à Mayotte ; équipement sanitaire
de Mayotte ; enseignement ; développement de
l 'agriculture ; port de Longoni.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. —
II. Départements d'outre-mer . Discussion gé-
nérale [28 octobre 1980] (p. 3225) : projet
d'ordonnance relatif à Mayotte ; insuffisance
des investissements en matière de communi-
cation ; port de Longoni ; réseau routier
problème du développement agricole et de
l 'enseignement primaire ; (p. 3226) : consé-
quences du déficit permanent du budget de
Mayotte .

BAPT (Gérard)

Député de la Haute-Garonne
(2e circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p. 1565), [1.0. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif au maintien des droits en matière de
sécurité sociale de certaines catégories d'assu-
rés [J .O. du 15 décembre 1979] (p . 3171).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures de financement
de la sécurité sociale [J.O. du 20 décembre
1979] (p . 3206).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Coupe du monde de football en Argen-
tine [24 mai 1978] (p . 1980) : demande
d'informations télévisées sur la répression en
Argentine en alternance avec la diffusion des
matches .

— Grève dans les arsenaux [21 juin 1978]
(p. 3213) : grève dans les arsenaux ; exigence
des syndicats de revenir à l'application du
décret du 22 mai 1951 indexant les salaires
des travailleurs de l'Etat sur ceux de la métal-
lurgie .

— Rémunération des travailleurs des erse-
, naux [23 mai 1979] (p . 4126) : lutte des tra-

vailleurs des arsenaux et établissements d'Etat
pour que cesse la suspension des décrets ali-
gnant leurs salaires sur ceux de la métallurgie
parisienne, ces décrets seront-ils rétablis ?

— Situation des journalistes de Sud-Radio
[7 mai 1980] (p . 927) : projet d'accord entre
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Sud-Radio et Radio Monte-Carlo ; radios lo-
cales .

— Cas d'Andréi Sakharov [11 juin 1980]
(p. 1742) : viste de membres de l'Académie
des sciences à Andréi Sakharov ; sort des dis-
sidents et réfugiés politiques.

— Accords douaniers franco-espagnols de
1970 [17 juin 1980] (p . 1899).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [24 mai 1978] (p . 2008) :
dégradation de la situation du personnel de
la sécurité sociale ; (p . 2009) : stagnation des
rémunérations, aggravation des conditions de
travail due à la multiplication des prestations,
à la mise en place de l'informatique, à l'atti-
tude des directions ; nécessité d'une négocia-
tion globale pour refondre la convention
collective régissant les personnels de la sécurité
sociale.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et santé . — I . Section commune. —
III. Santé et famille. Discussion générale
[27 octobre 1978] (p . 6860) : problème du
personnel des hôpitaux publics ; sophistication
croissante des matériels et baisse des durées
moyennes des séjours se traduisant pour le
personnel par une intensification de travail ;
insuffisance des effectifs et des rémunérations
des vacataires ; médecine scolaire et préventive
devenant une sous-médecine ; revendication
par les internes des hôpitaux d'un statut de
médecin à plein temps.

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Examen des crédits [7 no-
vembre 1978] . Art. 39 (p . 7143) : soutient
l'amendement n° 276 de M . Charles Hernu :
diminution de crédits permettant d'éviter l'ex-
tension de l'activité de la sûreté militaire ; re-
jeté (p . 7144).

Jeunesse, sports et loisirs . — I . jeunesse et
sports. Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7602) : problème des heures sup-
plémentaires prévues dans le budget ; suppres-
sion de 5 % des postes d'enseignants d'éduca-
tion physique dans les universités ; agression
d'un haut fonctionnaire du ministère de la
jeunesse contre les enseignants de l'éducation
physique ; (p . 7603) : ouverture inopinée de
400 postes au certificat d 'aptitude au professo-
rat d'éducation physique et sportive.

Economie et budget . — I. Charges com-
munes. Discussion générale [17 novembre

1978] (p . 7938) : loi de 1978 excluant de son
bénéfice les rapatriés rentrés du Maroc après
1970 ; (p . 7944) : ostracisme frappant cer-
taines associations de rapatriés de la part de
l'administration ; souhaite savoir si le Gou-
vernement a l'intention d'étendre l'application
de la loi d'indemnisation à tous les rapatriés.
Examen des crédits [17 novembre 1978]
Après l 'article 76 (p . 7947) : soutient son
amendement n° 364 faisant obligation au
Gouvernement de préciser dans le rapport
visé à l'article 80 de la loi du 27 décembre
1973 le nombre de dossiers de rapatriés fai-
sant chaque année l'objet d'une indemnisation
et le nombre de dossiers se trouvant en ins-
tance de liquidation, suppression de l'avoir
fiscal, rejeté (p . 7947).

— Projet de loi relatif à la durée maxi-
male hebdomadaire du travail (n° 703) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [8 dé-
cembre 1978] (p . 9126) : priorité donnée à
l'objectif de réduction à trente-cinq heures
de la durée hebdomadaire du travail par les
socialistes ; caractère dérisoire du projet du
Gouvernement qui n 'est qu 'une adaptation du
droit au fait ; intérêt du capital défendu par
le Gouvernement qui n'envisage pas la réduc-
tion du temps de travail comme une arme
dans la politique de lutte contre le chômage
longueur de la durée du travail en France
régression des horaires les plus élevés ; réduc-
tion de la durée moyenne du travail ; nécessité
de prendre en compte l'amplitude de la
journée de travail : temps de transport ;
(p. 9127) : limitation des créations d'emplois
consécutives à une réduction du temps de
travail en raison des gains de productivité,
de la diminution des quantités produites, de
l'accroissement des charges salariales ; risque
de détérioration du commerce extérieur ;
économies réalisées grâce à la diminution de
la durée du travail en raison d'une diminution
des allocations de chômage qui en résulterait
et d'un accroissement de la consommation
qu'elle provoquerait ; objectif de réduction de
la durée du travail s'inscrivant dans une poli-
tique d'ensemble comportant la relance de la
production par l'accroissement de la consom-
mation et des investissements collectifs
échec de l'expérience de 1936 dû à l'absence
de volonté du patronat de maintenir la pro-
duction ; objectif des trente-cinq heures
retenu par la confédération européenne des
syndicats . Discussion de l'Article unique
[8 décembre 1978] . Après l'Article unique
(p . 9132) : soutient l'amendement n° 5 de
M. Jacques-Antoine Gau : modification de
l'article L 212-5 du code du travail ; vote
réservé ; soutient l'amendement n° 8 de
M. Jacques-Antoine Gau : réforme du régime
des équivalences ; vote réservé ; (p. 9133)
soutient l'amendement n° 4 de la commission
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des affaires culturelles : réunion de la
commission supérieure des conventions collec-
tives pour fixer progressivement la durée
hebdomadaire du travail à trente-cinq heures ;
vote réservé ; (p. 9134) : accroissement de
la fatigue des travailleurs en cas de répar-
tition systématique du travail sur quatre
jours ; soutient l'amendement n° 6 de
M. Claude Evin : interdiction des licencie-
ments pour motifs économiques dans les
entreprises où la durée effective hebdomadaire
du travail est supérieure à la durée légale ;
vote réservé ; soutient l'amendement n° 7 de
M. Jacques-Antoine Gau : compensation inté-
grale des pertes de salaires dues aux réduc-
tions d'horaires ; vote réservé ; (p. 9135) :
amendements n°s 5, 8, 4, 6 et 7 non adoptés
en application de la procédure de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution . Explications de
vote [8 décembre 1978] (p . 9135) : multipli-
cation des risques d'accidents du travail en
cas d'allongement de la durée quotidienne du
travail ; son vote hostile sur le projet ; posi-
tion des sociaux-démocrates allemands sur ce
problème.

— Rappel au règlement [20 décembre
1978] (p . 9768) : intervention de la police
à l'intérieur de la mairie de Saint-Nazaire
pendant les négociations se déroulant avec la
direction des chantiers navals d'Alsthom-
Atlantique.

— Rappel au règlement [9 mai 1979]
(p. 3547) : inégalité des formations politiques
en matière d'information du public sur les
activités parlementaires (la télévision n'a enre-
gistré que les orateurs de la majorité).

— Projet de loi relatif aux études médicales
(n° 1033) . Première lecture . Discussion géné-
rale [22 mai 1979] (p. 4083) : projet ne
constituant qu'une loi-cadre ; réduction à
6 .000 par an des étudiants en médecine en
cours de formation correspondant à la volonté
du Gouvernement d'alléger les dépenses so-
ciales et de préserver les intérêts d'une frac-
tion privilégiée du corps médical ; pas d'éva-
luation des besoins de santé de la population ;
propose de doter chaque région d'un labora-
toire régional de santé ; approuve l'institution
d'un internat qualifiant ; souhaite que soit
créé dans chaque faculté un cycle officiel et
gratuit de préparation à l'internat ; demande
que soit instauré un concours en fin d'internat
pour l'accès à la carrière hospitalière ; résida-
nat ne constituant qu'un artifice de forme si
l'encadrement médical n'est pas amélioré dans
les hôpitaux généraux ; (p . 4084) : contradic-
tion entre la volonté du Gouvernement de
restreindre les dépenses de santé et les prin-
cipes de la médecine libérale ; vote hostile du
groupe socialiste. Discussion des articles
[22 mai 1979] . Article 3 (p . 4107) : soutient

l'amendement n° 4 de M. Jacques-Antoine
Gau : suppression de l'article 3 ; rejeté par
scrutin public ; (p . 4108) : soutient l'amende-
ment n° 5 de M. Jacques-Antoine Gau : déter-
mination du nombre d'étudiants en médecine
admis à poursuivre leurs études au-delà de la
première année par arrêté ministériel pris au
vu d'une appréciation des besoins de la popu-
lation effectuée par les conseils régionaux
rejeté . Deuxième lecture . Discussion générale
[28 juin 1979] (p . 5803) : approuve la re-
connaissance du caractère de salarié à plein
temps de l'interne à l'hôpital et la suppression
de l'examen en fin de deuxième cycle ; pro-
blème du contenu des épreuves d'admissibilité
au concours de l'internat et des postes d'agré-
gés ; politique de santé répondant à des moti-
vations purement économiques et marquée par
un centralisme technocratique ; (p. 5804)
formation de 10.000 étudiants en médecine par
an en Allemagne fédérale ; inégalité des Fran-
çais devant la maladie . Discussion des articles
[28 juin 1979] . Article premier, article 45 bis
de la loi du 12 novembre 1968 (p . 5807)
soutient son amendement n° 8 : détermination
dans toutes les UER, au prorata du nombre
des étudiants qui y sont inscrits, du contingent
d'étudiants admissibles au concours de l'inter-
nat ; rejeté ; Article 3 (p. 5811) : son hostilité
à l 'amendement n° 12 de M . Louis Donnadieu
qui institue une sélection supplémentaire pour
l'accès à l'enseignement supérieur.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première lec-
ture . Discussion générale [19 juin 1979]
(p. 5303) : problème de la réforme de l'as-
siette des cotisations sociales et de la réper-
cussion de la réduction de la durée du travail
sur l'emploi ; (p . 5304) : nécessité de la créa-
tion d'emplois d'intérêt collectif ; expériences
menées en ce sens aux Pays-Bas et en Alle-
magne de l'Ouest.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [22 octobre 1979].
Article 25 (p . 8713) : rappel au règlement :
annonce officielle par un ministre de dispo-
sitions contenues dans un projet de loi de
finances contraire à l'article 34 de la Consti-
tution.

Deuxième partie :

Education . Discussion générale [22 octobre
1979] (p . 8739) : diminution du budget des
constructions scolaires ; détérioration des équi-
pements dans le premier degré ; disparités lo-
cales dans l'évolution démographique ; aug-
mentation des crédits d'équipement de 6 %
en francs constants dans le second degré ;
insuffisance des créations d'ateliers technolo-
giques complémentaires ; l'augmentation des

T. I . — 11
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subventions aux CFA contrôlées par le secteur
privé répond aux voeux du patronat qui sou-
haite disposer de travailleurs très spécialisés
abandon de la maintenance du patrimoine.

Jeunesse, sports et loisirs . — I. Jeunesse et
sports . Examen des crédits [29 octobre 1979]
Etat B - Titre IV (p . 9136) : son amendement
n° 280 corrigé soutenu par M . Roland Beix
réduction des crédits consacrés au service
d 'animation sportive ; rejeté.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[21 novembre 1979] (p. 10493) : action de la
commune en faveur des enfants ; rôle éducatif
des crèches et des écoles maternelles ;
(p. 10494) : les promesses non tenues du
programme de Provins ; quasi-stagnation des
constructions de crèches ; dénatalité liée à la
crise ; nécessité de multiplier les crèches
collectives et d'aménager la liaison entre la
crèche et la maternelle ; problèmes posés par
la charge financière qu'implique la garde
d'enfant.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10798) : souhaite le remboursement
de l'avortement par la sécurité sociale ; refuse
de considérer l'avortement comme un moyen
de contraception ; non-remboursement abou-
tissant à la culpabilisation des femmes et à
la ségrégation par l'argent ; insuffisance de la
procédure de prise en charge par l'aide médi-
cale ; coût élevé de l'avortement . Discussion
des articles [29 novembre 1979] . Après
l'Article premier (p. 10924) : rappelle
qu'avant la quinzième semaine le risque vital
d'un avortement est inférieur au risque vital
d'un accouchement ; (p. 10926) : s'oppose
aux amendements n° 122 de M . Pierre-
Alexandre Bourson et n° 74 de M . Gilbert
Gantier ; rappelle que l'interruption volontaire
de grossesse ne se pratique que dans des
établissements hospitaliers ; s'oppose à la
c r é a t i o n d'un corps de spécialistes ;
(p . 10928) : approuve l'amendement n° 89
de M . François Autain ; conteste le caractère
obligatoire et donc culpabilisant de l'entretien
préalable ; (p . 10930) : s'oppose à l'amende-
ment n° 55 de la commission qui vise à culpa-
biliser davantage la femme ; (p . . 10937)
s 'oppose à l'amendement n° 70 de M . Henri
Colombier qui permettrait aux directeurs
d'hôpitaux d'accéder à des informations qui
relèvent du secret médical ; (p. 10940)
soutient l'amendement n° 96 de M . François
Autain : caractère strictement personnel de
la clause de conscience invoquée pour ne pas
pratiquer l ' interruption volontaire de gros-
sesse ; publication par la direction départe-
mentale de l'action sanitaire et sociale d'une

liste des médecins qui invoquent cette
clause de conscience ; devient sans objet ;
(p. 10941) : accepte la suppression dans
l'amendement n° 96 de M. François Autain
de la disposition concernant les listes de méde-
cins refusant de pratiquer l'interruption
volontaire de grossesse ; (p. 10943) : utili-
sation abusive de la clause de conscience par
certains chefs de service dans le secteur hos-
pitalier public ; se déclare favorable à l'amen-
dement n° 51 de la commission ; (p . 10948)
non remboursement de l'IVG par la sécurité
sociale conduit à une ségrégation par l'argent ;
le remboursement empêcherait la fraude fis-
cale ; (p . 10949) : son amendement n° 102
prise en charge des actes médicaux afférents
à l'IVG ; rejeté . Après l'Article 2 (p . 10952)
son amendement n° 107 : démédicalisation de
la contraception soutenu par M . Alain Ri-
chard ; rejeté . Article premier précédemment
réservé (p . 10954) : s 'oppose à la reconduc-
tion de la loi à titre provisoire ; responsabi-
lité du RPR dans les carences actuelles de la
politique familiale ; position du parti socia-
liste sur la législation en matière d'interrup-
tion volontaire de grossesse ; s'oppose à
l'amendement communiste visant à abroger
l'article 317 du code pénal ; (p. 10959)
s'oppose à la dépénalisation totale de l'avor-
tement ; soutient l'amendement n° 83 de
M . François Autain : abrogation de la dispo-
sition autorisant la levée du secret médical
pour l'application de la législation répressive
en matière d'IVG ; rejeté.

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de cer-
taines catégories d'assurés (n° 1348) . Com-
mission mixte paritaire. Explications de vote
[18 décembre 1979] (p . 12234) : vote hostile
du groupe socialiste contre un texte qui est
l'aveu de l'impuissance du Gouvernement à
lutter contre le chômage, de l'échec de
l'agence nationale pour l'emploi et de l'aban-
don de la généralisation de la sécurité
sociale.

— Projet de loi portant diverses mesures de
financement de la sécurité sociale (n° 1266).
Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [20 décembre 1979] (p . 12413) : fai-
blesse des retraites ; problème posé par la
dégradation des conditions démographiques en
matière de retraite ; (p. 12414) : cotisations
supplémentaires constituant un impôt sur la
pauvreté ; réduction de 1 à 2 % du pouvoir
d'achat des personnes ne disposant pas du
minimum vital ; injustice du projet de loi.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I. Section commune . — III . Santé et sécu-
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rité sociale . Examen des crédits [17 novem-
bre 1980] . Après l'Article 46 (p . 4077) :
son amendement n° 220 : présentation par
le Gouvernement d'un rapport sur les éco-
nomies que permettrait de réaliser dans
les hôpitaux publics la suppression des consul-
tations et des lits privés ; rejeté.

BARBERA (Myriam)

Député de l'Hérault
(3 e circonscription)
(C).

Elue le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J.O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Rapporteur de la proposition de loi de
Mme Gisèle Moreau et plusieurs de ses
collègues sur le respect de l'application du
principe de l'égalité des sexes (n° 1538)
[17 avril 1980] (p . 545).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à assurer
l'égalité effective de rémunération entre les
hommes et les femmes (n° 190) [11 mai
1978] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1979 (n° 560).
Tome XIV - Services du Premier ministre :
Commissariat général du Plan (n° 575)

[5 octobre 19781.

— Proposition de loi tendant à donner en
cas de légitimation la possibilité à l'enfant
majeur de choisir entre le nom du père et le
nom de la mère (n° 610) [17 octobre 1978].

--- Proposition de loi tendant au développe-
ment de l'activité des lagunes côtières en
Languedoc-Roussillon (n° 1253) [28 juin
1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1980 (n° 1290) . —
Tome XV : Services du Premier ministre -
Commissariat général du Plan (n° 1297)
[2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1980 (n° 1560).
— Tome XV : Services du Premier ministre -
Commissariat général du Plan (n° 1567)

[9 janvier 1980] .

— Proposition de loi tendant à assurer
l'égalité effective de rémunérations entre les
hommes et les femmes et à définir les moyens
d'y parvenir (n° 2225) [18 décembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Non-invitation d'un président régional
de chambre d'agriculture [18 octobre 1978]
(p. 6238) : réception par le Président de la
République des présidents des chambres
d'agriculture du Midi, à l'exception de
M. Maffre-Baugé ; motifs de cette discrimi-
nation inacceptable.

— Productions ovine et viticole dans le
cadre de la Communauté [17 octobre 1979]
(p. 8324) : politique du Gouvernement
français pour le mouton et pour la vigne
concurrencée par la production italienne et
espagnole.

— Sur la question de M . Guy Ducoloné :
refus d'une décoration militaire [28 novembre
1979] (p . 10817) : il s'agit de M. Michel
Couillet, député communiste.

— Revendications des employés d'un Pri-
sunic de Toulon [28 novembre 1979]
(p. 10817) : le licenciement du tiers du per-
sonnel de Priseco à Toulon envisagé par le
président-directeur général du groupe Prin-
temps - Prisunic. La réunion d'un comité
central d'entreprise exceptionnel demandé par
le syndicat CGT du groupe Printemps-Pri-
sunic pour examiner les problèmes de sup-
pression d'emplois dans ce groupe.

— Jugements des tribunaux sur les inéga-
lités sociales entre femmes et hommes [22 oc-
tobre 1980] (p . 2958) : décision prud 'homale
en faveur des vendeuses des Galeries
Lafayettes de Montpellier.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
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(n° 252) . Discussion [23 mai 1978]
(p. 1940) : couverture sociale des agricul-
teurs inférieure à celle des salariés : augmen-
tation des maladies et des accidents profes-
sionnels chez les agriculteurs ; situation
préjudiciable créée par l'arrêt de travail pour
les exploitants familiaux ; congé maternité
insuffisant des agricultrices ; trois allocataires
pour un actif dans le régime agricole ; injus-
tice du mode de calcul des cotisations ; dépla-
fonnement complet des cotisations réclamé par
le groupe communiste ; possibilité de rempla-
cement de l'exploitant ou de son conjoint en
cas de maladie ; abaissement de l'âge de la
retraite ; équipements sociaux pour la famille
en milieu rural ; statut des co-exploitantes
nécessité de l'alignement immédiat des pres-
tations sociales agricoles sur les prestations
du régime général.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Justice . Discussion générale [24 octobre
1978] (p . 6550) : inapplication de la circu-
laire interministérielle relative aux locataires
menacés de saisies ou d'expulsions et pré-
voyant la mise en place d'organismes d'infor-
mation et de conciliation ; aggravation consé-
cutive des difficultés de gestion des offices
d'HLM.

Travail et santé . — H. Travail et partici-
pation : Formation professionnelle . Discussion
générale [26 octobre 1978] (p . 6761) : droit
au travail des femmes ; insuffisante revalori-
sation des allocations familiales ; (p. 6762)
appel à la main-d'oeuvre féminine sous-
qualifiée ; importance du chômage des
femmes : 54 % des demandeurs d'emplois
sont des femmes ; inapplication de la loi sur
l'égalité des salaires.

Services du Premier ministre. — V. Commis-
sariat général du Plan, rapporteur pour avis
de la commission de la production et des
échanges . Discussion générale [16 novembre
1978] (p . 7779) : augmentation des crédits du
Commissariat général du Plan de 14,29 %
affaiblissement des moyens de la recherche
socio-économique ; difficultés du CREDOC ;
diminution des crédits du CERC et du
CORDES ; (p . 7780) : priorité budgétaire
accordée au CEPII : centre d'études prospec-
tives et d'information internationale ; insuffi-
sante réalisation des programmes d'actions
prioritaires ; faible taux de réalisation des
PAPIR : programmes d'actions prioritaires
d'initiative régionales ; processus d'intégra-
tion européenne, moyen de permettre à
quelques multinationales à base française de
s'affirmer sur le plan international ; accroisse-
ment du déficit des échanges avec la RFA
et les pays de l'OCDE ; connaissance insuffi-

sante du montant des fonds alloués aux entre-
prises ; (p . 7781) : divergence sur l'évaluation
du chômage entre le comité de l'emploi et le
ministère du travail ; absence de discussion sur
l'adaptation du VIIe Plan avant le vote du
budget.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e Plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion géné-
rale [28 novembre 1978] (p . 8429) : oppo-
sition du Gouvernement à tout pouvoir
régional et politique d'abandon de la souve-
raineté nationale ; (p . 8430) : politique
d'aménagement du territoire ne cherchant
qu'à répartir un plus grand nombre de chô-
meurs ; menace pesant sur l'emploi dans
toutes les régions ; lutte des communistes
contre l'élargissement de la CEE.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 970) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9467) : importance
de la vigne dans l'économie du Languedoc-
Roussillon ; diminution du revenu des viti-
culteurs ; nécessité de compenser le sinistre
subi par les viticulteurs ; aggravation des
effets inégalitaires des montants compensatoires
par l'Ecu européen ; inquiétude causée par
le rapport Pisani ; (p . 9468) : rassemblement
de différentes couches sociales derrière des
revendications des agriculteurs.

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1977 (n° 782) . Première lec-
ture. Discussion générale [23 mai 1979]
(p.4142) : difficultés de la viticulture et dan-
gers de l'élargissement de la CEE.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIIIe
Plan (n° 1055) . Première lecture . Discussion
générale [13 juin 1979] (p . 5040) : « assas-
sinat » de la région Languedoc-Roussillon dans
le domaine de l'industrie, de l'agriculture et
des équipements publics ; problèmes de la
pêche artisanale ; fuite des capitaux.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre. — IV. Com-
missariat général du Plan, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des
échanges . Discussion générale [13 novembre
1979] (p. 9935) : baisse importante des
autorisations de programme et des crédits de
paiement ; émiettement de la recherche ; posi-
tion privilégiée de la recherche au plan inter-
national au détriment de la recherche concer-
nant la consommation intérieure ; orientations
rétrogrades des études confiées aux organismes
de recherche ; prévisions sortant de plus en
plus du domaine public ; rejet du budget par
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la commission de la production et des échan-
ges par un partage égal des suffrages ; non-
réalisation des programmes d'action priori-
taire ; nécessité de procéder à une véritable
élaboration collective du Plan ; (p . 9951)
informe l'Assemblée que la commission de la
production et des échanges n'a pas adopté les
crédits du Commissariat général du Plan.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10806) : refus du Gouvernement
de développer la contraception ; adoption par
la commission des affaires culturelles d'un
amendement communiste prévoyant une cam-
pagne d'information à la radio et à la télé-
vision sur la contraception ; (p . 10807)
insuffisant développement des centres de
contraception ; problèmes de la diffusion de
la contraception après les IVG ; demande que
des crédits soient accordés à la recherche sur
la contraception masculine et féminine . Discus-
sion des articles [29 novembre 1979] . Après
l'Article premier (p„ 10929) : son amendement
n° 16 soutenu par M . Georges Hage : sup-
pression du caractère obligatoire de la consul-
tation et de l'entretien prévus par la loi
rejeté ; (p. 10931) : s'oppose à l'amendement
n° 60 de M. Adrien Zeller ; nécessité d'un
centre de contraception dans chaque hôpital
(p. 10940) : s'oppose à l'amendement n° 96
de M . François Autain ; estime inadmissible
de ficher les praticiens qui refusent de prati-
quer l'interruption volontaire de grossesse
(p. 10950) : soutient l 'amendement n° 117 de
M. Alain Léger : modification de la nomen-
clature générale des actes professionnels de
la sécurité sociale pour y inclure l'interruption
de grossesse ; rejeté ; inégalité sociale devant
l'interruption

	

volontaire

	

de

	

grossesse
(p. 10951) : charges de l 'aide médicale gratuite
supportées en majeure partie par les collec-
tivités locales.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11694) :
abandon d'une grande politique de recherche
agronomique : exemple de l'oenologie ; me-
nace pesant sur l'indépendance de l'institut
national de la recherche agronomique ;
(p. 11695) : propositions communistes en
matière de recherche agronomique et agro-
alimentaire.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport N° 1640 de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative
à l'intéressement des travailleurs au capital,
aux fruits de l'expansion et la gestion des
entreprises (n° 1167) . Première lecture . Dis-

cussion générale [22 avril 1980] (p. 620)
perte de pouvoir d'achat des salaires ; politi-
que de bas salaires ; accroissement des inéga-
lités ; salaires féminins ; rapport Beaudouin
augmentation des cotisations sociales ; dimi-
nution du niveau de l'épargne ; SMIC à
2.900 F ; augmentation des allocations fami-
liales.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion générale [7 mai 1980]
(p . 910) : volonté d'égalité des femmes ; droit
au travail ; danger de la prématurité ; protec-
tion de la femme enceinte dans l'entreprise ;
accès aux équipements sociaux pour les en-
fants de familles nombreuses ; revenu mini-
mum familial . — Ràppel au règlement [7 mai
1980] (p . 934) : irrecevabilité des amende-
ments communistes . Discussion des articles.
Avant l'Article premier (p . 950) : son amen-
dement n° 37 : modification du titre devenu
sans objet ; son amendement n° 152 rectifié
allongement du congé de maternité à six mois
pour toutes les femmes gagé par la taxation
des investissements à l'étranger de sociétés
pharmaceutiques ; rejeté . Avant l'Article 3
(p . 954) : son amendement n° 144 : suppres-
sion de la condition de présence dans l'entre-
prise pour le maintien de la rémunération anté-
rieure lorsque la femme a bénéficié d'un chan-
gement de poste de travail ; rejeté ; son amen-
dement n° 146 : réduction de la durée du
travail des femmes enceintes ; rejeté . Article 3
(p . 956) : son amendement n° 43 rectifié : pé-
riode pendant laquelle il est interdit de licen-
cier une femme enceinte ; rejeté . Après l'Arti-
cle 3 (p . 958) : son amendement n° 44
allongement du délai de contestation du licen-
ciement par la femme enceinte ; adopté . Avant
l'Article 5 (p . 961) : son amendement n° 45
prise en compte de la totalité du congé paren-
tal d'éducation dans la détermination des avan-
tages liés à l'ancienneté ; rejeté ; (p . 962)
son amendement n° 153 : financement de la
surveillance prénatale ; rejeté . Avant l'Arti-
cle 6 (p . 962) : son amendement n° 155
augmentation des cotisations et des allocations
familiales ; rejeté ; [14 mai 1980] : Avant
l'Article 9 (p. 1062) : son amendement
n° 183 : moyens de financement des crèches ;
rejeté . Article 9 (p . 1064) : son amendement
n° 51 : extension de l'article 9 à toutes les
familles ; rejeté ; son amendement n° 5
suppression de la condition relative à l'âge des
enfants ; rejeté ; son amendement n° 53 : di-
minution de la condition d'âge posée à l'arti-
cle 9 ; devenu sans objet . Avant l'Article 10
(p . 1065) son amendement n° 56 : montant
du SMIC : déclaré irrecevable en application
de l'article 98, alinéa 5, du règlement ;
(p . 1066) : son amendement n° 184 : augmen-
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tation des ressources et des prestations des
caisses d'allocations familiales ; rejeté
[27 mai 1980] : Article 10 (suite) (p . 1291)
proposition du groupe communiste en matière
de politique familiale . Avant l'Article 20
(p . 1295) : son amendement n° 185 : non-
prise en compte de l'allocation logement et de
l'aide personnalisée au logement dans le calcul
des ressources ; rejeté au scrutin public . Avant
l 'Article 21 (p. 1297) : son amendement
n° 186 : augmentation des ressources des
caisses d'allocations familiales pour accélérer
l'entrée en vigueur du projet de loi ; rejeté.
Titre (p . 1309) : son amendement n° 65 : mo-
dification du titre ; retiré . Deuxième lecture.
Discussion des articles [26 juin 1980] . Arti-
cle 3 (p . 2313) : protection contre le licencie-
ment des mères de familles . Article 9
(p . 2316) : insuffisance des crèches ; accès des
enfants aux équipements collectifs . Explica-
tions de vote (p . 2328) : difficultés des fa-
milles ; vote bloqué ; vote favorable du groupe
communiste.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, ten-
dant à instituer une assurance veuvage en
faveur des conjoints survivants ayant ou ayant
eu des charges de famille (n° 1734) . Première
lecture . Discussion générale [23 juin 1980]
(p. 2156) : financement des mesures prévues
par le projet de loi ; proposition communiste
visant à l'institution de cotisations assises sur
les profits des grandes entreprises ; opposi-
tion de l'article 40 ; augmentation des béné-
fices des grands trusts ; accroissement des
inégalités ; rapport Hannoun ; (p. 2157)
charges sociales des entreprises . Discussion des
articles [23 juin 1980] . Avant l'Article pre-
mier (p . 2158) : son amendement n° 80
priorité des femmes seules pour l'admission
de leurs enfants dans les équipements d'ac-
cueil ; rejeté ; son amendement n° 96 : étale-
ment du paiement des impôts pour les veuves
gagé par une nouvelle recette assise sur le
résultat brut des entreprises du secteur de la
chimie ; rejeté ; son amendement n° 102 :
création d'une nouvelle recette pour la sécu-
rité sociale assise sur le montant des provisions
pour fluctuations de cours permettant l'aug-
mentation du taux des pensions de réversion ;
déclaré irrecevable en application de l'arti-
cle 98, alinéa 5, du règlement ; (p. 2159) :
son amendement n° 103 : augmentation des
cotisations pour allocations familiales versées
par certaines entreprises ; déclaré irrecevable
en application de l 'article 98, alinéa 5, du
règlement ; son amendement n° 104 : créa-
tion de recettes nouvelles assises sur le mon-
tant des investissements bruts réalisés à l'étran-
ger par les sociétés françaises visant à l'aug-
mentation de l'allocation forfaitaire de chô-
mage ; déclaré irrecevable en application de

l'article 98, alinéa 5, du règlement ; son amen-
dement n° 105 : création d'une nouvelle recet-
te assise sur les provisions des banques pour
les opérations de crédit à l'étranger visant à
donner des moyens supplémentaires à la for-
mation professionnelle des adultes ; déclaré
irrecevable en application de l'article 98, ali-
néa 5, du règlement ; (p. 2160) : son amen-
dement n° 106 : création d'une nouvelle re-
cette pour la sécurité sociale assise sur le
montant des provisions pour risques des éta-
blissements de crédit permettant une diminu-
tion de l'âge d'accès au bénéfice du fonds
national de solidarité ; déclaré irrecevable en
application de l 'article 98, alinéa 5, du règle-
ment ; son amendement n° 107 : recette nou-
velle assise sur le montant des provisions par-
ticulières des sociétés d'assurances permettant
d'acorder aux veuves le droit à la retraite
anticipée ; déclaré irrecevable en application
de l'article 98, alinéa 5, du règlement . Rap-
pel au règlement : irrecevabilité opposée aux
amendements communistes . Avant l'Article
premier (suite) : son amendement n° 108
création d'une nouvelle recette assise sur le
résultat brut des sociétés du secteur de la
chimie ; déclaré irrecevable en application de
l'article 98, alinéa 5, du règlement
(p. 2161) : son amendement n° 109 : créa-
tion d'une nouvelle recette pour la sécurité so-
ciale assise sur le montant des investissements
à l'étranger des sociétés françaises ; déclaré
irrecevable en application de l'article 98, ali-
néa 5, du règlement . Article premier
(p . 2161) : son amendement n° 110 : créa-
tion d'une nouvelle recette assise sur le mon-
tant des provisions pour investissements
déclaré irrecevable en application de l'arti-
cle 98, alinéa 5, du règlement . Article L 364-1
du code de la sécurité sociale (p . 2161) : son
amendement n° 111 : création d'une nou-
velle recette assise sur les provisions pour
reconstitution de gisement permettant l'exten-
sion du bénéfice de l'allocation de veuvage ;
déclaré irrecevable en application de l'arti-
cle 98, alinéa 5, du règlement ; (p. 2162)
son amendement n° 112 : création au profit
de la sécurité sociale d'une recette assise sur
les provisions pour risques des établissements
de crédit permettant d'exclure l'aide person
nalisée au logement du calcul des ressources
permettant l'obtention de l'allocation veuvage ;
déclaré irrecevable en application de l'arti-
cle 98, alinéa 5, du règlement ; (p. 2164)
son amendement n° 117 : création d 'une
recette nouvelle pour la sécurité sociale assise
sur le montant des provisions des sociétés
d'assurance ; déclaré irrecevable en applica-
tion de l 'article 98, alinéa 5, du règlement.
Article L 364-2 du code de la sécurité sociale :
son amendement n° 113 : création d 'une nou-
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velle recette pour la sécurité sociale assise sur
le revenu brut des compagnies pétrolières per-
mettant de majorer l'allocation de veuvage
par enfant à charge ; déclaré irrecevable en
application de l'article 98, alinéa 5, du règle-
ment . Article L . 364-6 du code de la sécurité
sociale (p . 2166) : évolution des mentalités ;
libertés individuelles . Après l'Article 3
(p. 2167) : son amendement n° 85 : suppres-
sion du ticket modérateur d'ordre public ;
déclaré irrecevable en application de l'arti-
cle 98, alinéa 5, du règlement . Article 4
(p . 2168) : son amendement n° 86 : créa-
tion d'une recette supplémentaire par la sup-
pression du plafond prévu pour les cotisations
d'assurance vieillesse ; rejeté . Article 46-1 de
l'ordonnance du 21 août 1967 (p. 2168)
son amendement n° 15 : financement de l'as-
surance veuvage par les grandes entreprises
rejeté ; (p. 2169) : son amendement n° 87
affectation exclusive du montant des cotisa-
tions à l'allocation veuvage ; rejeté . Article 6
(p. 2170) : son amendement n° 90 : affecta-
tion exclusive du montant des cotisations à
l'allocation veuvage ; retiré. Article 7
(p. 2171) : son amendement n° 114 : création
au profit de la sécurité sociale d'une recette
assise sur le montant des investissements à
l'étranger des sociétés pharmaceutiques ; décla-
ré irrecevable en application de l'article 98,
alinéa 5, du règlement . Titre (p . 2172) : son
amendement n° 93 : modification du titre ;
retiré ; son amendement n° 19 : suppression
de la référence aux charges de famille dans le
titre ; retiré.

— Rappel au règlement [23 juin 1980]
(p. 2145) : recevabilité des amendements ;
application de l'article 40.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [15 octobre 1980] .
Avant l 'Article 2 (p . 2757) : soutient l 'amen-
dement n° 91 de Mme Gisèle Moreau ; rejeté
par scrutin public ; (p. 2764) : soutient
l'amendement n° 95 de Mme Marie-Thérèse
Goutmann : multiplication des places dans
les crèches.

Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — IV. Com-
missariat général du Plan . Discussion générale
[29 octobre 1980] (p . 3287) : orientation du
VIIIe Plan décidée en comité restreint ; aban-
don national ; soumission de la France aux
impératifs du grand capital ; la « casse »
maître mot du plan ; suppression d'emplois ;
déclin du capital productif dans notre indus-
trie ; renforcement de la pénétration du capital
étranger ; réduction du taux de croissance de
la sidérurgie ; changer les structures de la

société ; (p . 3288) : priorité de l'emploi ; aider
Manufrance ; suppression des subventions aux
monopoles.

Universités . Discussion générale [18 no-
vembre 1980] (p. 4093) : nouvelles habilita-
tions condamnant à mort les universités du
Languedoc-Roussillon ; (p. 4094) : protesta-
tions des universitaires.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections
municipales (n° 1142) . Première lecture.
Explications de vote [20 novembre 1980]
(p. 4206, 4207) : critique du quota de
20 % ; pourcentage de femmes communistes
dans les conseils municipaux ; intention élec-
toraliste du Gouvernement ; aspiration des
femmes à participer à la vie politique ; pour-
centage des femmes maires et des femmes
députés ; vote positif du groupe communiste.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture. Discussion des articles [25 novembre
1980] . Avant l 'Article premier (p. 4342)
recevabilité des amendements n°s 1 à 5 du
groupe communiste ; son amendement n° 1
diminution de la durée légale du travail ; dé-
claré irrecevable en application de l'article 98,
alinéa 5, du règlement ; son amendement
n° 2 : réduction de la durée hebdomadaire du
travail ; cas des travaux pénibles, dangereux
et insalubres ; introduction d'une cinquième
équipe pour le travail en continu ; déclaré
irrecevable en application de l'article 98,
alinéa 5, du règlement ; son amendement
n° 5 : majoration de salaire pour les heures
supplémentaires ; déclaré irrecevable en appli-
cation de l'article 98, alinéa 5, du règlement.
Article premier (p . 4343) : projet se substi-
tuant aux négociations sur la réduction de la
durée du travail ; priorité de la revendication
d'une réduction de la durée du travail ; retraite
à soixante ans . Article 2 : Article L 212-4-2
du code du travail (p . 4345) : son amendement
n° 8 : accord et contrôle du comité d'entreprise
sur l'application des horaires du travail à
temps partiel ; rejeté par scrutin public ;
[26 novembre 1980] : Article 2 (suite)
Article L 212-4-3 du code du travail (p . 4362)
réserves du groupe communiste sur le principe
des heures complémentaires . Article L 212-4-4
du code du travail (p . 4364) : son amendement
n° 15 : suppression du texte proposé pour
l'article L 212-4-4 du code du travail ; rejeté
par scrutin public . Après l'Article 2
(p . 4368) : nécessité de fixer des quotas de
travailleurs à temps partiel . Article 2 bis
s'oppose à l'amendement n° 33 de la commis-
sion ; nécessité de faire le point chaque année
sur le développement du travail à temps partiel
dans l ' entreprise . Article 4 (p . 4390) : son
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amendement n° 20 : suppression de l'article 4 ;
rejeté .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, complé-
tant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 instituant
une dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à certains
de leurs groupements (n° 2095) . Première
lecture . Discussion des articles [2 décembre
1980] . Article 8 (p. 4557) : situation des
communes portuaires ; exonération des ports
de la taxe professionnelle.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel dans la fonction
publique (n° 2020) . Première lecture . Discus-
sion des articles [3 décembre 1980] . Article 2
(p. 4600) : est favorable à l'amendement n° 11
de la commission : réintégration dans un
emploi à temps plein.

BARBIER (Gilbert)

Député du Jura
(2e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p . 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission de contrôle sur
la gestion de la sécurité sociale [J .O. du 8 juin
1979] (p . 1364).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures en faveur de
l'emploi [J .O. du 1" juillet 1979] (p. 1595).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi relatif à l'interruption volontaire
de la grossesse [J .O. du 20 décembre 1979]
(p. 3207).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Alain Madelin, tendant à modifier les lois

n°S 72-553 du 3 juillet 1972 et 74-696 du
7 août 1974 (n° 431) [10 avril 1980]
(p. 295).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Santé et sécu-
rité sociale : santé et assurance maladie)
(n° 1977-XII) [9 octobre 1980] (p. 2651).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet de
loi relatif au travail à temps partiel [J .O. du
5 décembre 1980] (p . 2868).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Nicolas About tendant à définir certaines
obligations des médecins (n° 2039) [Il dé-
cembre 1980] (p . 4859).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 995) relatif aux équipe-
ments sanitaires et modifiant certaines dispo-
sitions de la loi n° 70-1318 du 31 décembre
1970 portant réforme hospitalière (n° 1051)
[10 mai 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — Tome XII : Santé et sécu-
rité sociale - Santé et assurance maladie (fasci-
cule budgétaire : travail et santé) (n° 1293)
[2 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 1364) relatif aux équi-
pements sanitaires et modifiant certaines dis-
positions de la loi n° 70-1318 du 31 décembre
1970 portant réforme hospitalière (n° 1441)
[29 novembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome XII : Santé et sécurité
sociale - santé et assurance maladie (fascicule
budgétaire : travail et santé) (n° 1562) [28 dé-
cembre 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933)„ — Tome XII : Santé et sécurité
sociale - Santé et assurance maladie (n° 1977)
[9 octobre 1980].

— Proposition de loi tendant à donner aux
adjudicataires, dans les ventes aux enchères
publiques mobilières, un délai pour l'exercice
du recours en garantie à l'encontre de l'officier
vendeur (n° 2042) [6 novembre 19801 .
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QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Situation aux Nouvelles-Hébrides [4 juin
1980] (p . 1536) : communauté francophone.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Deuxième partie

Services du Premier ministre. — VI. Re-
cherche . Discussion générale [18 octobre
1978] (p . 6248) : respect par le budget du
programme d'action prioritaire n° 25 du
VIIe Plan ; (p. 6249) : effort d 'accroissement
annuel par rapport au produit national brut
restant trop timide et inférieur à celui des
Etats-Unis, de l'Allemagne et du Japon ; deux
secteurs prioritaires : énergie et recherche
biomédicale ; nécessité d'un effort de sensibi-
lisation du public au problème de la recher-
che ; souhaite la création d'une instance scien-
tifique d'évaluation de la qualité des recher-
ches ; nécessité de mieux adapter les thèmes
de recherche à l'évolution économique et so-
ciale et d'encourager la coopération entre les
organismes de recherche et l'industrie ; sou-
tien du groupe UDF.

Transports . — III . Aviation civile et météo-
rologie. Discussion générale [9 novembre
1978] (p . 7347) : faiblesse de l'augmentation
du budget de l'aviation civile ; (p . 7348)
nouvelle loi américaine mettant fin à l'exploi-
tation réglementée des transports aériens aux
Etats-Unis et entraînant la généralisation des
tarifs promotionnels ; problème de l'adapta-
tion d'Air France à ces nouvelles normes d'ex-
ploitation situation financière catastrophique
des aérodromes secondaires.

= Projet de loi relatif aux études médi-
cales (n° 1033) . Première lecture . Discussion
générale [22 mai 1979] (p . 4081) : néces-
sité de diminuer le nombre des étudiants en
médecine et des

	

spécialistes

	

formés
(p . 4082) : approuve l'institution d'un cycle
terminal de formation du généraliste et le sys-
tème du résidanat ; approuve l'amendement
de M . Comiti instaurant un examen classant
en fin de second cycle d'études médicales
principe du stage chez les omnipraticiens
nécessité de pourvoir l'internat d'un enseigne-
ment théorique structuré ; part excessive lais-
sée aux décrets d'application ; vote favorable
du groupe UDF.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970

portant réforme hospitalière (n° 995) . Pre-
mière lecture, rapporteur de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
Discussion générale [20 juin 1979]
(p . 5366) : progression des dépenses de
santé ; part croissante des dépenses d'hospi-
talisation dans les dépenses de santé ; méca-
nismes financiers des hôpitaux publics inci-
tant à la multiplication des équipements et
des lits quel qu'en soit le degré d'utilisation ;
excédent de 40.000 à 50.000 lits en France ;
évolution technique et sociologique limitant
le recours à l'hospitalisation et raccourcissant
sa durée ; application trop lente de la carte
sanitaire instituée en 1970 ; (p. 5367) : pro-
jet donnant au ministre le droit de prendre
directement des décisions concernant l'équi-
pement d'un établissement, qu'il s'agisse de
lits ou d'équipements lourds ; établissements
sociaux relevant de la loi du 30 janvier 1970
non concernés par le projet ; texte marquant
les limites de la décentralisation dans le sys-
tème de solidarité nationale ; avis favorable de
la commission ; (p . 5408) : estime inexact
de dire qu'il existe en France une médecine
de riches et une médecine de pauvres ;
(p . 5409) : pesanteurs existant au sein des
conseils d'administration d'hôpitaux ; demande
le rejet de l'exception d'irrecevabilité . Discus-
sion des articles [21 juin 1979] . Avant l'Arti-
cle premier (p . 5432) : soutient l'amendement
n° 1 de la commission : substitution des mots
« hôpitaux locaux » aux mots « unités d'hos-
pitalisation » dans l'article 4 de la loi du
31 décembre 1970 ; adopté . Article premier
(p . 5432) : soutient l'amendement n° 2 de
la commission : classement dés établissements
hospitaliers arrêté par l'autorité administra -
tive ; adopté . Article 2 (p . 5434) : hostilité
de la commission à l'amendement n° 18 de
M. Gilbert Millet dont l'adoption reviendrait à
un abandon de l'essentiel du projet de loi ;
(p . 5435) : hostilité de la commission à
l'amendement n° 26 de M. François Autain
qui supprime la référence aux critères de
l'intérêt du malade et du fonctionnement de
l'établissement : (p. 5436) : soutient l'amen-
dement n° 3 de la commission : consultation
de la commission régionale de l'équipement
sanitaire : adopté ; hostilité de la commission
à l'amendement n° 28 de M. François Autain
dont l'adoption ferait du nroiet de loi un
voeu pieux ; (p . 5437) : déclare 'sans obiet
l'amendement n° 4 de la commission ; sou
tient l'amendement n° 5 de la commission :
priorité accordée au secteur hospitalier public
noue réaliser les créations d'équipement qui
pourraient être réalisées à due concurrence
des suppressions antérieures au cas où la
carte sanitaire ferait de nouveau apparaître
un` déficit de services ; adopté . Après l'Arti-
cle 2 : soutient l'amendement n° 6 de la
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commission : mise en conformité ; adopté.
Article 3 : hostilité de la commission à l'amen-
dement n° 29 de M. François d'Autain ; néces-
sité d'appliquer les mêmes dispositions à tous
les établissements privés quelle que soit la
qualité juridique du promoteur . Après l'Arti-
cle 3 (p. 5438) : soutient l'amendement n° 7
de la commission : rendant obligatoire une
visite de conformité préalable à l'autorisation
de fonctionner ; adopté . Article 4 : soutient
l'amendement n° 8 de la commission : fixation
par décret de la liste des établissements pour
lesquels l'autorisation ne peut être donnée que
par le ministre de la santé ; adopté . Article 5
soutient l'amendement n° 9 de la commission
suppression de l'article 5 ; adopté . Article 6
(p. 5439) : soutient l 'amendement n° 10 de
la commission : insertion des dispositions de
l'article 6 après l'article 41 de la loi du
31 décembre 1979 ; adopté ; (p. 5440)
retire l'amendement n° 11 de la commission.
Article 7 : soutient l'amendement n° 12 de la
commission : suppression de l'article 7
adopté. Article 10 (p . 5442) : soutient l'amen-
dement n° 13 de la commission : faisant figu-
rer des représentants des syndicats médicaux
dans les commissions nationales et régionales
de l'équipement sanitaire ; adopté . Après l'Ar-
ticle 10 : soutient son amendement n° 34
entrée en vigueur de la présente loi après
modification de la carte sanitaire de la France
rejeté . Deuxième lecture . Discussion générale
[6 décembre 1979] (p. 11346) : extension
par le Sénat aux unités d'hospitalisation des
dispositions adoptées par l'Assemblée sur les
modalités de classement des établissements
hospitaliers ; nécessité d'achever rapidement
la réalisation de la carte sanitaire ; adoption
par le Sénat d'un amendement précisant que
l 'établissement hospitalier doit être averti des
intentions du ministre avant la saisine des
commissions de l'équipement sanitaire et d'un
amendement précisant la procédure d'échange
d'informations entre le ministre et le conseil
d'administration ; ambiguïté des dispositions
adoptées par le Sénat relatives à l'information
du conseil d'administration sur les contrôles
exercés à l'intérieur des hôpitaux . Discussion
des articles [6 décembre 19791 . Article 2
(n . 11349) : soutient l 'amendement n° 1 de
la commission suppression de toute discri-
mination entre les nrocédures à annliauer aux
établissements publics et aux établissements
nrivés à but non lucratif : devient sans obiet ;
soutient l'amendement n° 2 de la commission :
surpression d'une modalité supplémentaire
nronosée nar le Sénat dans la procédure
d'échange d'informations entre le ministre et
le conseil d'administration ado pté avec modi-
fications . Article 9 (p. 11350) : soutient
l'amendement n° 3 de la commission : infor-
mation du président du conseil d'adminis-

tration et du directeur de l'établissement des
résultats des contrôles exercés dans l'établis-
sement ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V.
Recherche . Discussion générale [24 octobre
1979] (p. 8903) : prise de conscience
interministérielle des nécessités de la re-
cherche ; nécessité pour la France de s'ali-
gner sur l'effort consenti par les Etats-Unis
et l'Allemagne ; souhaite la création d'un
environnement « innovation », la création
d'une bourse aux innovations ; la diffusion des
brevets et propositions de licence des entre-
prises françaises à l'étranger ; nécessité de
mettre en place les déductions fiscales spéci-
fiques pour les investissements de recherche
et d'éudier une formule de crédit d'impôt en
cas de perte ; (p . 8904) ; effort à accomplir
pour la recherche biomédicale ; lacune en ma-
tière de recherche en psychiatrie.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
1. Section commune. III. Santé et sécurité
sociale, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, pour la santé et l'assurance maladie.
Discussion générale [15 novembre 1979]
(p. 10069) : fléchissement de la croissance
du budget de la santé et de la sécurité so-
ciale ; renforcement des services centraux et
extérieurs de l'administration de la santé ; aide
à l'enfance ; effort engagé en vue de la valo-
risation de la profession d'infirmière ; affec-
tation de crédits à des études du coût de la
santé ; (p . 10070) : augmentation des crédits
affectés à l'accueil des réfugiés du Sud-Est
asiatique ; application de la loi d'orientation
de 1975 sur les handicapés ; diminution des
crédits consacrés à l'équipement sanitaire et
social ; réalisation de l'objectif de suppression
des salles communes ; retard dans le secteur
psychiatrique ; priorité accordée à la recherche
médicale et pharmaceutique ; nécessité de faire
un choix entre une augmentation des recettes
de la sécurité sociale et une diminution de ses
dépenses.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10835) : se déclare favorable à la
médicalisation de l'interruption de grossesse ;
contradiction de ceux qui prônent la contra-
ception et refusent l'avortement ; se déclare
favorable au délai de dix semaines ; suppres-
sion de la clause provisoire ; (p. 10836) :
ses amendements sur le dossier guide ; néces-
sité de laisser aux médecins la possibilité de
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raccourcir le délai de réflexion ; souhaite la
suppression du rôle de l'autorité parentale
pour les mineures ; l'entretien préalable ; né-
cessité de prendre des mesures pour combattre
les causes des avortements . Discussion des
articles [29 novembre 1979] . Après l'Article
premier (p . 10926) : s'oppose aux amendements
n° 122 de M. Pierre-Alexandre Bourson et
n° 74 de M. Gilbert Gantier qui aboutiraient
à la création de listes de médecins avorteurs ;
(p . 10928) : soutient l'amendement n° 44 de
la commission : remise à jour annuelle du
dossier guide ; adopté ; soutient l'amendement
n° 45 de la commission : faisant figurer dans
le dossier-guide une nomenclature des orga-
nisations familiales d'assistance ; adopté
(p. 10934) : soutient l'amendement n° 46 de
la commission : maintien du délai de réflexion
sauf au cas où le terme de dix semaines ris-
querait d'être dépassé, le médecin étant seul
juge de l'opportunité de la décision ; adopté
par scrutin public ; (p. 10939) : soutient
l'amendement n° 48 de la commission : per-
mettant à la mineure de se placer sous la pro-
tection du juge de tutelle qui lui permettra de
garder son enfant même si l'autorité parentale
la pousse à interrompre sa grossesse ; rejeté
(p. 10947) : soutient l'amendement n° 54 de
la commission : augmentation du quota
d'I .V.G. pour les établissements hospitaliers
dans certaines régions ; rejeté.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1979] (p . 11610) : pro-
blème des successions ; généralisation du
zonage ; rôle des SAFER dans la réalisation
de la liaison Rhin-Rhône ; l'aide aux zones
de montagne et aux zones défavorisées ; pour-
suite de l'exode rural ; crise de mévente Cu
gruyère de comté.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p . 507) : Amérique latine ;
communauté culturelle de l'Atlantique à l'Ou-
ral ; détente ; dimensions maritimes de la
France ; positions françaises dans le Pacifique
sud ; importance stratégique du Pacifique
richesses économiques des océans ; (p. 508)
aspirations des territoires d'outre-mer ; impor-
tance de l'église presbytérienne ; Nouvelles-
Hébrides.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des famil-
les nombreuses (n° 1608) . Première lecture.
Discussion des articles [7 mai 1980] . Arti-
cle 4 (p . 958) : son amendement n° 118
possibilité de suspension du contrat de tra-
vail ; rejeté ; (p. 960) : son amendement
n° 119 : prise en compte des naissances bio-
logiques ; adopté .

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et débat
sur cette déclaration (n° 1783) . Discussion
[10 juin 1980] (p . 1686) : tentatives de
déstabilisation dues à des puissances extérieu-
res ; danger de l'indépendance ; (p. 1687)
situation des Nouvelles-Hébrides ; (p. 1688)
processus d'accès à l'indépendance.

— Projet de loi relatif au contrat d'assu-
rance et aux opérations de capitalisation
(n° 1026) . Première lecture . Discussion des
articles [2 octobre 1980] . Article 13
(p. 2531) : ses amendements n° S 41 et 42 ;
non soutenus . Article 14 (p. 2539) : son
amendement n° 43 ; non soutenu ; son sous-
amendement n° 44 à l'amendement n° 10 de
la commission : obligation pour l'assureur de
préciser en termes intelligibles la signification
de l'opération de réduction lors de la commu-
nication à l'assuré du règlement général ; non
soutenu, repris par le Gouvernement et adopté.
Article 15 (p. 2540) : son amendement n° 45
non soutenu ; son sous-amendement n° 46
(sous-amendement de conséquence) à l'amende-
ment n° 12 de la commission ; non soutenu,
repris par le Gouvernement et adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Santé et sécurité sociale : travail et santé.
— I. Section commune . — III. Santé et
sécurité sociale, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, pour la santé et l'assurance mala-
die . Discussion générale [17 novembre 1980]
(p . 4016) : diminution des dépenses en capi-
tal ; stagnation des effectifs de l'administra-
tion centrale ; création de la direction géné-
rale de la santé et des hôpitaux ; réorganisa-
tion des services extérieurs et application de
la réforme des collectivités locales ; aide so-
ciale à l'enfance ; soutien à la vie associative
et à l'innovation sociale ainsi qu'à l'aide aux
familles ; (p. 4017) : statut des assistantes
maternelles ; année internationale des handi-
capés ; difficultés d'agrément pour la création
de maisons d'accueil spécialisées ; augmenta-
tion de l'aide sociale aux personnes âgées ;
succès de l'aide ménagère à domicile ; néces-
sité de développer la prévention ; formation
des personnels médicaux ; démographie médi-
cale galopante ; problème de la psychiatrie
retard dans l'humanisation du secteur psychia-
trique ; problème du placement d'office ;
(p . 4018) : maîtrise des dépenses de santé ;
nouvelle convention médicale ; progression
inquiétante des dépenses d'hospitalisation ;
nroblème du vote du Parlement sur l'effort
social de la nation .
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BARDOL (Jean)

Député du Pas-de-Calais
(5e circonscription)
(C).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S ' inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [5 avril
1978] (p . 1110-1111).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565).

Démissionne de la commission de la pro-
duction et des échanges [J .O. du 7 mars 1979]
(p. 532).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J.O. du 7 mars
1979] (p. 532), [J.O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [1.0. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission supérieure du
crédit maritime mutuel [15 juin 1978]
(p. 3006), [16 juin 1978] (p . 3080).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Commerce et artisanat :
artisanat) [9 octobre 1980] (p . 2650).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Annexe n° 7 : Commerce et
artisanat - Artisanat (n° 1292) [2 octobre
1979] .

— Proposition de loi tendant à la sauve-
garde et au développement des pêches mari-
times françaises (n° 1747) [28 mai 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Annexe n° 7 : Commerce et
artisanat - Artisanat (n° 1976) [9 octobre
1980] .

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Aciéries de Paris-Outreau [29 novembre
1978] (p . 8478) : dégradation de la situation
des aciéries de Paris-Outreau ; nouveaux licen-
ciements.

— Maintien en activité de l'entreprise Masse,
à Desvres (Pas-de-Calais) [19 décembre 1979]
(p. 12311) : don à l'Assemblée nationale d'une
potiche en vieux Rouen de la part des travail-
leurs de cette entreprise licenciement de tout
le personnel qui créait ces céramiques d'art.

• questions orales avec débat de

— M. Loïc Bouvard (n° 1897) : situation
de l'artisanat [26 mai 1978] (p . 2131, 2132) :
régression de l'artisanat ; les charges sociales
et fiscales excessives des artisans ; non-appli-
cation de la loi d'orientation du commerce et
de l'artisanat (révision de l'assiette des char-
ges sociales) ; (p . 2132) : primes d ' apprentis-
sage ; primes d'installation en milieu urbain ;
réduction des droits d'enregistrement ; droit
des femmes artisans.

• questions orales sans débat :

— (n° 16214) : Crise des pêches maritimes
[18 mai 1979] (p . 4014, 4015, 4016) : dimi-
nution du nombre de bateaux de pêche, de
marins et de la production ; menace pesant
sur les économies maritimes régionales ; défi-
cit de notre commerce extérieur pour les pro-
duits de la mer ; nécessité d'un programme
pluriannuel de renouvellement et de finance-
ment de la flotte de pêche française et de
détaxe du gazole pour les pêcheurs ; consé-
quences de l'entrée de l'Espagne, de la Grèce
et du Portugal dans le marché commun ; oppo-
sition du parti communiste à l'élargissement du
marché commun.

— (n° 32157) : Pêches maritimes [13 juin
1980] (p . 1864) : diminution du nombre de
navires de pêche ; importation en provenance
du Canada ; déficit de la balance commerciale
française en matière de produit de la pêche ;
industrie des pêches maritimes ; crédits affec-
tés au « maintien en flotte » ; subvention à la
pêche artisanale ; (p. 1865) : égalisation des
régimes sociaux ; nécessité de créer un gazole
pêche.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes de la sécurité sociale (n° 252).
Discussion [23 mai 1978] (p . 1950) : problème
posé par les expertises faites en cas de diver-
gence entre médecin traitant et médecin-
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conseil ; paiement mensuel des pensions de
retraite et d'invalidité ; récupération des allo-
cations du fonds national de solidarité limitée
aux successions supérieures à 250 .000 F ;
insuffisante protection sociale des commerçants
et artisans ; excès des charges sociales incom-
bant aux commerçants et artisans.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Article 7 (suite) (p . 6181) : son amendement
n° 39 soutenu par M . Jacques Chaminade :
portant à 28.000 F la limite de déduction du
salaire du conjoint de l'exploitant ; rejeté
(p. 6182).

Deuxième partie :

Transports . — IV. Marine marchande . Dis-
cussion générale [9 novembre 1978]
(p. 7379) : détérioration de l'industrie des
pêches maritimes ; vieillissement de la flotte
notamment pour la pêche hauturière ; coût de
l'intérêt trop élevé en raison de l'insuffisance
de la dotation du FDES au crédit maritime
mutuel ; déficit croissant de la balance du
commerce extérieur pour la pêche ; faiblesse
de l'aide aux carburants ; (p. 7380) : dimi-
nution de la dotation accordée au FIOM ;
critique l'institution des quotas au niveau de
la communauté européenne ; destruction du
hareng par les pays de la CEE ; s'oppose à
l'élargissement de la communauté européenne ;
nécessité de relever le niveau des pensions par
le rapprochement entre salaires forfaitaires et
salaires réels . Examen des crédits [9 novembre
1978] (p . 7397) : état B, titre IV : vote favo-
rable du groupe communiste sur l'amende-
ment n° 319 de M . Le Drian ; capitalisation
des crédits reçus par le FIOM.

— Projet de loi relatif à certaines infrac-
tions en matière de circulation maritime et
complétant la loi du 17 décembre 1926 portant
code disciplinaire et pénal de la marine mar-
chande (n° 682) . Première lecture . Discussion
des articles [4 décembre 1978] . Article 3
(p. 8745) : reprend au nom du groupe com-
muniste l'amendement n° 11 de M . Guy
Guermeur : tendant à obliger le capitaine d'un
navire en cours d'opération de remorquage ou
d'assistance à tenir informé le préfet maritime ;
accepte une modification formelle de l'amen-
dement n° 11 ; retire l'amendement n° 11.

— Projet de loi portant modification de la
loi n° 64-1331 du 26 décembre 1964 sur la
pollution de la mer par les hydrocarbures
(n° 683) . Première lecture . Discussion des
articles [4 décembre 1978] . Article 2
(p. 8748) : deux lacunes du projet : pas de
référence explicite aux navires étrangers ;
(p . 8749) : texte faisant peser toute la respon-
sabilité sur les capitaines du navire ; propose

de faire supporter la responsabilité par le
propriétaire ou l'exploitant.

— Projet de loi portant modification du
statut des courtiers d'assurances maritimes
(n° 583). Première lecture. Discussion géné-
rale [4 décembre 1978] (p . 8755) : objectif
officiel du projet : rendre conforme le courtage
d'assurances maritimes en France à la directive
du 13 décembre 1976 du Conseil des commu-
nautés européennes ; objectif réel : faire sauter
un verrou réglementaire devenu gênant pour les
grandes sociétés d'assurances.

— Projet de loi relatif aux hautes rémuné-
rations (n° 930) . Première lecture . Discus-
sion générale [2 mai 1979] (p . 3338) : me-
sures de limitation de la progression des hautes
rémunérations prises en 1977 et 1978 totale-
ment inefficaces ; absence d'incidence des me-
sures de blocage des hautes rémunérations car
leurs titulaires sont actionnaires et ont béné-
ficié de l'augmentation de dividendes propor-
tionnée aux profits réalisés grâce à la com-
pression des coûts salariaux ; recrudescence
du chômage et de la hausse des prix ; impor-
tance des écarts entre les rémunérations ;
(p. 3339) : importance des bas salaires.
Discussion de l'article unique [2 mai 1979] .
Article unique (p„ 3340) : vote hostile du
groupe communiste . Après l'Article unique :
soutient l'amendement n° 1 de M . Roger Com-
brisson : exclusion de la catégorie des salariés
des présidents directeurs généraux, directeurs
généraux, et administrateurs provisoirement
délégués ainsi que des membres du directoire ;
rejeté ; (p . 3341) : son amendement n° 2 :
modification de l'assiette de l'impôt sur les
bénéfices des sociétés ; rejeté.

— Rappel au règlement [22 mai 1979]
(p. 4086) : refus de la conférence des prési-
dents d'inscrire à l'ordre du jour la proposi-
tion de résolution communiste tendant à la
création d'une commission d'enquête sur l'ori-
gine des provocations qui visent à mettre en
cause le droit de manifestation.

— Projet de loi relatif à certains ouvrages
reliant les voies nationales ou départementales
(n° 1075) . Première lecture . Explications de
vote [6 juin 1979] (p. 4724) : vote hostile
du groupe communiste.

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du code des pensions de retraite des
marins (n° 989) . Première lecture . Discussion
générale [6 juin 1979] (p. 4726) : approba-
tion par le groupe communiste de la validation
des périodes de chômage ; maintien de discri-
minations par rapport au régime de la fonc-
tion publique ; article 4 constituant une régres-
sion dans la mesure où il retire son droit à
pension à la veuve qui contracte un nouveau
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mariage ou vit en état de concubinage notoire ;
article 6 portant atteinte au droit du Parle-
ment ; nécessité de porter des salaires for-
faitaires pris en compte pour le calcul des
pensions au niveau des salaires réels bruts
moyens ; (p. 4727) : demande la fixation à
75 % du taux de la pension de réversion des
veuves de marins . Discussion des articles
[6 juin 1979] . Après l'Article 6 (p . 4732)
son vote favorable sur l'amendement n° 18 du
Gouvernement qui sauve l'unique navire-hôpi-
tal de la flotte française.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [18 octobre 1979]
Avant l'Article 2 (p. 8372) : soutient son
amendement n° 115 : institution d'un impôt
sur la fortune des personnes physiques, ba-
rème de cet impôt ; rejeté par scrutin public
(p. 8373) : soutient son amendement n° 113 :
institution d'un impôt annuel sur le capital
des sociétés privées et nationalisées assis sur
la valeur brute des immobilisations corporel-
les et incorporelles, sur la valeur des stocks
et sur la valeur des titres de placement et de
participation figurant au bilan ; rejeté par
scrutin public ; (p. 8373) : soutient son
amendement n° 117 : suppression en cas de
fusion de sociétés ou de scission de l'exonéra-
tion de l'impôt sur le revenu accordée pour les
distributions d'actions gratuites ; rejeté ;
(p . 8377) : soutient son amendement n° 112
prélèvement exceptionnel sur le montant des
investissements bruts réalisés en 1978 et 1979
à l'étranger par les sociétés françaises ; rejeté ;
investissements à l'étranger contribuant à l'ac-
croissement du chômage ; exemple des aciéries
de Paris-Outreau . Après l'Article 2 (p . 8405)
soutient son amendement n° 131 : exonération
des chèques vacances de l'impôt sur le revenu
gagée par la suppression de l'avoir fiscal ;
rejeté . Article 3 (p . 8406) : vote favorable du
groupe communiste sur l'article 3 ; demande
que l'abattement forfaitaire de 20 % accordé
aux adhérents de centres agréés soit accordé
aux forfaitaires . Après l 'Article 3 (p . 8416)
son amendement n° 122 corrigé soutenu par
M. Maurice Andrieux : application de l'abat-
tement de 10 % des titulaires de pension et
de retraite gagée par l 'augmentation à 5 .600 F
de l'imposition forfaitaire des personnes mora-
les et la suppression de l'avoir fiscal ; rejeté
au scrutin public ; (p. 8420) : son amende-
ment n° 133 : extension de l'abattement de
20 % aux artisans et commerçants non adhé-
rents aux centres de gestion agréés ; rejeté au
scrutin public : absence de privilèges fiscaux
pour les petits commerçants et artisans
[19 octobre 1979] : Après l'Article 6
(p . 8539) : son amendement n° 140 : fixa-
tion par décret en Conseil d'Etat des taux

d'amortissement linéaire pour chaque profes-
sion et chaque nature d'équipement ; limita-
tion des taux d'amortissement dégressif ;
rejeté : amendement n° 94 : excluant du béné-
fice de l'amortissement dégressif les bâtiments
industriels dont la durée normale d'utilisation
est inférieure à quinze ans et instituant une
contribution directe de chaque entreprise à
proportion du montant annuel de « l'avance
d'amortissement » par rapport à l'amortisse-
ment linéaire ; rejeté. Après l'Article 7
(p. 8558) : son amendement n° 268 rectifié :
perception au taux zéro de la TVA sur les
véhicules achetés pour les handicapés ; abro-
gation des dispositions de la loi du 13 juillet
1978 relatives à la détaxation du revenu in-
vesti en actions ; rejeté. Après l'Article 10
(p . 8574) : soutient son amendement n° 157
détaxation des hydrocarbures destinés aux
navires utilisés pour la pêche en mer ; taxe
sur le chiffre d'affaires des filiales françaises
des sociétés pétrolières étrangères ; rejeté ;
(p . 8575) : insuffisance de l'aide existante
aux carburants et aux navires de pêche
[20 octobre 1979] : Avant l'Article 13
(p . 8616) : soutient son amendement n° 162
instauration au titre de 1980 d 'un prélèvement
exceptionnel et progressif sur le capital des
sociétés privées et nationalisées ; rejeté ; sou-
tient son amendement n° 163 : instauration au
titre de 1980 d'un prélèvement exceptionnel et
progressif sur la fortune des personnes physi-
ques ; rejeté.

Rappel au règlement [18 octobre 1979]
(p. 8415) : regrette de n'avoir pas reçu, mal-
gré ses demandes, en tant que rapporteur spé-
cial du budget du commerce et de l'artisanat,
le rapport sur l'exécution de la loi d'orienta-
tion ; discrimination vis-à-vis du groupe com-
muniste.

Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octo-
bre 1979] (p . 8814) : capitulation du Gou-
vernement à Bruxelles devant les exigences
anglaises en matière de pêche ; accroissement
du déficit de la balance du commerce exté-
rieur des produits de la mer ; diminution de
la production en 1978 ; vieillissement des
flottes de pêche française ; difficultés de la
pêche française provenant des mesures prises
par la Grande-Bretagne, exemple de la guerre
de la langoustine ; inefficacité de la condamna-
tion de la Grande-Bretagne par la Cour de
justice européenne ; danger de l'entrée de
l'Espagne et du Portugal dans la CEE ; expor-
tation de capitaux par les gros conserveurs
français ; (p . 8815) : demande l'institution
du plan pluriannuel de renouvellement de la
flotte de pêche industrielle ; demande la créa-
tion d'un gazole-pêche ; problème de la sécu-
rité de la navigation .
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Commerce et artisanat . Discussion générale,
rapporteur de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan, pour l'artisa-
nat [24 octobre 1979] (p . 8874) : progres-
sion des crédits du commerce et de l'artisanat
de 63 % ; insuffisance des moyens de con-
naissance du secteur de l'artisanat ; absence
de rapport sur l'application de la loi d'orien-
tation du commerce et de l'artisanat ;
(p . 8875) : progression du nombre des entre-
prises artisanales ; doute de l'efficacité de la
prime d'incitation pour les entreprises artisa-
nales qui embauchent un premier salarié
nécessité d'augmenter le taux de cette prime ;
déplore la suppression des primes aux maî-
tres d'apprentissage alors qu'une réforme ap-
profondie de ces primes aurait été nécessaire
insuffisance des primes d'installation accor-
dées aux zones urbaines ; nécessité d'aménager
l'assiette des charges sociales ; rejet de sa
proposition tendant à accorder aux commer-
çants et artisans sous le régime du forfait la
déduction forfaitaire de 20 % . Examen des
crédits . Etat C - Titre VI [24 octobre 1979]
(p . 8892) : absence de réponse donnée par le
ministre aux propositions communistes ; re-
prend l'amendement n° 210 de la commission
de la production et des échanges : diminution
des autorisations de programme et des crédits
de paiement de 12 millions de francs ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [15 octobre 1980]
Avant l'Article 2 (p . 2759) : son amendement
n° 70 : création d'un impôt annuel et pro-
gressif sur le capital des sociétés privées
et nationalisées ; rejeté . Article 2 (suite)
(p . 2806) : son amendement n° 117 : applica-
tion aux artisans et commerçants non adhérents
à des centres de gestion agréés d'un abatte-
ment de 20 % sur la partie de leur bénéfice
inférieure ou égale au plafond de la sécurité
sociale ; suppression de l'avoir fiscal, de la
loi Monory et de la provision pour hausse des
prix ; rejeté [21 octobre 1980] : Après
l 'Article 3 (p . 2910) : son amendement n° 133 :
exonérant les associations de la taxe sur les
salaires lorsqu'elles emploient moins de trois
salariés ; rejeté . Après l 'Article 8 (p . 2925)
son amendement n° 154 : détaxation du car-
burant pour les marins-pêcheurs gagée par une
taxe sur le chiffre d'affaires hors taxes des
filiales françaises des sociétés pétrolières étran-
gères exerçant leur activité en France ; rejeté
(p. 2926).

Commerce et artisanat, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, pour l'artisanat . Discus-
sion générale [31 octobre 1980] (p . 3373) :
crédits de l'artisanat, part infime des dépenses
de l 'Etat ; regrette que le Parlement n 'ait pas

été associé à la préparation de la charte de
l'artisanat ; difficultés des entreprises artisa-
nales du fait de l'encadrement des crédits
charges supplémentaires du financement de
la formation continue ; régime d'assurance
maladie maternité ; octroi d'une indemnité
journalière ; retraite à soixante ans ; extension
de la prime à l'embauche d'un premier salarié
à la création de tout nouvel emploi ; prime
d'installation et de développement artisanal ;
aménagement de l'assiette des charges sociales
pour mettre un terme à la pénalisation des
entreprises de main-d'oeuvre ; (p . 3374)
non-adoption par la commission de ses propo-
sitions relatives au taux des droits de muta-
tion des fonds de commerce, à l'abattement
fiscal forfaitaire de 20 % sur l'impôt sur le
revenu et à la protection sociale des artisans
« petits risques ».

Transports . Discussion générale [15 no-
vembre 1980] (p . 3959) : conflit de la pêche
de l'été 1980 ; importance économique de la
pêche ; diminution globale de la flotte et de
l'effectif des marins pêcheurs ; déficit com-
mercial ; crédits insuffisants du F .I .O .M. et
de l'aide au carburant ; effectif des équipages
redéploiement et bases avancées ; (p . 3960)
diktats de la commission européenne en ma-
tière de quota ; libre accès à la ressource
nécessité de s'opposer à l'entrée de l'Espagne
dans le marché commun ; rapport du groupe
de travail « Mer et Littoral » du VIII` plan
propositions communistes pour une politique
de la pêche.

Deuxième délibération [18 novembre
1980] . Article 13 (p . 4138) : insuffisance de
la majoration des salaires forfaitaires servant
de base pour le calcul des pensions des
marins.

BARIANI (Didier)

Député de Paris
(300 circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J.O. du 6 avril
1978] (p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979]
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(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p . 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre du conseil supérieur du service
social [18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai
1978] (p . 1892).

Membre titulaire du Haut Conseil de l'audio-
visuel [8 juin 1978] (p. 2729), [9 juin 1978]
(p. 2762).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la
proposition de loi portant réforme de la loi
n° 68-978 du 12 novembre 1968 d 'orienta-
tion de l'enseignement supérieur et relative aux
études en pharmacie et au statut des personnels
enseignants des unités d'enseignement et de
recherche pharmaceutiques [15 novembre
1978] (p . 7711).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à la durée maximale hebdomadaire
du travail [20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au contrat de travail à durée
déterminée [20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'aide aux travailleurs privés d'em-
ploi [J.O. du 5 janvier 1979] (p . 49).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J.O. du
17 mars 1979] (p . 621).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée
par le Sénat, tendant à étendre la protection
sociale des Français à l 'étranger (n° 1692)
[22 mai 1980] (p . 1242).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) : Culture et
communication : Information et communica-
tion [9 octobre 1980] (p . 2650).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Tome VI : Culture et communi-

cation - Information et communication (n° 571)
[5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 704) relatif au contrat
de travail à durée déterminée (n° 744) [30 no-
vembre 1978] .

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif au contrat de travail à
durée déterminée (n° 822) [20 décembre
1978] .

— Proposition de loi relative à la création
d'un impôt annuel, déclaratif, progressif sur
les grandes fortunes (n° 866) [20 décembre
1978] .

— Proposition de loi sur l'égalité de l'hom-
me et de la femme en matière de nom (n° 1084)
[22 mai 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome VI : Culture et commu-
nication - Information et communication (Fas-
cicule budgétaire : Services du Premier minis-
tre - Services généraux) (n° 1293) [2 octobre
1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome VI : Culture et commu-
nication - Information et communication (Fas-
cicule budgétaire : Services du Premier minis-
tre - Services généraux) (n° 1562) [28 dé-
cembre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 1692) tendant à
étendre la protection sociale des Français à
l'étranger (n° 1766) [29 mai 1980].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome VI : Culture et commu-
nication - Information et communication
(n° 1977) [9 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 2022) modifiant la loi
n° 79-10 du 3 janvier 1979 portant diverses
mesures en faveur des salariés privés d'emploi
qui créent une entreprise (n° 2066) [13 no-
vembre 1980] .
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QUESTIONS

• questions au Gouvernement

— Survol de Paris par des avions super-
soniques [18 avril 1978] (p . 1152).

— Sécurité dans le XXe arrondissement de
Paris [5 octobre 1978] (p . 5610) : inquié-
tude des habitants du 20e arrondissement
après deux assassinats.

• question orale sans débat :

— (n° 1322) : Augmentation de la cri-
minalité dans le XX6 arrondissement [19
mai 1978] (p . 1909) : souhaite le renforce-
ment des effectifs et des moyens des forces
de police.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [24 mai 1978]
(p . 1990) : mauvais équilibre dans le finan-
cement des dépenses sociales entre l'impôt
et les cotisations ; absence de lien entre les
allocations familiales et l'activité profession-
nelle des intéressés ; nécessité de définir un
taux optimal de prélèvement social sur le
produit intérieur brut ; réalisation incom-
plète de l'harmonisation des régimes d'assu-
rance maladie par la loi de 1974 : cas des
non-salariés ; injustice du ticket modérateur
et nécessité d'aller vers la gratuité des soins
de santé ; autodiscipline des médecins plus
efficace face à la surconsommation médicale
que le ticket modérateur ; nécessité de géné-
raliser le tiers payant ; nouvelle définition
des prescriptions dites de « confort » et pro-
blème des prestations paramédicales ; néces-
sité d'une application rigoureuse de la carte
hospitalière et d'une réforme de la tarifica-
tion ; nécessité d'une politique de la santé
plus ambitieuse que l'actuelle politique de
la maladie.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de pru-
d 'hommes (n° 321) . Première lecture. Dis-
cussion générale [2 octobre 1978] (p . 5438) :
deux conditions de la réussite de la réforme :
maintien d'un véritable paritarisme et sau-
vegarde du caractère professionnel des con-
seils de prud'hommes ; compétence des
conseillers prud'hommes ; approuve l'institu-
tion d'un collège spécifique pour les cadres
et d'une procédure de vote pondéré dans les
collèges employeurs ; approuve l'institution
d'un système de vote par correspondance ;
(p . 5439) : s 'oppose à l 'extension de la

compétence des conseils de prud'hommes aux
conflits collectifs ; vote favorable du groupe
UDF . Discussion des articles [5 octobre 1978] .
Article premier : Après l'Article L 513-3 du
code du travail (p. 5635) : son opposition
à l'amendement n° 63 de la commission qui
fait obligation aux employeurs d'inscrire leurs
salariés.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Avant l'Article 14 (p. 6132) : sur l 'amende-
ment n° 15 de M . Laurent Fabius ; danger
de voir la survie des entreprises dépendre
des décisions technocratiques du Plan ; dégres-
sivité de l'amortissement conforme aux réa-
lités économiques.

Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [20 octobre
1978] (p . 6452) : problème dramatique de
la désindustrialisation de Paris ; déclin démo-
graphique de Paris et de la petite couronne ;
souhaite un infléchissement de la politique
d'aménagement du territoire trop défavorable
à la région parisienne ; (p. 6453) : nécessité
d'un soutien des secteurs industriels existant
à Paris ; souhaite l'extension des compétences
de la SOFIPARIL ; exemple de l 'expropria-
tion dans le quartier Saint-Blaise du XX' ar-
rondissement de Paris de nombreuses petites
entreprises.

Travail et santé. — H. Travail et partici-
pation - Formation professionnelle . Examen
des crédits [27 octobre 1978] (p. 6834)
état B, titre III : nécessité d'une réorientation
des moyens actuels de la formation perma-
nente ; difficulté du système éducatif pour ré-
pondre aux besoins de la formation profes-
sionnelle ; (p. 6835) : absence d'expérience
professionnelle, cause du chômage ; problème
de la préparation au premier emploi ; 75 %
d'embauche consécutive aux stages pratiques ;
régression probable des stages pratiques en
1979 ; se félicite du développement de l'ap-
prentissage ; nécessité d'une définition de la
formation par alternance ; problème de la
formation continue.

Education . Discussion générale [13 no-
vembre 1978] (p. 7509) : école devenue un
instrument de marche vers l'égalité sociale ;
(p. 7510) : collège unique institué pour faire
en sorte que l'école ne reproduise pas les
discriminations subsistant dans la société ;
nécessité d'une rénovation importante de la
formation des instituteurs ; souhaite la généra-
lisation de l'enseignement préscolaire ; insuf-
fisance des effectifs d'inspecteurs départemen-
taux de l'éducation nationale ; demande la
construction d'un lycée dans le 20e arrondis-
sement de Paris .

T.I.—12
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Services du Premier ministre . — I . Services
généraux - Information, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles, fa-
miliales et sociales . Discussion générale [16
novembre 1978] (p . 7790) : réforme des
structures gouvernementales confiant au mi-
nistre de la culture et de la communication
les problèmes de l'information ; (p. 7791) :
nécessité d'améliorer les services rendus par le
service juridique et technique de l'information ;
délai excessif d'établissement des statistiques
de presse ; utilité du haut conseil de l'audio-
visuel ; insuffisance de ses moyens de fonc-
tionnement ; problème de l'avenir de la presse
française ; inapplication de l'ordonnance du
26 août 1944 ; nécessité d 'éviter la concen-
tration en donnant aux journaux les moyens
financiers de leur indépendance ; transforma-
tion des techniques de production de la pres-
se ; généralisation de l'utilisation du procédé
offset de la photocomposition entraînant des
suppressions d'emplois ; nécessité de favoriser
l'accès égalitaire de tous les titres au réseau
de fac-similé ; application du nouveau régime
de la TVA de 2,1 % aux ventes de quotidiens
et de 7 % aux périodiques ; (p . 7792) : in-
certitude du critère d'application du taux de
2,1 % aux périodiques politiques ; nécessité
d'assurer la promotion de la langue et de la
culture française dans le monde ; nécessité
de mettre en oeuvre une politique d'expansion
des abonnements à l'étranger de l'agence
France-Presse ; mauvaise gestion de l' institut
national de l'audio-visuel.

— Projet de loi relatif au contrat de tra-
vail à durée déterminée (n° 704) , rapporteur
de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales . Première lecture . Discussion
générale [5 décembre 1978] (p . 8833) :
absence de toute garantie légale protégeant les
travailleurs sous contrat de travail à durée
déterminée ; nécessité d'un recours accru aux
contrats de travail à durée déterminée dans la
situation économique actuelle ; projet de loi
consacrant une jurisprudence caractérisée par
une assimilation de plus en plus fréquente du
contrat de travail à durée déterminée
au contrat à durée indéterminée ; création
d'un délai de prévenance équivalent au délai-
congé ; assurance donnée au salarié involon-
tairement privé d'emploi et bénéficiant d'un
revenu de remplacement d'origine publique
ou conventionnelle qu'il retrouvera à l'expira-
tion du contrat l'intégralité de ses droits à in-
demnisation ; nécessité de réserver la possibi-
lité d'une période d'essai et de préciser les
conditions d'entrée en vigueur de la loi ;
adoption par la commission d'un amendement
présenté par le groupe communiste précisant
que le contrat de travail à durée déterminée
se poursuivant au-delà de la dernière période

de renouvellement devient un contrat à durée
indéterminée.

Discussion des articles [5 décembre 1978] .
Article premier (p. 8837) : soutient l'amende-
ment n° 10 de la commission ; suppression de
l'article premier ; adopté . Article 2 (p . 8837)
soutient l'amendement n° 11 de la commission
(amendement de conséquence) ; adopté . Ar-
ticle 3 (p. 8838) : soutient l'amendement n° 12
de la commission (formel) ; adopté ; Arti-
cle 4 : Article L 122-1 du code du travail
(p . 8840) : soutient l'amendement n° 13 de la
commission (rédactionnel) ; adopté ; (p . 8840)
soutient l'amendement n° 14 de la commission :
interdisant de renouveler plus de deux fois et
pour des périodes dont la durée excède celle
de la période initiale un contrat de travail à
durée déterminée ; adopté ; (p. 8841) : sur
l'amendement n° 34 de M . Marc Lauriol
substitution de notions plus floues à celle de
force majeure risquant de devenir une source
de contentieux ; résolution judiciaire prévue
à l'article 184 du code civil, seul moyen de
mettre un terme au contrat en dehors d'un
commun accord des parties ; (p. 8845) : sou-
tient l'amendement n° 15 de la commission
précisant que le texte ne remet pas en cause
la protection des représentants du personnel
engagés par un contrat de travail à durée dé-
terminée ; adopté ; (p . 8845) soutient l'amen-
dement n° 16 de la commission : transforma-
tion en contrat à durée indéterminée du
contrat à durée déterminée après l'expiration
de la dernière période de renouvellement pré-
vue ; adopté ; (p. 8845) : soutient l ' amende-
ment n° 17 de la commission : possibilité
pour le contrat de travail à durée déterminée
de comporter une période d'essai ; adopté
avec modification . Article 4 Article L 122-2
du code du travail (p. 8846) soutient l'amen-
dement n° 18 de la commission (rédactionnel);
adopté ; (p. 8846) : soutient l'amendement
n° 19 de la commission (rédactionnel) ; adop-
té . Article 4 : Article L 122-3 du code du
travail (p . 8848) : soutient l'amendement n° 20
de la commission : permettant le recours au
contrat de travail à durée déterminée pour le
remplacement d'un salarié dont le contrat de
travail est suspendu ; adopté avec modifica-
tion ; (p . 8848) : s'oppose à titre personnel
à l'amendement n° 4 de Mme Angèle Chavatte
dont l'adoption contribuerait à freiner le mar-
ché du travail ; (p. 8849) : soutient l'amende-
ment n° 21 de la commission : reconnaissant
au contrat de travail à domicile le caractère
de contrat à durée indéterminée ; adopté.
Article 4 . Après l'Article L 122-3-3 du code
du travail (p . 8850) : s'oppose à l'amende-
ment n° 6 corrigé de M. François Leizour
dont l'adoption ouvrirait la voie au contrôle
syndical de l'embauche . Article 5 (p . 8851) :
s'oppose à l'amendement n° 29 de M . Claude
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Evin encourageant le travail par intermittence.
Après l'Article 5 (p . 8851) soutient l'amen-
dement n° 22 de la commission : permettant
aux salariés de bénéficier des dispositions de
l'article 5 dès la promulgation de la loi ;
adopté . Commission mixte paritaire, rappor-
teur de la commission mixte paritaire . Discus-
sion générale [20 décembre 1978] (p . 9759)
texte de la commission mixte paritaire respec-
tant deux impératifs : sauvegarde des dispo-
sitions protectrices des droits des salariés, créa-
tion par le texte d'une incitation à l'embau-
che ; principe d'un renouvellement unique à
durée déterminée ; maintien du texte du Sé-
nat tendant à porter à deux mois la durée de
la période d'essai quand la durée du contrat
dépasse un an ; principe du délai de préavis.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion générale [21 décembre 1978]
(p. 9814) : difficultés financières du système
d'indemnisation en raison d'une erreur de diag-
nostic sur la durée de la crise et de l'inadap-
tation du système d'aide conçu à l'origine
pour une période de courte durée ; nécessité
de résoudre le problème financier, de stimuler
la mobilité et l'adaptation professionnelle, de
remédier à la complexité du système d'indem-
nisation ; gravité du problème financier en
raison de l'impossibilité de réduire le revenu
de substitution des travailleurs privés d'em-
ploi et du déficit du budget ; principes d'une
dégressivité trimestrielle de l'allocation spé-
ciale pour licenciement économique ; amende-
ment instituant une indemnité différentielle
effort notable dans la voie de la simplifica-
tion ; étape importante dans la voie de la jus-
tice et de la solidarité ; (p. 9815) : nécessité
d'améliorer la situation des primo-demandeurs
d'emplois et celle des demandeurs d'emplois
âgés de plus de cinquante ans ; souhaite le
maintien de larges possibilités de négociation
aux responsables professionnels et syndicaux ;
vote favorable de l'UDF sur le texte . Discus-
sion des articles [21 décembre 1978] (p.
9865) : vote favorable du groupe UDF . Com-
mission mixte paritaire . Explications de vote
[5 janvier 1979] (p . 179) : attitude négative
du groupe communiste ; blanc-seing donné au
Gouvernement s'il n'y a pas d'accord entre
les partenaires sociaux ; (p. 180) : vote favo-
rable du groupe UDF sur le texte.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [18 octobre 1979].
Article 2 (p . 8379) : impôt sur le revenu
pesant plus que jamais sur les plus défavo-
risés, les classes moyennes et les cadres du
fait des lacunes de la lutte contre la fraude
fiscale ; reproche au Gouvernement de dif-
férer sans cesse le débat relatif à l'impôt

sur les grandes fortunes ; (p. 8380) : de-
mande que le Parlement débatte avant la fin
de l'année des conséquences du rapport Blot,
Méraud et Ventejol.

Deuxième partie :

Travail et participation. Formation profes-
sionnelle . Discussion générale [25 octobre
1979] (p. 8946) : problème du chômage
des cadres expérimentés ; nécessité d'inciter
les entreprises à mieux utiliser le système des
contrats de travail à durée déterminée ; abus
des licenciements pour cause économique ;
réclame une indemnité différentielle de reclas-
sement pour les cadres ; débouchés pour les
cadres dans le secteur public et para-public.

Services du Premier ministre. — I. Ser-
vices généraux. — Information, rapporteur
pour avis de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales, pour l'informa-
tion et la communication . Discussion géné-
rale [26 octobre 1979] (p . 9055) : difficul-
tés de gestion des quotidiens d'information
nationaux ; nécessité d'assurer la participatior
des entreprises de presse aux efforts de déve
loppement des nouvelles techniques de com-
munication ; nécessité de réformer l'aide à
l'investissement régie par l'article 39 bis du
code général des impôts ; réforme des tarifs
postaux préférentiels ne devant pas porter
atteinte à l'expression pluraliste des idées ;
(p. 9056) : souhaite une réforme des struc-
tures du service juridique et technique de
l'information et un accroissement du rôle du
Haut conseil de l'audiovisuel ; problème de
la création d'une commission des opérations
de presse ; demande la mise à l'étude de la
création d 'une agence de presse gouvernemen-
tale ; problème de l'adaptation de la presse
au développement des radios locales ;
(p . 9059) : souhaite que soit créée une
agence gouvernementale d'information dis-
tincte de l'AFP et non un homologue de
l'agence Tass.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [27 novembre
1979] (p . 10746) : loi sur l ' avortement réaf-
firmant le principe de neutralité morale de
la puissance publique ; estime que l'avorte-
ment ne doit pas être remboursé automatique-
ment sur la sécurité sociale mais qu'une aide
financière plus importante doit être accordée
aux familles les plus modestes ; dénonce les
abus de pouvoir auxquels la clause de cons-
cience invoquée par certains chefs de ser-
vice a donné lieu ; (p. 10747) : nécessité de
créer un secteur d'orthogénie dans chaque
hôpital public ; pas de rapport entre la baisse
de la natalité et l'avortement ; amélioration
sanitaire considérable apportée par la loi de
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1975 . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Article premier précédemment réservé
(p . 10956) : se prononce en faveur du carac-
tère définitif de la loi sur l'interruption vo-
lontaire de grossesse.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p . 502) : droits de
l'homme ; solidarité occidentale et politique
américaine ; non reconnaissance d'Israël par
les palestiniens ; sécurité d'Israël ; frontières
d'Israël ; accords de Camp David ; (p. 503)
problème des réfugiés palestiniens ; exis-
tence d'un Etat palestinien.

— Proposition de loi, adoptée par le
Sénat, tendant à étendre la protection sociale
des Français à l 'étranger (n° 1692).
Première lecture, rapporteur de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
Discussion générale [3 juin 1980] (p . 1513)
généralisation de la protection sociale des
Français résidant à l'étranger ; assurance vo-
lontaire vieillesse ; indemnisation du chô-
mage des salariés à l'étranger ; assurance vo-
lontaire, maladie, maternité, invalidité, acci-
dent du travail et maladie professionnelle ;
gestion du régime de protection contre les
accidents du travail et les maladies profes-
sionnelles ; couverture du risque invalidité
des non-salariés ; ouverture de la branche
accidents du travail et maladies profession-
nelles aux non-salariés ; taux des cotisations
versées par les retraités ; (p. 1514) : pro-
blème posé par la continuité de la couverture
sociale de certains retraités ; application de
la loi relative aux mesures de financement
de la sécurité sociale ; problème des Français
résidant dans des pays où le niveau des reve-
nus est bas ; création d'un fonds d'action
sanitaire et sociale ; problème des personnes
âgées nécessiteuses résidant à l'étranger . Dis-
cussion des articles [3 juin 1980] . Article 3
Article L 778-10 du code de la sécurité so-
ciale (p . 1519) : son amendement n° 2
assiette des cotisations et recouvrement des
cotisations ; adopté . Après l'Article 4 : son
amendement n° 3 : adhésion des titulaires
d'un avantage de retraite au titre d'un ré-
gime français à l'assurance volontaire contre
la maladie et les charges de la maternité
adopté.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681) .
Première lecture . Discussion générale [13 juin
1980] (p. 1843) : sentiment d'insécurité ;
accroissement de la délinquance ; (p . 1844)
pouvoir d 'appréciation du juge ; prérogatives
du parquet ; notion de tentative de menace
répression des mouvements sociaux ; commis-
sion de réforme du code pénal ; vengeance
collective ou défense sociale .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion gé-
nérale [15 octobre 1980] (p . 2720) : frei-
nage des dépenses publiques ; déficit budgé-
taire ; refus d'une relance globale ; incitation
fiscale à l'investissement ; stabilisation de
l'impôt ; charges sociales ; (p. 2721) : jus-
tice fiscale ; sous-imposition des bénéfices
agricoles ; rapport Blot, Méraud, Ventejol sur
l'imposition des grandes fortunes.

Deuxième partie :
Education : Discussion générale [24 oc-

tobre 1980] (p . 3091) : budget de recon-
duction, de stagnation ; préscolarisation ; for-
mation des maîtres avec participation de l'uni-
versité ; développement des groupes d'aides
psycho-pédagogiques ; allégement des effectifs
des classes primaires ; rôle de l'école face aux
médias ; (p. 3092) : formation profession-
nelle.

Services du Premier ministre. — I . Ser-
vices généraux - Information . Rapporteur pour
avis de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, pour l'information et la
communication . Discussion générale [4 no-
vembre 1980] (p . 3543) : problème de l ' ave-
nir de la presse écrite et de sa confrontation
avec les techniques nouvelles de communi-
cation ; rapport entre la presse et la poste
diminution des crédits du fonds d'aide à l'ex-
pansion de la presse française à l'étranger
réorganisation du service juridique et tech-
nique de l'information ; dépendance accrue
de l'agence France-presse à l'égard des abon-
nements d'Etat ; augmentation des crédits du
haut conseil de l'audiovisuel et insuffisance
de la diffusion de ses travaux ; (p. 3544)
problème des supléments publiés par les quo-
tidiens d'information ; nécessité d'une inter-
vention législative à l'égard des journaux gra-
tuits ; application de la TVA à la presse ;
inquiétude ressentie par les entreprises de
presse devant la disparition du régime des
provisions pour investissement ; techniques
nouvelles de communication et développement
de la presse écrite ; radios locales ; système
de télétexte antiope ; videotexte télétel et expé-
rience de Vélizy ; nécessité d'un débat par-
lementaire des orientations de la politique
française en matière de nouvelles techniques
de communication.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, mo-
difiant la loi n° 79-10 du 3 janvier 1979
portant diverses mesures en faveur des sala-
riés privés d'emploi qui créent une entreprise
(n° 2022) . Première lecture, rapporteur de
la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales . Discussion générale [26 no-
vembre 1980] (p . 4420) : projet tendant à
modifier la loi du 3 janvier 1979 ; aides ac-
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cordées aux créateurs d'entreprise ; couver-
ture sociale des créateurs d'entreprise ;
(p . 4421) : résultats modestes de l'application
de la loi de 1979 ; projet tendant à en péren-
niser les dispositions et à l'actualiser pour tenir
compte du nouveau régime d'indemnisation
des travailleurs privés d'emploi ; extension du
champ d'application de la loi aux activités
non-salariées indépendantes ; modification du
régime des accidents du travail applicable aux
bénéficiaires de la loi . Discussion des articles
1.26 novembre 1980] . Article premier
(p. 4425) : amendement n° 1 rectifié de la
commission (amendement de codification) :
adopté. Article 3 (p. 4426) : amendement
n° 2 de la commission (rédactionnel) : adopté
avec modification ; son sous-amendement n° 5
à l'amendement n° 2 de la commission :
confirmant l'accès gratuit au régime des acci-
dents du travail de tout créateur d'entreprise,
quel qu'il soit, que ses nouvelles fonctions
rattachent à un régime obligatoire d'assurance
contre ce risque ; adopté.

BARIDON (jean)

Député du Rhône
(4e circonscription)
(NI).

En remplacement, le 4 mai 1978 de M . Ray-
mond Barre, nommé Premier ministre.

L'Assemblée prend acte de ce remplacement
[9 mai 19781 (p. 1485, 1512).

N'appartient à aucun groupe [J .O. du
6 mai 1978] (p . 1989).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O. du 26 mai 1978] (p . 2192).

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 3 avril
1979] (p . 756), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [1.0. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à la Compagnie nationale du Rhône
[J.O. du 21 décembre 1979] (p . 3220).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Culture et communication . Examen des cré-
dits [18 octobre 1978] Etat B - Titre IV
(p . 6283) : sur l'amendement n° 232 de
M . Gaston Defferre, petitesse de la ville de
Lyon qui supporte les frais concernant l'Opéra.

Environnement et cadre de vie . — L Envi-
ronnement . Discussion générale [25 octobre
1978] (p . 6637) : problèmes d'équipement
urbain et rapport entre urbanisme et finalité
du cadre de vie ; échec de l'expérience des
villes nouvelles ; exemple de l'Isle-d'Abeau ;
nécessité de doter les collectivités locales de
moyens financiers permettant d'user du droit
de préemption qu'elles tiennent de la loi sur
les ZIF.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIIIe
Plan (n° 1055) . Première lecture . Discussion
générale [13 juin 1979] (p . 5038) : regrette
de ne pas avoir trouvé trace dans le rapport
de la réalisation de l'axe fluvial mer du Nord-
Méditerranée.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions de
la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 por-
tant réforme hospitalière (n° 995) . Première
lecture . Discussion générale [21 juin 1979]
(p . 5422) : estime inexacte l'idée que la res-
ponsabilité du déficit de la sécurité sociale
incombe aux administrateurs d'hôpitaux ;
ambition excessive de certains programmes
d'équipements hospitaliers ; son scepticisme
sur les résultats espérés du projet : caractère
incompressible des dépenses de personnel,
mise à la charge des hôpitaux de dépenses
qui devraient être supportées par le ministère
des universités ; système de sécurité sociale
de 1945 inadapté à une société libérale ;
(p . 5423) : diversité des problèmes hospitaliers
rendant nécessaire la décentralisation.

— Projet de loi relatif à l'obligation de faire
connaître les motifs des actes administratifs
(n° 766) . Deuxième lecture. Discussion des
articles [27 juin 1979] . Article 7 (p. 5750) :
approuve le deuxième alinéa de l'amendement
n° 11 du Gouvernement relatif à la communi-
cation des informations médicales ; tradition
s'opposant à ce que le médecin dise la vérité
au malade.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
1 . Section commune. — III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [15 novembre
1979] (p . 10087) : budget de la sécurité so-
ciale s'élevant à 30 % du produit intérieur
brut ; nécessité de faire couvrir certains risques
coûteux par des assurances personnelles ;
excès de certains investissements hospitaliers ;
multiplication des cliniques privées qui sup-
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portent moins de charges que les hôpitaux
publics ; hospitalisations abusivement prolon-
gées ; estime que la sécurité sociale a été insti-
tuée pour fonctionner normalement en régime
autoritaire et ne peut fonctionner en régime
libéral.

BARNÉRIAS (René)

Député du Puy-de-Dôme
(4' circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[1.0. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O . du
3 avril 1981] (p . 939).

BARNIER (Michel)

Député de la Savoie
(2 C circonscription)
(RPR).
Secrétaire d'âge de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat
réglementant la publicité extérieure et les
enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773).

NOMINATIONS

Secrétaire d'âge [3 avril 1978] (p . 1096-
1098), [2 avril 1979] (p. 2165), [2 avril
1980] (p . 872) .

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Chargé d'une mission auprès du ministre
de l ' industrie [J .O. du 19 octobre 1979]
(p. 2624).

Fin, le 18 avril 1980, de sa mission tempo-
raire auprès du ministre de l'industrie [22 avril
1980] (p . 595).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi réglementant la publicité extérieure et les
enseignes [J .O . du 16 novembre 1979]
(p. 2851).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur la pro-
position de loi n° 1382 tendant à l'institution
d'économies d'énergie dans le domaine de
l'habitat (n° 1516) [20 décembre 1979] .

— Proposition de loi tendant à compléter
la loi n° 77-6 du 3 janvier 1977 relative à
l'exploitation des voitures dites de « petite
remise » (n° 1583) [27 février 1980].

— Proposition de loi tendant à compléter
les dispositions de l'article 3-2 du décret
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les
rapports entre bailleurs et locataires en ce
qui concerne le renouvellement des baux à
loyer d'immeubles ou de locaux à usage com-
mercial, industriel ou artisanal (n° 1590)
[27 février 1980].

— Proposition de loi tendant à la création
d'une force d'intervention humanitaire
(n° 1959) [8 octobre 1980] ..

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Financement des travaux de déneige-
ment [18 avril 1978] (p . 1151).

— Agriculture de montagne [5 octobre
1978] (p . 5611, 5612) : dégradation du ré-
gime des aides à l'agriculture de montagne
après la circulaire du 28 juillet 1978.

— Respect des droits de l'homme dans le
monde [26 mai 1979] (p . 3852) : exécution
en Iran, réfugiés vietnamiens, séquestration de
l'ambassadeur français à San Salvador, assas-
sinat d'enfants dans l'Empire centrafricain :
crédibilité et efficacité de notre politique à
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l'égard de l'Afrique et des pays du Tiers-
Monde.

— Fermeture de l'unique entreprise d'une
commune [6 juin 1979] (p . 4693) : perte de
ressources occasionnée par la fermeture d'une
entreprise dans une commune ; annonce de
la suppression dans la commune de Moutiers
d'une usine sidérurgique qui entraînerait la
suppression de la taxe professionnelle, soit
29 % du produit des impôts locaux ; néces-
sité d'une aide gouvernementale.

— Drame cambodgien [24 octobre 1979]
(p. 8866) : intentions du Gouvernement pour
aider les réfugiés à vivre et constituer une
force permanente d'intervention humanitaire ;
accueillera-t-on le prince Sihanouk ?

— Aide aux pays d'Afrique menacés de
famine [21 mai 1980] (p . 1129).

— Dates des vacances scolaires de février
[17 décembre 1980] (p . 4964) : risques d'in-
suffisance des capacités d'accueil en montagne
en raison des dates des vacances scolaires de
février.

• questions orales sans débat :

— (n° 2873) : Pisteurs secouristes [16 juin
1978] (p . 3038, 3084) : rôle essentiel des
pisteurs secouristes dans les stations de sports
d'hiver ; création d'un diplôme officiel leur
permettant de bénéficier d'un véritable statut ;

— (n° 6119) : Situation économique dans
la vallée de la Tarentaise [8 décembre 1978]
(p. 9116, 9117, 9118) : s'inquiète des consé-
quences de la décision de la société Pechiney-
Ugine-Kuhlmann ; fermeture à terme de l'usi-
ne de Moutiers, compression d'emplois à
Ugine ; mise à l'étude d'un contrat régional
pour la vallée de la Tarentaise ; étude de
l'accord pouvant être conclu entre Ugine acier
et Renault ; véhicules industriels ; contrôle
des importations d'aciers espagnols.

— (n° 15871) : Politique du tourisme en
montagne [11 mai 1979] (p . 3816) : alour-
dissement regrettable des procédures adminis-
tratives pour l'extension des stations touris-
tiques et l'aménagement des nouveaux sites ;
réorganisation inquiétante de la délégation ré-
gionale au tourisme de Savoie, Haute-Savoie
et Isère ; nécessité de consulter les élus et
responsables locaux pour définir une politique
nationale des régions de montagne ..

— (n° 16856) : Moniteurs de ski [15 juin
1979] (p . 5202, 5203) : situation des moni-
teurs de ski dont l'abattement fiscal s'ame-
nuise ; leur inquiétude à l'annonce d'une pos-
sibilité d'assujettissement des cours de ski à
la TVA, devant les perspectives d'intégration
dans le régime général de sécurité sociale

et de retraite ; problème de l'obtention des
diplômes pour les métiers de la montagne ;
diminution du nombre des moniteurs diplômés.

— (n° 20642) : Hôtellerie en zone de mon-
tagne [5 octobre 1979] (p . 7876, 7877)
évolution inquiétante nécessitant un soutien ;
mesures positives prises par les pouvoirs pu-
blics, mais qu'il serait souhaitable de renfor-
cer par une exonération de la TVA pour la
clientèle étrangère et le bénéfice de prêts aux
taux accordés par le FDES.

— (n° 23741) : Industrie du titane [14 dé-
cembre 1979] (p . 11902, 11903) : problèmes
de l'industrie du titane en raison du dévelop-
pement des programmes aéronautiques et spa-
tiaux ; arrêt des exportations de titane par
l'Union soviétique ; sidérurgie fine à dévelop-
per notamment en Tarentaise.

— (n° 29292) : Artisanat d'art [18 avril
1980] (p . 554) : statut des métiers d'art ;
(p. 555) : maintien du forfait en faveur des
artisans d'art ; protection du titre d'artisan
d'art ou de création ; zone de montagne.

— (n° 32206) : Protection sociale des mo-
niteurs de ski [20 juin 1980] (p . 2011)
revenus des moniteurs de ski.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6364) : problème de la sécurité
en montagne.

Industrie . Discussion générale [20 octobre
1978] (p . 6456) : problème de l'industrie des
aciers spéciaux dans la Loire et en Savoie
sidérurgie fine laissée de côté par le dernier
plan sidérurgique ; emplois des ouvriers-pay-
sans menacés en Savoie ; demande l'interven-
tion du fonds d'adaptation industrielle en
faveur de la Tarentaire et de la Loire ; sou-
haite un assouplissement du régime de la
déduction de 7 .000 F du revenu imposable
destinée à encourager les travaux d'isolation.

Anciens combattants . Discussion générale
[24 octobre 1978] (p . 6514) : contingent
exceptionnel de Croix de la Légion d'honneur
pour les anciens combattants de 1914-1918
indexation des pensions et rapport constant ;
s'élève contre les rappels en diminution impo-
sés à certains pensionnés ; reconnaissance de
la qualité d'anciens combattants aux anciens
de l'armée des Alpes ; augmentation des points
de pension des veuves de guerre ; affaire de la
« chienne de Tulle ».

Radiodiffusion et télévision . Examen des
crédits [26 octobre 1978] . Avant l'Article 70
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(p . 6736) : sur l 'amendement n° 259 de
M. Georges Fillioud, problème des zones
d'ombre et de l'inégalité des téléspectateurs
quant à la qualité de la réception des émissions
télévisées.

Agriculture. — BAPSA. Discussion générale
[8 novembre 1978] (p . 7270) : difficulté par-
ticulière de l'agriculture de montagne
(p. 7271) : nécessité de mieux délimiter les
zones à vocation agricole et les zones à voca-
tion forestière ; nécessité d'assurer une meil-
leure utilisation du patrimoine forestier des
exploitants agricoles et de faciliter la partici-
pation des agriculteurs aux travaux forestiers
sa satisfaction devant la priorité accordée à
l'aide aux bâtiments d'élevage dans les zones
défavorisées ; nécessité de maintenir la com-
plémentarité en zone de montagne entre les
activités industrielles et touristiques et les acti-
vités agricoles.

Transports. — V. Routes, ports et voies
navigables . Discussion générale [9 novembre
1978] (p . 7323) : souhaite que le transfert
aux départements de certaines routes natio-
nales des zones de montagne soit repoussé de
quelques années.

jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7595) : son opposition au concours
de pronostics ; insuffisance des créations de
postes de professeurs ; difficultés d'intégration
des moniteurs de ski au régime général de la
sécurité sociale ; réalité de la pluriactivité en
zone de montagne ; modification nécessaire
de la loi pour la formation des moniteurs
institution d'un brevet de pisteur secouriste ;
création d'une confédération nationale du ski
regroupant les principales associations concer-
nées ; autonomie nécessaire du lycée d'été à
Moutiers ; souhaite la création d'un autre éta-
blissement en Savoie.

Articles et articles additionnels non rattachés
[17 novembre 1978] . Après l'Article 73
(p . 8014) : son amendement n° 73 rectifié
possibilité de majorer par arrêté préfectoral
la taxe locale d'équipement perçue dans les
communes touristiques et thermales ; non sou-
tenu.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
aux transports publics d'intérêt local (n° 680).
Première lecture . Discussion des articles [9 mai
1979] . Article premier (p . 3575) : sur l 'amen-
dement n° 1 de la commission : problème des
élus des communes touristiques sur le territoire
desquelles des sociétés privées exploitent des
services de transport sur des terrains privés.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième partie :

jeunesse, sports et loisirs . — II. Tourisme.
Discussion générale [29 octobre 1979]

(p. 9092) : importance économique du tou-
risme ; diminution des interventions de
l 'Etat pour l ' aménagement des espaces touris-
tiques dans les communes du littoral et en mon-
tagne ; insuffisance des crédits consacrés au
tourisme social ; rapport de M . Jacques Blanc
inégalités sociales devant l'accès aux vacances ;
problèmes financiers, administratifs ou fiscaux
limitant le développement du tourisme rural ;
problème de l'hôtellerie saisonnière ; problème
de la montagne.

1 . Jeunesse et sports . Discussion générale
[29 octobre 1979] (p . 9116) : sa préoccupation
devant la diminution des crédits consacrés aux
centres d'animation sportive ; difficultés des
moniteurs de ski et assujettissement des écoles
de ski à la TVA ; problème de fonctionnement
du lycée d'été de Moutiers ; analyse l'action
de la direction de la jeunesse ; nécessité d'une
aide à tous les centres de loisirs permanents
problème de l'animation en milieu rural.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9212) : poli-
tique de l 'aménagement touristique en zone de
montagne ; directives nationales pour la mon-
tagne ; lourdeur de la procédure dite des
« unités touristiques nouvelles » ; financement
et coût des études imposées aux petites com-
munes ; problème du délai limite pour les
réponses de l'administration ; (p. 9216) : cré-
dits d'équipement des parcs régionaux ; pro-
blème des zones périphériques des parcs régio-
naux.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9642) : pluriactivité ;
amélioration du système de l'ISM ; réévalua-
tion de l'ISM suppose un relèvement général
du plafond communautaire ; nécessité d'un ver-
sement plus rapide de l'ISM.

Intérieur . Discussion générale [13 novembre
1979] (p . 9937) : problème de la réglementa-
tion de la sécurité en montagne.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11669) : diffi-
cultés de l'agriculture de montagne ; s'interroge
sur le maintien du choix de la ve République
en faveur du maintien de la vie en montagne ;
(p . 11670) : développement et utilité de la
pluriactivité en montagne ; sa déception devant
l'absence de l'agriculture de montagne du
projet . Discussion des articles [13 décembre
1979] . Article premier (p . 11760) : soutient
le sous-amendement n° 583 de M . Jean Bro-
card à l'amendement n° 9 de la commission
affectation prioritaire des crédits dans le do-
maine des équipements, de la recherche et du
développement pour les régions défavorisées
adopté avec modification .
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— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [28 octo-
bre 1980] (p . 3196) : accidents de montagne
et de ski ; interdiction de dépose en montagne
et suppression d'heures de vol de sécurité.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3683) : pluriactivité
en zone de montagne ; application des déci-
sions du comité interministériel du FIDAR
et du comité interministériel de l'aménage-
ment du territoire en faveur des pluriactifs
problème des cotisations sociales des pluri-
actifs ; (p. 3684) : avenir du lycée d'ensei-
gnement professionnel de Cognin en Savoie.

Jeunesse, sports et loisirs . — III . Tourisme.
Discussion générale [7 novembre 1980]
(p. 3697) : le tourisme rapporte autant de
devises que l'industrie automobile française
diminution des crédits consacrés au tourisme
de montagne ; concentration des vacances sco-
laires en février ; tourisme rural ; revalorisa-
tion des crédits et des aides aux gîtes ; accès
plus facile à des prêts bonifiés ; nécessité
d'attribuer des moyens nouveaux au dévelop-
pement du tourisme . Examen des crédits
[7 novembre 19801 . Etat B - Titre IV
(p. 3706) : amendement n° 166 de
M. Christian Nucci ; crédits affectés à l'asso-
ciation France-Information-Loisirs.

Industrie . Discussion générale [13 no-
vembre 1980] (p . 3855) : pose une question
au nom de M . Guy Guermeur ; conditions
posées par les élus bretons à l'implantation
de la centrale nucléaire de Plogoff ;
(p. 3856) : avenir de la sidérurgie fine et
des aciers spéciaux en Savoie ; modernisation
de l'usine d'Ugine ; inclusion des aciers spé-
ciaux dans le régime mis en place pour la
sidérurgie européenne.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I. Section commune . — III . Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [17 no-
vembre 19801 (p . 4052) : problème de la
sécurité sociale des pluriactifs ; (p. 4053)
cas des moniteurs de ski.

— Discussion des conclusions du rapport
n° 2027 de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, sur la proposition
de résolution tendant à la création d'une com-
mission d'enquête chargée d'examiner les pro-
blèmes de l'industrie textile et les moyens à
mettre en oeuvre pour les résoudre (n° 1935) .
Discussion générale [16 décembre 1980]
(p. 4897) : importance de l ' industrie textile
dans la région Rhône-Alpes ; difficultés de
la société Fusalp en Savoie ; absence de bar-
rière douanière aux frontières de la Commu-
nauté européenne .

BARRE (Raymond)

Député du Rhône
(4° circonscription)
(Apparenté UDF).

Premier ministre.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S 'apparente au groupe de l'union pour la
démocratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Premier ministre, décret du 3 avril 1978
[J .O. du 4 avril 1978].

Le Président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 3 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1512).

Reprend l'exercice des attributions qu'il
avait déléguées au ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé des réformes adminis-
tratives (décret du 4 mars 1981) [J.O. du
5 mars 1981] (p . 694).

Fin de ses fonctions de Premier ministre
(décret du 13 mai 1981) [J .O . du 14 mai
1981] (p . 1379).

DÉPOTS

— Rapport sur la fiscalité dans le secteur
du logement fait en application de l'article 4
de la loi n° 77-1 du 3 janvier 1977 portant
réforme de l'aide au logement [5 avril 1978]
(p. 1111).

— Projet de loi autorisant l'augmentation
de la quote-part de la France au fonds moné-
taire international (n° 7) [6 avril 1978].

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 9) [6 avril 1978].

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du livre IX du code du travail relatives
à la promotion individuelle, au . congé de for-
mation et à la rémunération des stagiaires de
la formation professionnelle (n° 11) [18 avril
1978] .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention relative à la protection du Rhin
contre la pollution par les chlorures, ensemble
deux annexes, signés à Bonn le 3 décembre
1976 (n° 12) [18 avril 1978] .
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- Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur (n° 15)
[18 avril 1978].

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1976 (n° 17) [18 avril 1978].

— Projet de loi modifiant la loi n° 67-523
du 3 juillet 1967 relative à la Cour de cassa-
tion (n° 18) [18 avril 1978].

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) [19 avril 1978].

— Projet de loi relatif à l'organisation du
contrôle des matières fertilisantes et des sup-
ports de culture (n° 137) [24 avril 1978].

— Projet de loi complétant les dispositions
du code des communes en vue d'instituer des
comités d'hygiène et de sécurité (n° 138)
[25 avril 1978].

— Projet de loi relatif aux droits grevant
les lots d'un immeuble soumis au statut de la
copropriété (n° 139) [25 avril 1978] .

— Projet de loi autorisant la ratification de
l'accord entre la République française et la
République fédérale d'Allemagne relatif à la
construction d'un pont autoroutier sur le Rhin
entre Ottamarsheim et Steinenstadt, signé à
Paris le 17 novembre 1977 (n° 155) [9 mai
1978] .

— Projet de loi autorisant la ratification de
l'accord entre la République française et la
République fédérale d'Allemagne relatif à la
construction d'un pont routier sur le Rhin
entre Huningue et Weil-Am-Rhein, signé

	

à
Paris le 17 novembre 1977 (n° 156) [9 mai
1978] .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'avenant de la convention générale entre la
France et le Portugal sur la sécurité sociale
signé à Lisbonne le 7 février 1977 (n° 156)
[9 mai 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République arabe syrienne sur l'encouragement
et la protection réciproques des investisse-
ments, signée à Damas le 28 novembre 1977
(n° 159) [9 mai 1978].

— Projet de loi modifiant les articles 4 et
12 de la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 con-
férant aux îles Wallis-et-Futuna le statut de
territoire d'outre-mer (n° 163) [Il mai 1978] .

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) [12 mai 1978].

— Projet de loi tendant à améliorer le fonc-
tionnement des sociétés commerciales, à pro-
téger les actionnaires et à défendre l'épargne
(n° 236) [17 mai 1978] .

— Projet de loi relatif à l'emploi des
jeunes (n° 249) [18 mai 1978].

— Projet de loi complétant la loi n° 74-686
du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et
à la télévision (n° 250) [18 mai 1978].

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255)
[24 mai 1978].

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320) [l er juin 1978].

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre cin-
quième du code du travail relatives aux
conseils de prud'hommes (n° 321) [2 juin
1978] .

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions relatives à la Cour de cassation (n° 323)
[6 juin 1978].

— Projet de loi relatif au développement de
la participation des cadres au conseil d'admi-
nistration et au conseil de surveillance de cer-
taines sociétés anonymes (n° 324) [6 juin
1978] .

— Rapport sur l'application de la loi
n° 75-620 du 11 juillet 1975 relative à l'édu-
cation [6 juin 1978] (p . 2555).

— Projet de loi portant adaptation de la
législation relative à la taxe sur la valeur ajou-
tée à la sixième directive du Conseil des com-
munautés européennes du 17 mai 1977
(n° 559) [2 octobre 1978].

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) [2 octobre 1978].

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du code de procédure pénale en matière
d'exécution des peines privatives de liberté
(n° 562) [2 octobre 1978].

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d 'amortissement pour l 'acier (n° 563)
[2 octobre 1978].

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 564) [2 octobre 1978].

— Projet de loi prorogeant les dispositions
de l'article premier de la loi n° 77-1410 du
23 décembre 1977 relative à l'organisation
des transports de voyageurs dans la région
d'Ile-de-France (n° 566) [2 octobre 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement du
Royaume hachémite de Jordanie sur l'encou-
ragement et la protection réciproques des in -
vestissements, signée à Paris le 23 février 1978
(n° 576) [9 octobre 1978].
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— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention relative au concours en person-
nel apporté par le Gouvernement de la Répu-
blique française au fonctionnement des ser-
vices publics de la République de Djibouti,
entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
de Djibouti, ensemble cinq annexes et un
échange de lettres, signés à Djibouti le 28 avril
1978 (n° 577) [9 octobre 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République de Djibouti relative au trans-
fert du privilège de l'émission monétaire à la
République de Djibouti, faite à Djibouti le
27 juin 1977 (n° 578) [9 octobre 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération en matière écono-
mique et financière entre le Gouvernement
de la République française et le Gouverne-
ment de la République de Djibouti, signé à
Djibouti le 27 juin 1977, ensemble l 'échange
de lettres en date du 26 janvier 1978
(n° 579) [9 octobre 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation du
protocole provisoire fixant les conditions de
stationnement des forces françaises sur le ter-
ritoire de la République de Djibouti après l'in-
dépendance et les principes de la coopération
militaire, entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la
République de Djibouti, signé à Djibouti le
27 juin 1977 (n° 580) [9 octobre 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention européenne relative aux obliga-
tions en monnaie étrangère, signée à Paris le
11 décembre 1967, sous l'égide du Conseil de
l 'Europe (n° 587) [17 novembre 1978].

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention franco-allemande additionnelle
à la convention européenne d'entraide judi-
ciaire en matière pénale du 20 avril 1959
(n° 588) [17 octobre 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et la Commission centrale
pour la navigation du Rhin du 10 mai 1978
relatif au siège de la Commission centrale pour
la navigation du Rhin et ses privilèges et im-
munités sur le territoire français (ensemble
deux annexes et un accord par échange de
lettres) (n° 589) [17 octobre 1978].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'échange de lettres du 19 janvier 1978 entre
le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de l'Etat espagnol sur les
questions fiscales concernant les locaux de
l'Etat français en Espagne et ceux de l'Etat

espagnol en France (n° 590) [17 octobre
1978] .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'échange de notes franco-suisse des 4 et
7 juillet 1977 relatif à l'entrée en vigueur de
la convention du 25 février 1953 entre la
France et la Suisse sur diverses modifications
de la frontière (n° 591) [17 octobre 1978] .

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VIIe Plan (n° 655)
[2 novembre 1978].

— Projet de loi relatif à la modération du
prix de l'eau (n° 661) [2 novembre 1978].

— Projet de loi relatif au régime des loyers
en 1979 (n° 662) [7 novembre 1978].

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) [7 no-
vembre 1978] .

— Projet de loi tendant à favoriser la
mobilité des salariés à l'étranger (n° 701)
[16 novembre 1978].

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur des salariés privés d'emploi qui
créent une entreprise (n° 702) [16 novembre
1978] .

— Projet de loi relatif à la durée maximale
hebdomadaire du travail (n° 703) [16 no-
vembre 1978].

— Projet de loi relatif au contrat de travail
à durée déterminée (n° 704) [16 novembre
1978] .

— Projet de loi relatif aux entreprises de
travail temporaire (n° 705) [16 novembre
1978] .

— Projet de loi portant validation des
résultats du concours d'entrée aux écoles na-
tionales vétérinaires (sessions 1975) (n° 708)
[21 novembre 1978].

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) [21 novembre 1978].

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710) [21 novembre 1978].

— Lettre rectificative au projet de loi de
finances rectificative pour 1978 (n° 709)
(n° 735) [29 novembre 1978].

— Deuxième lettre rectificative au projet
de loi de finances rectificative pour 1978
(n° 709) (n° 749) [5 décembre 19781.

— Projet de loi instituant une aide au
retour aux travailleurs immigrés (n° 780)
[11 décembre 1978].

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1977 (n° 782) [11 décembre
1978] .
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- Projet de loi autorisant l'adhésion de
la République française au pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels ouvert à la signature le 19 dé-
cembre 1966 (n° 787) [13 décembre 1978].

— Projet de loi autorisant l'adhésion de la
République française au pacte international
relatif aux droits civils et politiques ouvert
à la signature le 19 décembre 1966 (n° 788)
[13 décembre 1978].

— Projet de loi relatif à l'aide aux tra-
vailleurs privés d'emploi (n° 795) [14 dé-
cembre 1978].

— Projet de loi autorisant la ratification de
l'avenant à la convention entre la République
française et les Etats-Unis d'Amérique en
matière d'impôts sur le revenu et sur la for-
tune du 28 juillet 1967, modifiée par l'ave-
nant du 14 octobre 1970, ensemble un
échange de lettres, signé à Washington le
24 novembre 1978 (n° 894) [14 mars 1979].

— Projet de loi portant autorisation d'ap-
probation de l'accord franco-espagnol relatif
à la construction d'un nouveau tracé de la
section frontalière des routes N 152 (Espagne)
et CD 68 (France) de Puigcerda à Llivia
avec passage supérieur sur la RN 20 (France)
et la voie ferrée Villefranche-de-Conflent - La
Tour-de-Carol (France), signé à Madrid le
9 juin 1978 (n° 895) [14 mars 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la
République de Malte tendant à éviter les
doubles impositions et à prévenir l'évasion
fiscale, ensemble un protocole, signé à
La Valette le 25 juillet 1977 (n° 896)
[14 mars 1979].

— Projet de loi relatif aux matières nu-
cléaires (n° 897) [14 mars 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention de coopération technique en
matière de formation du personnel de l'admi-
nistration militaire malienne entre le Gouver-
nement de la République française et le Gou-
vernement de la République du Mali, signée
à Bamako le 14 octobre 1977 (n° 898)
[14 mars 1979].

— Projet de loi autorisant la ratification du
protocole signé à Montréal le 30 septembre
1977 et concernant un amendement à la
convention relative à l'aviation civile inter-
nationale, signée à Chicago le 7 décembre
1944 (n° 899) [14 mars 19791.

— Projet de loi portant modification de
l 'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour

en France des étrangers et portant création de
l'Office national d'immigration (n° 922) [16
mars 1979].

— Projet de loi complétant la loi n° 77-744
du 8 juillet 1977 modifiant le régime commu-
nal dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances (n° 923) [16 mars 1979].

— Projet de loi complétant la loi n° 77-
1460 du 29 décembre 1977 modifiant le ré-
gime communal dans le territoire de la Poly-
nésie française (n° 924) [16 mars 1979] . Er-
ratum [2 avril 1979].

— Projet de loi modifiant les modes d'élec-
tion de l'assemblée territoriale et du conseil
de gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 925) [2 avril
1979] .

— Projet de loi modifiant l'article premier
1° de la loi n° 891 du 28 septembre 1942
réglementant l'exercice de la profession de
directeur et de gérant d'agences privées de
recherches (n° 927) [2 avril 1979].

— Projet de loi relatif aux syndics et ad-
ministrateurs judiciaires (n° 928) [2 avril
1979] .

— Projet de loi relatif aux hautes rémuné-
rations (n° 930) [4 avril 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'échange de lettres entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République du Chili sur l'exonération
réciproque des revenus des compagnies de na-
vigation aérienne, signé à Santiago le 2 dé-
cembre 1977, ensemble l'échange de lettres
rectificatif des 20 janvier et 23 juin 1978
(n° 931) [4 avril 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention sur la limitation de la responsa-
bilité en matière de créances maritimes, faite
à Londres le 19 novembre 1976 (n° 932)
[4 avril 1979].

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention de La Haye du 14 mars
1978 sur la loi applicable aux régimes matri-
moniaux (n° 933) [4 avril 1979],,

— Rapport présenté en application de l'ar-
ticle 15 de la loi n° 77-765 du 12 juillet 1977
instituant le complément familial [6 avril
1979] (p . 2428).

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération militaire technique
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République
du Niger, ensemble deux annexes, signé à
Niamey le 19 février 1977 (n° 963) [10 avril
1979] .
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- Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière économi-
que et financière entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République du Niger, ensemble un échange
de lettres, signé à Niamey le 19 février 1977
(n° 964) [10 avril 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention de coopération en matière judi-
ciaire entre la République française et la
République du Niger, signée à Niamey le
19 février 1977 (n° 965) [10 avril 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière de person-
nel entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la Républi-
que du Niger, ensemble un protocole annexe
et quatre échanges de lettres, signés à Niamey
le 19 février 1977, ainsi que l 'échange de
lettres en date du 4 mars 1978 relatif au
protocole annexe (n° 966) [10 avril 1979],
[additif du 11 avril 1979].

— Projet de loi tendant à instituer des
mesures de prévention des difficultés dans les
entreprises (n" 974) [17 avril 1979].

— Projet de loi relatif au traitement des
difficultés des entreprises (n° 975) [17 avril
1979] .

— Projet de loi portant création d'un éta-
blissement public national chargé de gérer les
participations qui lui sont dévolues par l'Etat
dans deux sociétés de constructions aéronau-
tiques (n° 979) [17 avril 1979] . Retrait du
projet [19 juin 1979] (p. 5307).

— Projet de loi relatif au soutien de l'in-
vestissement productif industriel (n° 983)
[17 avril 1979].

— Projet de loi modifiant la loi n° 79-15
du 3 janvier 1979 instituant une dotation glo-
bale de fonctionnement versée par l'Etat aux
collectivités locales et à certains de leurs grou-
pements et aménageant le régime des impôts
directs locaux pour 1979 (n° 987) [18 avril
1979] .

— Projet de loi portant suppression des
limites d'âge d'accès aux emplois de la fonc-
tion publique pour certaines catégories de
femmes (n° 988) [18 avril 1979].

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code des pensions de retraite des
marins (n° 989) [18 avril 1979].

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière (n° 995) [24 avril
1979] .

— Déclaration du Gouvernement sur la
mise en oeuvre du système monétaire européen
(n° 997) [24 avril 1979].

— Projet de loi relatif aux études médicales
(n° 1033) [2 mai 1979].

— Projet de loi relatif au contrôle de la cir-
culation des sucres (n° 1034) [2 mai 1979].

— Projet de loi modifiant la loi n° 78-13
du 4 janvier 1978 relative aux procédures
d'intervention de la Caisse nationale des mar-
chés de l'Etat dans le paiement de certaines
créances de petites ou moyennes entreprises
(n° 1035) [2 mai 1979].

— Déclaration du Gouvernement sur la po-
litique étrangère (n° 1036) [3 mai 1979].

— Projet de loi instituant l'agence de
l'atmosphère et modifiant la loi n° 61-842
du 2 août 1961 relative à la lutte contre les
pollutions atmosphériques et les odeurs
(n° 1039) [4 mai 1979] . Erratum [9 mai
1979] .

— Projet de loi relatif à l'indemnité des
représentants à l'Assemblée des Communautés
européennes (n° 1040) [4 mai 1979].

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) [4 mai 1979].

— Projet de loi modifiant l'ordonnance du
13 octobre 1945 relative aux spectacles
(n° 1046) [9 mai 1979].

— Projet de loi relatif aux transports de
voyageurs à l'intérieur de périmètre des trans-
ports parisiens (n° 1054) [11 mai 1979].

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du vIIIe Plan
(n° 1055) [11 mai 1979].

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) [1" juin 1979] .

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concerta-
tion avec les milieux professionnels (n° 1121)
[12 juin 1979].

— Projet de loi relatif aux économies d'éner-
gie réglant les rapports entre propriétaires et
locataires ou occupants de locaux de toute
nature (n° 1122) [12 juin 1979].

— Rapport sur l'application de la loi
n° 75-620 du 11 juillet 1975 relative à l 'édu-
cation [12 juin 1979] (p . 4954).

— Projet de loi relatif aux conditions de
séjour et de travail des étrangers en France
(n° 1130) [13 juin 1979].

— Lettre rectificative au projet de loi
(n° 1055) portant approbation du rapport sur
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les principales options du VIII e Plan (n° 1132)
[14 juin 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République du Paraguay sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des investis-
sements, ensemble un échange de lettres, signée
à Assomption le 30 novembre 1978 (n° 1139)
[19 juin 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation du
protocole de la convention internationale de
1969 sur la responsabilité civile pour les dom-
mages dus à la pollution par les hydrocarbures
et l'adhésion au protocole de la convention
internationale de 1971 portant création d 'un
fonds international d'indemnisation pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocar-
bures, faits à Londres le 19 novembre 1976
(n° 1140) [19 juin 1979].

— Projet de loi rendant applicables le code
de procédure pénale et certaines dispositions
législatives dans les territoires d'outre-mer
(n° 1141) [19 juin 1979].

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du code électoral en vue de favoriser la
participation des femmes aux élections munici-
pales (n° 1142) [19 juin 1979].

— Rapport sur l'application, au cours de
l 'année 1978, de la loi n° 78-2 du 2 janvier
1978, relative à la généralisation de la sécurité
sociale [30 mai 1979] (p . 4462).

— Rapport sur l'évolution de l'économie
nationale et des finances publiques [5 juin
1979] (p . 4661).

— Rapport sur le fonds national de l'em-
ploi et les aides aux travailleurs sans emploi
(bilan d'activité 1977) [19 juin 1979]
(p. 5309).

— Projet de loi rendant applicables des
dispositions du code pénal et la législation
relative à l'enfance délinquante dans les terri-
toires d'outre-mer (n° 1280) [2 octobre 1979].

— Projet de loi modifiant le décret
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui
concerne le renouvellement des baux à loyer
d'immeubles ou de locaux à usage commercial,
industriel ou artisanal (n° 1282) [2 octobre
1979] .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République démocratique du Soudan sur
l'encouragement et la protection réciproques
des investissements, signés à Paris le 31 juillet
1978 (n° 1283) [2 octobre 1979] .

— Projet de loi autorisant la ratification
de l'accord entre la France et le Canada sur
l 'extradition, signé à Ottawa le 9 février 1979
(n° 1284) [2 octobre 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République de El Salvador sur l'encoura-
gement et la protection réciproques des inves-
tissements, ensemble deux échanges de lettres,
signée à Paris le 20 septembre 1978 (n° 1285)
[2 octobre 1979].

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention entre la République française et
la République d'Autriche sur la compétence
judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des
décisions en matière de faillite, signée à Vienne
le 27 février 1979 (n° 1286) [2 octobre 1979] .

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention entre la République française
et la République fédérale d'Allemagne sur
l'assistance mutuelle en cas de catastrophes ou
accidents graves, signée à Paris le 3 février
1977 (n° 1287) [2 octobre 1979].

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) [2 octobre 1979].

— Projet de loi remplaçant les dispositions
de l'article L 2-2 du code des tribunaux admi-
nistratifs (n° 1299) [2 octobre 1979] .

— Projet de loi modifiant le taux des
amendes pénales en matière de contraventions
de police (n° 1300) [2 octobre 1979].

— Projet de loi organique relatif au statut
de la magistrature (n° 1301) [2 octobre 1979] .

— Projet de loi relatif au financement
public des partis politiques (n° 1302) [2 octo-
bre 1979].

— Projet de loi portant création d'un
contrat de résidence (n° 1304) [2 octobre
1979] .

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) [9 octobre
1979] .

— Projet de loi relatif à l'automatisation
du casier judiciaire (n° 1369) [31 octobre
1979] .

— Lettre rectificative au projet de loi por-
tant diverses mesures de financement de la
sécurité sociale (n° 1370) [31 octobre 1979].

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention entre la République française
et les Etats-Unis d'Amérique tendant à éviter
les doubles impositions et à prévenir l'éva-
sion fiscale en matière d'impôts sur les suc-
cessions et sur les donations, signée à
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Washington le 24 novembre 1978 (n° 1334)
[10 octobre 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'avenant n° 1 à la convention générale entre
le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République du
Niger sur la sécurité sociale du 28 mars 1973,
signé à Niamey le 26 janvier 1977 (n° 1335)
[10 octobre 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République du Niger relative à la circula-
tion des personnes, signée à Niamey le 19 fé-
vrier 1977, ensemble l'avenant et l'échange de
lettres signés à Niamey le 27 juin 1978
(n° 1336) [10 octobre 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la
République populaire de Chine sur l'exoné-
ration réciproque. des impôts et taxes dus par
les entreprises de navigation aérienne, signé
à Paris le 23 janvier 1979 (n° 1337) [10 oc-
tobre 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation
des protocoles portant cinquième prorogation
de la convention sur le commerce du blé et
de la convention d'aide alimentaire constituant
l'accord international sur le blé de 1971,
ouvert à la signature à Washington du
25 avril au 16 mai 1979 (n° 1338) [10 oc-
tobre 1979].

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la Communauté économique euro-
péenne et à la Communauté européenne de
l'énergie atomique (n° 1339) [10 octobre
1979] .

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de
certaines catégories d'assurés (n° 1348) [25
octobre 1979].

— Projet de loi relatif à l'automatisation
du casier judiciaire (n° 1369) [31 octobre
1979].

— Projet de loi autorisant le Gouvernement
à prendre par ordonnances les mesures ren-
dues nécessaires par la déclaration de l'in-
dépendance des Nouvelles-Hébrides (n° 1371)
[5 novembre 1979].

- Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) [12 novembre 1979].

— Projet de loi relatif à Mayotte (n° 1434)
[29 novembre 1979] .

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République de Corée tendant à éviter
les doubles impositions et à prévenir l'éva-
sion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,
signée à Paris le 19 juin 1979, et celle du
protocole signé le même jour (n° 1474)
[10 décembre 1979].

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'avenant à la convention générale sur la
sécurité sociale du 17 décembre 1965 entre
le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République tuni-
sienne, signé à Paris le 1 er février 1978
(n° 1475) [10 décembre 1979] .

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention signée à Lomé le 31 octobre
1979 entre les Etats membres de la Commu-
nauté économique européenne et la Commu-
nauté économique européenne d'une part, des
Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique,
d'autre part, ainsi que l'approbation des deux
accords internes afférents à cette convention,
conclus à Bruxelles le 20 novembre 1979
(n° 1476) [10 décembre 1979].

— Projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de 1978 (n° 1491) [17 dé-
cembre 1979].

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique africaine (n° 1513) [19 décembre
1979] .

— Projet de loi autorisant le Gouvernement
à continuer à percevoir en 1980 les impôts
et taxes existants (n° 1559) [27 décembre
1979] .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) [27 décembre 1979].

— Projet de loi portant suppression du ren-
voi au règlement d'administration publique
dans les lois (n° 1574) [25 février 1980].

— Projet de loi organique portant suppres-
sion du renvoi au règlement d'administration
publique dans les lois organiques (n° 1575)
[25 février 1980] .

— Projet de loi étendant aux femmes qui
se sont consacrées à l'éducation de leurs en-
fants, les facilités d'accès aux Universités ou-
vertes par la loi du 12 novembre 1968 d'orien-
tation de l'enseignement supérieur (n° 1576)
[25 février 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
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République française et le Gouvernement de la
République du Libéria sur l 'encouragement et
la protection réciproques des investissements,
ensemble un échange de lettres, signée à Paris
le 23 mars 1979 (n° 1577) [25 février 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention relative au concours en person-
nel apporté par la République française au
fonctionnement des services publics de la Ré-
publique fédérale islamique des Comores,
ensemble quatre annexes et deux protocoles,
signée à Paris le 10 novembre 1978 (n° 1578)
[25 février 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'avenant à la convention générale de sécurité
sociale du 22 juillet 1965 entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gou-
vernement de la République islamique de
Mauritanie, signé à Paris le 30 juin 1977
(n° 1592) [27 février 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et la Banque centrale des
Etats de l'Afrique de l'Ouest relatif à l'éta-
blissement à Paris d'un bureau de la Banque
centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest et
à ses privilèges et immunités sur le territoire
français (ensemble une annexe), signé à Paris
le 4 avril 1979 (n° 1593) [27 février 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention du 8 juin 1978 entre le Gouver-
nement de la République française et le Gou-
vernement de Son Altesse Sérénissime le
Prince de Monaco, relative à l'exécution réci-
proque des peines d'amende et de confiscation
et de l'échange de lettres afférent à cette
convention (n° 1594) [27 février 1980].

— Projet de loi modifiant certaines dis-
positions du code de la santé publique rela-
tives à l'exercice de la profession d'infirmier
ou d'infirmière (n° 1598) [2 avril 1980] .

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) [2 avril 1980].

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) [9 avril 1980].

— Projet de loi relatif au recrutement des
tribunaux administratifs (n° 1636) [10 avril
1980] .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord entre la France et le Canada sur la
sécurité sociale, ensemble un protocole an-
nexe, signé le 9 février 1979, ainsi que l 'en-
tente entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Québec,

signée le 12 février 1979 (n° 1637) [10 avril
1980] .

— Déclaration sur la politique étrangère
(n° 1642) [17 avril 1980] .

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681)
[6 mai 1980].

— Projet de loi portant modification du
statut de la Société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731)
[22 mai 1980].

— Projet de loi prorogeant le mandat des
conseillers généraux de Saint-Pierre-et-Mique-
lon (n° 1735) [23 mai 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention intergouvernementale relative à
la société EURODIF (n° 1736) [23 mai 1980] .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière économi-
que, monétaire et financière, de l'accord de
coopération monétaire et de la convention
relative aux conditions du concours militaire
technique français, entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République fédérale islamique des Co-
mores (n° 1737) [23 mai 1980].

— Projet de loi relatif à la publicité des
boissons alcooliques (n° 1738) [27 mai 1980].

— Rapport déposé en application de l'ar-
ticle 38 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan-
vier 1959 portant loi organique relative aux
lois de finances, sur l'évolution de l'économie
nationale et des finances publiques [3 juin
1980] (p . 1520).

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice des professions médicales (n° 1776)
[4 juin 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération en matière d'ensei-
gnement de sciences et de cultures entre la
République française et la République du
Niger, ensemble deux échanges de lettres
(n° 1786) [11 juin 1980] .

— Projet de loi autorisant la ratification
des protocoles additionnels n° S 2 et 3 de la
convention révisée pour la navigation du
Rhin et du protocole de signature au proto-
cole additionnel n° 2 (n° 1787) [11 juin
1980] .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord international pour la mise en place
d'un réseau européen expérimental de stations
océaniques (n° 1796) [11 juin 1980] .
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— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la
République socialiste fédérative de Yougosla-
vie relatif aux privilèges et immunités des
représentants de la République socialiste fédé-
rative de Yougoslavie auprès de l'organisation
de coopération et de développement économi-
que en France, ensemble ttn échange de lettres
(n° 1797) [11 juin 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord particulier de coopération militaire
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de l'île Maurice,
ensemble un échange de lettres (n° 1798)
[11 juin 1980].

— Rapport annuel déposé en application
de l'article 19 de la loi du 11 juillet 1975
relative à l'éducation [12 juin 1980] (p . 1824).

— Projet de loi portant diverses mesures
de simplification administrative (n° 1811)
[19 juin 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention internationale du travail n° 111
concernant la discrimination en matière d'em-
ploi et de profession (n° 1921) [2 octobre
1980] .

— Projet de loi autorisant l 'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République d'Indonésie tendant à éviter les
doubles impositions et à prévenir l'évasion
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune (n° 1922) [2 octobre 1980] .

— Projet de loi autorisant l 'approbation
d'un accord de coopération économique, tech-
nique, scientifique et culturelle entre le Gou-
vernement de la République française et le
Gouvernement de la République de Guinée
équatoriale (n° 1923) [2 octobre 1980] .

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention d'établissement et d'une
convention relative à la circulation des per-
sonnes, entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la Ré-
publique du Mali (n" 1924) [2 octobre 1980].

— Projet de loi relatif à la mise en valeur
et à la protection de la forêt française
(n° 1925) [2 octobre 1980].

— Projet de loi complétant le code de
l'organisation judiciaire (partie législative) et
donnant force de loi à cette partie du Code
(n° 1926) [2 octobre 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République du Cap-Vert sur la sécurité

sociale, ensemble un protocole général
(n° 1927) [2 octobre 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention de sécurité sociale entre le
Gouvernement de la République française et
le Gouvernement du Royaume de Suède (en-
semble un protocole) (n° 1928) [2 octo-
bre 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention des Nations unies sur le
transport de marchandises par mer (n° 1929)
[2 octobre 1980].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention générale entre le Gouver-
nement de la République française et le Gou-
vernement de la République populaire du
Bénin sur la sécurité sociale (ensemble cinq
protocoles) (n° 1930) [2 octobre 1980].

— Projet de loi autorisant l 'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République argentine en vue d'éviter les
doubles impositions et de prévenir l'évasion
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune (ensemble un protocole)
(n° 1931) [2 octobre 1980] .

— Projet de loi relatif aux conditions de
location des logements à usage exclusif d'ha-
bitation

	

et aux rapports entre

	

propriétaires
et locataires (n° 1932) [2 octobre 1980] .

— Projet de loi de finances pour

	

1981
(n° 1933) [2 octobre 1980].

— Projet de loi modifiant ou complétant
diverses dispositions du code rural relatives
à la lutte contre les maladies des animaux
et à leur protection (n° 1937) [2 octobre
1980] .

— Rapport, déposé en application de l'ar-
ticle 43 de la loi de finances pour 1980, sur
la gestion du fonds national pour le déve-
loppement du sport en 1979 [2 octobre
1980] (p . 2552).

— Rapport de gestion de l'Office national
des forêts pour 1979 [8 octobre 1980]
(p . 2615).

— Déclaration du Gouvernement (n° 1946)
[8 octobre 1980].

— Projet de loi rendant applicables le
code de procédure pénale et certaines dispo-
sitions législatives dans les territoires d'outre-
mer (n° 1985) [14 octobre 1980].

— Rapport sur les conditions de mise en
place et de fonctionnement de la dotation
globale ainsi que sur ses incidences sur le
financement des budgets locaux en 1979 et

T . I . — 13
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1980 (application de l 'art . 25 de la loi n° 79-
15 du 3 janvier 1979) [27 octobre 1980]
(p. 3166).

— Projet de loi autorisant l'adhésion de
la République française à la Banque africaine
de développement (n° 2023) [4 novembre
1980] .

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) [12 novembre 1980].

— Rapport déposé, en application de l 'ar-
ticle 10 de la loi n° 79-575 du 10 juillet 1979,
sur la politique menée par le Gouvernement
depuis 1977 en matière d'emploi des jeunes
[13 novembre 1980] (p . 3871).

— Rapport du Conseil national de l'aide
personnalisée au logement pour l'année 1980
[21 novembre 1980] (p . 4277).

— Projet de loi portant approbation du
VIII Plan de développement économique et
social (n° 2097) [21 novembre 1980].

— Lettre rectificative au projet de loi por-
tant diverses dispositions d'ordre économique
et financier (n° 1600) (n° 2098) [21 no-
vembre 1980].

— Projet de loi relatif au renouvellement
des baux commerciaux en 1981 (n° 2104)
[26 novembre 1980].

— Projet de loi relatif à la formation pro-
fessionnelle dans le secteur des métiers
(n° 2110) [28 novembre 1980].

— Rapport pour 1980 de la commission
des comptes de la sécurité sociale, en appli-
cation de l'article 3, dernier alinéa, du décret
n° 79-237 du 22 mars 1979 [2 décembre
1980] (p . 4568).

— Rapport sur l'application de l'article 3,
premier et deuxième alinéas, de la loi n° 79-
1113 du 22 décembre 1979 relative à Mayot-
te, pour la période du 22 décembre 1979 au
31 octobre 1980 [4 décembre 1980]
(p. 4673).

— Communication du Gouvernement sur
l'application des lois [9 décembre 1980]
(p. 4790).

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) [10 décembre 1980] .

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1979 (n° 2180) [18 décem-
bre 1980].

— Projet de loi portant modification de la
législation sur les sociétés (n° 2245) [20 dé-
cembre 1980] .

— Rapport sur les conditions d'application
de la loi n° 78-5 du 2 janvier 1978 tendant

au développement de la concertation dans les
entreprises avec le personnel d 'encadrement
[20 décembre 1980] (p . 5149).

— Projet de loi relatif à l'égalité profes-
sionnelle entre les hommes et les femmes
(n° 2248) [2 avril 1981].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'un avenant à la convention sur la sécurité
sociale du 28 février 1952 entre le Gouver-
nement de la République française et le Gou-
vernement de la Principauté de Monaco
(n° 2255) [2 avril 1981].

— Projet de loi autorisant la ratification
d'une convention consulaire entre la Républi-
que française et la République démocratique
allemande (n° 2256) [2 avril 1981].

— Projet de loi autorisant l 'approbation
d'une convention générale entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouver-
nement de la République du Mali sur la sécu-
rité sociale (n° 2257) [2 avril 1981].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention sur la conservation de la
faune et de la flore marines de l'Antarctique
(n° 2258) [2 avril 1981].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de l'île Maurice tendant à éviter les doubles
impositions en matière d'impôts sur le revenu
et sur la fortune (n° 2259) [2 avril 1981] .

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République populaire de Pologne relatif
aux instituts français en Pologne et aux insti-
tuts polonais en France (n° 2260) [2 avril
1981] .

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention d'assistance administrative
mutuelle en matière de douane entre le Gou-
vernement de la République française et le
Gouvernement de la République d'Autriche
(n° 2261) [2 avril 1981].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
du Royaume de Norvège en vue d 'éviter les
doubles impositions, de prévenir l'évasion
fiscale et d'établir des règles d'assistance
administrative réciproque en matière d'impôts
sur le revenu et sur la fortune (n° 2262)
[2 avril 1981].

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République démocratique allemande relatif
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au statut et aux modalités de fonctionnement
des centres culturels institués par l'accord de
coopération culturelle conclu entre eux
(n° 2263) [2 avril 1981].

— Projet de loi portant ratification des
ordonnances prises en application de la loi
n° 79-1114 du 22 décembre 1979 autorisant
le Gouvernement à prendre par ordonnances
les mesures rendues nécessaires par la décla-
ration de l ' indépendance des Nouvelles-Hébri-
des (n° 2266) [2 avril 1981].

— Projet de loi portant prise en charge
par l'Etat de la moitié des cotisations sociales
de base incombant aux employeurs embau-
chant comme personnel d'encadrement cer-
tains salariés privés d'emploi (n° 2267)
[2 avril 1981 .]

— Projet de loi relatif à l'enseignement de
la danse et aux conditions d'exploitation des
établissements où est délivré cet enseignement
(n° 2306) [11 mai 1981].

— Projet de loi relatif à la Cour de cassa-
tion (n° 2308) [11 mai 1981].

QUESTIONS

Réponses aux questions au Gouvernement
de :

— M . André Chandernagor : Intervention
française au Zaïre [24 mai 1978] (p . 1980) :
but de l'intervention française ; la protection
des ressortissants.

— M . Lucien Neuwirth : Fonctionnement
de la délégation à l'aménagement du terri-
toire [31 mai 1978] (p . 2286) : la délégation,
rattachée au Premier ministre, favorise une
répartition géographique harmonieuse et équi-
librée de toutes les activités.

— M. Pierre Lagourgue : Déclaration de
l 'OUA concernant la Réunion [28 juin 1978]
(p. 3595) : protestation de nos ambassadeurs
auprès des Etats africains représentés à
l'OUA ; caractère éminemment français de
la Réunion.

— M . François Mitterrand : Situation au
Liban [18 octobre 1978] (p . 6236] : souci
du Gouvernement d'éviter toute polémique.

— M . Louis Odru : Situation au Liban
[18 octobre 1978] (p . 6237) : les intentions
du Gouvernement ont été précisées dans de
nombreuses déclarations.

— M. Marc Lauriol : Contrôle des fonds
affectés à l'élection de l'Assemblée des commu-
nautés européennes [18 octobre 1978]
(p. 6239) : nécessité de distinguer campagne
d'information et campagne électorale;
contrôle des interventions des institutions de
la communauté et respect des principes de non-
ingérence .

— M. Michel Debré : Zone de stabilité
monétaire européenne [22 novembre 1978]
(p . 8155) : refus de toute concession unilaté-
rale sur les problèmes tarifaires et monétaires
acceptation d'un débat au Parlement et, sui-
vant la teneur des accords, possibilité d'une
procédure de ratification.

— M . Henri de Gastines : Politique agri-
cole commune [22 novembre 1978]
(p. 8156) : importance attachée par la France
au respect des dispositions agricoles communes
arrêtées lors des négociations d'adhésion.

— M . Théo Vial-Massat : Situation écono-
mique de la région de Saint-Etienne [6 décem-
bre 1978] (p . 8882) : conclusions de M . Cha-
deau : adapter le régime des aides à la
situation économique locale ; instructions gou-
vernementales données à la DATAR pour
favoriser de nouvelles implantations à Saint-
Etienne.

— M. Gaston Flosse : Polynésie françai-
se [6 décembre 1978] (p. 8885) : avenir
de la Polynésie lié à celui de la France.

— M. Claude Pringalle : Licenciements
dans le Hainaut-Cambrésis [13 décembre
1978] (p . 9364) : nécessité de la restructu-
ration ; convention sociale en avril qui défi-
nira des solutions individuelles pour les
travailleurs privés d 'emploi ; programme gou-
vernemental d'implantations industrielles et
de créations d'emplois dans tout le Nord-
Pas-de-Calais dès janvier 1979 ; programme
d'ensemble en 1979 pour la région de
Longwy.

— M . Robert-André Vivien : Grève dans
les services publics [4 avril 1979] (p . 2216)
respect gouvernemental du droit de grève ;
menace de la démocratie par le désordre ;
minorité des grévistes ; perception « scanda-
leuse » des rémunérations pendant les grèves.

— M . Jean Auroux : Situation économique
et sociale dans la Loire [11 avril 1979].
(p . 2527) : concours apporté par le Gouver-
nement au redressement de Manufrance ; mis-
sion d'information confiée au délégué à l'amé-
nagement du territoire et à l'action régionale
préparation d'importantes mesures pour sti-
muler l'implantation d'entreprises, notamment
dans les arrondissements de Saint-Etienne et
de Roanne.

— M . Pierre Lagourgue : Avenir des terres
françaises de l'océan Indien [11 avril 1979]
(p. 2529, 2530) : ne comprend pas la diffé-
rence entre parti communiste français et réu-
nionnais ; laisse au parti communiste français
le soin de renier trois cents ans d'histoire.

— M . Maurice Couve de Murville : Ac-
cords monétaires européens [11 avril 1979]
(p. 2531) : les textes constitutifs du système
monétaire européen sont des règlements du
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Conseil des CEE qui, pris en application du
Traité de Rome, s 'intègrent dans le corps juri-
dique institué par le décret — textes des
accords publiés dans le journal officiel des
Communautés européennes — dépôt conforme
à la loi du 3 janvier 1973 sur la Banque de
France et ne modifiant pas le montant des
plus-values ou des moins values susceptibles
d'être enregistrées sur nos réserves de change.

— M . Laurent Fabius : Conditions dans
lesquelles se déroule la campagne pour les
élections européennes [9 mai 1979] (p . 3540)
possibilité pour l'opposition de s'exprimer sur
toutes les chaînes de télévision et de radio ;
droit du Président de la République de se
déplacer en France.

— M. Georges Fillioud : Respect de la
pluralité des opinions à la radio et à la télé-
vision [9 mai 1979] (p . 3541) : le Premier
ministre ne prendra pas la parole pendant la
période de la campagne électorale officielle ;
jusque-là, il répondra aux invitations de la
radio, télévision et des journaux, pour expli-
quer la politique européenne du Gouverne-
ment .

— M . Jean Foyer : Egalité de traitement
en matière de propagande électorale [9 mai
1979] (p . 3547) : ouverture de la campagne
électorale à une date déterminée ; pas de
campagne préélectorale ; refuse de donner des
instructions aux présidents ou aux conseils
d'administration des chaînes de radio ou de
télévision.

— M. Georges Fillioud : Intervention du
Gouvernement à la télévision [16 mai 1979]
(p. 3855) : les présidents et conseils d'admi-
nistration des chaînes de télévision fixent li-
brement les programmes.

— M . Alain Vivien : Situation économique
et sociale de la France [30 mai 1979] (p . 4360,
4361) : pour les prix, comparer notre bilan
pour les quatre premiers mois de l'année à
celui des autres pays industrialisés ; les orien-
tations actuellement mises en oeuvre par le
Gouvernement seront maintenues.

— M . Robert Montdargent : Respect des
engagements des Etats-Unis à l'égard du Viet-
nam et politique française en faveur des réfu-
giés [27 juin 1979] (p . 5729-5730) : accueil
de 51 .000 réfugiés par la France qui conti-
nuera son effort ; les textes relatifs aux immi-
grés soumis au Parlement tiendront compte
des devoirs que nous avons envers eux ; vo-
lonté de la France de résoudre le problème
des réfugiés dans un cadre international.

— M . Alain Vivien : Evénements survenus
en République centrafricaine [3 octobre 1979]
(p . 7719, 7720) : totale solidarité du Gou-
vernement avec M. Robert Galley ; le Pre-
mier ministre n'a pas l'intention de demander

au Président de la République de mettre fin
aux fonctions de M. Robert Galley.

— M . Laurent Fabius : Suite de plusieurs
affaires récentes [7 novembre 1979]
(p . 9543) : pas d'affaire Boulin ; le Gouver-
nement n'interférera pas dans le déroulement
des affaires en cours d'instruction ; son mé-
pris pour les rumeurs, calomnies contre les
hommes publics ; pas d'attaque contre la
presse ; réserve de la France face aux scan-
dales étrangers ; les hommes au pouvoir ac-
tuellement s'efforcent d'être irréprochables et
ne craignent pas le jugement des Français.

— M . François Grussenmeyer : Bouilleurs
de cru [21 novembre 1979] (p . 10455) :
amendements sur le rétablissement du privi-
lège des bouilleurs de cru discutés dans le
cadre du projet de loi de finances pour 1980
et écartés en vertu de l'article 40 de la Cons-
titution ; impossibilité de revenir sur une
politique décidée il y a vingt ans et utile
pour la santé publique.

— Mme Marie Jacq : Hausse des prix
[28 novembre 1979] (p . 10814) : la hausse
des prix supérieure à 10 % était prévisible dès
juillet ; en Allemagne fédérale le taux moin-
dre de l'inflation est dû à sa monnaie forte,
à la pratique de la liberté des prix et à la
suppression de tout protectionnisme ; sa vo-
lonté d'introduire en France une gestion mo-
derne de l'économie.

— M . François Le Douarec : Plan du
Grand Sud-Ouest [28 novembre 1979]
(p. 10819) : le développement du Grand Sud-
Ouest ne se fera pas au détriment des autres
régions ; les efforts importants consentis en
faveur de la Bretagne, des Vosges, des régions
frappées par la crise sidérurgique comme le
Nord et la Lorraine.

— M . Jean-François Mancel : Situation
économique et sociale de la Picardie [12 dé-
cembre 1979] (p . 11662) : situation particu-
lièrement difficile de certains secteurs de
cette région comme Abbeville et l'agglomé -
ration de Saint-Quentin ; projets susceptibles
de créer des emplois dans la région picarde
pouvant bénéficier d'une prime de dévelop-
pement régional à titre exceptionnel ; sup-
pression de la modulation de cette prime.

— M . Jean Fontaine : Prix de la canne à
sucre à la Réunion [19 décembre 1979]
(p. 12314) : le Gouvernement s 'opposera au
projet européen de règlement sucrier prévoyant
une réduction du quota A pour la Réunion ;
transfert des Antilles vers la Réunion au
titre du quota sucrier ; plan de restructura-
tion sucrière de la Réunion.

— M. Robert Ballanger : Exercice de la
démocratie parlementaire et ordre du jour de
l'Assemblée nationale [23 avril 1980]
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(p . 633) : démagogie des propositions commu-
nistes .

— M . Guy Bêche Pouvoir d'achat des
salariés [23 avril 1980] (p . 635) : études
de l'INSEE ; augmentation du pouvoir
d'achat du salaire horaire ouvrier brut et du
SMIC ; maintien du pouvoir d'achat du
revenu disponible des ménages.

— M. Jean Laurain : Fermeture des clas-
ses [23 avril 1980] (p . 636) : baisse démo-
graphique ; stabilisation des effectifs de
l'éducation nationale ; absence de collectif
pour l'éducation.

— M. Pierre Juquin : Liberté des travail-
leurs dans les entreprises [14 mai 1980]
(p. 1051).

— M. Paul Quilès Evénements survenus
à l'université Paris-Jussieu [14 mai 1980]
(p. 1054) : franchise aux universitaires.

— M. Michel Debré : Concessions à la
Grande-Bretagne et organisation de l'Europe
[11 juin 1980] (p . 1740) : maintien des
principes de la politique agricole commune
dans le cadre d'une communauté organisée.

— M. Jean Falala Situation économique
et plan [25 juin 1980] (p . 2252) : effet du
second choc pétrolier ; stabilité du franc ;
politique économique du Gouvernement ;
(p . 2253) : études du commissariat général
du plan ; investissement productif ; équilibre
des paiements extérieurs ; endettement exté-
rieur ; réduction de la durée du travail.

— M . Claude Evin : Réduction du temps
de travail [25 juin 1980] (p . 2254) : rapport
Giraudet.

— M. Georges Fillioud : Immunité confé-
rée à M. Poniatowski par sa qualité de mem-
bre de l'Assemblée des Communautés euro-
péennes [8 octobre 1980] (p . 2603) : propose
à M. Georges Fillioud de saisir le Gouver-
nement par une question écrite.

— M. Philippe Séguin : Situation de l'éco-
nomie vosgienne [22 octobre 1980] (p . 2959) :
plan Vosges ; instructions données à la
DATAR ; création d'emplois ; industrie tex-
tile .

— M. Claude Wilquin : Affaire Delpey
[5 novembre 1980] (p . 3567) ; mise en
cause du chef de l'Etat et du Gouvernement.

— M. Georges Fillioud : Poursuites enga-
gées par le ministre de la Justice contre le
journal « le Monde » [12 novembre 1980]
(p . 3762) : prie le Garde des Sceaux de ne
pas répondre à cette question.

— M. Jean Delaneau : Politique étrangère
[10 décembre 1980] (p . 4799) : commen-
taires faits à Washington par le premier secré-
taire du parti socialiste sur notre politique
étrangère ; maintien de la politique étrangère

de la France dont les orientations sont fixées
par le Président de la République.

— M. Alain Bonnet : Utilisation de crédits
sans contrôle parlementaire [10 décembre
1980] (p . 4805) : conférence annuelle agri-
cole ; dépôt d'un deuxième projet de loi de
finances rectiifcative prévoyant les crédits
accordés à l'agriculture ; maintien du pou-
voir d'achat des agriculteurs ; politique
financière du Gouvernement ; limitation du
déficit budgétaire ; financement du décou-
vert par des emprunts à long terme.

— M. Claude Evin : Situation de l'emploi
dans le secteur automobile [17 décembre
1980] (p . 4967) : graves problèmes d'emploi
posés par l'évolution des économies nationa-
les et internationales ; maintien par le Gou-
vernement d'un rythme d'activité régulier ;
aide à l'emploi des jeunes ; soutien des inves-
tissements et développement des exportations.

INTERVENTIONS

— Associe le Gouvernement aux éloges
funèbres de MM . François Billoux, François
Bénard, Raymond Barbet et André Boullo-
che le 18 avril 1978 (p . 1144-1145).

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion géné-
rale [19 avril 1978] (p . 1220) : les résultats
des élections ; sa volonté d'établir une colla-
boration majoritaire ; le respect de l'opposi-
tion ; les objectifs de la politique étrangère
la poursuite de la détente, le renforcement
de la communauté européenne, la coopéra-
tion avec la RFA ; la politique de défense ;
(p. 1221) : les objectifs définis dans la loi
de programmation militaire ; la loi de l'effort
en matière de politique économique ; la
conjoncture internationale ; la poursuite de la
politique de redressement mise en oeuvre
depuis 1976 ; la recherche de la croissance
la plus élevée possible ; le plafonnement de
l'impôt sur les sociétés ; le renforcement de
l'appareil de production ; la révision du
Vlle Plan ; l'élaboration d'une loi cadre pour
l'agriculture ; la politique agricole européen-
ne ; la politique énergétique ; (p . 1222)
le maintien de la concurrence intérieure et
extérieure ; la politique industrielle ; le re-
tour à la vérité et à la liberté des prix indus-
triels ; la politique des tarifs publics
l'accroissement des fonds propres des entre-
prises ; la création de l'action de préférence
et du prêt subordonné du FDES ; la détaxa-
tion de l'épargne investie en actions ; la
stimulation à la création d'entreprises ; le
rôle des PME ; (p . 1223) : la politique d'amé-
nagement du territoire, l'exploitation des
richesses maritimes ; les DOM-TOM ; les
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grands axes de la politique sociale ; la
politique de l'emploi ; l'emploi des jeunes ;
le développement du travail à temps partiel ;
la modération des rémunérations ; l'effort en
faveur des bas salaires ; (p . 1224) : le travail
manuel ; l'aide aux familles ; l'amélioration
du minimum vieillesse et la situation des
femmes isolées ; le prélèvement sur les
grosses fortunes ; le renforcement des procé-
dures de concertation, les objectifs en matiè-
re de participation ; (p . 1225) : la protec-
tion du citoyen et la lutte contre la violence ;
la réforme administrative ; le renforcement
de la démocratie locale ; l'élaboration d'un
projet de loi-cadre sur l'institution commu-
nale ; l'engagement de la responsabilité du
Gouvernement sur la déclaration de politi-
que générale conformément à l'article 49,
ier alinéa de la Constitution ; [20 avril 1978]
(p. 1269) : la victoire électorale de la
majorité ; l'attitude du Gouvernement vis-à-
vis de l'opposition ; le refus de modifier le
nombre et la durée des sessions parlementai-
res prévus par la Constitution ; la composi-
tion du Gouvernement ; (p. 1270) : la per-
manence de la politique étrangère ; la cons-
truction européenne ; la conception confédé-
rale que la France a de l'Europe ; sa volonté
de faire progresser la construction de l'union
européenne ; l'impossibilité des taux de chan-
ge fixe ; le rapprochement des économies
des pays membres de la communauté ; les
relations commerciales internationales ; la
défense de l'équilibre de la balance commer-
ciale, de la balance des paiements et de la
stabilité du franc vis-à-vis de l'extérieur ;
(p. 1271) : le refus de la politique sur
stop and go ; le problème de l'emploi ;
les moyens de le résoudre ; le dévelop-
pement de l'effort de formation, l'accroisse-
ment de la compétitivité de l'économie, la
diversification de l'industrie française ; la
politique sociale ; le contrôle de l'évolution
des dépenses de la Sécurité sociale ; le réta-
blissement de l'équilibre financier de la Sécu-
rité sociale ; le contrôle du Parlement sur le
budget de la Sécurité sociale ; le projet de
loi-cadre sur les collectivités locales.

— Allocution de fin de session [29 juin
1978] (p . 3634) : choix de la voie de la
rigueur et de l'effort par le Gouvernement ;
priorité donnée à la politique de l'emploi ;
bilan de la session ; projet de loi sur l'orien-
tation de l'épargne vers le financement des
entreprises ; textes relatifs à l'enseignement
et la formation des hommes ; texte sur la
formation professionnelle ; imposition des
gains nets en capital réalisés sur les cessions
de valeurs mobilières ; mesures en faveur
de la maternité ; (p. 3635) : texte relatif
à la radiodiffusion et télévision ; loi de
programme sur les musées ; déclarations du

Gouvernement ; problème des questions au
Gouvernement du mercredi.

— Discussion de la motion de censure dé-
posée en application de l'article 49, alinéa 2,
de la Constitution par soixante députés du
groupe socialiste le 2 octobre 1978 [4 octobre
1978] (p . 5559) : utilisation de la motion
de censure par l'opposition contraire à l'esprit
de la Constitution de 1958 ; absence de ma-
jorité de rechange ; (p. 5560) : amélioration
de la situation de l'équilibre extérieur de la
France ; réduction du déficit de la balance
des paiements et augmentation des réserves de
devises ; volonté de revenir à l'équilibre bud-
gétaire ; maintien du déficit dans les limites
permettant de le financer par le recours à
l ' épargne ; politique de modération des rému-
nérations ; conditions du rétablissement de la
situation de l'emploi ; défense du franc
hausse des prix élevée en 1977 en raison de
la réduction des montants compensatoires
monétaires, de l'ajustement des tarifs publics
(p. 5561) : libéralisation des prix industriels
modernisation de l'appareil de production ;
redémarrage de l'industrie textile ; adoption
du plan Davignon pour l'acier ; refus du pro-
tectionnisme par la France ; actions pour fa-
voriser la création d'entreprises ; aide aux en-
treprises viables ; refus par le Gouvernement
de la thèse du chômage comme volant de
sécurité ; acceptation des propositions du RPR
relatives au plan de cinq ans pour l'emploi
(p . 5562) : impossibilité de réduire le chô-
mage par la réduction de la durée du travail ;
nécessité de reconsidérer le problème des tra-
vailleurs immigrés ; problème du Liban
appui de la France aux Libanais et au Gou-
vernement du Président Sarkis ; unanimité
réalisée à l'Assemblée nationale sur le pro-
blème libanais ; (p. 5563) : s'interroge sur
l'opportunité de la motion de censure
(p. 5574) : caractère désuet de la référence
constante au libéralisme rétrograde ; politique
gouvernementale orientée vers le renouveau
et non vers la liquidation de l'industrie fran-
çaise ; politique gouvernementale à l'origine
du plan Davignon sur la sidérurgie ayant ob-
tenu une protection du marché sidérurgique
européen et un redressement des prix de
l'acier ; (p. 5575) : nécessité de choisir dans
le domaine sidérurgique, naval et textile des
secteurs de production à haute valeur ajoutée
nécessité d'une meilleure gestion de la part
des chefs d'entreprise et une plus grande res-
ponsabilité de la part des syndicats et des
salariés ; déclare impossible que le pacte na-
tional pour l'emploi soit reconduit avec les
mêmes avantages et les mêmes incitations que
pour 1978 ; problème des charges sociales
(p. 5576) : compte sur la concurrence natio-
nale et internationale pour corriger les excès
de la politique de libération des prix ; dési-
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gnation par le Gouvernement d'une commis-
sion qui remettra un rapport sur l'imposition
des grandes fortunes.

— Déclaration du Gouvernement sur la
situation au Liban [18 octobre 1978]
(p . 6234) : évolution de la situation au
Liban ; souffrance des populations civiles
action de la France en vue de parvenir au
cessez-le-feu ; soutien du Gouvernement fran-
çais au Président Sarkis ; (p . 6235) : politique
française favorable à la réconciliation natio-
nale au Liban.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII° Plan (n° 655) .
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p . 8409) : mise en oeuvre
des travaux de préparation du VIII° Plan
nécessité de réviser l'analyse de la situation
économique internationale du VII° Plan
confirmation des engagements pris dans les
programmes d'action prioritaire ; progression
du budget du Plan de 28 % en 1979
(p . 8410) : nécessité du Plan ; modification
du contexte mondial ; inadaptation d'une pla-
nification autoritaire à une économie moderne
ouverte sur l'extérieur ; importance du mar-
ché ; maintien de la planification à la fran-
çaise ; problème des finances publiques et des
finances sociales de la France intégrées dans
le VIIIe Plan ; rapport articulé sur l'enchaî-
nement emploi-croissance, croissance-équilibre
extérieur ; équilibre extérieur-adaptation de
l'industrie ; (p. 8411) : problème de l 'emploi
relevant d'une politique à moyen terme.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) ; lettres rectificatives
(n° 735 et 749) . Première lecture, discussion
générale [6 décembre 1978] (p . 8888) : in-
clusion des dispositions d'adaptation à la
sixième directive européenne dans la loi de
finances rectificative ; actualisation des prévi-
sions de recettes de 1978 ; apparition d'un
découvert prévisionnel de 29.800 millions de
francs ; imposition progressive du Crédit agri-
cole mutuel à l'impôt sur les sociétés ; dispo-
sitif financier tendant à autoriser l'Etat à
acquérir une participation de 20 % dans le
capital de la société « Avions Marcel Das-
sault Bréguet Aviation » (AMDBA) ; prise
de participation constituant la pièce essen-
tielle de la politique de rationalisation des
structures de l'industrie aéronautique fran-
çaise ; problème de l'affectation de recettes
à une dépense publique posé par cette prise
de participation ; règlement de la prise de
participation par dation en paiement de
créances publiques ; (p . 8889) : présentation
au printemps d'un projet portant création de
l'établissement public chargé de gérer les par-
ticipations publiques dans la SNIAS et dans
AMDBA ; existence d'utilisations antérieures

de la procédure de la directive européenne
dans le domaine fiscal ; association étroite du
Parlement français à la définition des objec-
tifs poursuivis par la sixième directive ; rejet
du projet de loi portant atteinte à la crédibi-
lité internationale de la France ; avantages
de la sixième directive pour la mise en place
du système des ressources propres de la com-
munauté et pour la France (diminution du
prélèvement) ; détermination des règles de ter-
ritorialité ; progrès réalisés dans le régime
fiscal de certains secteurs économiques
(p . 8890) : modifications apportées au texte :
caractère général de l'exonération en matière
d'enseignement scolaire et universitaire et
exonération des conseils juridiques.

— Allocution de fin de session [20 décem-
bre 1978] (p . 9754) : concours du Parlement
à la politique de renforcement des moyens
militaires, d'adaptation de la France aux nou-
velles conditions de l'économie internatio-
nale ; (p . 9755) : esprit de collaboration très
franche entre l'Assemblée nationale et le
Gouvernement ; conditions de travail difficiles
de l'Assemblée imposées par l'urgence ;
adresse ses remerciements au Président de
l'Assemblée nationale, aux Présidents et rap-
porteurs des commissions et aux députés de
la majorité.

— Discussion commune des motions de
censure sur la politique économique et sociale
déposées, en application de l'article 49, ali-
néa 2, de la Constitution, par 86 députés du
groupe communiste, et par 64 députés du
groupe socialiste [14 mars 1979] (p . 1553)
débat sur l'emploi au cours de la session ordi-
naire accepté par le Gouvernement;
(p . 1554) : désunion de l 'opposition démon-
trée par l'existence de deux motions de cen-
sure ; chômage général en Europe ; médio-
crité de la conjoncture internationale ;
situation inflationniste de la France
(p. 1555) : absence de compétitivité de nom-
breux secteurs de l'économie française ; refus
du protectionnisme ; principes de la politique
du Gouvernement : priorité à l ' équilibre exté-
rieur, expansion de l'économie française et
refus cl'une politique déflationniste, maintien
de la modération dans la progression des cré-
dits, maintien d'un déficit budgétaire raison-
nable ; (p . 1556) : modération dans l ' évo-
lution des revenus ; remise en état de la
sidérurgie ; diversification industrielle du
Nord et de la Lorraine ; compétitivité néces-
saire aux entreprises nationales ; (p. 1557) :
nécessité de réduire les capacités de la cons-
truction navale ; résultats positifs obtenus
dans l'aéronautique et l'informatique ; action
vigoureuse menée dans le secteur des indus-
tries agro-alimentaires ; 44 milliards de francs
consacrés à la politique de l'emploi .
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— Déclaration du Gouvernement, sans
débat, sur la mise en oeuvre du système moné-
taire européen (n° 997) [24 avril 1979]
(p. 2977) : conditions dans lesquelles la
Banque de France va déposer le 22 mars 1979
auprès du Fonds européen de coopération
monétaire 20 % de ses réserves officielles en
or et en dollars ; SME répondant à deux
objectifs : stabilité monétaire et union écono-
mique et monétaire de la communauté ; instau-
ration d'une unité monétaire européenne
l'écu ; possibilité de créer un fonds monétaire
européen au bout de deux ans ; décision du
Conseil européen ne constituant pas un traité
ou un accord international ; (p. 2978) : texte
mettant en oeuvre le SME n'impliquant pas
de ratification parlementaire ; dépôt auprès
du Fonds européen de coopération monétaire
de 20 % de nos réserves ne constituant pas
un abandon de propriété sur cette part de nos
réserves ; pas de modification du régime
d'émission de notre monnaie ; (p . 2980)
affirme la capacité du Conseil européen à
tracer des orientations traduites par la suite
dans des textes communautaires ; (p . 2981)
dépôt de 20 % de nos réserves de change
auprès du Fonds européen de coopération
monétaire ne remettant pas en question le
droit de propriété de la France sur ses
réserves.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIIle Plan (n° 1055) . Première lecture, dis-
cussion générale [12 juin 1979] (p . 4927)
accumulation des difficultés : crise de l'éner-
gie et durcissement de la compétition écono-
mique entre les nations ; nouvelle conception
plus sélective de la planification ; impossibilité
de fixer d'avance un taux de croissance
(p. 4928) : souhaite que soit instauré en
France un pluralisme dans les prévisions éco-
nomiques ; engagement de l'État se manifes-
tant par des programmes d 'actions prioritaires
prenant la suite de ceux du VIIe Plan ; fin
de la période marquée par une énergie et des
matières premières bon marché ; diffusion du
progrès technique dans le monde ; erreur du
protectionnisme ; évolution démographique
préoccupante des pays industrialisés:
(p. 4929) : principe essentiel de la nouvelle

politique économique : une monnaie solide
pour une économie forte ; ancienne croissance
française trop fondée sur l'instabilité de la
monnaie ; meilleurs résultats économiques des
pays à monnaie forte ; augmentation de la
population active au cours du VIIIe Plan
(p. 4930) : niveau du chômage dépendant
de l'ajustement entre l'offre et la demande
d'emploi et du niveau des rémunérations ; pas
de contradiction entre le maintien de l'équi-
libre extérieur et l'amélioration de l'emploi

politique de soutien des investissements créa-
teurs d'emplois durables ; poursuite du pro-
gramme électronucléaire et développement des
énergies nouvelles ; renforcement des activités
agricoles et de l'industrie alimentaire;
(p. 4931) : nécessité d'une politique familiale
vigoureuse ; problème difficile de la maîtrise
des dépenses sociales sans diminution du ni-
veau de protection sociale des Français ; amé-
lioration de l'habitat et du cadre de vie des
Français.

— Allocution de fin de cession (n° 1201)
[27 juin 1979] (p . 5736) : conditions de
travail du Parlement ; inscription à l'ordre
du jour prioritaire d'un plus grand nombre
de propositions de loi ; problème du délai
de réponse aux questions écrites ; importance
du bilan législatif de la session ; ses remer-
ciements aux députés, au personnel de l'As-
semblée et aux membres de la presse parle-
mentaire.

— Associe le Gouvernement à l'hommage
rendu à la mémoire de M . Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
[30 octobre 1979] (p . 9187).

— Associe le Gouvernement à l'hommage
rendu à la mémoire de M . Virgile Barel,
ancien député [7 novembre 1979] (p . 9536).

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Seconde délibé-
ration et engagement de la responsabilité du
Gouvernement [17 novembre 1979]
(p . 10303) : objectif de la politique du Gou-
vernement : maintenir les équilibres fonda-
mentaux de l'économie et renforcer les struc-
tures ; succès obtenus dans le domaine de l'in-
vestissement qui avait baissé de 1974 à 1975
et qui augmente depuis 1977 ; mesures prises
par le Gouvernement pour soutenir l'activité
économique ; efforts d'investissement réalisés
par les entreprises nationales ; efforts réalisés
depuis quatre ans pour améliorer la gestion
budgétaire : progrès des hypothèses économi-
ques ; (p . 10304) : effort de sincérité budgé-
taire ; amélioration de la clarté de la présen-
tation du budget ; effort pour réduire les cré-
dits ouverts en loi de finances rectificative ;
remise en ordre de la gestion des crédits
d'équipement ; caractère modéré du déficit de
31 milliards de francs ; réduction des dépen-
ses publiques en ce qui concerne les moyens
des services en personnel, l'accroissement de
la masse salariale à effectif constant, les
concours de l'État aux entreprises publiques ;
rejet de la proposition du Gouvernement de
prendre les mesures d 'économie budgétaires
par voie réglementaire ; sa proposition consis-
tant à constituer une commission parlemen-
taire chargée d'étudier pour le budget de
1981 toutes les économies possibles au titre
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des services votés ; (p. 10305) : propositions
du Gouvernement pour la deuxième délibéra-
tion de la loi de finances : nouveau barème
de l'impôt sur le revenu gagé par le relève-
ment de la taxe sur les véhicules de société ;
abattement sur les retraites et pensions ; fis-
calisation du crédit mutuel répondant à la vo-
lonté du Gouvernement d'harmoniser les régi-
mes fiscaux des différents réseaux de collectes
de l'épargne ; rétablissement de l'exonération
fiscale du livret A de caisse d'épargne ; réta-
blissement de l'article sur la TVA des ter-
rains à bâtir ; exonération des droits de suc-
cession ; maintien de l'anonymat des bons de
caisse en raison de la désorganisation qui ré-
sulterait de sa suppression ; propose d'inter-
dire toute publicité sur l'anonymat et de por-
ter à 45 % le taux du prélèvement libératoire
sur les intérêts des placements ; les conséquen-
ces du rejet de l'article d'équilibre ;
(p. 10306) : rapports entre l 'exécutif et le
législatif ; rôle des formations politiques ; en-
gage la responsabilité du Gouvernement sur
les articles premier à 25, sur les articles 26
et suivants, et sur l'ensemble du texte dans
la rédaction initiale modifiée par les votes
intervenus en première délibération et les
amendements que le Gouvernement en se-
conde délibération a déposés, conformément
à l'article 49 alinéa 3 de la Constitution . Com-
mission mixte paritaire . Discussion générale
[13 décembre 1979] (p . 11746) : texte de la
commission mixte paritaire constituant le ré-
sultat final de la concertation entre le Parle-
ment et le Gouvernement ; accepte de cons-
tituer autour du ministre du budget une
commission composée de représentants des
groupes de la majorité chargés de rechercher
des économies, notamment au titre des ser-
vices votés ; (p. 11747) : acceptation par le
Gouvernement du texte de la commission
mixte paritaire ; justifie le recours à l'arti-
cle 49, alinéa 3, de la Constitution ; engage
la responsabilité du Gouvernement confor-
mément à l'article 49, alinéa 3, de la Cons-
titution.

— Associe le Gouvernement à l ' hommage
rendu à la mémoire de M. Bernard Jourd'Hui,
ancien député [20 novembre 1979]
(p . 10369).

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi de finances pour
1980 déposées, en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution, par M . François
Mitterrand et 49 de ses collègues ; en applica-
tion de l'article 49, alinéa 3, de la Constitu-
tion, par M . François Mitterrand et 50 de ses
collègues et par M. Robert Ballanger et 85
de ses collègues [20 novembre 1979]
(p . 10371) : désunion de la gauche et du
parti socialiste ; revendique la responsabilité

de la politique gouvernementale conformé-
ment à l'article 20 de la Constitution ; sa
volonté de concertation avec la majorité ; rend
hommage à M- Michel Debré ; compare les
situations de 1959 et de 1979 ; (p. 10372) :
sa loyauté envers M . Jacques Chirac quand
il était Premier ministre ; injustice des cri-
tiques de M . Debré ; dérèglement de la si-
tuation mondiale ; politique d'indépendance
nationale fondée sur l'effort de défense, la
politique familiale et le développement éco-
nomique ; (p . 10373) : priorité accordée à la
lutte contre l'inflation ; succès obtenu en ma-
tière de stabilisation du franc, de maîtrise
de la création monétaire et de modération
dans l'évolution des coûts de production et des
rémunérations ; politique de vérité des prix
et de concurrence ; son hostilité à des mesures
protectionnistes ; danger des politiques écono-
miques brutales ; réduction de la dépendance
énergétique de la France passant par le pro-
gramme électronucléaire, le développement des
énergies nouvelles et les économies d'énergie ;
nécessité d'une adaptation de l'agriculture et
et de l'industrie à la concurrence internatio-
nale ; (p . 10374) : restauration de la capacité
de financement des entreprises ; développe-
ment des industries de pointe ; sa volonté
d'obtenir une croissance aussi forte que pos-
sible compatible avec l'équilibre extérieur ;
maintien du pouvoir d'achat des Français et
progression des plus basses rémunérations ;
poursuite de la construction européenne ; at-
tachement du Gouvernement au système mo-
nétaire européen, au maintien de l'union
douanière ; (p. 10375) : à la sauvegarde de
la politique agricole commune ; se déclare fa-
vorable à une Europe de type confédéral ; at-
tachement au compromis de Luxembourg ;
progrès de la détente ; pas de participation
de la France aux négociations Salt III ; ini-
tiative française en faveur d'une conférence
du désarmement en Europe ; problème du
Proche-Orient ; reconnaît la représentativité
de l'OLP ; politique désintéressée de la Fran-
ce en Afrique ; (p . 10376) : dénonce l 'exploi-
tation faite de certains drames humains ; pas
de crise de régime ; attachement des Français
aux institutions de la ve République ;
(p . 10379) : nécessité d'une politique budgé-
taire rigoureuse en 1977 et utilité du déficit
budgétaire en 1979.

— Projet de loi portant diverses mesures de
financement de la sécurité sociale (n° 1266) ;
lettre rectificative n° 1370. Première lecture.
Discussion générale [4 décembre 1979]
(p . 11233) : importance que le Gouvernement
attache au projet qui constitue un élément fon-
damental du dispositif cohérent adopté par le
Gouvernement pour résoudre le problème du
déficit de la sécurité sociale ; impossibilité,
pour l 'économie française, de supporter que
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les dépenses de santé continuent de s'accroître
de 20 % chaque année ; (p. 11234) : insti-
tution d'une cotisation d'assurance maladie sur
les retraites du régime général dans un souci
de solidarité ; rappelle que tous les autres re-
traités paient une cotisation d'assurance ma-
ladie ; dispense accordée à tous ceux qui ne
sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu ;
justifie la création de ristournes convention-
nelles accordées par les pharmaciens à la sé-
curité sociale ; nécessité de faire de l'indus-
trie pharmaceutique une activité essentielle
dans le redéploiement industriel en définissant
une nouvelle politique des prix ; justifie les
contributions exceptionnelles demandées aux
pharmaciens d'officine et aux entreprises
pharmaceutiques ; (p. 11235) : impossibilité
pour le Gouvernement de renoncer à des me-
sures indispensables au redressement de la
sécurité sociale ; annonce un débat d'ensem-
ble au printemps 1980 sur la base de la pro-
position de loi de M . Henry Berger ; engage la
responsabilité du Gouvernement en applica-
tion de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution
sur le projet, dans sa rédaction initiale modi-
fiée par les amendements déposés ou acceptés
par le Gouvernement . Commission mixte pa-
ritaire . Discussion générale [20 décembre
1979] (p . 12415) : principe suivi par le
Gouvernement : tout Français qui bénéficie
des avantages de la sécurité sociale doit contri-
buer à son financement ; volonté du Gouver-
nement de traiter au fonds le problème de la
sécurité sociale et de maintenir l'institution de
la sécurité sociale et le niveau de protection
sociale des Français ; engage la responsabilité
du Gouvernement conformément aux disposi-
tions de l'article 49, alinéa 3, de la Constitu-
tion.

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi relatif au finan-
cement de la sécurité sociale déposées en
application de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution, par M . François Mitterrand et
51 de ses collègues, et par M. Maurice
Andrieux et 83 de ses collègues [6 décembre
1979] (p . 11370) : projet relatif au finance-
ment de la sécurité sociale constituant un élé-
ment essentiel mais difficile de la politique
du Gouvernement ; (p . 11375) : refus du
Gouvernement de s'engager dans la voie de
la diminution des prestations et de l'augmen-
tation indéfinie des recettes de sécurité so-
ciale ; projet relatif au financement de la sécu-
rité sociale s'inscrivant dans une politique
d'ensemble ; précision des comptes de la sé-
curité sociale ; impossibilité pour l'économie
française de supporter une croissance annuelle
de 20 % des dépenses de santé ; limites d'une
action sur les recettes ; (p. 11376) : action
du Gouvernement visant à la stabilisation de
la contribution des entreprises et à la réduc-

tion de la participation de l'Etat ; institution
d'une cotisation d'assurance maladie pour les
retraités constituant une mesure de solidarité ;
volonté du Gouvernement de sauvegarder la
situation du petit retraité ; dispositif excep-
tionnel mis en place en août 1979 en faveur
des familles et des personnes âgées aux revenus
modestes ; (p . 11377) : possibilité de maîtriser
la croissance des dépenses hospitalières sans
effet négatif sur la santé ; effort de rationali-
sation entrepris à l'égard des cliniques pri-
vées ; possibilité de contrôler l'offre de soins
tout en maintenant la médecine libérale ; dé-
fend le principe de l'enveloppe globale pour
les médecins ; pas de contradiction entre la
proposition de loi de M. Berger et les orien-
tations générales de la politique sociale du
Gouvernement.

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi de finances pour
1980 déposées en application de l'article 49,
alinéa 3, de la Constitution par M . François
Mitterrand et 52 de ses collègues et par
M. Louis Odru et 85 de ses collègues [17 dé-
cembre 1979] (p . 12140) : rappelle que la
Constitution ne prévoit aucune limitation à
l'utilisation de l'article 49, alinéa 3 ; rejet de
la motion de censure constituant la preuve de
l'existence de la majorité.

— Allocution de fin de session (n° 1514)
[19 décembre 1979] (p . 12305) : importance
des textes discutés devant le Parlement ; bi-
lan législatif de la session ; engorgement ex-
cessif du travail législatif ; les problèmes
constitutionnels posés par le vote du budget ;
l'usage de l'article 49, alinéa 3.

— Discussion de la motion de censure sur
l'installation de fusées nucléaires américaines
en Europe, jointe à la demande d'interpella-
tion de M. Georges Marchais, et déposée en
application de l'article 49, alinéa 2 de la Cons-
titution et de l'article 156 du règlement, par
M . Maurice Andrieux et 85 de ses collègues
[20 décembre 1979] (p . 12429) : opération
de politique intérieure menée par le parti
communiste par le dépôt de cette motion de
censure ; position de la France au sein de
l'Alliance atlantique ; décision relative aux
fusées prise dans le cadre de l'organisation mili-
taire intégrée dont la France ne fait pas partie ;
explique le refus de la France de participer
aux négociations Salt III ; (p . 12430) : la
force française de frappe ; récuse la notion
d'équilibre eurostratégique ; attachement de la
France à la détente ; justifie la non-participa-
tion de la France aux Salt II et aux MBFR ;
la proposition du Président de la République
de réunir une conférence du désarmement en
Europe ; (p. 12431) : expose le projet de dé-
sarmement français .
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- Discussion commune des motions de cen-
sure sur le projet de loi relatif au financement
de la sécurité sociale déposée en application
de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution
de M . Henry Canacos et 85 de ses collègues
et par M. François Mitterrand et 52 de ses
collègues [22 décembre 1970] (p. 12516) :
justifie l'usage par le Gouvernement de l 'ar-
ticle 49, alinéa 3 de la Constitution ; unité
de la majorité autour du choix de société ef-
fectué en 1978 ; (p . 12518) : effort accompli
par le Gouvernement en faveur des personnes
âgées ; exonération de cotisation d'assurance
maladie des retraités non assujettis à l'impôt
sur le revenu, grâce à la concertation du Gou-
vernement et de la majorité.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . Première lecture . Discussion géné-
rale [7 janvier 1980] (p . 10) : décision du
Conseil constitutionnel du 24 décembre 1979
fondée uniquement sur des raisons de procé-
dure ; (p. 11) : existence de la majorité ; au-
cune limite constitutionnelle à l'usage de l'ar-
ticle 49 alinéa 3 de la Constitution ; (p . 12) :
impossibilité pour le Gouvernement de s'op-
poser le 22 octobre 1979 à la décision du pré-
sident de l'Assemblée nationale de poursuivre
la discussion de la deuxième partie de la loi
de finances ; rappelle que le Gouvernement
ne pouvait pas non plus engager sa responsa-
bilité sur le vote d'un article ou retirer le
projet de loi de finances ; attitude du Prési-
dent de la République ; impossibilité d'inter-
préter la Constitution ou l'article 40 de l'or-
donnance organique avant la décision du Con-
seil constitutionnel ; nouveau projet de loi de
finances reprenant les dispositions du texte
de la CMP ; refuse une refonte complète de
la loi de finances après les événements ré-
cents en matière pétrolière ; (p . 13) : engage
la responsabilité du Gouvernement conformé-
ment à l'article 49 alinéa 3 de la Constitution
sur l'ensemble des articles constituant la pre-
mière partie du projet de loi de finances pour
1980.

Deuxième partie :

Discussion générale [9 janvier 1980]
(p . 23) : engage la responsabilité du Gouver-
nement en application de l'article 49 alinéa 3
de la Constitution, sur les articles 33 à 96 qui
constituent la seconde partie du projet de loi
de finances pour 1980.

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1560) (première partie) déposée, en
application de l'article 49, alinéa 3 de la
Constitution par M . Maurice Andrieux et 83
de ses collègues et par M . François Mitterrand
et 52 de ses collègues [9 janvier 1980] (p . 22) :

pas de limite constitutionnelle à l'emploi de
l'article 49 alinéa 3 ; respect du Gouverne-
ment pour le Parlement ; refuse à l'opposition
le droit de reprocher au Gouvernement de re-
courir au déficit budgétaire ; émission régu-
lièer de l'emprunt d'Etat 1980 ; unité de la
majorité sur les points fondamentaux.

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1560) (deuxième partie) déposées,
en application de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution par M. François Mitterrand et
59 de ses collègues et par M . Maurice Andrieux
et 85 de ses collègues [11 janvier 1980]
(p . 36) : progrès accomplis en Nouvelle-Calé-
donie ; nécessité d'éviter le développement de
l'antiparlementarisme ; son respect pour le Par-
lement .

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique
du Gouvernement déposées en application de
l'article 49, alinéa 2, de la Constitution, par
M . Georges Marchais et 85 de ses collègues,
et par M. François Mitterrand et 50 de ses
collègues [27 février 1980] (p . 57) : réalisa-
tion progressive du programme de Blois ; po-
litique extérieure du Gouvernement ; annonce
d'un débat de politique étrangère au cours de
la session de printemps ; (p. 58) : succès de
la politique du Gouvernement : stabilisation
du franc, redressement du commerce extérieur,
croissance supérieure à 3 %, restauration de
la situation financière des entreprises ; consé-
quence de la hausse des prix du pétrole ; sta-
bilisation du pouvoir d'achat des Français ;
(p . 59) : les études de l'INSEE ; priorité don-
née au front extérieur dans la politique du
Gouvernement ; (p. 61) : caractère multilaté-
ral des échanges ; priorité donnée à la défense
du franc au sein du système monétaire euro-
péen (SME) ; réduction de l'indépendance
énergétique ; maintien de la lutte contre l'in-
flation par le renforcement de la politique du
crédit, l'encouragement à l'épargne à moyen
et à long terme ; son opposition à l'indexation
du livret A de la caisse d'épargne ; (p. 62) :
remise en ordre de la sécurité sociale ; poli-
tique pour l 'emploi ; (p . 79) : conditions de
publication des documents de l'INSEE .,

— Déclaration du Gouvernement et débat
sur l'accord réalisé le 30 mai au sein du
conseil des communautés européennes
(n° 1774) . Discussion [4 juin 1980]
(p . 1533) : politique agricole commune ;
conditions de l'entrée de la Grande-Bretagne
dans le marché commun ; compétitivité de
l'agriculture française.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681) .
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Première lecture . Discussion générale [11 juin
1980] (p . 1756) : développement de la pré-
vention ; égalité des Français devant la justice ;
progrès économique et social apporté à la
France par la V° République.

— Communication du Gouvernement [19
juin 1980] (p . 1910) : présence de M . Jacques
Dominati, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre à l'inauguration d'un monument
commémorant la présence française en Algé-
rie ; anniversaire du débarquement de Sidi-
Ferruch ; drame des Français d'Algérie ; ac-
tion de la France en Algérie.

— Associe le Gouvernement à l'éloge fu-
nèbre de M . Alexandre Bolo et de M. Jacques
Piot [2 octobre 1980] (p . 2515).

— Déclaration du Gouvernement sur l 'at-
tentat de la rue Copernic et débat sur cette
déclaration (n° 1946) [8 octobre 1980]
(p . 2593) : attentat de la rue Copernic ; ter-
rorisme ; solidarité nationale ; principes répu-
blicains de liberté, d'égalité et de fraternité ;
accusations injustes portées contre le Gou-
vernement ; lutte contre le racisme et le néo-
nazisme ; confiance du Gouvernement et des
Français dans la police ; (p . 2594) : solidarité
des Français.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion géné-
rale [15 octobre 1980] (p. 2735) : informa-
tion de la commission des finances ; réponses
aux questionnaires budgétaires ; limitation du
déficit budgétaire ; développement du marché
financier ; taux de croissance ; déficit com-
mercial et facture pétrolière ; politique moné-
taire ; (p . 2736) : situation du franc ; danger
d'une dépréciation ; aspect bénéfique de la
concurrence internationale.

— Associe le Gouvernement à l'éloge fu-
nèbre de M . Georges Klein [29 octobre 1980]
(p. 3254).

— Associe le Gouvernement à l'éloge fu-
nèbre de M. Henri Lavielle [5 novembre
1980] (p . 3566).

- Allocution de fin de session (n° 2167)
[17 décembre 1980] (p. 4961) : pas de déclin
du Parlement ; discussion budgétaire appro-
fondie ; adoption de textes importants à la
session d'automne ; loi créant une distribu-
tion d'actions en faveur des salariés ;
(p . 4962) : projet de loi sur la sécurité et la
liberté des personnes ; dispositions en faveur
de l'agriculture ; création de deux commisisons
d'enquête sur la langue française et sur le
textile .

BARROT (Jacques)

Député de la Haute-Loire
(1'` circonscription)
(UDF).

Ministre du commerce et de l'artisanat,
Ministre de la santé et de la sécurité sociale.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S ' inscrit au groupe de l 'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Ministre du commerce et de l'artisanat
(troisième gouvernement Barre) . Décret du
5 avril 1978 [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1539).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 5 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1512).

Fin de ses fonctions de ministre du com-
merce et de l'artisanat . Décret du 4 juillet
1979 [J .O. du 5 juillet 1979] (p . 1614).

Ministre de la santé et de la sécurité so-
ciale . Décret du 4 juillet 1979 [J.O. du
5 juillet 1979] (p . 1614).

Fin de ses fonctions de ministre de la santé
et de la sécurité sociale (troisième gouverne-
ment Barre) . Décret du 13 mai 1981 [J.O.
du 14 mai 1981] (p . 1379).

DÉPOTS

En qualité de ministre de la santé et de la
sécurité sociale :

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de cer-
taines catégories d'assurés (n° 1348) [25 oc-
tobre 1979].

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d ' infirmière (n° 1598) [2 avril 1980].

— Projet de loi relatif à la publicité des
boissons alcooliques (n° 1738) [27 mai 1980] .

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice des professions médicales
(n° 1776) [4 juin 1980].

QUESTIONS

En qualité de ministre du commerce et de
l'artisanat.



BAR

	

— 123 —

	

BAR

Réponses aux questions au Gouvernement
de :

— M. Roger Fenech : Prêts d'installation
aux jeunes artisans [14 juin 1978] (p . 2875)
augmentation du volume des crédits à l'artisa-
nat ; problème de l'articulation entre le prêt
bonifié et le prêt non bonifié ; alignement
des prêts bonifiés du crédit agricole sur ceux
du FDES ; emprunt national pour l'artisanat
émis fin mai par les banques populaires.

— M . Claude Birraux Autorisation d'ou-
verture d'une grande surface [22 novembre
1978] (p . 8156) : rôle de la commission d'ur-
banisme commercial ; répression des abus
respect des règles de la concurrence.

— M . Pascal Clément Fermeture domini-
cale des magasins d'ameublement [11 avril
1979] (p . 2530) : droit des salariés au repos
hebdomadaire depuis 1906 ; nécessité de
maintenir une concurrence loyale entre les
commerçants employant ou non des salariés
rapport demandé par le ministre du travail sur
le thème : temps de loisir, temps de travail.

— M . Adrien Zeller Protection sociale
des artisans [18 avril 1979] (p . 2694) : res-
ponsables des artisans ne donnent pas priorité
au versement d'indemnités journalières en cas
de maladie ; progrès accompli pour les pen-
sions d'invalidité des artisans.

— M . Roger Fenech Salons profession-
nels en province [13 juin 1979] (p . 4997)
nécessité de répartir ces salons dans les gran-
des villes de province ; création d'un groupe
de travail avec représentants des chambres de
commerce et d'industrie et organisateurs de
foires et de salons pour réaliser cet objectif
assistance technique pour les villes de province
grâce à « Salon province ».

En qualité de ministre de la santé et de la
sécurité sociale :

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— M. Jacques Santrot : Situation finan-
cière des établissements hospitaliers [3 octo-
bre 1979] (p . 7718) : demande faite aux hô-
pitaux de faire le maximum pour rembourser
les avances des caisses d'assurance maladie,
mais examen du cas de chaque établissement
hospitalier pour éviter leur mise en difficulté.

— M. Gilbert Millet : Débat sur la politi-
que de santé [3 octobre 1979] (p . 7720)
un débat aura lieu lors de l'examen du budget
de la santé.

— M. Jean Falala : Aide ménagère aux
personnes âgées et amélioration de la gestion
des hôpitaux [3 octobre 1979] (p . 7726)
réduction du nombre d'heures d'aide ménagère

pour pouvoir augmenter le nombre de per-
sonnes secourues ; aide apportée aux direc-
teurs d'hôpitaux pour trouver des possibilités
d'économies.

— M . André Rossinot : Grève des méde-
cins [24 octobre 1979] (p . 8866, 8867) : la
préservation de notre système de santé et de
sécurité sociale exige la maîtrise des dépen-
ses ; nécessité de concertation et de dialogue.

— M. Gilbert Millet : Revendications de
personnels de la recherche médicale [7 no-
vembre 1979] (p . 9540) : réforme en cours
demandée par tous les milieux de la recher-
che ; ses avantages ; demande adressée au
directeur général de l'INSERM de mul-
tiplier les contacts avec les chercheurs pour
recueillir leurs avis.

— M. Roger Fenech : Forclusion des sala-
riés rapatriés d'Afrique du Nord [28 novem-
bre 1979] (p . 10818, 10819) : deux lois ont
permis aux rapatriés de faire valider des
années ou de racheter des droits ; impossibi-
lité de proroger indéfiniment les délais de
forclusion ; étude sur le plan interministériel
de l'ouverture d'un nouveau délai limité dans
le temps.

— M . Vincent Porelli : ticket modérateur
d'ordre public [16 avril 1980] (p . 425) : dé-
cret du 15 janvier 1980 ; rapport de la com-
mission de contrôle sur la sécurité sociale
mutualité.

— M . François Autain . : ticket modérateur
d 'ordre public [16 avril 1980] (p . 428)
mutualité ; prévention.

— M. Gilbert Millet : Convention entre la
sécurité sociale et les médecins [21 mai 1980]
(p . 1128) : droit permanent à dépassement ;
autodiscipline des médecins.

— M. Claude Eymard-Duvernay : Conven-
tion entre la sécurité sociale et les médecins
[21 mai 1980] (p . 1130) : autodiscipline des
médecins ; médecine de famille.

— M. Jean Falala : Convention entre la
sécurité sociale et les médecins [28 mai 1980]
(p. 1334).

— M. Alain Gérard : Revenu des agricul-
teurs [28 mai 1980] (p . 1335) : prix agri-
coles ; taxe de coresponsabilité ; (p. 1336)
mesures nationales en cas d'échec du conseil
des ministres de la communauté.

— M. Jean Briane : Revenu des éleveurs
d'ovins [28 mai 1980] (p . 1339) : négocia-
tions européennes.

— M. Alain Léger : Ticket modérateur
d'ordre public et convention médecins - sécurité
sociale [4 juin 1980] (p . 1537).

— M. Bernard Stasi : Convention entre la
sécurité sociale et les médecins [ 11 juin 1980]
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(p. 1737) : démographie médicale ; revalo-
risation de la situation du médecin généraliste.

— M. Jean Laborde : Retraites de la sé-
curité sociale [11 juin 1980] (p . 1743) : mise
en place d'un mécanisme de revalorisation
automatique des retraites du régime général
depuis 1973.

— M. André Durr : Manque de places en
service d'hospitalisation de long séjour aux
hospices civils de Strasbourg [17 juin 1980]
(p. 1898).

— Mme Marie-Thérèse Goutmann : Vacan-
ces des enfants [25 juin 1980] (p . 2258) :
progression de l'effort de l'Etat et des caisses
d'allocations familiales ; (p. 2259) : colonies
de vacances et camps de vacances ; bons de
vacances.

— M. Michel Inchauspé : Etablissements
hospitaliers de Cambo (Pyrénées-Atlantiques)
[15 octobre 1980] (p . 2729-2730).

— M. Pierre-Bernard Cousté : Mensuali-
sation des pensions [22 octobre 1980]
(p . 2959) : expérience de mensualisation ten-
tée à Bordeaux ; laisser le libre choix aux pen-
sionnés.

— M . Guy Hermier : Situation des mutua-
listes des Bouches-du-Rhône [29 octobre
1980] (p . 3261) : redéfinition, par la caisse
primaire d 'assurance maladie, des habilitations
des sections mutualistes.

— Mme Angèle Chavatte : Cotisation sup-
plémentaire de sécurité sociale de 1 % [5 no-
vembre 1980] (p. 3570) : plan de redresse-
ment de la branche maladie de la sécurité
sociale ; la cotisation exceptionnelle et provi-
soire de 1 % prend fin après le 31 janvier
1981 .

— M. Georges Hage : Hôpital psychiatri-
que d'Armentières [5 novembre 1980]
(p. 3571) : lutte contre le gaspillage ; études
sur l'évolution de cet hôpital à la demande
du conseil général du Nord.

— M. Antoine Gissinger : Subventions à la
Mutuelle nationale des étudiants de France
[5 novembre 1970] (p . 3573) : autorisation
donnée à la Caisse nationale d'assurance ma-
ladie de consentir une avance de trésorerie
à la MNEF ; plan de redressement de la
MNEF .

— M . Guy Hermier : Remboursement des
actes prescrits par les médecins des centres
hospitaliers mutualistes [12 novembre 1980]
(p . 3761) : décision de la caisse primaire
de Marseille de réexaminer les relations avec
l'ensemble des mutuelles ; cas des centres de
Grignan et Paul-Paré et de la clinique La
Feuilleraie.

— M. Aimé Kergueris : Assurance vieil-
lesse des conjoints non salariés non agricoles

[19 novembre 1980] (p . 4162) : majoration
pour conjoints à charge ; particularité de l'as-
surance vieillesse des travailleurs indépen-
dants ; solidarité entre les célibataires et les
familles.

— M. Jean-Pierre Abelin : Paiement des
cotisations sociales des commerçants et arti-
sans [26 novembre 1980] (p . 4384) : déci-
sion du Gouvernement de prolonger à six mois
le délai de paiement.

— M. Gérard Longuet : Maintien du pou-
voir d'achat des retraités [17 décembre 1980]
(p. 4968) : en janvier 1981 ajustement excep-
tionnel du taux de progression des retraites ;
augmentation du minimum vieillesse et de
l'allocation aux handicapés adultes.

En qualité de ministre du commerce et de
l'artisanat :

Réponses aux questions orales avec débat
de :

— M . Loïc Bouvard (n° 1897) : Situation de
l'artisanat [26 mai 1978] (p . 2125, 2126, 2127,
2133, 2134) : renouveau de l'artisanat ; for-
mation des jeunes artisans ; loi du 12 juillet
1977 ; apprentissage : développer les crédits
prévus pour la formation à la gestion ; finan-
cement de l'installation et du développement ;
développer une caution mutuelle profession-
nelle assise sur la qualification ; (p . 2127) :
harmonisation entre l'artisanat et les autres
secteurs sur le plan social et fiscal (gros
risque maladie, couverture vieillesse) ; reva-
lorisation du travail manuel ; situation des
femmes d'artisans ; (p. 2133) : le problème
de l'artisanat et des petites et moyennes entre-
prises ; l'intérêt des formules de caution mu-
tuelle ; la liberté d'entreprise ; amélioration
de la situation des veuves et des divorcés d'ar-
tisans ; les primes pour frais de formation
aux maîtres d'apprentissage ; les primes d 'ins-
tallation ; (p. 2134) : soutien de l'artisanat
d'art au coeur de Paris.

Réponses aux questions orales sans débat
de

— M. Vincent Ansquer (n° 218) : Préju-
dices causés aux commerçants et aux artisans
par les travaux sur la voie publique [21 avril
1978] (p . 1309-1310) : possibilité d'adapter
l 'article 52 de la loi n° 73-1193 d ' orientation
du commerce et de l'artisanat (indemnisation).

— M. Maurice Druon (n° 1788) : Statut
des épouses d'artisans et de commerçants
[9 juin 1978] (p . 2778, 2779) : augmenta-
tion de la déduction fiscale possible au titre
du salaire versé au conjoint ; dissociation envi-
sageable de l'assurance vieillesse et de l'assu-
rance maladie pour que les femmes se créent
des droits propres pour leur retraite .
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- M . Henri Ginoux (n° 2685) Contrôle
de la marge bénéficiaire des commerçants
[9 juin 1978] (p. 2780, 2781) : assouplisse-
ment du régime des marges ; pas de sanction
en cas de faible dépassement.

— M . Mariani Maximin (n° 7256) : Crédit
à l'artisanat dans les départements d'outre-
mer [24 novembre 1978] (p . 8354) : étude
par les services gouvernementaux des modali-
tés possibles d'extension des nouvelles condi-
tions de prêts aux départements d'outre-mer.

— M . Alain Bocquet (n° 9003) Négocia-
tions commerciales entre la CEE et les Etats-
Unis [24 novembre 1978] (p . 8355) : posi-
tion gouvernementale ferme : refus de la me-
nace de droits compensateurs américains ; né-
cessité d'un accord équilibré.

— M . Jean Royer (n° 13640) : Soutien à
l'artisanat [27 avril 1979] (p . 3260, 3261,
3262) : préparation en cours d 'une charte de
développement à l'artisanat visant à favoriser
progrès social (régimes vieillesse et d'alloca-
tions familiales ; problème de l'incapacité
temporaire ; statut des femmes de commer-
çants et d'artisans) et fiscal (centres de ges-
tions agréés) ; situation juridique des entre-
prises artisanales ; nécessité d'une plus grande
qualification du chef d'entreprise et de la pos-
sibilité de croissance de l'entreprise ; réforme
du crédit à l'artisanat actuellement en place.

Suppléant M. Michel d'Ornano :
— M. François Grussenmeyer (n° 15341) :

Recours obligatoire aux architectes [27 avril
1979] (p. 3263) : possibilité d 'envisager l 'aban-
don de la notion de surface hors oeuvre brute
au profit de celle de surface hors oeuvre nette.

En qualité de ministre de la santé et de la
sécurité sociale :

Réponses aux questions orales sans débat
de :

— M . Jean-Pierre Delalande (n° 22264) :
Partage de la pension de réversion [14 dé-
cembre 1979] (p . 11896) : avantages de la
loi du 17 juillet 1978 pour l'épouse divorcée,
antérieurement privée de tout droit — souhaite
la discussion d'une proposition de loi exclu-
ant les conjoints contre lesquels a été pro-
noncé un divorce aux torts exclusifs ou à leur
initiative pour rupture de la vie commune.

— M. Abel Thomas (n° 23838) Passage
du Grand Cerf à Paris [14 décembre 1979]
(p. 11897) : étude par l'Assistance publique
des diverses possibilités techniques et finan-
cières de réhabilitation de ce passage.

— M . Jacques Mellick (n° 23822) : Santé
scolaire [14 décembre 1979] (p . 11898) : po-
litique de prévention ; développement des dé-
pistages et des bilans de santé ; actions d'édu-

cation pour la santé : hygiène alimentaire, ta-
bagisme, hygiène bucco-dentaire ; recrutement
de quatre médecins de secteur de santé sco-
laire dans le Pas-de-Calais.

— M . Christian Nucci (n° 23833) : Aide
ménagère à domicile [14 décembre 1979]
(p . 11899, 11900) : progression du nombre
des bénéficiaires et des crédits consacrés à
l'aide ménagère de 1974 à 1979 ; rationalisa-
tion des conditions de gestion pour les asso-
ciations.

— M . Rodolphe Pesce (n° 23834) : Re-
traites des rapatriés [14 décembre 1979]
(p. 11901) : ouverture d'un délai supplémen-
taire ; information des rapatriés au niveau des
départements.

-- M. Gérard Haesebroeck (n° 28065)
Centre hospitalier d'Armentières [11 avril
1980] (p . 306).

— M . Jean-Pierre Delalande (n° 29146)
Acupuncture [11 avril 1980] (p . 307) : rem-
boursement par la sécurité sociale.

— M . E d o u a r d Frédéric - Dupont
(n° 25997) : Transfert à Lyon du service
des approvisonnements de la S .N.C.F.
[11 avril 1980] (p . 308).

— M . Didier Julia (n° 29554) : Ticket
modérateur d'ordre public [18 avril 1980]
(p. 549) : article 20 de l 'ordonnance du
21 août 1967 ; conclusions de la commission
de contrôle sur la gestion de la sécurité sociale ;
pouvoir de tutelle sur la mutualité ; progres-
sion des dépenses remboursées à 100 %
prévention.

— M . Joseph Comiti (n° 29585) : Statut
des anesthésistes-réanimateurs des hôpitaux
[18 avril 1980] (p. 550) : projet de décret
en cours relatif au statut des anesthésistes.

— M . François Autain (n° 29671) .
Confédération des syndicats médicaux français
[18 avril 1980] (p . 551) : représentativité
des syndicats de médecins ; responsabilité du
Gouvernement dans la signature des conven-
tions .

— M . Jack Ralite (n° 30019) : Conven-
tion entre les médecins et la sécurité sociale
[25 avril 1980] (p . 735) : principes de la
médecine libérale.

— M. François Autain (n° 30022) : Sécu-
rité sociale des gérants libres de station-
service [25 avril 1980] (p . 736) : juris-
prudence du Conseil d'Etat et de la Cour de
cassation ; (p . 737) affiliation au régime
général.

— M . Robert Wagner (n° 29673) : Trans-
ports maritimes pétroliers [6 juin 1980]
(p. 1629) : responsabilité de l'assurance pour
les navires transporteurs de cargaisons d 'hy-
drocarbures ; convention de Bruxelles du
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29 novembre 1969 ; dispositions européennes ;
responsabilisation des sociétés pétrolières
mise en place d'un régime de responsabilité
à la charge du propriétaire du navire ; institu-
tion d'un fonds international d'indemnisation
(p . 1630) : problème du régime applicable
aux transports maritimes de substances
nucléaires.

— M . Marc Lauriol (n° 31283) : Examen
du permis de conduite [6 juin 1980]
(p . 1631) : système du quota ; augmentation
du pourcentage de réussite au permis de
conduire ; (p . 1632) : principe de l'égalité
des citoyens devant le service public.

— M . Maurice Sergheraert (n ° 31818)
Réglementation des transports agricoles
[6 juin 1980] (p . 1632) : ancienneté des
règles s'appliquant aux transports au moyen
de tracteurs agricoles ; (p . 1633) : réglemen-
tation de la coordination ; mise en oeuvre de
dispositions transitoires permettant aux entre-
preneurs agricoles désireux d'effectuer des
transports pour compte d'autrui de régulariser
leur situation.

— M . Alex Raymond (n° 31875) .
Convention Eurocontrol [6 juin 1980]
(p. 1633) : problème du renouvellement de
la convention Eurocontrol.

— M . Emile Koelh (n° 31876) : Sections
de cure médicale des maisons de retraite
[6 juin 1980] (p . 1634) : absence d'admis-
sion directe en section de cure médicale ;
augmentation du pourcentage de lits réservés
aux sections de cure médicale ; (p . 1635)
forfait ; procédure de compensation des sur-
coûts .

— M . Gilbert Sénès (n° 31152) : Taxe
professionnelle des entreprises de main-
d'oeuvre [6 juin 19801 (p . 1636) : déblocage
partiel de l'élément de répartition de la taxe
professionnelle ; plafonnement des cotisations
à 6 % de la valeur ajoutée ; décalage de deux
ans pour la prise en compte des bases de la
taxe professionnelle ; remplacement des bases
actuelles par la valeur ajoutée ; mise en oeuvre
de simulations.

— M . Michel Barnier (n° 32206) : Pro-
tection sociale des moniteurs de ski
[20 juin 1980] (p . 2010) : généralisation de
la sécurité sociale ; assurance maladie ; assu-
rance vieillesse ; (p . 2011) : régime privé de
prévoyance des moniteurs de ski ; âge de
la retraite.

— M . Jean Briane (n° 32814) : Indemni-
sation des pensionnés militaires privés d'em-
ploi [27 juin 1980] (p . 2410) : convention
du 21 septembre 1979 fixant de nouvelles
conditions pour l'attribution de l'allocation
de garantie de ressources aux salariés démis-

sionnaires ou licenciés après l'âge de soixante
ans et titulaires d'un avantage vieillesse.

— M. Gabriel Péronnet (n° 32815) : Ther-
malisme français [27 juin 1980] (p . 2412)
richesses thermales de la France ; plan Massif
central ; mission de réflexion sur le dévelop-
pement du thermalisme ; situation de la station
de Vichy.

— M. Pierre-Bernard Cousté (n° 32313)
implantation d'une tour hertzienne à Lyon
[27 juin 1980] (p . 2413).

— M. Jean-Paul Fuchs (n° 32813) : Déve-
loppement de la lecture p u b l i q u e
[27 juin 1980] (p . 2414) : projet de loi sur
le développement des responsabilités des col-
lectivités locales ; développement des moyens
des bibliothèques publiques.

INTERVENTIONS

En qualité de ministre du commerce et de
l'artisanat :

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Première lecture.
Discussion générale [17 novembre 1978]
(p . 7900) : augmentation des crédits pour le
commerce et l'artisanat ; volonté d'atteindre
la parité sur le plan fiscal et social ; (p . 7901)
augmentation du nombre des centres de gestion
agréés ; progrès de l'harmonisation sociale ;
accroissement du salaire fiscal des épouses sa-
lariées ; volonté de mettre au point un statut
de collaborateur dans l'entreprise individuelle ;
progrès de l'apprentissage ; prise en charge par
l'Etat des cotisations sociales, patronales et
salariales dues par les apprentis ; développe-
ment de stages d'initiation à la gestion pour
les nouveaux artisans et commerçants ; insuf-
fisance de la formation continue ; libération
des prix industriels impliquant une authen-
tique concurrence ; nécessité de supprimer les
ventes discriminatoires et la publicité menson-
gère ; (p. 7902) : recherche d 'un équilibre
entre les différentes formes du commerce ; so-
lution du commerce associé ; création d'em-
plois par l'artisanat ; offre aux artisans d'un
prêt unique pour leurs investissements ; ré-
forme des primes d'installation et de dévelop-
pement artisanal en vue de renforcer leur sé-
lectivité et leur caractère incitatif ; dévelop-
pement de l'assistance technique ; (p . 7903)
action de la mission permanente pour le com-
merce et l'artisanat dans les zones sensibles
lancement d'une étude sur les possibilités
d 'emplois dans l'artisanat ; (p. 7918) : ré-
forme des primes d'installation artisanale con-
centrant les aides sur le milieu rural et exi-
geant une meilleure qualification ; simplifica-
tion des procédures ; solution apportée au pro-
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blème des dépenses de fonctionnement des
centres de formation des apprentis ; (p . 7919)
mise en place de prêts à taux préférentiel
pour les entreprises artisanales en difficulté ;
multiplication par trois des crédits destinés
aux économies d'énergie ; situation des femmes
de commerçants et d'artisans ; augmentation
du salaire fiscal ; nécessité d'aboutir à la
définition d'un statut du conjoint collabora-
teur réalisant l'égalité sur le plan des droits
professionnels et accordant aux femmes des
droits sociaux propres ; problème des com-
merçants non sédentaires ; retard apporté
dans le paiement de la prime de développe-
ment artisanal ; paracommercialisme ; main-
tien de la propriété commerciale ; déspécia-
lisation et simplification du système de re-
nouvellement des baux commerciaux ;
(p. 7920) : amélioration de l'apprentissage ;
application de la circulaire Scrivener ; lutte
contre le travail noir dépendant de la parti-
cipation des consommateurs ; mise en place
d'un guichet unique dans les chambres de
métiers et dans les chambres de commerce
développement

	

des

	

zones

	

artisanales
(p. 7921) : politique d'implantation artisa-
nale dans le centre des villes ; lutte contre
le paracommercialisme ; centres de gestion
visant à transformer les rapports entre l'ad-
ministration fiscale et les artisans et commer-
çants ; complexité du problème du seuil de
l'entreprise artisanale ; coexistence de seuils
juridiques et de seuils financiers ; secteur
artisanal ayant sa place dans une économie
moderne suivant l'exemple allemand ;
(p. 7922) : répond à M. Marcel Rigout sur
l'implantation d'une grande surface à
Limoges et signifie avoir donné son accord
pour recevoir la délégation du conseil gé-
néral ; enquête en cours sur le problème des
seuils . Examen des crédits [17 novembre
1978] . Etat C - Titre VI (p. 7923) : sous-
amendement du Gouvernement à l'amende-
ment n° 288 de la commission de la produc-
tion : limitation de la réduction prévue par
cet amendement à dix millions de francs
adopté . Etat B - Titre IV : son amendement
n° 368 : majoration des mesures nouvelles
de dix millions de francs ; adopté.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première
lecture . Discussion générale [19 juin 1979]
(p. 5283) : existence de grandes possibilités
d'embauche dans le secteur de l'artisanat
(p. 5284) : nouvelles mesures en faveur de
l'apprentissage ; adaptation du contrat em-
ploi-formation à l'artisanat ; octroi d'une
prime incitant au recrutement d'un premier
salarié ; atténuation du seuil fiscal de dix
salariés . Discussion des articles [20 juin
1979] . Article 5 (p. 5355) : passage de 9
à 10 salariés impliquant actuellement un ac-

croissement immédiat de 4 % des cotisa-
tions patronales sur la masse salariale ; solde
positif des créations d'entreprises artisanales
en 1978 ; (p . 5356) : souligne les problèmes
de trésorerie qu'entraînerait pour les régimes
sociaux un changement du rythme des ver-
sements des cotisations de maladie et de ma-
ternité pour les petites entreprises ; (p . 5361)
rappelle l'effort budgétaire déjà accompli pour
l'apprentissage artisanal ; (p. 5362) : méca-
nisme de l'article 7 n'amputant pas les
ressources des établissements d'apprentissage
demande le retrait de l'amendement n° 50 de
M. Daniel Goulet.

En qualité de ministre de la santé et de la
sécurité sociale :

Deuxième partie :
— Projet de loi de finances pour 1980

(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :
santé . — I . Section commune . — III.
Santé et sécurité sociale. D i s c u s s i o n
générale [15 novembre 1979] sur le rap-
pel au règlement de M. Antoine Gissinger
(p. 10072, 10073, 10074) : directeur de la sé-
curité sociale non prévenu de la venue de
M. Fabius, rapporteur spécial, mais réponses
apportées à la plupart de ses questions sauf
celles concernant les dettes des entreprises de
sa circonscription envers la sécurité sociale,
le ministère ne disposant pas du dossier de
chaque entreprise de Seine-Maritime ; sur le
rappel au règlement de M. Laurent Fabius ;
(p. 10073) : reconnaît aux rapporteurs spé-
ciaux un pouvoir de contrôle sur pièces et sur
place ; (p . 10075) : nécessité d'une grande ri-
gueur dans la maîtrise des dépenses de santé
pour préserver l'acquis de la sécurité sociale
projet de budget assurant la poursuite de l'ef-
fort de solidarité nationale ; progression des
dépenses obligatoires d'aide sociale et . mé-
dicale ; problème de l'aide à l'enfance ; effort
en faveur des réfugiés ; budget orienté vers la
prévention ; poursuite de la lutte contre la
toxicomanie, le tabagisme et l'alcoolisme ; re-
valorisation de la fonction du médecin généra-
liste ; développement des services permettant
aux personnes âgées de rester à leur domicile
(p. 10076) : inflexion du système de soins
vers une meilleure qualité ; renforcement de
l'administration de la santé ; nécessité pour
l'école nationale de la santé publique de
Rennes, d'adapter en permanence ses structures
et ses programmes ; son intention de dévelop-
per le rôle et les moyens du laboratoire natio-
nal de la santé ; satisfaction des besoins quan-
titatifs en équipements sanitaires et sociaux
et stabilité des crédits d'équipements sanitai-
res ; effort particulier dans le domaine psy-
chiatrique ; nécessité d'une coordination des
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différentes interventions publiques et privées
dans le domaine de la médecine d'urgence ;
projet ne sacrifiant pas la recherche médicale
mise en oeuvre d'une politique dynamique du
médicament orientée vers la recherche et l'ex-
portation ; (p. 10077) : déficit actuel de l'as-
surance maladie provenant de causes inévi-
tables : progrès technique, vieillissement de
la population, hospitalocentrisme, démogra-
phie médicale galopante, consommation exagé-
rée de médicaments et excès d'analyses et
d'examens ; trois solutions possibles : majora-
tion des recettes, baisse des remboursements
de l'assurance maladie refusée par les Fran-
çais et le Gouvernement, modération des dé-
penses de santé ; politique de limitation glo-
bale de dépenses hospitalières ; nécessité d'une
concertation entre les médecins et la sécurité
sociale et entre les médecins, les établisse-
4ments de soins et les pouvoirs publics ;
(p. 10078) : souhaite que des progrès soient
faits dans l'évaluation des soins ; promotion
du généraliste ; (p ., 10118) : développement
de la politique de prévention ; augmentation
des crédits inscrits en faveur des personnes
âgées ; réalisation des objectifs concernant les
écoles d'infirmières ; s'étonne de voir le parti
communiste défendre la médecine libérale
position intelligente du parti socialiste à
l'égard des problèmes de santé ; effort accom-
pli par le Gouvernement pour les équipements
hospitaliers ; (p. 10119) : problème des équi-
pements médicaux dans le Nord - Pas-de-Ca-
lais ; réforme de la recherche médicale voulue
par les chercheurs ; critique injuste adressée
au programme d'action prioritaire relatif à
l'humanisation des hôpitaux ; retard enregis-
tré en psychiatrie ; annonce l'organisation
d'un débat sur la sécurité sociale à la session
de printemps 1980 sur la base de comptes
clairs et précis ; nécessité de progresser sur
la voie de l'économie médicale ; souhaite que
soit précisée l'utilisation de l'hospitalisation à
domicile ; (p . 10120) : responsabilité de la
diminution des cotisations entraînée par le
chômage dans le déficit de la sécurité sociale
nécessité de limiter la croissance de tous les
postes de dépenses de santé ; autodiscipline
des médecins ; intérêt de la gestion personnali-
sée du compte santé proposée par M . Beau-
mont, mais nécessité de ne pas mettre en
cause la solidarité entre les assurés et de ne
pas pénaliser les personnes atteintes d'affec-
tions graves ; (p . 10120) : nécessité de lutter
contre les gaspillages ; politique de maîtrise
de dépenses de santé menée en concertation
avec les médecins ; son souci de redonner au
thermalisme la place qui lui convient ; amé-
lioration du régime fiscal des assistantes ma-
ternelles ; situation des centres de soins ; pro-
blème de l'avenir de l'assurance vieillesse
(p . 10121) : attachement du Gouvernement

au maintien des avantages actuels du régime
local d'Alsace et de Moselle ; condition des
veuves ; dépôt au printemps 1980 d 'un projet
de loi tendant à créer une assurance veuvage
dans le cadre des régimes sociaux ; situation
des cliniques privées alsaciennes à but non lu-
cratif ; problème de l'ouverture de l'hôpital de
Forbach ; nécessité de préciser le rôle des
centres hospitaliers départementaux ou locaux
et celui des CHU ; problème de la démogra-
phie médicale ; élaboration des mesures visant
à étendre la protection sociale des Polynésiens
en 1980 ; effort d 'harmonisation des presta-
tions sociales versées dans les DOM et en mé-
tropole ; (p. 10122) : lutte contre la drépa-
nocytose ; préparation du décret permettant de
verser l'allocation de logement à caractère
social dans les DOM ; modernisation des hô-
pitaux de Saint-Denis et Saint-Pierre de la
Réunion ; augmentation des crédits affectés
à la lutte contre le cancer ; politique d'aide
à l'industrie pharmaceutique dans son effort
d'exportation et de recherche mais nécessité
de modérer la consommation intérieure de
médicaments ; estime intéressante l'idée de
compléter la carte sanitaire par une carte
sociale et par une carte du long séjour ; pro-
blèmes des personnes âgées et de leur héber-
gement ; extension des expériences de tari-
fication sur le budget global dans les
hôpitaux ; estime que les améliorations les
plus importantes à attendre dans le domaine
de la santé publique seront dues au développe-
ment de la prévention ; nécessité de rénover
la politique de santé scolaire ; (p. 10123) :
poursuite de la lutte contre les grands fléaux
sociaux ; protection maternelle et infantile.
Examen des crédits [15 novembre 19791.
Etat B - Titre III (p. 10128) : s'oppose à
l'amendement n° 466 de M. Daniel Benoist ;
impossibilité de se passer de l'aide apportée
par les médecins du contingent aux services
d ' urgence ; s 'oppose à l'amendement n° 467
de M . Yvon Tondon ; crédits relatifs aux étu-
des et statistiques permettant de procéder à
la grande enquête sur la santé qui est menée
tous les dix ans.

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de cer-
taines catégories d 'assurés (n° 1348) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [23 novem-
bre 1979] (p . 10652) : texte conséquence logi-
que de la loi du 16 janvier 1979 relative à
l'aide aux travailleurs privés d'emploi visant
à décharger l'ANPE de toutes ses tâches ad-
ministratives ; diversité des motifs d'inscrip-
tion à l'ANPE ; absence de distinction entre
les catégories auxquelles est accordée par l'ins-
cription à l'ANPE une couverture sociale gra-
tuite ; volonté d'éviter les abus ; augmenta-
tion du délai de maintien du droit aux pres-
tations après la fin de l'assujettissement à un
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régime obligatoire ; le régime des différentes
catégories : les chômeurs indemnisés, les chô-
meurs n'ayant plus droit à une indemnisation ;
rôle de la commission créée pour assurer le
reclassement des chômeurs qui n'ont plus
droit à indemnisation ; parution des décrets
d'application du régime de l'assurance per-
sonnelle ; traitement particulier réservé aux
chômeurs chefs de famille ; coût de la prise
en charge par l'aide sociale des chômeurs en
fin de droit et des primo-demandeurs d'em-
plois ; adoption par le Sénat d'un texte pré-
voyant le transfert à l'Etat de la charge des
cotisations d'assurance personnelle ; pouvoir
d'appréciation des commissions d'admission à
l'aide sociale ; existence de plusieurs catégo-
ries de primo-demandeurs ; droits aux alloca-
tions familiales maintenus jusqu'à l'âge de
17 ans en faveur des enfants à la recherche
du premier emploi . Discussion des articles
[23 novembre 1979] . Article premier
(p. 10654) : soutient l 'amendement n° 14 du
Gouvernement : extension de l'article premier
à l'ensemble des régimes de sécurité sociale
de salariés, de non-salariés ; adopté ; soutient
l'amendement n° 15 du Gouvernement : affi-
liation des non-salariés au régime plus favo-
rable de l'article premier ; adopté ; soutient
l'amendement n° 16 du Gouvernement : me-
sures pour les chômeurs indemnisés en fin de
droit ; amélioration des possibilités offertes
à des chômeurs qui sont arrivés au terme de
leur période d'indemnisation ; adopté . Arti-
cle 2 (p. 10656) : demande à M. Antoine
Gissinger de retirer ses amendements n° 21
et n° 22 qui risquent d'aboutir à une recon-
nexion entre indemnisation et assurances so-
ciales ; amendement n° 24 du Gouvernement,
après l 'article 2, ayant pour objet de couvrir
le cas des jeunes ; âge limite d'application de
l 'amendement n° 24 : 22 ans ; cotisation
fixée à 450 F par an environ ; la cotisation
prévue par l'amendement n° 24 a pour objet
de responsabiliser les intéressés . Après l'Arti-
cle 2 (p. 10657) : soutient l ' amendement
n° 24 du Gouvernement : cotisations forfai-
taires pour les jeunes leur permettant d'être
affiliés à l'assurance personnelle ; adopté . Ar-
ticle 3 (p . 10658) : s 'oppose aux amendements
n° 17 rectifié de M. François Autain et n° 11
de M. Alain Léger qui auraient pour effet de
réintroduire une condition absolue d'inscrip-
tion à l 'ANPE ; cinq années d ' indemnisation
prévues pour les travailleurs âgés privés d'em-
ploi ; avis favorable du Conseil d'Etat sur le
projet . Article 6 (p . 10661) : maintien du droit
aux prestations jusqu'à l'âge de 17 ans dans
tous les cas.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique

	

familiale (n°

	

1408) . Discussion
[22 novembre 1979] (p. 10562) : fait l'histo-
rique des prestations familiales ; effort accom-

pli en matière d'assurance-maladie et d'assu-
rance-vieillesse ; excédent de la branche fa-
milles du régime général en 1978, mais déficit
de la branche maladie rendant nécessaire une
meilleure maîtrise des dépenses de santé ;
(p. 10563) : réussite de la limitation des dé-
penses de santé constituant la meilleure
chance de garantir le financement de la poli-
tique familiale ; allocation unique constituant
une fausse simplification ; son souci de simpli-
fier la gestion quotidienne des caisses d'allo-
cations familiales et d'améliorer l'information
des familles sur leurs droits ; politique d'ac-
tion sociale menée en faveur des familles par
le ministère de la santé : lutte contre la dis-
location des familles, prévention de l'inadapta-
tion, effort pour maintenir les enfants dans
leur famille d'origine ; (p. 10564) : 90.000
places de crèches ; nouveau statut et régime fis-
cal des assistantes maternelles ; croissance des
financements engagés au titre des vacances et
des loisirs pour les familles ; expériences habi-
tat et vie sociale ; nécessité de favoriser les
initiatives locales et l'action sociale volontaire
passant par les associations.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion générale [29 novembre 1979]
(p . 10886) : loi de 1975 répondant à une exi-
gence de santé publique ; absence de cadre
légal de l'avortement ayant pour conséquence
la multiplication des avortements clandestins
dans les pires conditions sanitaires ; s'engage
à faire appliquer avec rigueur la loi recon-
duite ; projet de décret obligeant les centres
hospitaliers généraux à mettre en place les
moyens nécessaires pour pratiquer des inter-
ruptions volontaires de grossesse ; (p . 10887) :
abus commis par des établissements privés,
exemple de la clinique de la Pergola à Paris ;
nécessité d'améliorer les conditions d'accueil
de la femme pour éviter les récidives ; son
hostilité à l'attitude des médecins qui tentent
par des manoeuvres dilatoires de faire dépasser
le délai légal aux femmes ; distribution aux
médecins et aux femmes d'un dossier guide ;
prise en charge des frais de l'IVG par l'aide
médicale ; mesures prises pour rendre pos-
sible un entretien social de qualité et gratuit ;
(p. 10888) : problème de la qualité de l'ac-
cueil en milieu hospitalier ; nécessité d'une
grande politique de prévention de l'IVG par
le développement de la contraception et l'ac-
tion d'information, la mobilisation des pro-
fessions médicales et para-médicales, et une
recherche accrue en matière de contraception ;
nécessité de dépasser la loi sur l' IVG par une
politique active de régulation des naissances,
par une politique familiale ; (p. 10889) : et
par une politique d'accueil de l'enfance af-
firme mener un combat positif contre l'IVG.
Discussion des articles [29 novembre 1979] .
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Après l'Article premier (p. 10937) : demande
le retrait de l'amendement n° 70 de M . Henri
Colombier ; préparation d'un décret prévoyant
des peines contraventionnelles pour sanction-
ner les fautes administratives et notamment
le défaut de conservation des attestations
(p. 10942) : existence obligatoire d 'unités d ' in-
terruption volontaire de grossesse pour les
centres hospitaliers régionaux et les centres
hospitaliers généraux pour obtenir ou conser-
ver leur classement et pour recevoir des cré-
dits ; (p . 10943) : s'oppose à l'amendement
n° 51 de la commission qui risquerait de
porter atteinte à l'autorité du chef de service
(p. 10945) : s 'oppose à l 'amendement n° 99
de M . François Autain qui transforme totale-
ment la nature de l'avortement thérapeu-
tique ; (p . 10947) : caractère excessif de la
fermeture d'un établissement pendant un an,
prévue à titre de sanction, par l'amendement
n° 127 de M. Michel Debré en cas de dépas-
sement du quota d'IVG autorisé ; (p . 10951)
oppose l'irrecevabilité, au titre de l'article 41
de la Constitution, aux amendements n° 30
de M . Alain Léger et n° 131 de M . Charles
Revet ; indique que le Gouvernement accep-
tera un amendement tendant à créer une délé-
gation parlementaire chargée de suivre l'ap-
plication de la loi sur l'interruption volontaire
de grossesse.

— Projet de loi portant diverses mesures
de financement de la sécurité sociale (n° 1266) .
Lettre rectificative (n° 1370) . Première lecture.
Discussion générale [4 décembre 1979]
(p. 11206) : projet constituant l'amorce d 'une
réforme en profondeur de la sécurité sociale ;
déficit dû à la divergence entre la progression
des dépenses et celle des recettes ; (p . 11207)
refus de l'augmentation indéfinie des recettes
et d'une diminution des dépenses par des rem-
boursements moins favorables ; choix d'une
politique de maîtrise des dépenses de la
branche maladie ; cotisation d'assurance mala-
die versée par les retraités du régime général
conforme au principe de la sécurité sociale et
possible du fait de la revalorisation des pen-
sions ; paiement de cotisations d'assurance
maladie par tous les retraités autres que ceux
du régime général ; accepte de retenir comme
seuil d'exonération la limite d'assujettissement
à l'impôt sur le revenu ; difficulté d'une com-
plète harmonisation entre les contributions
des

	

retraites

	

des

	

différents

	

régimes
(p . 11208) : rétablissement de la cotisation
personnelle d'assurance-vieillesse pour les tra-
vailleurs poursuivant leur activité au-delà de
soixante-cinq ans ; achèvement de l'harmoni-
sation des cotisations entre le régime des sala-
riés agricoles et le régime général ; limitation
de la réintégration dans l'assiette des cotisa-
tions sociales obligatoires des contributions
des employeurs au régime complémentaire

de prévoyance et de retraite ; prélèvement
dans le secteur pharmaceutique de contribu-
tions exceptionnelles demandées aux profes-
sions de santé ; propose un système de remise
conventionnelle accordée à l'assurance-maladie
par les pharmaciens dans les périodes d'aug-
mentation déraisonnable de la consommation ;
préparation d'une réforme visant à assouplir
les modalités de fixation des prix des médica-
ments ; renforcement du rôle des médecins
conseils chargés du contrôle médical ; amen-
dement du Gouvernement permettant d'accélé-
rer la réforme de la tarification hospitalière
projet de création d'un comité médical dans
chaque CHU ; (p. 11210) : progression des
retraites et du pouvoir d'achat du minimum
vieillesse ; valeur du système de santé fran-
çais ; projet ne visant pas à demander aux re-
traités un effort égal à celui des actifs ; de-
mande le rejet de la question préalable de
M . Roland Renard ; (p . 11232) : accroisse-
ment du pouvoir d'achat du minimum vieil-
lesse ; problèmes des personnes âgées inva-
lides ; niveau modeste des cotisations d'assu-
rance-maladie des retraités ; performances
de l'industrie pharmaceutique française ;
(p. 11233) : problèmes du prix des médica-
ments . Commission mixte paritaire . Discussion
générale [20 décembre 1979] (p . 12413)
exonération de cotisations sur les retraites ac-
cordée dans le régime général mais aussi dans
les régimes spéciaux à ceux qui ne sont im-
posés sur le revenu ; le cas des biologistes ;
volonté d'introduire un mécanisme de régula-
tion de la consommation d'analyses ; révision
de la situation des médecins directeurs de la-
boratoires de biologie qui pourront bénéficier
des avantages vieillesse accordés aux médecins
conventionnés.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière (n° 995) . Deu-
xième lecture . Discussion générale [6 dé-
cembre 1979] (p . 11348) : gestion critiquable
de certains hôpitaux ; adaptation des capacités
hospitalières permettant de mieux utiliser l'hô-
pital ; prix d 'un lit vide représentant 85 %
d'un lit occupé ; garanties accordées aux hô-
pitaux par le projet ; affirme son intention
de ne jamais utiliser de manière autoritaire
et générale les pouvoirs que lui donne le pro-
jet ; état de la réalisation de la carte sanitaire.
Discussion des articles [6 décembre 1979].
Article 2 (p . 11349) : soutient l'amendement
n° 5 du Gouvernement : égalité de traitement
entre les établissements publics et les établis-
sements privés à but non lucratif ; adopté
(p . 11350) : s'oppose à l 'amendement n° 4
de M. François Autain ; soutient le sous-
amendement n° 6 du Gouvernement à l'amen-
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dement n° 2 de la commission : rédactionnel ;
adopté .

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1739) de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur la proposition
de loi de M. Jacques Delong, tendant à mo-
difier l'article L 514 du code de la santé
publique, relatif à l'exercice de la pharmacie
(n° 1454) . Première lecture . Discussion géné-
rale [28 mai 1980] (p . 1417) : diplômes
délivrés au terme des études pharmaceutiques ;
exercice en France de la pharmacie pour les
ressortissants des pays de la CEE . Discussion
de l'Article unique [28 mai 1980] . Article
unique (p . 1417) : retire l'amendement n° 2
corrigé du Gouvernement ; amendement de
coordination ; soutient un amendement de
coordination du Gouvernement ; adopté.
Deuxième lecture. Discussion générale [30
juin 1980] (p . 2462) : réforme des études en
pharmacie ; condition de délivrance du di-
plôme de docteur en pharmacie ; date d'entrée
en vigueur de la loi ; période transitoire de
1980 à fin 1984.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à étendre la protection sociale des
Français à l'étranger (n° 1692) (rapport
n° 1766) . Première lecture . Discussion géné-
rale [3 juin 1980] (p . 1516) : loi Armengaud;
prolongation du délai de rachat des cotisa-
tions ; rôle des Français de l ' étranger ; (p.
1517) : loi du 31 décembre 1976 ; textes
d'application ; extension de la loi de 1976 aux
travailleurs non salariés ; couverture maladie
des retraités ; niveau des cotisations de carac-
tère forfaitaire ; création d'un fonds d'action
sanitaire et sociale ; problème de la couverture
du risque maladie des retraités résidant à
l'étranger et séjournant temporairement en
France ; couverture des retraités non salariés.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d 'infirmière (n° 1598) . Première lecture . Dis-
cussion générale [3 juin 1980] (p. 1481)
consultation de la commission infirmiers-in-
firmières du conseil supérieur des professions
para-médicales ; (p . 1484) : directives des
communautés européennes relatives à l'exer-
cice de la profession d'infirmière et d'infir-
mier ; tenue des listes professionnelles
(p. 1485) : accès d 'étrangers aux emplois
hospitaliers dans les établissements publics
règles professionnelles et commissions de dis-
cipline ; revalorisation de la profession d'in-
firmière ; commission régionale de discipline
connaissances linguistiques des infirmiers et in-
firmières ; (p . 1486) : contre la motion de
renvoi en commission de M . Gilbert Millet
accès d'étrangers au service hospitalier public .

Discussion des articles . Après l'Article 2
(p . 1488) : sous-amendement n° 68 du Gou-
vernement à l'amendement n° 26 de la com-
mission : non-application de l'amendement
n° 26 aux personnes ayant le statut de réfugiés
politiques ni aux personnes exerçant légale-
ment en France la profession d'infirmière à
la date de publication de la loi ; adopté.
Après l ' Article 7 (p. 1509) : compétences des
masseurs kinésithérapeutes ; (p . 1510) : avenir
de l'école des techniques thermales d'Aix-les-
Bains ; sous-amendement n° 70 du Gouver-
nement aux amendements n° 55 de M . Louis
Besson et n° 58 de M . Guy Cabanel : person-

_ nels titulaires du diplôme actuellement délivré
par l'école des techniques thermales d'Aix-
les-Bains obtenu avant le 31 décembre 1982 ;
adopté ; amendement n° 59 du Gouverne-
ment : possibilité de fixer annuellement par
décret en Conseil d'Etat le nombre d'étudiants
admis à entreprendre des études conduisant
aux professions d'auxiliaires médicaux ; adopté
avec modification par scrutin public . Deuxième
lecture . Discussion des articles [30 juin 1980] .
Article 8 (p . 2475) : établissement thermal
d'Aix-les-Bains ; monopole professionnel des
masseurs kinésithérapeutes ; respect des droits
acquis des personnels d'Aix-les-Bains.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
complétant l'article L 605 et modifiant l'ar-
ticle L 626 du code de la santé publique et
relative à l'inocuité des médicaments et à
l'usage des substances vénéneuses (n° 1781)
(rapport n° 1862) . Première lecture . Discus-
sion générale [27 juin 1980] (p. 2416) :
organisation de la phamacovigilance ; prépa-
ration magistrale ordonnée par les médecins.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune . — III . Santé
et sécurité sociale . Discussion gé-
nérale [17 novembre 1980] (p . 4043) : né-
cessite de maîtriser les dépenses de santé pour
éviter le démantèlement de la sécurité sociale
ou la nationalisation du système de santé ;
ressources de la sécurité sociale dépendant de
la progression de la richesse nationale ; pro-
grès de la santé ne se mesurant pas au mon-
tant des dépenses consacrées aux soins;
(p. 4044) : contraintes économiques pesant
sur le système de santé ; maîtrise de la démo-
graphie médicale et limitation du nombre
d'étudiants en médecine ; carte sanitaire et
adaptation des équipements hospitaliers ; nou-
velle convention médicale ; indicateurs statis-
tiques d'activités des médecins ; nécessité
d'améliorer la gestion des hôpitaux publics ;
rôle des hôpitaux locaux ; rôle du médecin
généraliste ; (p . 4045) : politique de préven-
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tion sélective contre le tétanos ; augmenta-
tion des crédits de la prévention ; réforme des
études médicales ; préparation de l'internat
formation des généralistes ; politique des équi-
pements hospitaliers ; maintien des crédits
d'humanisation ; priorité accordée à la re-
cherche ; attribution du prix Nobel au profes-
seur Dausset ; (p. 4046) : développement des
industries biomédicales et de l'industrie phar-
maceutique ; fusion de la direction générale
de la santé et de la direction des hôpitaux
dimension régionale de la politique de santé ;
politique en matière de psychiatrie, gériatrie
et soins aux personnes âgées ; plan cancer
(p . 4052) : nécessité de développer le ther-
malisme et l'enseignement de l'hydrologie ;
problème des étudiants en cours de spécialité
création du diplôme complémentaire de réani-
mateur ; régime social des travailleurs non sa-
lariés non agricoles ; dispositions en faveur
des chômeurs en fin d'indemnisation ; effort
en matière de prévention des accidents du tra-
vail ; mesures prises en faveur des départe-
ments d'outre-mer ; problème de la transfor-
mation des lits d'hospices ; augmentation des
crédits affectés aux travailleuses familiales.
Répond à la question de M . Claude Eymard-
Duvernay (p . 4053) : limitation de la prise
en charge du long séjour par la sécurité socia-
le . Répond à la question de M . François
Grussenmeyer (p . 4054) : application de la
loi sur l'assurance veuvage ; coût du passage
du taux de la pension de reversion de 50 à
60 % ; couverture sociale des travailleurs
frontaliers . Répond à la question de M . Jacques
Mellick (p. 4054) : application de la loi
sur l'interruption volontaire de grossesse
obligation faite à tous les établissements clas-
sés de se doter d'un service spécialisé
(p . 4055) : nécessité d 'une politique active de
la contraception. Répond à la question de
Mme Edwige Avice (p . 4056) : aspect sani-
taire du maintien à domicile ; développement
des services de soins à domicile permettant
d'éviter un hébergement collectif . Répond à
la question de M . Pierre Lagourgue (p . 4056)
effort accompli en matière de législation so-
ciale dans les DOM ; problème du maintien
de conditions d'activité professionnelle pour
l'ouverture des droits aux prestations fami-
liales . Répond à la question de M. Robert
Héraud (p . 4057) : problème des soins aux
victimes éventuelles d'accidents survenant à
proximité d'une centrale nucléaire ; plan
ORSEC-RAD et plans départementaux parti-
culiers de protection de la population ; infor-
mation des médecins ; problème des entreprises
de transport sanitaire non agréées . Répond à
la question de M . Georges Mesmin (p . 4058)
nécessité de lutter contre l'exercice illégal de
la médecine ; rôle de l'ordre des médecins.
Répond à la question de M. Guy Hermier

(p. 4058) : situation des centres de soins
mutualistes à Marseille ; accepte la régulari-
sation de leur situation ; centre mutualiste de
Gardanne ; règle d'autonomie des organismes
de sécurité sociale . Répond à la question de
Mme Jacqueline Chonavel (p . 4059) : condi-
tions techniques d'agrément des centres de
soins infirmiers ; tarifs d 'honoraires des cen-
tres de soins ; place des centres de soins
dans le système de santé ; augmen-
tation de la participation de l'Etat au finan-
cement de la fonction de coordination et
d 'animation de centres sociaux . Répond à la
question de M . Daniel Goulet posée par
M. Claude Eymard-Duvernay (p . 4060) : pro-
cédure légale fixée pour la suppression de lits
dans les hôpitaux ; reconversion de lits de
médecine en moyen séjour à l'hôpital de Sées
dans l'Orne . Répond à la question de M . Ray-
mond Guilliod (p . 4062) : conditions de ver-
sement des prestations familiales dans les
DOM . Répond à la question de M . Jacques
Delhalle (p . 4063) : humanisation de l'hôpital
de Bar-sur-Seine ; fonctionnement des centres
sociaux . Répond à la question de M . André
Saint-Paul (p . 4064) : problème de l ' hospita-
lisation psychiatrique ; situation du dépar-
tement de l'Ariège ; hospitalisation en milieu
psychiatrique de nombreuses personnes
âgées ; disparités régionales en matière
d 'équipement psychiatrique . Répond à la
question de M . Paul Duraffour (p . 4064)
problème des accidentés et des mutilés du
travail ; efforts de prévention ; (p. 4065)
rente d'accident du travail ; allocations de
veuvage accordées aux veuves d'accidentés du
travail . Répond à la question de M . Jean
Proriol (p . 4066) : règles d 'établissement des
budgets des maisons de retraite . Répond à la
question de M. Gérard Chasseguet (p. 4066)
augmentation du nombre des travailleuses fa-
miliales ; situation des employés des officines
de pharmacie . Répond à la question de
M. Jacques Cambolive (p . 4068) : problème
de la médecine scolaire ; nouvelle convention
médicale . Répond à la question de M . Gilbert
Gantier (p . 4070) : aide sociale à l 'enfance
et rapport Bianco . Répond à la question de
M. André Bord (p . 4071) : médicalisation des
lits dans les maisons de retraite ; taux de pro-
gression des dépenses d'hospitalisation publi-
que ; cas des établissements privés à but non
lucratif . Répond à la question de M . Serge
Charles posée par M . Antoine Gissinger
(p . 4072) : tutelle sur les centres sociaux ;
abattement de tarifs . Répond à la question de
M. Pierre Jagoret (p . 4073) : procédure fixée
par la loi pour l'adaptation des capacités hos-
pitalières ; fusion des établissements d'Elbeuf
et de Caudebec . Répond à la question de
M. Claude Pringalle (p . 4074) : cotisations
exceptionnelles provisoires pour la sécurité
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sociale ; équipements psychiatriques dans le
Nord . Répond à la question de M . Jean-Pierre
Pénicaut (p. 4075) : efforts accomplis pour
l'aide familiale ; souplesse nécessaire de l'ac-
tion sociale . Répond à la question de M . Mar-
tial Taugourdeau (p . 4075) : coût des bilans
de santé systématiques ; (p. 4076) : nécessité
d'une prévention sélective ; tarification du long
séjour . Répond à la question de M . Louis
Donnadieu (p . 4076) : extension des actions
de prévention ; associations des professions mé-
dicales et para-médicales à la prévention . Exa-
men des crédits . Après l'Article 46 (p . 4077)
s 'oppose à l 'amendement n° 220 de M . Gérard
Bapt ; élaboration d'un décret instituant des
règles plus strictes pour le secteur privé dans
le cadre de l'hôpital public ; inflation des de-
mandes de publication de rapports ; (p . 4079)
s'oppose à l'amendement n° 221 de M . Martin
Malvy ; procédure légale rendant impossible
la suppression de lits hospitaliers qui ne se-
raient pas en excédent au regard de la carte
sanitaire ; s 'oppose à l 'amendement n° 222
de M. Christian Nucci ; rôle des hôpitaux
ruraux ; concours des caisses d'assurance ma-
ladie pour les maisons de retraite médicalisées;
(p . 4080) : danger de suréquipement des éta-
blissements pour personnes âgées ; s 'oppose à
l 'amendement n° 223 de M . Pierre Jagoret
problème du travail à temps partiel dans les
hôpitaux ; (p. 4082) : s 'oppose à l 'amende-
ment n° 224 de M. René Gaillard ; abatte-
ment tarifaire sur les actes des centres de
soins.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [4 dé-
cembre 1980] : Avant l 'Article 17 (p . 4668)
demande l'application à l'amendement n° 92
de M. Ginoux de l'irrecevabilité tirée de l'arti-
cle 40 de la Constitution ; amendement de
M . Ginoux supprimant pour la sécurité so-
ciale une garantie privilégiée et portant
atteinte à ses recettes . Article 17 (p. 4669)
dispositions de l'article 17 favorables aux
handicapés ; passage du régime de l'alloca-
tion aux adultes handicapés à un régime vieil-
lesse entraînant la suppression de nombreuses
formalités administratives ; (p . 4670) : s 'op-
pose à l'amendement n° 124 corrigé de
M . Taddei : instructions données aux caisses
d'allocations familiales pour que la substitu-
tion du minimum vieillesse à l'allocation aux
adultes handicapés s'effectue sans rupture de
paiement . Après l'Article 18 (p . 4670) : s'op-
pose à l'amendement n° 125 de M . Taddei
système de contre-visites admis par les parte-
naires sociaux et constituant la contrepartie
d 'avantages consentis par les employeurs pour
l'indemnisation des arrêts de travail pour
cause de maladie ; [5 décembre 1980]

Après l'Article 23 (p . 4685) : décret du 15 jan-
vier 1980 sur le ticket modérateur d'ordre pu-
blic et dialogue avec la mutualité ; accord
passé entre la mutualité, le Gouvernement
et la caisse d'assurances maladie l'emportant
sur le décret ; création d'un fond de préven-
tion ; s'oppose aux amendements n° 25 de la
commission des finances et n° 5 rectifié de
M . Autain (p. 4687) : nouvelles conditions
de coopération entre l'assurance maladie et
les mutuelles.

BARTHE (Jean-Jacques)

Député du Pas-de-Calais
(7 C circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101) .

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
19791 (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne [16 mai 1978]
(p . 1692), [J.O. du 13 mai 1978] (p. 2085).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif aux sociétés d'investissement à
capital variable

	

[Il

	

décembre

	

1978]
(p. 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant modification de la loi n° 64-1331
du 26 décembre 1964 sur la pollution de la
mer par les hydrocarbures [1 1 décembre 1978]
(p. 9239) .



BAR

	

— 134 -

	

BAR

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à certaines infractions en matière
de circulation maritime et complétant la loi
du 17 décembre 1926 portant code discipli-
naire et pénal de la marine marchande [11 dé-
cembre 1978] (p . 9239).

Rapporteur de sa proposition de loi ten-
dant à supprimer la procédure de flagrant délit
(n° 1707) [9 octobre 1980] (n° 2649).

Rapporteur de la proposition de loi orga-
nique de M. Roger Combrisson et plusieurs de
ses collègues tendant à modifier l'ordonnance
n° 59-2 du 2 janvier 1959 en vue de démocra-
tiser la préparation, la discussion et le contrôle
de l'exécution des lois de finances et d'ac-
croître les pouvoirs du Parlement (n° 1990)
[20 novembre 1980] (p . 4242) .

DÉPOTS

- Proposition de loi tendant à assurer la
réparation intégrale des accidents du travail
(n° 444) [22 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à supprimer
la procédure de flagrant délit (n° 1707)
[14 mai 1980] .

— Proposition de loi tendant à supprimer la
Cour de sûreté de l'Etat (n° 2210) [18 dé-
cembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Situation des stagiaires en entreprise
[18 avril 1978] (p . 1147) : nécessité de les
maintenir dans l'entreprise et d'améliorer leurs
conditions d'emploi.

— Situation des travailleurs dans la sidé-
rurgie [18 avril 1979] (p. 2696) : travailleurs
d'Usinor-Dunkerque privés de travail par la
volonté de la direction de l'entreprise qui par
désir de profit veut augmenter la productivité ;
expulsion des travailleurs d'Usinor - Dun-
kerque et Fos-sur-Mer ; le Gouvernement
laissera-t-il porter atteinte au droit de grève ou
interviendra-t-il auprès de la direction pour
l'engagement de négociations avec les travail-
leurs ?

• questions orales sans débat :

— (n° 23830) : Construction de l'auto-
route A 26 [14 décembre 1979] (p . 11910,

11911) : la situation économique difficile de la
région Nord - Pas-de-Calais et du Calaisis en
particulier ; construction de l'autoroute A 26
jusqu'à Calais et non jusqu'à Leulinghem ;
nécessité de relier Calais premier port d'Eu-
rope de voyageurs au réseau routier européen.

— (n° 32156) : Chômeurs non indemnisés
[13 juin 1980] (p . 1852) : application de la
loi du 16 janvier 1979 ; (p . 1853) : invalidité ;
possibilités de formation inexistantes ; charges
dûes à l'aide sociale pour les impôts locaux ;
proposition de loi communiste ; allocation de
fin de droit ; droit à la sécurité sociale.

— (n° 39935) : Locaux de l'institut univer-
sitaire de technologie de Calais [12 décembre
1980] (p . 4878, 4879) : état des locaux.

— (n° 39937) : Institut national des tech-
niques de la mer de Cherbourg [12 décembre
1980] (p . 4879, 4880) : problèmes de la
gestion et du financement de cet institut ; re-
mise en cause du système universitaire.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'administra-
tion et le public (n° 9) . Première lecture . Dis-
cussion générale [25 avril 1978] (p . 1330) :
les causes de la lourdeur administrative : l'in-
suffisance des moyens et la complexité des
textes ; la timidité des réformes ; le caractère
hétéroclite du projet ; l'exemple de l'aide so-
ciale ; (p . 1331) : la nécessité des lois sociales
ambitieuses inspirées des propositions commu-
nistes .

— Projet de loi complétant les dispositions
du code des communes en vue d'instituer des
comités d'hygiène et de sécurité (n° 138).
Première lecture . Discussion des articles [30
mai 1978] . Article 3 : Article 417-19 du code
des communes (p . 2238) : soutient le sous-
amendement n° 14 de M. Lucien Villa à
l'amendement n° 1 de la commission : repré-
sentants supplémentaires du personnel par
tranches de 50 .000 habitants pour les com-
munes de plus de 150 .000 habitants.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234). Première lecture. Dis-
cussion générale [31 mai 1978] (p . 2320) :
aggravation de la crise et de, la désindustria-
lisation de la France par le collectif budgé-
taire ; situation dramatique de l'emploi dans
le Nord-Pas-de-Calais malgré les richesses de
cette région.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre le ' du livre V du code
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du travail relatives aux conseils de prud'hom-
mes (n° 321) . Première lecture . Discussion
des articles [5 octobre 1978] . Article 1 er
Article L 513-4 du code du travail (p . 5648)
son amendement n° 14 : maintien d'un seul
collège salarié pour les élections prud'homa-
les ; retiré par M . Guy Ducoloné . Après l'Ar-
ticle 12 (p . 5681) : son amendement n° 33
soutenu par M . Lucien Dutard : suppression
de la compétence des conseils de prud'hom-
mes pour le dépôt des dessins et modèles in-
dustriels ; devient sans objet.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6344) : présentation d ' une loi-cadre
sur les communes ; insuffisance des crédits
des collectivités locales ; insuffisante progres-
sion du VRTS ; non-réalisation du rembour-
sement intégral de la TVA étalé sur cinq ans
et promis en 1975 ; insuffisance des subven-
tions d'équipement et d'éducation ; absence
de réformes des personnels communaux
(p . 6345) : vote hostile du groupe commu-
niste ; (p . 6358) : nécessité d'une réforme
globale du statut du personnel communal et
d'une refonte générale de leur grille indi-
ciaire ; (p . 6359) : transfert de charges que
constitue le paiement par les communes des
maîtres-nageurs sauveteurs.

— Projet de loi relatif aux sociétés d'inves-
tissement à capital variable (n° 630) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [21 no-
vembre 1978] (p . 8095) : objectif du texte
canaliser l'épargne des ménages vers les
groupes bancaires afin de permettre aux en-
treprises monopolistes d'accumuler plus de
capitaux ; (p . 8096) : fonds de SICAV utilisés
par les grosses entreprises et non par les
PME ; insuffisante garantie des épargnants
en raison de la suppression de l'obligation
pour les SICAV d'avoir 30 % d'obligations
dans leurs actifs ; organisation du pillage de
l 'épargne populaire ; nécessité d 'une nationali-
sation des établissements bancaires et finan-
ciers .

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions relatives à la Cour de cassation
(n° 323) . Première lecture. Discussion des
articles [22 novembre 1978] . Article 3
(p . 8188) : soutient l 'amendement n° 6 de
Mme Hélène Constans : suppression de l'ar-
ticle 3 ; rejeté . Article 6 (p . 8188) : soutient
les amendements n° 7 et n° 8 de Mme Hélène
Constans : amendements consécutifs à l'amen-
dement de suppression de l'article 3 ; devenus
sans objet.

— Projet de loi relatif à certaines infrac-
tions en matière de circulation maritime et
complétant la loi du 17 décembre 1926 por-

tant code disciplinaire et pénal de la marine
marchande (n° 682) et projet de loi portant
modification de la loi n° 64-1331 du 26 dé-
cembre 1964 sur la pollution de la mer par les
hydrocarbures (n° 683) . Première lecture . Dis-
cussion générale commune [4 décembre 1978]
(p . 8734) : pollution, conséquence de l'orga-
nisation capitaliste de la société ; projet du
Gouvernement limitant la lutte contre la pol-
lution à son aspect répressif et ne traitant que
de la pollution provoquée par les hydrocar-
bures ; nécessité de construire des remor-
queurs de haute mer et de revoir le plan
Polmar ; insuffisance de l'indemnisation des
populations lésées par l'irresponsabilité des
pétroliers.

— Projet de loi portant modification de la
loi n° 64-1331 du 26 décembre 1964 sur la
pollution de la mer par les hydrocarbures
(n° 683) . Première lecture . Discussion des ar-
ticles [4 décembre 1978] . Après l'Article 4
(p . 8754) : soutient l 'amendement n° 1 de
M. Guy Ducoloné : permettre aux communes
dont le rivage a été pollué de se porter partie
civile contre la société propriétaire du navire
responsable ; rejeté.

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du VIIIe Plan
(n° 1055) . Première lecture . Discussion géné-
rale [13 juin 1979] (p . 5042) : politique gou-
vernementale de la recherche visant à sou-
mettre les chercheurs aux besoins immédiats
des firmes multinationales.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1280) . Première lecture. Première partie :

Discussion des articles [19 octobre 1979] .
Après l ' Article 6 (p. 8534) : soutient
l 'amendement n° 116 de M. Pierre Gold-
berg : suppression de tout seuil de popu-
lation pour la participation des employeurs
au financement des transports en commun ;
rejeté au scrutin public ; son amendement
conduirait à faire peser une charge nouvelle
sur les grosses entreprises mais rétablirait
l'égalité entre les entreprises qui seraient im-
posées quel que soit l'endroit où elles se
situent.

Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [13 novem-
bre 1979] (p . 9934) : l'élaboration d 'un statut
autonome pour les agents communaux . Exa-
men des crédits [13 novembre 19791 . Etat
B - Titre III (p . 9939) : soutient l'amende-
ment n° 100 de M . Roger Combrisson : sup-
pression des crédits pour le contrôle du contin-
gentement de l'approvisionnement des collec-
tivités locales en fuel ; rejeté.

Justice . Discussion générale [16 novembre
1979] ; (p . 10201) : mauvais fonctionnement
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de la justice ; (p. 10202) : absence de tri-
bunal de grande instance à Calais ; bilan fait
par les magistrats des cours d 'appel ; coût
social de la grande délinquance économique
et financière ; nécessité de faire cesser les
interventions du pouvoir dans les affaires
judiciaires ; se déclare partisan de l'indépen-
dance complète et entière des juges ; nécessité
d'étendre la gratuité totale jusqu'à un revenu
de deux fois le SMIC et l'aide partielle jus-
qu'à trois fois le SMIC ; nécessité d'augmen-
ter les indemnités versées aux avocats chargés
de défendre les bénéficiaires de l'aide judi-
ciaire ; la rémunération des commissions d'of-
fice ; gonflement artificiel du nombre d'em-
plois créés car 1 .480 sont destinés aux
conseils des prud'hommes et 320 à la titula-
risation d'auxiliaires déjà employés ; priorité
accordée à l'administration pénitentiaire
(p. 10203) : nombre insuffisant d'éducateurs
nécessité d'humaniser les conditions de dé-
tention ; son hostilité à la peine de mort
justice de classe frappant les plus défavorisés.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n° S 474, 271, 273
rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [Il avril
1980] . Après l'Article premier (p . 343) : son
amendement n° 22 (deuxième rectification)
agressions sexuelles commises par des mi-
neurs ; adopté.

— Rappel au règlement [13 mai 1980]
(p. 1022) : ordre du jour de l'Assemblée ;
célébration du huit mai.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion des articles [21
juin 1980] . Article 32 (p . 2082) : son amen-
dement n° 43 : suppression de la procédure
de flagrant délit ; rejeté.

— Projet de loi relatif au contrat d'assu-
rance et aux opérations de capitalisation
(n° 1026) . Première lecture . Discussion des
articles [2 octobre 1980] . Article premier
(p . 2527) : son sous-amendement n° 30 à
l'amendement n° 4 de la commission : ga-
rantie d'un capital plancher exprimé en
francs constants ; rejeté ; (p . 2528) : danger
pour les épargnants d'une indexation aléatoire
en matière d'assurance-vie . Article 2 : son
amendement n° 1 : suppression de l'article 2
rejeté ; danger d'une subrogation de droit
commun . Après l'Article 20 (p . 2545) : sou-
tient l'amendement n° 55 de M. Kalinsky
devient sans objet ; (p . 2547) : soutient
l'amendement n° 56 de M . Kalinsky ; rejeté.
Explications de vote (p . 2550) : vote hostile
du groupe communiste .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n" 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3194) : effectif du personnel des
préfectures.

BAS (Pierre)

Député de Paris
(4e circonscription)
(RPR).

Élu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection [3
avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O . du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission spéciale chargée
de vérifier et d'apurer les comptes [1 .0. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 5 avril
1979] (p . 786), [J.O. du 9 avril 1980]
(p. 893), [1.0. du 5 avril 1981] (p . 961).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 7 avril 1978] (p . 1589), [J.O. du 6 avril
19791 (p . 795), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857), [J .O. du 5 avril 1981] (p . 962).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances rectificative pour 1978
[16 juin 1978] (p . 3101).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 : Transports : Aviation
civile et météorologie (n° 1976-42) [9 oc-
tobre 1980] (p . 2651).

Membre de la commission d'enquête sur
la langue française [1 .0. du 12 décembre
1980] (p . 2929).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à taxer les
emballages plastiques (n" 213) [Il mai
1978] .
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— Proposition de loi tendant à soumettre
au taux majoré de la TVA les publications et
ouvrages dont la vente est interdite aux mi-
neurs de dix-huit ans (n° 214) [11 mai 1978] .

— Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort en France (n° 215) [11 mai
1978] .

— Proposition de loi améliorant les presta-
tions familiales, créant le salaire maternel,
instituant des prêts aux jeunes foyers et un
fonds national de secours aux mères en dé-
tresse (n° 216) [11 mai 1978].

— Proposition de loi instituant des mesures
de protection et de soutien à l'égard des jeunes
femmes enceintes (n° 217) [11 mai 1978].

— Proposition de loi relative au transfert
au Panthéon des cendres de Mme Eugénie
Eboué (n° 218) [11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à compléter
les dispositions de la loi n° 70-9 du 2 janvier
1970 réglementant les conditions d 'exercice
des activités relatives à certaines opérations
portant sur les immeubles et les fonds de
commerce (n° 219) [11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à compléter
les articles 10, 24 et 62 de la loi n° 48-1360
du l'°' septembre 1948 modifiée portant modi-
fication et codification de la législation relative
aux rapports des bailleurs et locataires ou
occupants de locaux d'habitation ou à usage
professionnel et instituant des allocations de
logement (n° 220) [11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à admettre les
dons d'oeuvres d'art originales effectués au
profit de la Réunion des musées nationaux, des
musées de l'Etat, des départements et des
communes, en déduction du revenu ou du
bénéfice imposable, au titre de l'impôt sur le
revenu et de l'impôt sur les sociétés (n° 221)
[ 1 1 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à l'améliora-
tion du quotient familial et à l'établissement
d'une plus grande justice fiscale pour les
familles et les personnes ayant charge d'enfants
(n° 326) [7 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier la
législation fiscale en ce qui concerne les délais
imposés aux contribuables pour produire cer-
taines déclarations (n° 540) [1 °1' juillet 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Budgets civils . — Annexe n° 39 :
Transports . — III . Aviation civile et météo-
rologie (n° 570) [5 octobre 1978] .

— Proposition de loi tendant à assurer l'in-
demnisation des victimes d'attentats (n° 597)
[17 octobre 1978].

— Proposition de loi créant une peine de
remplacement de la peine de mort (n° 914)
[15 mars 1979].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article L 356 du code de la santé publique
relatif aux conditions d'exercice des profes-
sions de médecin, de chirurgien-dentiste et
sage-femme (n° 919) [15 mars 1979].

— Proposition de loi tendant à garantir le
véritable exercice de la liberté syndicale
(n° 942) [10 avril 1979].

— Proposition de loi tendant à exonérer les
organismes à fins charitables, sociales, sani-
taires, éducatives et culturelles, du versement
pour dépassement du plafond légal de densité
(n° 1008) [24 avril 1979] . Erratum [10 mai
1979] .

— Proposition de loi tendant à modifier les
conditions d'acquisition de la nationalité fran-
çaise (n° 1096) [22 mai 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — I . Budgets civils . — A. — Bud-
get général . — Annexe 39 : Transports : Avia-
tion civile et météorologie (n° 1292) [2 octo-
bre 1979].

— Proposition de loi tendant à facilier
l'accès aux emplois publics des pères de fa-
mille nombreuse (n° 1458) [5 décembre
1979] .

— Proposition de loi portant refonte de
l'impôt sur le revenu (n° 1631) [10 avril
1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Annexe n° 42 : Transports :
Aviation civile et météorologie (n° 1976)
[9 octobre 1980].

— Proposition de loi tendant à améliorer les
conditions de dégrèvement de la taxe d'habita-
tion en faveur des personnes âgées de plus de
soixante-quinze ans (n° 2125) [4 décembre
1980] .

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 779-1 du code général des impôts
(n° 2301) [3 avril 1981] .
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QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Gratuité des manuels scolaires [6 décem-
bre 19781 (p. 8886) : gestion très lourde du
système actuel ; dégradation de la qualité des
livres ; gaspillage.

— Classement du site du marché Saint-
Germain [26 novembre 1980] (p . 4381)
classement injustifié de ce site.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255).
Première lecture . Discussion générale
[13 juin 1978] (p . 2826) : complexité exces-
sive du projet actuel ; importance de la pres-
sion fiscale en France et des charges sociales
incompatibilité du texte avec celui sur l'encou-
ragement à l'épargne ; injustice du texte
non-prise en compte de l'érosion monétaire
insuffisance des fonds propres des entrepri-
ses et faiblesse de la bourse ; accroissement
des tracasseries administratives dû au texte
inefficacité économique du texte contraire au
renforcements des fonds propres des entrepri-
ses ; (p. 2827) : rendement dérisoire de
l'impôt sur les plus-values mobilières ; inappli-
cabilité de la loi de 1976 ; désir d'allége-
ment de la pression fiscale des Français
exemples historiques des excès de la fiscalité
son vote hostile sur ce texte.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Justice . Discussion générale [24 octobre
1978] (p . 6553) : refus du Gouvernement de
voir discuter sa proposition d'abolition de la
peine de mort déposée le 8 mai 1978 ; le
budget, moyen suprême pour un député de
s 'exprimer : le précédent de 1906 ; le rôle
des gouvernements est-il de suivre ou de pré-
céder l'opinion ; absence de caractère dis-
suasif de la peine de mort ; (p. 6554)
absence de recrudescence de la criminalité
après l'abolition de la peine de mort ; utili-
sation limitée de la peine de mort en France
résolutions du comité d'études sur la violence
préconisant l'abolition de la peine de mort
et son remplacement par une peine de sûreté ;
nécessité d'établir des séparations entre les
différents types de criminels dans les pri-
sons ; objectif de réinsertion des condamnés ;
retard de la France par rapport aux autres
pays européens ; opportunité et inéluctabilité
de l 'abolition de la peine de mort en
France ; (p . 6555) : traditions de violence
politique en France ; son amendement tendant
à supprimer les crédits du bourreau

(p . 6561) : impossiblilité de dégager une
majorité pour procéder à l'inscription des
propositions de loi abolitionnistes au sein de
la conférence des présidents . Examen des
crédits [24 octobre 1978] (p . 6563) . Etat B -
Titre III, soutient son amendement n° 1
suppression des crédits du bourreau ; son
refus de retirer son amendement malgré la
promesse de l'inscription à l'ordre du jour de
la session de printemps d'un débat sur la
peine de mort ; s'élève contre l'utilisation du
vote bloqué ; (p . 6563) : nécessité de laisser
la représentation nationale se prononcer sur
le problème de la peine de mort ; (p . 6564)
le précédent de 1906 : grâce présidentielle
accordée aux condamnés à mort après la
suppression des crédits du bourreau ; main-
tient son amendement ; (p. 6567) : amende-
ment n° 1 non adopté en application de la
procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution.

Transports. — I . Section commune . —
II . Transports terrestres . Examen des crédits
[9 novembre 1978] (p . 7343) : souhaite
savoir si le Gouvernement a l'intention de
rétablir les crédits prévus pour l'opération de
prolongement de la ligne de métro n° 7 à
Villejuif.

III . Aviation civile et météorologie, rappor-
teur spécial de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan . Discussion
générale [9 novembre 1978] (p . 7344)
budget de l'aviation civile se caractérisant
par son absence de dynamisme ; problèmes
de la navigation aérienne ; grève du zèle des
contrôleurs aériens de l'été 1978 ; améliora-
tion des perspectives de carrière des contrô-
leurs ; critique les méthodes d'action des
contrôleurs aériens ; problème de l'organisa-
tion de l'espace aérien et de son partage entre
les usagers civils et militaires ; amélioration
des résultats financiers des transports aériens
(p. 7345) : désorganisation des conditions de
concurrence entre compagnies aériennes dans
l'Atlantique Nord ; politique américaine de
déréglementation du trafic aérien avanta-
geant les compagnies aériennes américaines
problème du Concorde ; livraison de quatorze
appareils à deux compagnies aériennes ; atti-
tude scandaleuse des Etats-Unis ; situation
difficile des compagnies aériennes régionales
problème des liaisons de la métropole avec
la Corse et la Réunion ; (p . 7346) : succès
commercial de l'Airbus et problème de la
participation britannique au développement
de la nouvelle version A 310 ; problème des
débouchés commerciaux des moteurs CFM 56
problème de l'organisation des structures de
l'industrie aéronautique . Examen des crédits
[9 novembre 1978] . Etat B - Titre IV
(p . 7367) : sur les amendements n° 204 de
M. Jean Fontaine et n° 318 de M . Alain
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Richard : inconvénients de diminuer les
concours à Air France qui sont la contrepartie
des charges imposées à cette entreprise par
l'Etat .

— Proposition de loi prorogeant en matière
de postulation dans la région parisienne les
délais prévus par l'article premier-III de la
loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971
(n° 851) . Première lecture . Discussion de l'ar-
ticle unique [30 mai 1979] (p . 4438) : son
hostilité de principe à l'adjonction à des textes
de loi de considérations pour l'avenir.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIII° Plan (n° 1055) . Première lecture . Dis-
cussion générale [13 juin 1979] (p . 5019) :
« nouvelle donne » entraînée par la crise du
pétrole ; nécessité d'un effort de redressement
démographique ; (p. 5020) : conséquence
désastreuse pour la démographie de la loi sur
l'avortement ; diminution de la part des
prestations familiales dans l'ensemble des dé-
penses sociales ; nécessité d'une politique glo-
bale de la famille ; (p . 5021) : sa proposition
de loi tendant à faciliter l'acquisition de la
nationalité française aux ressortissants étran-
gers descendant d'émigrants français ; souhaite
une démocratisation de l 'enseignement per-
mettant la promotion sociale ; nécessité de
faciliter l 'accession à la propriété et de pro-
mouvoir la participation.

— Rappel au règlement [20 juin 1979]
(p. 5343) : s'élève contre la possibilité pour
deux présidents de groupe, partisans de la
peine de mort, de bloquer, en accord avec le
Gouvernement, toute inscription à l'ordre du
jour des propositions abolitionnistes, malgré
le désir de la majorité des députés de les voir
adoptées ; ne participera pas au simulacre de
débat démocratique du mardi 26 juin.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan, pour l'aviation civile et la
météorologie . Discussion générale [23 octobre
1979] (p . 8774) . : contrainte pesant sur le
budget de l'aviation civile pour 1980 ;
(p. 8775) : régression des subventions aux
compagnies ; l'aviation légère et la météoro-
logie sont des secteurs sacrifiés ; désordre en
matière tarifaire dans le transport aérien inter-
national ; redressement d'Air France ; restruc-
turation du transport aérien régional ; aména-
gement intervenu en matière de desserte de
la Corse : souhaite la conclusion d'un contrat
d 'entreprise entre l 'Etat et Air Inter ; bilan
positif de la construction aéronautique fran-
çaise ; succès français en matière d'hélicop-

tères ; problème de l'avenir du moteur de
10 tonnes CFM 56 ; problème de la satisfac-
tion des commandes d'Airbus ; (p . 8776) :
constitution par décret d'une société de gestion
de participations aéronautiques alors que la
loi avait prévu la création d'un établissement
public chargé de gérer les participations de
l'Etat dans la société Avions Marcel-Dassault-
Bréguet-Aviation ; absence de contrôle du
Parlement sur la création de cette société
de gestion ; insuffisance des crédits de la
météorologie.

Intérieur . Discussion générale [13 novembre
1979] (p . 9938) : délinquance à Paris ; insuf-
fisance des moyens de la police parisienne et
importance du financement demandé aux
Parisiens.

Justice . Discussion générale [16 novembre
1979] (p . 10207) : engagement du ministre de
la justice « à ne faire aucun obstacle à l'ins-
cription à l'ordre du jour de l'Assemblée
du débat sur les propositions de lois deman-
dant l'abolition de la peine de mort » ; impos-
sibilité d'inscrire ces débats à l'ordre du jour
en s'en remettant à la conférence des prési-
dents ; adoption, en commission, des trois
propositions abolitionnistes en instance devant
l'Assemblée ; (p . 10208) : refus de l'abolition
de la peine de mort par le Gouvernement ;
annonce qu'il déposera un amendement sup-
primant les crédits du bourreau ; s'indigne
de la non-validité opposée aux instructions
de vote des parlementaires abolitionnistes.
Examen des crédits [16 novembre 1979] .
Etat B - Titre III (p . 10219) : son amende-
ment n° 3 : suppression des crédits du bour-
reau ; rejeté par scrutin public ; mesures
prises pour récuser les intentions de vote
signées mais non olographes des abolitionnis-
tes faussant le scrutin ; demande la liberté
de vote pour les députés qui se réclament de
la liberté.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10799) : libéralisation de l'avor-
tement constituant un changement de civilisa-
tion ; reconnaissance par toutes les civilisa-
tions de la valeur suprême de la vie ; souligne
la logique de son double combat contre l'avor-
tement et la peine de mort ; assimile
l'avortement à la suppression d'une vie ;
(p. 10800) : diminution du taux de fécondité
en dessous du seuil de remplacement des
générations au moment où la loi Veil a pro-
duit ses effets ; plus de 400 .000 avortements
par an ; estime indispensable de remplacer le
droit à l'avortement pour convenance person-
nelle autorisé par la loi de 1975 par une
possibilité d'interruption de grossesse en cas
de détresse exceptionnelle ; propose qu'une
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commission composée de médecins et de spé-
cialistes des problèmes féminins prennent la
décision d'interrompre une grossesse ; absence
d 'une politique familiale ; (p . 10801) : néces-
sité d'avantager la naissance du troisième
enfant, d'instituer le salaire maternel, de pré-
voir une politique d'aménagement des horai-
res et d'augmentation du nombre des crèches.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion générale [12 juin
1980] (p . 1787) : sur la question préalable de
M. Forni : législation sur les circonstances
atténuantes ; son vote positif sur la question
préalable ; (p . 1822) : ministère de l 'avocat
et liberté des citoyens ; circonstances atté-
nuantes ; notion de récidive ; (p . 1823)
remise de peine ; problème des meurtres
commis par des malades mentaux ; inadapta-
tion des prisons françaises ; responsabilité de
l'homme politique et abolition de la peine de
mort ; attitude abolitionniste de la Cour de
cassation ; voeu de l'Assemblée parlementaire
du Conseil de l ' Europe ; (p. 1824) : isole-
ment de la France en Europe . Discussion
des articles [20 juin 1980] . Article 463-1 du
code pénal (p . 2048) : son amendement
n° 17 : suppression de l'article 463-1 du code
pénal ; rejetée. Article 463-2 du code pénal
son amendement n° 18 : suppression de l 'arti-
cle 463-2 du code pénal ; rejeté ; [21 juin
1980] : Après l'Article 20 (p . 2066) : son
amendement n° 159 : système de parrainage
des jeunes condamnés ; rejeté ; réinsertion
sociale des jeunes détenus ; (p . 2067) : surpo-
pulation dans les prisons ; exemple des mesu-
res prises par l'Etat du Colorado ; son amen-
dement n° 160 : surveillance psychiatrique
des criminels ; retiré ; importance des mala-
des mentaux parmi les criminels ; nécessité
de réorganiser les rapports de la psychiatrie
et de l 'internement . Après l'Article 47
(p . 2101) : son amendement n° 25 : surveil-
lance judiciaire des prévenus en état de
démence ; retiré . Avant l 'Article 7 (p . 2107)
son amendement n° 19 : abolition de la peine
de mort ; rejeté ; débats relatifs à la peine
de mort en 1791, 1848 et 1906 ; désuétude de
la peine de mort.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion géné-
rale [14 octobre 1980] (p . 2695) : contexte
de guerre économique ; arrêt de la hausse
des charges fiscales et sociales ; reconquête
des marchés extérieurs et protection des mar-
chés intérieurs ; effet anti-économique de l'im-
pôt sur le revenu ; (p . 2696) : sa proposition
de loi tendant à supprimer l'impôt sur le
revenu pour tous les foyers assujettis sur la
base d'une somme imposable égale ou infé-
rieure à 50 .000 F .

Première partie :

Discussion des articles [16 octobre 1980].
Article 2 (p . 278) : son amendement n° 5 :
majoration uniforme de toutes les tranches du
barème de l'impôt sur le revenu à un taux
identique à celui de la hausse des prix en
1980 ; rejeté ; erreurs commises en matière
d 'impôt sur le revenu ; (p . 2789) : nécessité
de maintenir la stabilité de la pression fisca-
le ; dogme de l'infaillibilité du ministère des
finances ; non-réalisation des promesses du
programme de Blois ; exemples de l'Allemagne,
de l'Angleterre et des Etats-Unis ; (p . 2790) :
son amendement n° 1 : exonération de tous
les foyers fiscaux assujettis à un impôt sur un
revenu annuel imposable égal ou inférieur à
50.000 F ; rejeté ; accélération du rendement
de l'impôt sur le revenu malgré la crise éco-
nomique ; effet anti-économique de l'impôt
sur le revenu ; poids excessif des charges
sociales dans les prélèvements obligatoires ;
évasion et fraude fiscale ; (p. 2791) : embal-
lement du nombre des imposables ; quotient
familial ; (p . 2792) : son amendement n° 178 ;
exonération de tous les foyers fiscaux assu-
jettis à un impôt sur un revenu annuel impo-
sable égal ou inférieur à 30.000 F ; rejeté.

Deuxième partie :

Justice . Examen des crédits [5 novembre
1980] . Titre III (p . 3597) : vent de violence
soufflant sur la France et nouvelle vigueur
des défenseurs de la peine de mort ; ineffi-
cacité de la peine de mort ; condamnation à
mort à Paris de l'assassin d'un policier ; pres-
sions du Garde des Sceaux ; réforme des
jurys favorisant les condamnations à mort ;
(p . 3598) : appartenance de la peine de mort
au passé ; caractère truqué des votes de
l'Assemblée nationale contre l'abolition ; vote
de la commission des lois en 1979 favorable
à l'abolition de la peine de mort ; (p . 3603) :
son amendement n° 1 : suppression des cré-
dits relatifs aux exécutions capitales ; rejeté
par scrutin public ; (p . 3606) : pas de contra-
diction entre les positions abolitionnistes et la
volonté de lutter contre la violence ; justifie
le procédé d'un amendement financier sup-
primant les crédits du bourreau.

Coopération . Examen des crédits [7 novem-
bre 19801 . Titre VI (p . 3755) : s'oppose à
l'amendement n° 18 rectifié de la commis-
sion des finances ; essor économique des cer-
tains pays africains grâce au fonds d'aide et
de coopération ; augmentation des crédits de
paiement du fonds d'aide et de coopération ;
nécessité de voter ces crédits.

Transports, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale
et du Plan, pour l'aviation civile et la météo-
rologie . Discussion générale [15 novembre
1980] (p . 3940) : budget de rigueur pour
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l'aviation civile ; création d'emplois au titre
de la navigation aérienne ; évolution moins
favorable du transport aérien en 1980 ; pro-
gression du trafic d'Air Inter ; difficultés
mondiales du transport aérien ; relation de
l'Etat avec Air France et Air Inter ; difficul-
tés du transport aérien régional ; (p. 3941)
extension de l'aéroport Charles de Gaulle ;
respect de sa dénomination ; situation des
élèves pilotes de ligne et de l'institut du
transport aérien ; progression modérée des
crédits de la construction aéronautique
succès de l'Airbus et développement de nou-
velles versions ; difficultés du programme de
moteurs CFM 56 ; fin du programme Concor-
de ; programme d'hélicoptères de la SNIAS
étude d'un avion de transport régional
(p. 3942) : accroissement du coût de l'éner-
gie et nouvelles conditions du transport
aérien ; (p . 3978) : proteste contre l'emploi
du terme anglais « air miss » . Examen des
crédits [15 novembre 1980] . Après l'Article
46 (p . 4010) : s 'oppose à la tendance consis-
tant à réclamer à tout propos de nouveaux
rapports au Parlement.

BASSOT (Hubert)

Député de l'Orne
(3e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O . du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J .O . du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre du comité consultatif pour la ges-
tion du fonds national des abattoirs [25 mai
1978] (p . 2072), [26 mai 1978] (p . 2124).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à la dispense
du service national actif des jeunes gens res-
ponsables d'une exploitation ou d'une entre-
prise familiale (n° 1791) [11 juin 1980] .

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Maisons familiales rurales [9 avril1980]
(p . 150).

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de pru-
d'hommes (n° 321) . Première lecture . Discus-
sion des articles [3 octobre 1978] . Article
premier : Article 511-1 du code du travail
(p. 5514) : son amendement n° 93 ; réservé ;
(p. 5676) : son amendement n° 93 : exten-
sion de la compétence des conseils de pru-
d ' hommes aux litiges relatifs aux licenciements
individuels pour cause économique ; retiré.

— Projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des maladies des ani-
maux (n° 8) . Deuxième lecture . Discussion
des articles [23 novembre 1978] . Article pre-
mier (p. 8269) : propose une rectification
f o r m e l l e du sous-amendement n° 4 de
M . Soury à l 'amendement n° 3 de la commis-
sion ; (p . 8271) : se rallie à la nouvelle rédac-
tion de l'amendement n° 3 contenue dans
l'amendement n° 8 de la commission.

— Projet de loi d'orientation a g r i c o l e
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11698) : néces-
sité de poursuivre et de repenser la moderni-
sation économique des exploitations ; refuse la
distinction d'une agriculture d'entreprise et
d'une agriculture d 'aménagement du territoire
à caractère social ; (p . 11699) : insuffisance
des instruments de l'aménagement foncier ;
nécessité de revaloriser les retraites agricoles
problème du statut de la femme d'agriculteur.
Discussion des articles [14 décembre 1979].
Article 7 (p . 11926) : le phénomène des faux
agriculteurs ; approuve le nouveau seuil d'affi-
liation . Article 14 (p . 11954) : importance de
l'article 14 qui contribuera à résoudre le pro-
blème des incidences du foncier sur les cotisa-
tions sociales . Deuxième lecture. Discussion
générale [8 avril 1980] (p . 129) : aménage-
ment foncier, endettement des agriculteurs,
rôle des SCPI dans les GFA, enseignement
agricole, maisons familiales rurales . Discussion
des articles [10 avril 1980] . Article 14 bis B
(p . 219) : son amendement n° 174 : inoppo-
sabilité du droit des preneurs en place à la
SAFER en cas de retrait antérieur du bien de
la vente ; adopté . Article 21 bis (p. 235)
son amendement n° 175 : diversification géo-
graphique des investissements des SCPI
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retiré . Article 22 H (p . 262) : son amende-
ment n° 176 : possibilité de mise en demeure
par le préfet lorsqu'un agriculteur met des
terres en valeur sans avoir demandé l'autori-
sation d'exploiter ; adopté.

BAUDOUIN (Henri)

Député de la Manche
(3° circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 839).

Vice-président de cette commission [J .O . du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O . du 4 avril
1979] (p. 772), [J .O . du 4 avril 1980]
(p . 857), [J .O . du 5 avril 1981] (p . 962).

Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne, le 16 mars 1978
[16 mai 1978] (p . 1692), [J .O. du 13 mai
1978] (p . 2085).

Rapporteur de cette commission [17 mai
1978] (p . 1775).

Membre titulaire du conservatoire de l'es-
pace littoral et des rivages lacustres [27 avril
1978] (p . 1430) et [28 avril 1978] (p . 1444).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la
proposition de loi tendant à prévenir la
conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique [30 juin 1978] (p . 3765).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures d'amélioration des
relations entre l'administration et le public et
diverses dispositions d'ordre administratif,
social et fiscal [l er juillet 1978] (p . 3803).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de

loi complétant les dispositions du code des
communes en vue d'instituer des comités
d 'hygiène et de sécurité [3 novembre 1978]
(p. 7071).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant modification de la loi n° 64-1331
du 26 décembre 1964 sur la pollution de la
mer par les hydrocarbures [11 décembre
1978] (p . 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à certaines infractions en matière
de circulation maritime et complétant la loi
du 17 décembre 1926 portant code discipli-
naire et pénal de la marine marchande
[11 décembre 1978] (p . 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif aux sociétés d'investissement' à
capital variable [11 décembre 1978] (p . 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant modification des dispositions du
titre premier du livre V du code du travail
relatives aux conseils de prud'hommes [14 dé-
cembre 1978] (p . 9476).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'indemnité des représentants à
l'Assemblée des Communautés européennes
[28 juin 19791 (p . 1547).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif aux fonds communs de placement
[28 juin 1979] (p . 1547).

Rapporteur de la proposition de loi consti-
tutionnelle de M. Adrien Zeller tendant à
modifier l'article 11 de la Constitution en vue
d'étendre la possibilité de recours à la procé-
dure du référendum (n° 1473) [10 avril 1980]
(p ., 296).

Rapporteur de la proposition de résolution
de M. Jean-Louis Masson tendant à la création
d'une commission d'enquête sur les moyens à
mettre en oeuvre pour lutter contre la pollu-
tion du Rhin et de la Moselle par les rejets
de chlorure de sodium et de chlorure de
calcium (n° 1505) [10 avril 1980] (p . 296).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Marc Lauriol tendant à modifier les ar-
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ticles 4 bis et 6 de la loi n° 64-1331 du
26 décembre 1964, tels qu'ils résultent des
articles 2 et 4 de la loi n° 79-5 du 2 janvier
1979 sur la pollution de la mer par les hydro-
carbures (n° 1614) [24 avril 1980] (p . 729).

Membre de la commission spéciale élue
pour l'examen de la proposition de résolution
n° 1641 portant mise en accusation, devant
la Haute Cour de justice, de M . Michel
Poniatowski, ministre de l'intérieur du 28 mai
1974 au 30 mars 1977 [J .O. du 24 avril
1980] (p . 1023).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Pierre Jagoret et plusieurs de ses collègues
portant création d'un fonds de garantie contre
les marées noires (n° 1698) [19 juin 1980]
(p. 1947).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Justice)
(n° 1980 - I) [9 octobre 1980] (p. 2650).

Rapporteur de sa proposition de loi orga-
nique tendant à compléter l'article 10 de l'or-
donnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958
portant loi organique relative au statut de la
magistrature (n° 2076) [4 décembre 1980]
(p. 4675).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi renforçant la sécurité et protégeant la
liberté des personnes [J .O. du 10 décembre
19801 (p . 2911).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet de
loi relatif au temps partiel dans la fonction
publique [J.O. du 12 décembre 1980]
(p. 2934).

D1` POTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur les propositions de résolution : 1° (n° 5)
tendant à la création d'une commission d'en-
quête parlementaire sur les conditions de navi-
gation des pétroliers ; 2° (n° 10) tendant à
la création d'une commission d'enquête parle-
mentaire chargée de rassembler les informa-
tions sur les conditions de contrôle de la
navigation maritime dans les parages dange-
reux, sur les mesures de prévention des acci-
dents de navires pétroliers et sur les moyens
de lutte contre la pollution marine accidentelle
ou volontaire, et de proposer un ensemble de
mesures en vue de protéger les côtes françaises
(n" 144) [27 avril 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et

de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 141) ten-
dant à la création d'une commission d'enquête
parlementaire sur les circonstances de l'échoue-
ment de l'Amoco-Cadiz, ses conséquences ca-
tastrophiques pour la population et la région
bretonnes, et les moyens de prévention et de
lutte contre la pollution des rivages marins
par les hydrocarbures (n° 391) [15 juin
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
d'enquête parlementaire créée à la suite du
naufrage d'un navire pétrolier sur les côtes de
Bretagne, le 16 mars 1978 (n° 665) [13 no-
vembre 1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 682) , relatif à certaines infractions en ma-
tière de circulation maritime et complétant la
loi du 17 décembre 1926 portant code disci-
plinaire et pénal de la marine marchande
(n° 737) [30 novembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 583), portant modification du statut des
courtiers d'assurances maritimes (n° 738)

[30 novembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 683) , portant modification de la loi
n" 64-1331 du 26 décembre 1964 sur la pollu-
tion de la mer par les hydrocarbures (n° 746)

[1 0' décembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à certaines infractions en
matière de circulation maritime et complétant
la loi du 17 décembre 1926 portant code disci-
plinaire et pénal de la marine marchande
(n° 797) [14 décembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi portant modification de la loi
n° 64-1331 du 26 décembre 1964 sur la pollu-
tion de la mer par les hydrocarbures (n° 798)

[14 décembre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi de . finances pour 1980

T. I. — 15
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(n° 1290) . — Tome I : Justice (n° 1290)
[2 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1074) , modifiant les articles 22, 28 et 30
de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966 sur les
contrats d'affrètement et de transport mari-
times (n° 1345) [11 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République :
1° sur la proposition de loi, adoptée par le
Sénat (n° 1480) tendant à modifier certaines
dispositions du Code de la construction et de
l'habitation ; 2° sur la proposition de loi
(n° 1384) tendant à rendre définitive la légis-
lation permettant de surseoir aux expulsions
de certains occupants de bonne foi (n° 1496)
[18 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — I . Justice (n° 1565) [7 janvier
1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 1505)
tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur les moyens à mettre en oeuvre pour
lutter contre la pollution du Rhin et de la
Moselle par les rejets de chlorure de sodium
et de chlorure de calcium (n° 1678) [30 avril
1980] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome
[9 octobre 1980] .

I

	

:

	

Justice (n° 1980)

— Proposition de loi organique tendant
à compléter l'article 10 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi
organique relative au statut de la magistrature
(n° 2076) [19 novembre 1980] .

QUESTIONS

• question orale sans débat :

— (n° 808) : Régime interne de la com-
munauté européenne en matière de pêche
[28 avril 1978] (p . 1461-1462) : blocage bri-
tannique de la négociation sur la reprise des
pêches dans la CEE ; caractère vital du pro-
blème pour les pêcheurs français .

INTERVENTIONS

— Propositions de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les conditions de navigation des
pétroliers et d'une commission d'enquête
parlementaire chargée de rassembler les infor-
mations sur les conditions de contrôle de la
navigation dans les parages dangereux, sur les
mesures de prévention des accidents de na-
vires pétroliers et sur les moyens de lutte
contre la pollution marine accidentelle ou vo-
lontaire et de proposer un ensemble de me-
sures en vue de protéger les côtes françaises
(n° 5, 10), rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
Discussion générale [11 mai 1978] (p . 1604) :
les catastrophes maritimes ; la circulation dans
la Manche ; le bilan législatif en matière de
prévention et de lutte contre la pollution
marine ; la recevabilité des propositions de
résolution ; le problème des poursuites judi-
ciaires engagées ; (p . 1605) : le dispositif
élaboré par la commission des lois ; l'oppor-
tunité de la création de la commission d'en-
quête ; les circonstances de la catastrophe de
l'Amoco-Cadiz ; la prévention, objectif priori-
taire ; l'objet de la commission d'enquête :
les moyens de surveillance et de contrôle de
la navigation maritime ; les moyens d'infor-
mation et d'intervention ; les conditions d'in-
demnisation des dommages ; la conclusion de
la commission des lois en faveur de la créa-
tion de la commission d'enquête . Discussion
des articles . Article unique (p. 1612) : l ' inu-
tilité de mentionner le problème des pavillons
de complaisance dans la proposition de réso-
lution ; (p. 1614) : s'en remet à la sagesse
de l'Assemblée sur l'amendement n° 2 de
M. Emmanuel Aubert ; l'adoption à l'unani-
mité par la commission de la proposition de
résolution ; (p . 1615) : l'appui de la commis-
sion au sous-amendement de M. Louis Le
Pensec.

— Projet de loi relatif à certaines infrac-
tions en matière de circulation maritime et
complétant la loi du 17 décembre 1926 por-
tant code disciplinaire et pénal de la marine
marchande (n° 682) et projet de loi portant
modification de la loi n° 64-1331 du 26 dé-
cembre 1964 sur la pollution de la mer par
les hydrocarbures (n° 683), rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République . Première lecture . Discussion gé-
nérale commune [4 décembre 1978]
(p. 8729) : ampleur des dommages causés par
l'échouement de l'Amoco-Cadiz ; principe de
la liberté de la navigation en haute mer,
obstacle à toute réglementation protectrice
des Etats côtiers ; mesures récentes prises en
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ce qui concerne la régulation du trafic mari-
time au large des côtes françaises ; juridiction
de l'Etat riverain vis-à-vis des navires étran-
gers limitée à l'étendue de la mer territoriale
nouvelles règles de la circulation maritime im-
pliquant un renforcement des moyens de
contrôle ; (p . 8730) : souhaite une extension
au transport de toutes les cargaisons dange-
reuses, des dispositions répressives prévues
en matière de transport d'hydrocarbures
exemple du transport de matières nucléaires
deux projets de loi prévoyant d'aggraver les
sanctions pénales encourues par le capitaine
coupable de pollution et d'instituer un nou-
veau délit de pollution involontaire par impru-
dence ; impossibilité selon la commission de
sanctionner de peines semblables la pollution
involontaire et la pollution volontaire ; iné-
galité de traitement entre navires français et
navires étrangers au point de vue pénal.

— Projet de loi relatif à certaines infrac-
tions en matière de circulation maritime et
complétant la loi du 17 décembre 1926 por-
tant code disciplinaire et pénal de la marine
marchande (n° 682).

Rapporteur de la commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [4 dé-
cembre 1978] . Article 2 (p . 8742) : soutient
l'amendement n° 3 de la commission des lois
extension des amendes particulières prévues
pour les navires transportant des hydrocar-
bures aux navires transportant des substances
dangereuses ; adopté . Après l'Article 2
(p . 8743) : s'oppose à l'amendement n° 2 de
M. Maxime Kalinsky n 'apportant rien à la
législation existante . Article 3 (p . 8743)
soutient l'amendement n° 4 de la commission
des lois de coordination ; adopté ; soutient
l'amendement n° 5 de la commission des lois :
formel ; adopté ; (p. 8744) : hostilité de
la commission des lois à l'amendement n° 10
de M. Guy Guermeur difficilement applicable
pour des raisons techniques ; (p. 8745) : sur
l'amendement n° 11 de M . Guy Guermeur,
difficulté d'une information continuelle des
autorités

	

maritimes .

	

Après

	

l'Article

	

3
(p . 8746) : soutient l'amendement n° 7 de
la commission des lois : de clarification.

Rapporteur de la commission mixte pari-
taire . Discussion générale [18 décembre
1978] (p . 9635) : adoption par la commis-
sion mixte paritaire des dispositions étendant
le régime des sanctions aggravées aux navires
transportant des substances dangereuses autres
que les hydrocarbures ; suppression par la
commission mixte paritaire des dispositions
sanctionnant le capitaine d'un navire qui
n'aurait pas signalé au préfet maritime lors-
qu'il en a eu connaissance la position et la

nature des avaries d'un navire en difficulté ;
(p . 9636) : suppression de l 'article 3 ter obli-
geant en cas de déroutement à procéder à
des visites d'inspection sur les navires en
infraction.

— Projet de loi portant modification de la
loi n° 64-1331 du 26 décembre 1964 sur la
pollution de la mer par les hydrocarbures
(n° 683).

Rapporteur de la commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République . Première
lecture . Discussion des articles [4 décembre
1978] . Article premier de la loi n° 64-1331
du 26 décembre 1964 modifiée (p . 8746)
soutient l'amendement n° 3 de la commission
des lois : suppression des dispositions insti-
tuant un délit de pollution involontaire par
imprudence ; (p . 8747) : son intention de dé-
poser à titre personnel un amendement ten-
dant à reprendre partiellement le texte du
Gouvernement ; (p . 8748) : amendement n° 3
réservé . Article 2 (p . 8749) : soutient son
amendement n° 8, deuxième rectification
sanctions applicables au capitaine lorsque le
rejet accidentel d'hydrocarbures est imputable
à sa négligence et au propriétaire qui, par
ses décisions, son absence de décisions ou
l'inobservation des lois et règlements a causé
un rejet d'hydrocarbures ; dispositions appli-
cables seulement dans les eaux territoriales
françaises ; (p. 8752) : amendement n° 8,
deuxième rectification, retiré . Après l'Arti-
cle 2 : nouvelle rédaction de l'article 2 de-
vant donner satisfaction à M . Antoine Rufe-
nacht ; demande le retrait de l'amendement
n° 9 . Article premier de la loi n° 64-1331
du 26 décembre 1964 modifiée (suite) : amen-
dement n° 3 précédemment réservé ; adopté ;
(p . 8752) : Article 2 de la loi n° 64-1331
du 26 décembre 1964 modifiée ; (p. 8753)
soutient l'amendement n° 4 de la commission
des lois : amendement de conséquence ; adop-
té ; soutient l'amendement n° 6 de la com-
mission des lois : excluant du champ d'appli-
cation de l'article 2 de la loi du 26 décembre
1964 les bâtiments de la marine nationale ;
adopté.

Rapporteur de la commission mixte pari-
taire . Discussion générale [18 décembre
1978] (p . 9636) : suppression par la com-
mission mixte paritaire de toute référence à
la zone des deux cents milles ; suppression
des dispositions obligeant à préciser la nature
des actes et comportements qui ont pu être
la cause du rejet accidentel d'hydrocarbures
en matière de responsabilité pénale du pro-
priétaire ou de l'exploitant.

— Projet de loi portant modification du
statut des courtiers d'assurances maritimes
(n° 583), rapporteur de la commission des
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lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.
Première lecture . Discussion générale [4 dé-
cembre 1978] (p . 8755) : demande à l'As-
semblée, au nom de la commission des lois,
d'adopter le projet tel qu'il arrive du Sénat.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique (n° 901).
Discussion de l'Article unique [15 mars 1979]
(p . 1658) : son amendement n° 4 : nouvelle
rédaction de la résolution ; (p. 1665) : adopté
par scrutin public.

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclaration
(n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p. 5676) : se félicite de l'organisation de ce
débat ; liberté d'opinion laissée aux membres
du groupe UDF ; (p. 5677) : nécessité d ' une
peine de remplacement ; absence d'effet de
l'abolition de la peine de mort sur le plan
de la criminalité mais fonction de protection
et de défense du corps social remplie par la
peine de mort ; préconise le maintien de la
peine de mort dans un nombre limité de cas ;
(p. 5678) : la définition d 'une peine de rem-
placement et la refonte de l'échelle de l'en-
semble des autres peines criminelles.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Justice, rapporteur pour avis de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République. Discussion générale [16 novem-
bre 1979] (p . 10199) : effort substantiel
mais insuffisant en faveur des services judi-
ciaires ; explosion du contentieux ; ralentisse-
ment général du cours de la justice ; problème
de gestion du corps judiciaire ; insuffisance
du nombre des magistrats âgés de trente-cinq
à cinquante ans ; nécessité d'alléger les char-
ges non juridictionnelles assumées par les
magistrats et de ne plus affecter les jeunes
magistrats, issus de l'ENM, à des fonctions
de juge unique ; effort en vue d'améliorer le
fonctionnement des greffes ; nécessité de ré-
évaluer le plafond des ressources permettant
de bénéficier de l'aide judiciaire ; les dépenses
d'équipement ; (p . 10200) : le financement
des équipements de la justice par les collec-
tivités locales ; le vote du Sénat sur ce sujet ;
augmentation sensible du nombre de détenus ;
diversification des établissements suivant la
nature et la durée des peines à exécuter prévue
par le plan d'équipement élaboré par le
groupe de travail de la Chancellerie ; l'édu-
cation surveillée, parent pauvre de la jus-
tice ; problèmes des mineurs difficiles ou
dangereux .

— Projet de loi modifiant les articles 22,
28 et 30 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966
sur les contrats d'affrètement et de transport
maritimes (n° 1074), rapporteur de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République. Première lecture . Discussion gé-
nérale [10 décembre 1979] (p . 11536) :
projet visant à adapter le régime de la res-
ponsabilité de transporteur maritime de mar-
chandises aux modifications récentes du droit
international et aux conséquences juridiques
de l'évolution technique du transport mari-
time qui fait de plus en plus appel aux
conteneurs.

— Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du code de la cons-
truction et de l 'habitation (n° 1480), rappor-
teur de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . Première lecture.
Discussion générale [19 décembre 1979]
(p. 12286) : propositions de loi déposées par
M. Robert Laucournet au Sénat et M . Fran-
çois d'Aubert à l'Assemblée visant à conférer
un caractère permanent aux dispositions per-
mettant au juge des référés de surseoir à
l'exécution des décisions d'expulsion et à
proroger, sans limitation de délai, la validité
de certaines réquisitions ; avis favorable de la
commission sur la rédaction du Sénat.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Justice . Discussion générale [5 novembre
1980] (p . 3579) : engorgement des tribunaux
et insuffisance des effectifs des magistrats ;
développement de l'informatique de gestion ;
insuffisance des créations de poste de magis-
trats ; affectations de jeunes magistrats â leur
sortie de l'école à des fonctions de juge uni-
que ; problème de la transformation de l'in-
demnité de copie de pièces pénales des fonc-
tionnaires des cours et tribunaux en indemnité
de sujétion spéciale ; augmentation de la
population pénitentiaire ; insuffisance de
l'effort consenti dans le domaine de la cons-
truction ; insuffisance des créations d'em-
plois ; aggravation des conditions de travail
du personnel ; pauvreté de l'éducation sur-
veillée ; (p. 3580) : rejet par la commission
des lois des crédits de la justice.

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p . 3958) : conflit de la pêche
de l'été 1980 ; crise de la pêcye dans toute
l'Europe ; règles européennes discriminatoi-
res ; aide publique accordée à la pêche ;
(p. 3959) : avenir de la pêche hauturière et
côtière ; conditions de commercialisation du
poisson ; propositions en matière de politique
de la pêche .
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BAUMEL (Jacques)

Député des Hauts-de-Seine
(8 e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Asemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S ' inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O . du 6 avril 1978] (p . 1565), [J .O.
du 3 avril 1979] (p . 756), [J .O . du 3 avril
1980] (p. 842), [J .O. du 3 avril 1981]
(p . 939).

Représentant suppléant à l'Assemblée
consultative du conseil d'Europe [17 mai
1978] (p . 1775).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
adopté par le Sénat (n° 125), autorisant
l'approbation de l'accord de coopération mili-
taire technique entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République togolaise, ensemble un échange
de lettres, signé à Lomé le 23 mars 1976
(n° 240) [18 mai 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
adopté par le Sénat (n° 126), autorisant
l'approbation de l'accord de coopération en
matière d'information entre le Gouvernement
de la République française et le Gouverne-
ment de la République togolaise, signé à
Lomé le 23 mars 1976 (n° 241) [18 mai
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
adopté par le Sénat (n° 127) autorisant
l'approbation de l'accord de coopération dans
le domaine maritime entre le Gouvernement
de la République française et le Gouverne-
ment de la République togolaise, ensemble
un échange de lettres, signé à Lomé le 23
mars 1976 (n° 242) [18 mai 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi

adopté par le Sénat (n° 128) autorisant
l'approbation de l'accord général de coopé-
ration technique entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République togolaise, ensemble un proto-
cole et deux échanges de lettres, signé à
Lomé le 23 mars 1976 (n° 243) [18 mai
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
adopté par le Sénat (n° 129) autorisant
l'approbation de la convention judiciaire entre
le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République togo-
laise, signée à Lomé le 23 mars 1976 (n° 244)
[18 mai 1978].

- Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 899) autorisant la ratification du proto-
cole signé à Montréal le 30 septembre 1977
et concernant un amendement à la convention
relative à l'aviation civile internationale
(n° 978) [17 avril 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1140 rectifié) autorisant l'approbation du
protocole de la convention internationale de
1969 sur la responsabilité civile pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocar-
bures et l'adhésion au protocole de la conven-
tion internationale de 1971 portant création
d'un fonds international d'indemnisation pour
les dommages dus à la pollution par les hydro-
carbures, faits à Londres le 19 novembre 1976
(n° 1431) [28 novembre 1979].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Retrait des troupes françaises au Tchad
[7 mai 1980] (p . 932) : sécurité des ressor-
tissants français, politique de la Libye.

— Intervention de troupes libyennes au
Tchad [19 novembre 1980] (p . 4158) : poli-
tique expansionniste de la Libye en Afrique
noire et en Afrique du Nord.

• questions orales sans débat :

— (n° 1102) : Agrément de création d'en-
treprises et redevance d'équipement de la
région parisienne [19 mai 1978] (p . 1906)
système périmé et injuste qui dissuade les
industriels de créer des entreprises, donc des
emplois, dans la région parisienne ; revoir les
surfaces à partir desquelles l'autorisation est
nécessaire et les tarifs d'installation .
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— (n° 9723) : Construction de maisons
de cure médicale et d'établissements de long
séjour dans la région parisienne [8 décembre
1978] (p. 9107, 9108) : problèmes posés
par l'hospitalisation à long terme des person-
nes âgées ; création de maisons de cure médi-
cale ; modernisation des anciens hospices
création de centres de soins de jour
création de maisons de cure médicale à Rueil
et dans l'établissement Lelegard à Saint-
Cloud .

— (n° 14518) : Remplacement des institu-
trices dans les Hauts-de-Seine [6 avril 1979]
(p. 2421, 2422) : insuffisance du nombre
d'institutrices suppléantes dans l'enseignement
maternel et élémentaire des Hauts-de-Seine.

— (n° 32049) : Protection des animaux
domestiques [13 juin 1980] (p . 1851) : dé-
part en vacances ; abandon d'animaux
(p . 1852) : insuffisance des refuges et des
centres d'accueil, loi du 10 juin 1976 ; taxe
spéciale sur les chiens.

— (n° 39050) : Citizen Band [28 novem-
bre 1980] (p . 4508, 4509) : nécessité d'un
accord avec les associations et les usagers pour
augmenter les possibilités d'utilisation.

INTERVENTIONS

- Projet de loi autorisant l ' approbation de
l'accord de coopération militaire technique
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République
togolaise, ensemble un échange de lettres,
signé à Lomé le 23 mars 1976, rapporteur de
la commission des affaires étrangères . Pre-
mière lecture. Discussion générale [29 juin
1978] (p . 3639) : aide bilatérale de la France
au Togo ; aide multilatérale fournie au Togo
par le fonds européen de développement ;
montant des engagements du ministère de la
coopération en faveur du Togo : 78 millions
de francs en 1976 ; 98 millions de francs de
prêts de la caisse centrale de coopération éco-
nomique ; création d'une commission mixte de
niveau ministériel chargée de veiller à l'appli-
cation des accords ; disparition de la commis-
sion mixte de l'enseignement supérieur ; ren-
forcement de la coopération dans le domaine
de la recherche scientifique et technique
accords soumis au Parlement : accord général
de coopération technique conclu pour une du-
rée de cinq ans, accord de coopération mili-
taire technique ; modicité de l'aide militaire
française au Togo ; (p . 3640) : accord de
coopération en matière d'information ; accord
de coopération dans le domaine maritime
(règlement du problème de l'exploitation des
navires) ; nouvelle convention judiciaire si-
gnée le 23 mars 1976 à Lomé .

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette déclara-
tion (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p . 3406) : nécessité d'une présence française
en Asie ; présence insuffisante de la France
en Chine, au Japon et dans les pays de
l'ASEAN ; (p . 3407) : importance des négo-
ciations SALT pour l'Europe ; déplore le recul
de la francophonie ; problème de la diffusion
du livre et du film français à l'étranger.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Culture et communication . Discussion géné-
rale [26 octobre 1979] (p . 9032) : situation
désastreuse du livre et du film français à
l ' étranger ; (p . 9033) : nécessité de se prépa-
rer à la révolution prévisible dans le domaine
de l'audio-visuel ; essor du magnétoscope sur
le marché français ; gâchis financier de la
part de certains organismes culturels parmi
lesquels les maisons de la culture.

Affaires étrangères . Discussion générale
[7 novembre 1979] (p . 9574) : déclin de la
langue française ; situation tragique du livre
français dans le monde ; périodiques et jour-
naux français souvent introuvables à l'étran-
ger ; insuffisance des émissions de radio à
destination de l'étranger.

— Projet de loi autorisant la ratification du
traité d'adhésion de la République hellénique
à la Communauté économique européenne et
à la Communauté européenne de l'énergie ato-
mique (n° 1339) . Première lecture. Discussion
générale [5 décembre 1979] (p . 11279) :
s'oppose à la question préalable de M . André
Chandernagor ; réussite de l'association de la
Grèce à la CEE ; adhésion comportant plus de
risques pour la Grèce que pour la France en
matière agricole ; possibilité de développer les
exportations agricoles et industrielles fran-
çaises à destination de la Grèce ; problème de
la marine marchande ; nécessité de fixer un
calendrier pour l'intégration de la Grèce dans
la CEE ; (p. 11280) : nécessité de protéger
les secteurs d'activités sensibles, exemple du
textile ; adhésion de la Grèce ne s'accompa-
gnant d'aucune transformation de la structure
des communautés ; intérêt pour la France et
de l'Europe de s'ouvrir un balcon supplémen-
taire sur la Méditerranée et sur le Proche-
Orient ; importance morale et culturelle de
l'adhésion de la Grèce ; (p. 11305) : s ' oppose
à la demande d'ajournement soutenue par
M. Pierre Guidoni ; puissance de l'économie
française par rapport à celle de la Grèce et
défaitisme des adversaires de son adhésion à
la communauté ; restauration de la démocratie
en Grèce ; réussite de l'association de la
Grèce à la communauté ; clauses de protection
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et de sauvegarde inscrites dans le traité ; adhé-
sion ne remettant pas en cause le fonctionne-
ment des institutions communautaires ; rééqui-
librage de la communauté vers le sud et
accroissement des débouchés de l'Europe vers
le Proche-Orient ; vote favorable des socia-
listes allemands pour l'adhésion de la Grèce
aux communautés.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p . 537) : origine et apport
de la détente ; (p. 538) : notion soviétique
de la coexistence ; acte final d'Helsinki ;
conférence de Madrid ; sécurité de l'Europe ;
équilibre des forces ; Proche-Orient.

BAYARD (Henri)

Député de la Loire
(7e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J .O . du
7 avril 1978] (p . 1589), [J.O. du 4 avril
1979] (p. 771), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857), [J .O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'emploi des jeunes [22 juin
1978] (p . 3345).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J.O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la

proposition de loi portant réforme de la loi
n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation
de l'enseignement supérieur relative aux
études en pharmacie et au statut des person-
nels enseignants des unités d'enseignement
et de recherche pharmaceutiques [15 novem-
bre 1978] (p . 7711).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'apprentissage [20 décembre
1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commisison mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi portant diverses mesures en faveur
des salariés privés d'emploi qui créent une
entreprise [20 décembre 1978] (p . 9773).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à la durée maximale hebdoma-
daire du travail [20 décembre 1978]
(p. 9774).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au contrat de travail à durée
déterminée [20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre du Conseil supérieur pour le reclas-
sement professionnel et social des travailleurs
handicapés [J .O. du 13 avril 1979] (p . 862).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures en faveur de
l'emploi [J .O. du ler juillet 1979] (p . 1595).

Rapporteur du projet de loi modifiant
certaines dispositions du code de la santé
publique relatives à l'exercice de la profession
d'infirmier ou d'infirmière (n° 1598)
[10 avril 1980] (p. 296).

Membre du Conseil supérieur pour le re-
classement professionnel et social des travail-
leurs handicapés [J .O . du 27 juin 1980]
(p. 1597).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi instituant une assurance veuvage
(n° 1734) [J .O. du ler juillet 1980] (p. 1639).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Gilbert Gantier destinée à protéger la
jeunesse des publications à caractère licen-
cieux ou pornographique (n° 1840) [2 octo-
bre 1980] (p . 2555) .
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Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle [1 .0. du 20 dé-
cembre 1980] (p . 3007).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à la création
d'un comité chargé de proposer toutes mesures
tendant à une meilleure intégration profession-
nelle et à une plus grande protection sociale
des épouses d'artisans et de commerçants
(n° 88) [18 avril 1978] .

— Proposition de loi tendant à la modifica-
tion du nombre des membres des commissions
départementales des conseils généraux fixé
par la loi du 10 août 1871 (n° 194) [11 mai
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 148) , modifiée
par le Sénat, tendant à la modification des
articles L 473, L 475 et L 476 du code de
la santé publique relatifs à la profession d'in-
firmier ou d'infirmière et de l'article L 372
de ce code, relatif à l'exercice illégal de la
profession de médecin (n° 232) [11 mai
1978] .

— Rapport fait au nom de la commission
des affaires culturelles sur les propositions de
loi : 1° (n° 88) relative à la création d'un
comité chargé de proposer toutes mesures ten-
dant à une meilleure intégration profession-
nelle et à une plus grande protection sociale
des épouses d'artisans et de commerçants ;
2° (n° 104) relative à la création d'un comité
chargé de proposer toutes mesures tendant à
une meilleure intégration professionnelle et à
une plus grande protection sociale des épouses
d'artisans et de commerçants ; 3° (n° 179)
relative à la constitution d'une commission
chargée de faire des propositions en faveur des
épouses d 'artisans et de commerçants (n° 382)
[14 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à permettre
aux directeurs d'associations syndicales auto-
risées de percevoir une indemnité annuelle de
fonctions (n° 1217) [28 juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 1130) relatif aux
conditions de séjour et de travail des étrangers
en France (n° 1410) [21 novembre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 1598) modifiant cer-

taines dispositions du code de la santé publique
relatives à l'exercice de la profession d'infir-
mier ou d'infirmière (n° 1742) [28 mai
1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 1887) modifié par le
Sénat en première lecture, modifiant certaines
dispositions du code de la santé publique rela-
tives à l'exercice de la profession d'infirmier
ou

	

d'infirmière

	

et

	

de certaines autres

	

pro-
fessions

	

d'auxiliaires médicaux (n° 1889)
[30 juin 1980].

QUESTIONS

mai 1978]

• question au Gouvernement :

— Téléphone rural

	

[24
(p . 1985) : faible densité des postes télépho-
niques dans les zones rurales.

INTERVENTIONS

— Proposition de loi tendant à la modifi-
cation des articles L 473 et L 476 du code de
la santé publique relatifs à la profession d'in-
firmier ou d'infirmière et de l'article L 372 de
ce code relatif à l'exercice illégal de la profes-
sion de médecin (n° 2797 et n° 148) , rappor-
teur de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . Deuxième lecture . Dis-
cussion générale [25 mai 1978] (p . 2044)
annulation par le Conseil d'Etat d'un arrêté
ministériel définissant les conditions d'exer-
cice d'une profession médicale pour défaut
de base légale ; adjonction au texte d'un amen-
dement permettant de définir les professions
médicales par décret en Conseil d'Etat après
avis de l'académie de médecine.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Budget annexe des postes et télécommunica-
tions . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7561) : effort d 'équipement télé-
phonique des zones rurales ; nécessité du main-
tien des bureaux de poste dans nos cam-
pagnes ; son hostilité à la généralisation des
boîtes postales CIDEX en zones rurales.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Commerce et artisanat . Discussion générale
[24 novembre 1979] (p . 8887) : situation des
épouses de commerçants et d'artisans ; néces-
sité de reconsidérer le seuil des 1 .000 mètres
carrés pour le passage obligatoire devant les
commissions départementales d'urbanisme
commercial] ; augmentation du pourcentage
du chiffre d'affaires des grandes surfaces par
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rapport à celui du petit commerce ; la pro-
tection des commerçants non sédentaires.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations . Discussion générale [9 novembre
1979] (p . 9775) : problème de l'équipement
téléphonique des régions isolées ; (p. 9776) :
problème du téléphone des personnes âgées ;
effort fait en faveur des cabines publiques ;
allongement du délai de remise du cour-
rier ; souhaite le maintien des bureaux de
postes ruraux ; problème de l'emploi des
handicapés ; application de la loi Roustan.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10853) : absence de droit de pro-
priété de la mère sur l'enfant qui est un
organisme distinct dès sa conception ; pro-
blèmes de la natalité ; caractère tardif des
mesures annoncées pour la famille.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative
à l'intéressement des travailleurs au capital,
aux fruits de l'expansion et la gestion des
entreprises (n° 1167) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [23 avril 1980] . Arti-
cle 6 (p. 659) : soutient le sous-amendement
n° 73 de M. Hubert Voilquin à l'amendement
n° 62 de M. Michel Inchauspé, adopté.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d'infirmière (n° 1598) . Rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . Première lecture . Discussion
générale [3 juin 1980] (p . 1479) : directives
européennes relatives à la reconnaissance
mutuelle des diplômes et à la liberté d'établis-
sement ; règles professionnelles et commis-
sions de discipline pour les infirmiers ;
(p. 1480) : directives de 1975 relatives aux
médecins ; programmes d'enseignement du
personnel infirmier ; champ d' application
des directives ; préservation des droits acquis ;
(p. 1481) : règles professionnelles et commis-
sion de discipline ; (p . 1486) : contre la
motion de renvoi en commission de M . Gil-
bert Millet . Discussion des articles . Après
l'Article 2 (p. 1487) : amendement n° 26 de
la commission : réciprocité des autorisations
d 'exercice avec les pays extérieurs à la CEE ;
adopté avec modification . Article 3 : Arti-
cle L 478 du code de la santé publique
(p . 1489) : amendement n° 27 de la commis-
sion : inscription sur les listes professionnelles
dans un délai maximum de trois mois, adopté ;
son amendement n° 60 : inscription ne limi-
tant pas géographiquement les possibilités

d'exercice, adopté . Article L 478-2 du code
de la santé publique (p. 1490) : amendement
n° 28 de la commission (formel), adopté.
Article L 478-6 du code de la santé publique
(p . 1491) : amendement n° 29 de la commis-
sion : non-radiation des personnes empêchées
temporairement d'exercer leur profession,
rejeté ; (p. 1492) : son amendement n° 61
corrigé : radiation d'office des personnes qui
ne remplissent plus les conditions requises
pour exercer leur profession, adopté . Arti-
cle 5 : Article L 482 du code de la santé
publique (p. 1494) : amendement n° 30 de la
commission : soumettant aux dispositions
relatives aux règles professionnelles et aux
commissions de discipline les seuls infirmiers
tenus de s'inscrire sur une liste départemen-
tale, adopté ; (p. 1495) : amendement n° 31
de la commission : avis de la commission
des infirmières et infirmiers du conseil supé-
rieur des professions paramédicales, adopté.
Article L 482-2 du code de la santé publique :
amendement n° 32 de la commission : portant
de deux à quatre le nombre d'assesseurs de
la commission régionale de discipline, adopté ;
amendement n° 33 rectifié de la commission
(amendement de conséquence), adopté.
Article L 482-3 du code de la santé publi-
que : (p . 1496) : amendement n° 34 de la
commission (formel), adopté . Article L 482-4
du code de la santé publique : (p. 1497) :
amendement n° 35 de la commission : déci-
sion définitive de la commission de discipline
après l'interdiction provisoire d'exercer la
profession prononcée en cas d'urgence, adopté.
Article L 482-5 du code de la santé publi-
que (p . 1503) : amendement n° 36 de la
commission : portant de deux à quatre le
nombre des assesseurs siégeant à la commis-
sion nationale de discipline, adopté . Article
L 482-10 du code de la santé publique
(p . 1504) : amendement n° 37 de la commis-
sion : référence à une expertise médicale,
rejeté . Après l'Article 5 (p . 1507) : amende-
ment n° 38 de la commission (amendement
d'harmonisation), adopté ; amendement n° 39
de la commission : sanctions de l'exercice
illégal de la profession d'infirmière ou d'in-
firmier, adopté . Après l'Article 7 (p. 1511) :
sous-amendement n° 69 de la commission
à l'amendement n° 59 du Gouvernement :
consultation de la commission compétente du
Conseil supérieur des professions paramédi-
cales, adopté . Deuxième lecture . Discussion
générale [30 juin 19801 (p . 2472) : amende-
ments apportés au texte par le Sénat ; avis
médical préalable à la mesure de suspension
provisoire ; situation des techniciens ther-
maux ; (p. 2473) : établissement d 'Aix-les-
Bains ; limitation du nombre d'étudiants dans
les formations menant au diplôme des pro-
fessions paramédicales .
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— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1981) . Première lecture . Deuxième partie

Education . Discussion générale [24 octo-
bre 1980] (p . 3108) : dispositions du décret
du 14 septembre 1956 relatives au code de
l'enseignement technique ; possibilité pour les
élèves n'ayant pas atteint dix-sept ans de se
présenter aux épreuves du CAP.

Travail et participation . Discussion générale
[27 octobre 1980] (p. 3159) : action des
COTOREP (commissions techniques d'orien-
tation et de reclassement professionnel)
(p. 3160) : renforcement des moyens de leurs
équipes de suite.

Commerce et artisanat . Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3387) : situation des
commerçants non sédentaires (p . 3390)
pose une question au nom de M . Francisque
Perrut ; maintenance des emplois dans les
zones rurales.

Agriculture - BAPSA. Discussion générale
[6 novembre 1980] (p. 3659) : pose une
question au nom de M. Robert-Félix Fabre ;
situation viticole ; problème posé par l'enri-
chissement des vins ; (p. 3678) : lourdeur
de la procédure administrative concernant les
rectifications à apporter au classement de
certaines communes ou parties de communes
en zones de montagne.

BAYLET (Jean-Michel)

Député du Tarn-et-Garonne
(2' circonscription)
(App. S).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'apparente au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1981] (p . 3).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O . du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O . du 3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet

de loi concernant les comités professionnels
de développement économique [18 mai 1978]
(p. 1845).

Membre de la commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique [J .O.
Lois et Décrets du 16 mars 1979] (p . 610).

DÉPOTS

— Proposition de loi constitutionnelle ten-
dant à compléter l'article 34 de la Constitu-
tion (n° 1501) [18 décembre 1979].

QUESTIONS

. questions au Gouvernement :

— Centrale nucléaire en Tarn-et-Garonne
[20 décembre 1978] (p . 9747) : décision du
Gouvernement d'ouvrir une enquête d'utilité
publique en vue de la construction d'une
centrale nucléaire malgré l'opposition des ha-
bitants des communes concernées.

— Intervention des forces de l'ordre à Gol-
fech [24 octobre 1979] (p . 8871) : implan-
tation d'une centrale nucléaire à Golfech
malgré l 'opposition de la majorité de la po-
pulation et des assemblées locales ; le Gou-
vernement laissera-t-il EDF poursuivre son
projet sous la protection des forces de
l'ordre ?

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p . 7264) : insuffi-
sance des revenus agricoles ; réduction des
crédits d'équipement en francs constants
exode rural renforcé par une politique sacri-
fiant les crédits destinés à l'amélioration du
cadre de vie et de l'espace rural ; (p. 7265)
protection sociale des agriculteurs insuffi-
sante en matière de retraite, de situation des
conjoints d'exploitants ; inquiétude grandis-
sante des paysans devant l'accroissement des
montants compensatoires ; hausse constante
des coûts de production.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIII°
Plan (n° 1055) . Première lecture . Discussion
générale [13 juin 1979] (p . 5041) : retard
pris par la région Midi-Pyrénées exigeant
qu'un plan spécial de développement lui soit
accordé ; concurrence redoutable provoquée
par l'élargissement du marché commun à
l'Espagne ; nécessité de désenclaver la région
au plan routier, de mettre fin à l'exode rural
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et de développer les implantations indus-
trielles.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9627) : mécon-
tentement croissant du monde paysan ; insuf-
fisante progression des crédits pour le remem-
brement, l'hydraulique et la rénovation fores-
tière ; insuffisance des dépenses d'investisse-
ments ; (p. 9628) : politique européenne de
la France trop laxiste ; exemple de l'accord
ovin ; nécessité d'un programme durable pour
l'installation des jeunes agriculteurs ; main-
tien nécessaire des services publics ruraux
(p. 9640) : position du Gouvernement fran-
çais dans la négociation sur l'élevage ovin.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion générale [28 novembre 1979]
(p. 10847) : hostilité des adversaires de
l'IVG à la contraception ; nécessité de laisser
aux femmes la responsabilité de décider d'in-
terrompre ou non leur grossesse ; (p. 10848)
relation de causalité entre la libéralisation de
l'avortement et la baisse démographique non
établie ; résultats de la loi de 1975 : faible
augmentation du nombre des avortements,
disparition des accidents graves et des décès
consécutifs à l'avortement ; quasi-impossibilité
d'avorter dans certains départements en rai-
son de l'application extensive de la clause
de conscience constituant un véritable abus
de droit ; contrainte souvent inapplicable que
constitue le respect du délai de dix semaines
nécessité d'améliorer l'information sexuelle et
d'assurer le développement de la contracep-
tion .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion géné-
rale [15 octobre 1980] (p . 2718) : bilan du
septennat ; chômage ; incitation à l'investis-
sement privé ; lien entre profit et investisse-
ment ; désengagement de l'Etat ; relance et
déficit budgétaire ; hausse des prix ; déficit
extérieur ; pression fiscale ; impôt sur le re-
venu ; emplois publics ; décentralisation né-
cessaire de l'ANPE.

Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3339) : pro-
teste contre la déclaration d'utilité publique
de la centrale nucléaire de Golfech ; aména-
gement de la Garonne ; opposition des élus
et de la population à la centrale nucléaire
(p. 3340) : insuffisance des moyens du minis-
tère de l'Environnement .

BAYOU (Raoul)

Député de l 'Hérault
(5 0 circonscription)
(S).

Questeur de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L 'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S ' inscrit au groupe socialiste [J.O. du 4 avril
1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Questeur de l'Assemblée nationale [5 avril
1978] (p. 1109-1111], [2 avril 1979]
(p. 2166), [2 avril 1980] (p . 88), [2 avril
1981 (p . 3).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [1 .0. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à la Compagnie nationale du Rhône
[J .O. du 21 décembre 1979] (p . 3220).

DÉPOTS

Proposition de loi tendant à la généralisa-
tion de la loi relative à l'enrichissement des
vins ou de la vendange en vue de rendre ap-
plicable à tout le territoire français une véri-
table loi unique sur la chaptalisation (n° 1226)
[28 juin 1979].

QUESTIONS

• questions orales sans débat :

— (n° 723) : Situation de la viticulture
[9 juin 1978] (p . 2768, 2769, 2770) : niveau
trop bas des cours en raison des stocks impor-
tants dus à des importations abusives de vin
italien ; problème non résolu de la chapta-
lisation.

— (n° 29929) : Production de carburant
à base d'alcool [23 mai 1980] (p . 1268) :
carburant national ; utilisation de l'alcool à
l'étranger ; distilleries industrielles du Midi ;
viticulture ; énergie solaire .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p . 7248) : drame
de la viticulture dans le Midi ; projet de
l'administration de la communauté tendant
à la disparition du vignoble du Languedoc-
Roussillon ; déficit des récoltes en 1977 et
1978 ; (p . 7249) : menaces résultant de l ' élar-
gissement de la communauté européenne.

Economie et budget . — I . Charges commu-
nes. Discussion générale . [17 novembre
1978] (p . 7938) : insuffisance de l 'indemni-
sation accordée aux rapatriés par la loi de
1978 ; problème des titres d ' indemnisation
détenus par les rapatriés ; insuffisance des
moyens affectés à l'ANIFOM.

— Projet de loi relatif au contrôle de la
circulation des sucres (n° 1034) . Première
lecture . Discussion générale [21 juin 1979]
(p . 5447) : nécessité d 'une loi unique mettant
tous les viticulteurs à égalité en matière de
chaptalisation ; demande au ministre de pren-
dre l'engagement que tous les décrets per-
mettant la chaptalisation dans toute la France
avec les mêmes moyens paraîtront avant la
vendange de 1979 . Discussion des articles
[21 juin 1979] . Article 3 (p . 5449) : problè-
me de la compensation de la différence de
coût entre l'enrichissement par les moûts
concentrés et la chaptalisation.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p. 9625) : absence
d'organisation du marché viticole français
stock

	

de

	

106

	

millions

	

d'hectolitres
(p. 9626) : les importations de vin d'Italie ;
son hostilité à l'arrachage du vignoble du
Midi ; saturation du marché français justifiant
la mise en oeuvre de la clause de sauvegarde
prévue par le traité de Rome ; demande la
création d'un office du vin.

Economie et budget . — I . Charges commu-
nes . Discussion générale [12 novembre 1979]
(p. 9837) : injustices auxquelles a donné lieu
l'application de la loi du 2 janvier 1978 sur
les rapatriés ; problème de l'avenir du per-
sonnel de l'ANIFOM (agence nationale pour
l'indemnisation des Français d'outre-mer).

- Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11684) : consé-
quences des décisions de Bruxelles pour
l'avenir de la viticulture du Midi. Deuxième
lecture . Discussion des articles [9 avril
1980] . Article 4 (p . 176) : interprofessions,
problème crucial du vin .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3651) : diffi-
cultés de la viticulture ; (p . 3652) : baisse
du prix du vin ; importance des stocks et
des distillations ; rapport Bernard sur
l'alcoolisme ; danger de l'entrée de l'Espa-
gne dans le marché commun.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture. Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p . 4949) : chute du revenu viticole ;
(p. 4950) : demande d 'audience du groupe
viticole de l'Assemblée nationale au ministre
de l'agriculture ; gelée des vignobles de
l'Hérault le 5 novembre 1980.

BEAUMONT (Jean-Louis)

Député du Val-de-Marne
(5" circonscription)
(NI).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

N'appartient à aucun groupe [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O . du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O . du 3 avril 1979]
(p. 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p . 842).

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O . du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi pour une participation
personnelle des Français à la gestion des
actions de santé (n° 1755) [28 mai 1980].

QUESTIONS

® questions au Gouvernement :
— Epargne-logement [16 avril 1980]

(p. 430).
— Election cantonale de Vincennes - Fon-

tenay-sous-Bois [14 mai 1980] (p . 1056) :
fraude électorale .
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• question orale sans débat :

— (n° 36080) : Conférence de Madrid
[3 octobre 1980] (p . 2580) : refus de la
France de reconnaître les accords de Yalta ;
non-application de l'accord d'Helsinki ; repré-
sentativité des délégués des Etats (exemple de
M . Kania pour la Pologne) ; droit des peu-
ples à disposer d'eux-mêmes.

INTERVENTIONS

- Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252). Discussion [24 mai 1978]
(p. 1988) : système de sécurité sociale fondé
sur l'égalité, la solidarité et sur un finance-
ment lié à l'activité des entreprises ; échec
des tentatives des pouvoirs publics pour limi-
ter la croissance des dépenses de sécurité so-
ciale qui menace l'équilibre économique du
pays ; causes de la croissance irrésistible du
budget de la sécurité sociale ; absence d'un
contrôle efficace de la part de l'Etat, des
entreprises, des syndicats et des salariés
(p. 1989) : moyen de limiter la croissance
des dépenses de santé : mise en place d'un
pouvoir de contrôle par les assurés eux-mêmes
et non par leurs représentants même élus
son intention de déposer une proposition de
loi dans ce sens.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et santé . — I. Section commune.
— III . Santé et famille . Discussion générale
[27 octobre 1978] (p . 6851) : budget de la
santé soulignant trop le rôle des organismes
et des contrôles et pas assez l'action des per-
sonnes ; croissance incontrôlée des dépenses
de santé engendrées par les mécanismes mis
en place par l 'ordonnance de 1945
(p. 6852) : refuse l'étatisation de l'ensemble
des actions de santé ; souhaite la personnali-
sation du contrôle des actions de santé.

Education . Discussion générale [13 novem-
bre 1978] (p . 7490) : agitation et intolérance
régnant dans l'enseignement ; (p. 7491) : trop
grande centralisation de l'enseignement
absence d'indemnité de responsabilité de di-
rection pour les chefs d'établissements du se-
cond degré ; inexistence du grade de principal
de collège ; non-reconnaissance de la qualité
de chef d'établissement pour les directeurs et
directrices des écoles élémentaires et mater-
nelles.

Services du Premier ministre. — I. Ser-
vices généraux : Information. Discussion gé-
nérale [16 novembre 1978] (p . 7798) : né-
cessité de défendre la diffusion du français
(p. 7799) : régression des publications scien-

tifiques en langue française ; massification de
l'information.

— Projet de loi relatif aux études médicales
(n° 1033) . Première lecture . Discussion géné-
rale [22 mai 1979] (p . 4075) : incapacité du
nouveau troisième cycle à remettre en honneur
la médecine générale ; principe de l'internat
qualifiant conduisant tous les étudiants les
plus brillants à devenir des spécialistes ; sous-
évaluation par la tarification de la sécurité
sociale de la consultation du généraliste,
cause du déclin de la pratique de la médecine
générale ; (p . 4076) : pas de prise en compte
de la qualité pratique des étudiants en méde-
cine dans la validation de leurs études.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [22 octo-
bre 1979] (p . 8726) : incapacité notoire de
l'action éducative due aux structures trop
centralisées de l'éducation nationale ; nécessi-
té de développer les responsabilités des direc-
teurs d'école, des enseignants, des parents
et des élus locaux.

Santé et sécurité sociale . Travail et san-
té. — I. Section commune . — III . Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [15 no-
vembre 1979] (p . 10113) : nécessité de
redonner à chaque assuré la responsabilité de
ses dépenses de santé ; (p . 10120) : reconnaît
la nécessité de la solidarité entre assurés.

— Rappel au règlement [21 novembre
1979] (p . 10434) : (article 132, alinéa 1) :
pourquoi avoir choisi une déclaration sans
vote sur la politique familiale au lieu de
discuter de la proposition de loi-cadre qui a
été déposée ?

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10805) : loi de 1975 laissant les
femmes seules face aux problèmes de l'avor-
tement ; (p. 10806) : connaissance insuffi-
sante des conséquences socio-économiques et
médicales de la loi ; responsabilité du Gou-
vernement dans l'absence de politique fami-
liale ; demande au Gouvernement de proposer
une solution transitoire entre la prorogation
de la loi de 1975 et le retour à celle de
1920 ; [29 novembre 1979] (p . 10889) :
soutient sa motion de renvoi en commission ;
(p . 10890) : souhaite qu'un meilleur projet
sur l'IVG soit intégré dans un projet de loi
plus vaste pour les femmes, les enfants et la
famille ; mauvaise application de la loi de
1975 ; insuffisance des renseignements et indi-
gence des études qui ont suivi cette applica-
tion ; risques médicaux de l'avortement et
de la pilule ; (p. 10891) : suggère la recon-
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duction pour un an de la loi de 1975 pendant
l'étude d'un autre projet ; (p . 10892) : motion
de renvoi en commission rejetée par scrutin
public . Discussion des articles [29 novem-
bre 1979] . Avant l'Article premier (p . 10901) :
refuse que l'éducation sexuelle devienne une
éducation de masse . Après l'Article premier
(p. 10931) : s'oppose à l'amendement n° 38
de M . Alexandre Bolo : interdisant de donner
suite à la demande d'interruption volontaire
de grossesse si le père qui fait opposition à
cette demande prend par écrit l'engagement
d'élever l'enfant ; (p . 10936) : approuve
l 'amendement n° 3 corrigé de M . Michel
Debré ; (p. 10942) : s'oppose à l'amende-
ment n° 50 de la commission qui va trans-
former le caractère libéral que le Gouverne-
ment attribue à la clause de conscience ;
(p. 10943) : s'oppose à l'amendement n° 51
de la commission : impossibilité pour le
médecin chef de service d'un établissement
public hospitalier de s'opposer à la réalisa-
tion d'IVG dans son service . Article premier
précédemment réservé (p . 10957) : approuve
les amendements tendant à la reconduction
provisoire de la loi de 1975 ; effets mal
connus de la loi de 1975 . Commission mixte
paritaire . Discussion générale [19 décembre
1979] (p . 12289) : proteste contre l'exclu-
sion de la CMP des députés hostiles à la
légalisation définitive de l'avortement ; estime
que la loi est « hors la loi » parce qu'elle
porte atteinte à la personne humaine ; loi sur
l ' IVG ne représentant qu 'une somme de men-
songes ; (p. 12291) : dimension politique du
problème de l'IVG.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion [22
novembre 1979] (p . 10535) : importance de
la famille pour l'avenir de l'humanité ;
(p. 10536) : propose une réforme personna-
lisée de la sécurité sociale permettant de déga-
ger des moyens matériels et humains très
importants au service de la famille ; regrette
que le débat ne soit pas conclu par un
vote ; (p . 10559) : proteste contre la façon
dont la télévision a rendu compte du débat.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion générale [7 mai 1980]
(p. 944) : congé de maternité ; allocation de
naissance ; accès aux équipements collectifs ;
revenu minimum familial ; crèches et fonction
éducatrice des familles ; loi sur l'avortement.

Deuxième lecture . Discussion des articles
[26 juin 1980] . Article 26 (p . 2323) : repré-
sentation des familles nombreuses au conseil
d'administration de l'UNAF et des UDAF ;
article 26 contraire à l'article 84, alinéa 3 du
règlement de l'Assemblée .

— Conclusions du rapport de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et so-
ciales sur la proposition de loi (n° 864) ten-
dant à modifier l'article 8 du code de la
famille et de l'aide sociale relatif aux conseils
d'administration des unions d'associations
familiales (n° 973) . Première lecture . Discus-
sion générale [13 mai 1980] (p . 1004) : re-
présentation des familles nombreuses.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V. Re-
cherche . Discussion générale [22 octobre
1980] (p . 2974) : nécessité d'un engagement
personnel des chercheurs dans la recherche;
importance de l'expérimentation dans la for-
mation des jeunes ; (p . 2975) : critère de
recrutement des chercheurs.

Affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3791) : principes et
réalités de la politique étrangère française ;
problème de l'Afghanistan ; s'oppose à la
participation de la France à la conférence
de Madrid.

BECAM (Marc)

Député du Finistère
(1" circonscription)
(App. RPR).

Secrétaire d'Etat auprès du ministère de
l'intérieur (collectivités locales).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S 'apparente au groupe du Rassemblement
pour la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du ministère de
l'intérieur (collectivités locales) (troisième gou-
vernement Barre) . Décret du 6 avril 1978.
[J .O. du 7 avril 1978] (p. 1571).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation le 6 mai 1978 de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1512).

Elu sénateur le 28 septembre 1980 . Donne
sa démission de secrétaire d 'Etat auprès du
ministre de l'intérieur (collectivités locales)
[J .O. du 3 octobre 1980] (p . 2295) .
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QUESTIONS

En qualité de secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur (collectivités locales).

• Réponses aux questions au Gouvernement
de :

— Mme Marie Jacq : Situation provoquée
par le naufrage de « l'Amoco-Cadiz »
[18 avril 1978] (p . 1146) : dispositions
récentes applicables aux conditions de circula-
tion des pétroliers ; mesures d'indemnisation
prévues pour les marins-pêcheurs, les salariés
et tous les secteurs d'activité touchés.

— M . Jean-Louis Goasduff : Situation pro-
voquée par le naufrage de « l'Amoco-Cadiz »
[18 avril 1978] (p . 1150) : élaboration d'un
plan de prévention auquel seront associés les
parlementaires des régions touchées ; mission
de surveillance assignée à la marine nationale
répression des infractions ; indemnisation des
sinistrés ; relance économique ; prise en charge
par l'Etat des dépenses des communes.

— M. Eugène Berest : Situation provoquée
par le naufrage de « l'Amoco-Cadiz » [18 avril
1978] (p . 1151) : programme de recherches
en cours au CNEXO.

— M . François Léotard : Pollution pétro-
lière en Méditerranée [18 avril 1978]
(p . 1152) : mesures de prévention déjà étu-
diées dans le rapport « Prévention des pollu-
tions » de 1976 ; moyens d'intervention de la
Marine nationale prochainement fixés par un
arrêté.

-- M. Robert Héraud : Sécurité de habi-
tan*.s des campagnes [31 mai 1978] (p . 2288-
2289) : renforcement des effectifs de la gen-
darmerie nationale et de la gendarmerie
mobile .

— Mme Gisèle Moreau : Participation de
l'Etat aux dépenses de police de la ville de
Paris [7 juin 1978] (p . 2600) : répartition
des charges entre l'Etat et la ville de Paris ;
examen de cette question par une commission
mixte paritaire, compte tenu du nouveau
statut de la ville.

— M . Robert Vizet : Indemnisation des col-
lectivités publiques de la région parisienne
victimes des inondations [7 juin 1978]
(p . 2600) : les trois types d 'aides utilisés
secours d'urgence, fonds de secours aux vic-
times, prêts à taux bonifié.

— M. René La Combe : Sécurité des per-
sonnes, lutte contre la drogue et la violence
[7 juin 1978] (p . 2603) : fermeté du Gou-
vernement devant la montée de la violence
prévention ; renforcement des moyens de la
police en hommes et en matériel ; création de
10.000 postes dans la gendarmerie prévue
dans le programme de Blois ; dispositions du

cahier des charges des sociétés de télévision
relatives au problème de la violence ; renfor-
cement des services spécialisés de police char-
gés de la lutte contre le trafic et l'usage des
stupéfiants.

— M . Guy Bêche : Retard dans le règle-
ment de majorations de subventions [8 novem-
bre 1978] (p . 7224) : majorations calculées
après la fixation des subventions accordées par
différents départements ministériels ; décalage
que le ministère de l'intérieur s'efforce de
réduire.

— M . César Depietri : Contrôle d'identité
de sidérurgistes allemands à la frontière fran-
çaise [8 novembre 1978] (p. 7224) : aucune
discrimination ; contrôle effectué faute de pré-
sentation à la police des frontières de la liste
des personnes entrant en France.

— M . Edmond Gamin : Menées fascistes
[15 novembre 1978] (p . 7674) : trois soucis
pour le Gouvernement : interdire les mani-
festations ouvertement néo-nazies ou fascistes,
assurer l'ordre public, respecter la liberté
d'expression.

— M. André Duroméa : Interventions poli-
cières dans les entreprises [15 novembre
1978] (p 7674) : intervention de la police
pour exécuter une décision judiciaire ou assu-
rer l'ordre public.

— M . Henry Canacos : Expulsions [15 no-
vembre 1978] (p. 7675) : autorisation cas
par cas par les préfets du concours de la force
publique aux expulsions ; directives gouverne-
mentales pour favoriser les règlements
amiables.

— M. Philippe Marchand : Manifestation
de la police [6 décembre 1978] (p . 8881) :
effort budgétaire considérable pour l'accrois-
sement des effectifs et le renforcement des
moyens matériels ; sanctions immédiates en
cas de fautes professionnelles.

Suppléant M . Christian Bonnet :
— M . Pierre Zarka : Intervention de la

police et arrestations au cours des manifesta-
tions [23 mai 1979] (p . 4128) : France, pays
où la démocratie subsiste ; confiance du Gou-
vernement dans la justice, garante des libertés
publiques.

— M . Jean-Michel Baylet : Intervention
des forces de l'ordre à Golfech [24 octo-
bre 1979] (p . 8871) : intervention des forces
de l 'ordre justifiée par les incidents s'étant
produits à l'occasion de l'enquête préalable
à la déclaration de l'utilité publique, élément
essentiel à la réalisation des grands ouvrages
publics ; destruction de documents mis à la
disposition du public par des éléments exté-
rieurs aux départements ; nécessité pour les
populations de s'exprimer librement .
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• Réponses aux questions orales sans débat
de :

— M. Didier Bariani (n° 1322) : Augmen-
tation de la criminalité dans le xxe arrondis-
sement [19 mai 1978] (p . 1909) : introduc-
tion de la technique de Pilotage ; création
d'unités mobiles de sécurité ; surveillance dans
le métro.

— M. Dominique Frelaut (n° 1545) : Mai-
son de Nanterre [19 mai 1978] (p . 1910-
1911) : la fréquentation de cet établissement
est en voie de diminution ; réaménagements
en cours ; modernisation des locaux ; exis-
tence d'une commission de surveillance.

— M. Pierre-Charles Krieg (n° 1009) :
Troubles à Paris lors du défilé du l er mai
[26 mai 1978] (p . 2138) : indemnisation des
victimes des dommages ; les manifestations
des groupes socio-professionnels font partie
de la vie démocratique.

— M. Raymond Guilliod (n° 3543) : Pro-
duction sucrière en Guadeloupe [30 juin 1978]
(p . 3733, 3734) : les objectifs fixés par le
Gouvernement ; maintenir un niveau minimal
de production de 100 .000 tonnes de sucre ;
demander à la CEE les adaptations nécessaires
aux conditions particulières des DOM (cotisa-
tions de stockage) ; aide aux petits plan-
teurs .

— M . Marc Plantegenest (n° 3837) :
Saint-Pierre-et-Miquelon [30 juin 1978]
(p . 3734, 3735, 3736) : les difficultés écono-
miques de l'archipel ne sont pas dues à l'in-
tégration à la C .E.E . ; les quotas attribués aux
pêcheurs ; les négociations sur la délimitation
des eaux françaises et canadiennes.

— M . Maxime Kalinsky (n° 3838) : Utili-
sation de la force publique [30 juin 1978]
(p . 3736, 3737, 3738) : la sécurité des Fran-
çais est une priorité absolue pour le Gouver-
nement qui poursuit toutes les formes de
violence.

— M. Emile Koehl (n° 17367) : Renforce-
ment des effectifs de police à Strasbourg
[15 juin 1979] (p . 5218) : décision du Gou-
vernement d'accroître le nombre des gradés
et des gardiens de la paix ; création d'une
unité spécialisée dans la garde du Palais de
l'Europe et d'une brigade de surveillance de
nuit ; renforcement des services de la police
de l'air et des frontières ; affectation durant
les sessions de compagnies de CRS.

— M. Robert Vizet (n° 29286) : Utilisa-
tion de polices privées dans les conflits sociaux
[11 avril 1980] (p . 309) : blanchisseries de
Grenelle ; manifestation des sidérurgistes le
23 mars 1979 ; sociétés de gardiennage et de
surveillance ; autorisations de port d'armes .

INTERVENTIONS

— Propositions de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les conditions de navigation des
pétroliers et d'une commission d'enquête par-
lementaire chargée de rassembler les informa-
tions sur les conditions de contrôle de la navi-
gation dans les parages dangereux, sur les
mesures de prévention des accidents de na-
vires pétroliers et sur les moyens de lutte
contre la pollution marine accidentelle ou vo-
lontaire et de proposer un ensemble de me-
sures en vue de protéger les côtes françaises
(n°S 5, 10) . Discussion générale [11 mai 1978]
(p . 1611) : la mise au point d'un plan dé-
taillé pour le 1" juillet 1978 ; les progrès
réalisés par la réunion à Londres du Comité
de sécurité de l'OMCI . Discussion des arti-
cles . Article unique (p . 1612) : la flotte de
commerce française ; l'usage limité des pa-
villons de complaisance par la France.

— Projet de loi complétant les dispositions
du code des communes en vue d'instituer des
comités d'hygiène et de sécurité (n° 138).
Première lecture . Discussion générale [30 mai
1978] (p . 2234) : moindre fréquence des
accidents du travail chez les agents commu-
naux que chez les autres salariés ; seuil d'ap-
plication du projet : cent agents ; consulta-
tion réalisée auprès des préfets et de l'asso-
ciation des maires de France pour rendre
obligatoire la constitution de comités d'hy-
giène et de sécurité ; (p . 2235) : initiative
nécessaire laissée aux municipalités ; carac-
tère consultatif du comité ; composition du
comité : nombre égal de représentants de la
municipalité et de délégués du personnel ;
problème du nombre des représentants élus
et de la durée de leur mandat ; fréquence
des réunions : quatre par an ; non-applica-
tion du projet de la ville de Paris ; limite
d'âge pour le recrutement portée de trente à
quarante ans ; compétence des maires pour
la fixation des horaires et l'application du
temps partiel . Discussion des articles . Arti-
cle 3 : Article L 417-18 du code des commu-
nes (p . 2236) : son opposition à l 'abaissement
du seuil d'application proposé par l'amende-
ment n° 3 de M. Alain Richard ; approbation
du seuil de cent employés par l'enquête effec-
tuée dans les départements et l'association des
maires de France ; 767 communes concer-
nées par la création de comités d'hygiène et
de sécurité avec le seuil de cent employés,
1 .200 avec un seuil de cinquante employés ;
(p. 2236) : accord du Gouvernement sur
l'adoption de l'amendement n° 24 de M . Ed-
mond Garcin ; (p. 2236) : sur l'amendement
n° 4 de M. Alain Richard : application du
texte aux agents travaillant à temps partiel.
Après l'Article L 417-18 du code des communes
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(p. 2237) : sur l'amendement n° 5 de M . Alain
Richard : caractère prématuré de l'obligation
faite aux communes de disposer d'un service
de médecine du travail . Article L 417-19 du
code des communes (p . 2238) : rigidité des
amendements n° 1 de la commission et n° 15
de Mme Hélène Constans ; (p. 2238) : sou-
tient l'amendement n° 23 du Gouvernement :
fixation de cinq à dix du nombre des repré-
sentants du personnel, mandat d'une durée
de six ans ; (p . 2238) : l'opposition du Gou-
vernement au sous-amendement n° 14 de
M. Lucien Villa ; (p. 2239) : son opposition
au sous-amendement n° 19 de M . Alain Ri-
chard ; suppression par cet amendement de
la règle du paritarisme et risque de contes-
tations sur le plan local ; (p . 2239) : l'oppo-
sition du Gouvernement au sous-amendement
n° 22 de M. Alain Richard ; possibilité pour
le comité d'hygiène et de sécurité d'entendre
le médecin à l'initiative du maire ; (p . 2239) :
avis défavorable du Gouvernement sur le
sous-amendement n° 20 de M . Alain Richard ;
risque d'opposition entre le secrétariat et le
maire, nécessité d'assurer le secrétariat du
comité par un agent de la commune indépen-
dant désigné par le maire ; (p . 2238) : sou-
tient l'amendement n° 23 du Gouvernement :
nombre de représentants du personnel, cinq
à dix membres selon l'importance de la com-
mune ; solution souple proposée par cet amen-
dement quant au nombre des membres du
comité d'hygiène et de sécurité ; permet la
meilleure adaptation possible aux problèmes
des communes ; (p . 2240) : modification de
l'amendement n° 23 : liberté de choix de la
commune pour le nombre de membres du co-
mité d'hygiène et de sécurité dans une four-
çhette de cinq à dix membres ; volonté du
Gouvernement de laisser les communes libres
du choix du mode d'élection des représentants
du personnel ; inapplicabilité du code du tra-
vail aux communes ; amendement n° 23 adop-
té (p . 2241) . Article L 417-20 du code des
communes (p . 2242) : accepte l'amendement
n° 2 de la commission ; s'oppose à l'amende-
ment n° 16 de M . Lucien. Villa dont le con-
tenu n'est pas du domaine législatif ; s'oppose
au sous-amendement n° 21 de M . Alain Ri-
chard ; (p. 2244) : s 'oppose à l'amendement
n° 17 de M . Maxime Kalinsky au nom de
la liberté et de la responsabilité des maires ;
s'oppose à l'amendement n° 10 de M. Alain
Richard portant atteinte aux prérogatives des
maires et à la libre administration des collec-
tivités locales ; (p. 2245) : la nécessité de
préserver les responsabilités du conseil muni-
cipal élu . Après l'Article L 417-20 du code
des communes (p . 2246) : s'oppose à l'amen-
dement n° 11 de M . Alain Richard accordant
des droits exorbitants aux membres des comi-
tés d'hygiène et de sécurité . Article 5
(p . 2247) : s'oppose à l'amendement n° 18

de M. Louis Maisonnat ; caractère réglemen-
taire du statut des personnels communaux de
la ville de Paris ; compétence des comités
techniques paritaires pour connaître des pro-
blèmes d'hygiène et de sécurité . Après
l'Article 5 (p. 2248) : avis du Conseil d'Etat
conseillant au Gouvernement de ne pas pren-
dre les décrets d'application et souhaitant
une application immédiate de la loi ; déclare
sans objet l'amendement n° 12 de M. Alain
Richard ; s'en remet à la sagesse de l'Assem-
blée à propos de l'amendement n° 13 de
M. Alain Richard sous réserve de l'adop-
tion du sous-amendement n° 26 de la com-
mission . Deuxième lecture . Discussion géné-
rale [30 juin 1978] (p . 3757) : portée de
la loi accrue par le Sénat ; création d'une
commission intercommunale d'hygiène et de
sécurité ; obligation pour les communes de
disposer d'un service de médecine profes-
sionnelle ; s'en remet à la sagesse de
l'Assemblée sur les innovations introduites
dans le projet du Sénat . Discussion des arti-
cles [30 juin 1978] . Article 3, Article
L 417-19 du code des communes (p. 3758) :
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée sur
l'amendement n° 1 de la commission ; avis
défavorable du Gouvernement sur l'amende-
ment n° 6 de M . Alain Richard dont les dis-
positions sont de nature réglementaire ;
(p 3759) : avis défavorable du Gouverne-
ment sur l'amendement n° 7 de M . Alain
Richard . Article L 417-19 bis du code des
communes (p. 3759) absence d'opinion du
Gouvernement sur l'amendement n° 9 de
M. Main Richard„ Article L 417-20 du code
des communes (p. 3760) : avis défavorable
du Gouvernement sur l'amendement n° 10
de M. Alain Richard ; s'en remet à la sagesse
de l'Assemblée sur le amendements identi-
ques n° 2 de la commission et n° 11 de
M. Alain Richard ; (p. 3761) : avis défa-
vorable du Gouvernement sur l'amendement
n° 12 de M. Alain Richard . Article L 417-21
du code des communes (p . 3762) : avis dé-
favorable du Gouvernement sur l'amende-
ment n° 3 de la commission ; avis défavo-
rable du Gouvernement sur l'amendement
n° 4 de la commission . Article 5 (p . 3763) :
avis défavorable du Gouvernement sur
l'amendement n° 13 de M . Alain Richard.
Article 6 (p . 3763) : avis défavorable du
Gouvernement sur l'amendement n° 14 de
M. Alain Richard . Commission mixte pari-
taire. Discussion générale [22 novembre
1978] (p . 8159) : ralliement du Gouverne-
ment au texte de la commission mixte pari-
taire.

— Projet de loi instituant une dotation
globale de fonctionnement versée par dEtat
aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements et aménageant le régime des

T. I . — 16
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impôts directs locaux pour 1979 (n° 706).
Deuxième lecture. Discussion des articles [19
décembre 1978] . Article L 234-12 du code
des communes (p . 9707) : souci du Gouver-
nement d'encourager l'effort de scolarisation
des jeunes enfants dans les zones rurales.

— Projet de loi modifiant les modes
d'élection de l'Assemblée territoriale et du
Conseil du Gouvernement du territoire de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 925).
Deuxième lecture. Discussion générale [9 mai
1979] (p . 3550) : objet essentiel du texte :
remédier au mauvais fonctionnement des ins-
titutions de la Nouvelle-Calédonie ; substi-
tution d'un mode de scrutin majoritaire à
la représentation proportionnelle pour l'élec-
tion du Conseil de Gouvernement ; nécessité
de faire appel aux électeurs calédoniens.
Discussion des articles [9 mai 1979) . Arti-
cle 6 (p. 3553) : pas de relation entre le
voyage éventuel du Président de la Républi-
que en Nouvelle-Calédonie et les élections
renouvelant l'Assemblée territoriale.

— Projet de loi modifiant l'article pre-
mier-1° de la loi n° 891 du 28 septembre
1942 réglementant l'exercice de la profession
de directeur et de gérant d'agences privées de
recherches (n° 927) . Première lecture. Dis-
cussion générale [5 juin 1979] (p. 4651) :
projet visant à harmoniser la situation sur
le plan européen en permettant aux ressortis-
sants de la CEE d'exercer en France la pro-
fession de détective privé ; nécessité de ne
doter cette profession d'aucune prérogative
qui la fasse participer à l'exercice de la puis-
sance publique ; régime actuel de la profes-
sion permettant de protéger la liberté des
citoyens d'eventuels excès des détectives pri-
vés ; (p . 4653) : existence de nombreuses
agences privées de recherches honorables;
problème des sociétés de gardiennage sans
rapport avec le débat.

BÊCHE (Guy)

Député du Doubs
(2' circonscription)
(S).

Vice-président de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511) .

NOMINATIONS

Vice-président de l'Assemblée nationale
[2 avril 1979] (p. 2166).

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979]
(p . 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O.
du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p. 3853).

Rapporteur de sa proposition de loi portant
réforme du titre III du livre IV du code du
travail relatif aux comités d'entreprise
(n° 1544) [10 avril 1980] (p . 296).

Rapporteur de sa proposition de loi rela-
tive à l'exercice du droit syndical dans les
entreprises et les administrations (n° 1849)
[2 octobre 1980] (p . 2555).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi relatif au travail à temps partiel [1 .0.
du 5 décembre 1980] (p . 2868).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative au contrat à
durée déterminée et au travail temporaire
(n° 1308) [3 octobre 1979].

— Proposition de loi portant réforme du
titre III du livre IV du code du travail
relatif aux comités d'entreprise (n° 1544)
[20 décembre 1979].

— Proposition de résolution tendant à créer
une commission d'enquête sur la politique
du personnel appliquée dans l'entreprise
Peugeot (n° 1772) [3 juin 1980].

— Proposition de loi relative à l'exercice
du droit syndical dans les entreprises et les
administrations (n° 1849) [25 juin 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Difficultés dans l'industrie du bâtiment
[26 avril 1978] (p. 1370) : le manque de
crédits pour les équipements collectifs ; la
pauvreté des budgets d'investissement des
collectivités locales ; nécessité de modifier le
mode de financement des charges sociales des
entreprises de main-d'ceuvre .
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— Retard dans le règlement de majorations
de subventions [8 novembre 1978] (p . 7223) :
d'importants retards dans le règlement des
majorations de subventions mettent en diffi-
culté les finances des collectivités locales.

— Rémunération des assesseurs aux élec-
tions prud'homales [28 novembre 1979]
(p. 10815) : élections prud'homales du 12
décembre ; différence faite entre les électeurs
et les scrutateurs.

— Pouvoir d'achat des salariés [23 avril
1980] (p . 635).

— Veaux d'importation [22 octobre 1980]
(p. 2962).

• question orale sans débat :

— (n° 32033) : Primes au départ volon-
taire [27 juin 1980] (p . 2407) : système lé-
sant les travailleurs du point de vue fiscal,
social et du point de vue de l'indemnisation
du chômage (p . 2408) : pratique des primes
au départ volontaire en Lorraine.

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président de l'Assemblée :

— Projet de loi modifiant les modes d'élec-
tion de l'Assemblée territoriale et du Conseil
de Gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 925) . Troisième
lecture . Discussion générale [10 mai 1979]
(p. 3713) : règlement de l'Assemblée ne com-
portant aucune disposition sur le vote des
groupes et celui des non-inscrits.

— Réponse au rappel au règlement de
M. André Tourné [29 mai 1979] (p . 4251) :
article 41 de la Constitution opposée au rap-
port de M . Garcin et non à la proposition
de loi du Sénat en raison d'une différence de
rédaction entre les deux textes.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Louis Odru [25 juin 1979] (p . 5614,
5615) : le ministre est retenu et par ailleurs
la conférence des présidents avait prévu la
discussion du texte sur les fonds communs de
placement en séance de nuit.

— Clôture de la seconde session ordinaire
1978-1979 [30 juin 1979] (p . 5927).

— Réponse au rappel au règlement de
M . Michel Delprat [10 octobre 1979]
(p. 8035) : n'entre pas dans le cadre d'un
rappel au règlement.

— Réponse au rappel au règlement de
M . Emmanuel Hamel [22 octobre 1979]
(p . 8711) : fera parvenir ses observations
à la présidence .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles . Réponse au
rappel au règlement de M . Laurent Fabius
[22 octobre 1979] (p . 8711, 8712, 8713) :
la suspension de séance demandée par le
président de la commission saisie au fond
est de droit ; indique qu'il va rendre compte
au président de l'Assemblée et suspend puis
reprend la séance ; informe l'Assemblée que
le président estime qu'il s'agit d'une de ses
responsabilités propres ; sens du mot « vote »
dans l'article 40 de la loi organique ; le
rejet de l'article d'équilibre n'empêche pas
l'examen de la seconde partie du projet ;
suspend puis reprend la séance ; indique que
le président de l'Assemblée confirme qu'il ne
réunit pas le bureau car le problème est de
sa seule compétence.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Gérard Bapt [22 octobre 1979] (p . 8713) :
intervention n'entrant pas dans le cadre d'un
rappel au règlement.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Roland Huguet [8 novembre 1979]
(p . 9593) : en référera au président de
l'Assemblée nationale.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Pierre Joxe [8 novembre 1979] (p . 9611) :
le ministre de l'agriculture vous a entendu.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Jean-Louis Schneiter [16 novembre 1979]
(p. 10181) : le rappel au règlement a déjà
fait l'objet d'un débat.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Alain Léger [22 novembre 1979]
(p. 10530) : donne lecture de la lettre du
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, pré-
voyant les modifications de l'ordre du jour.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion générale . Réponse au rappel
au règlement de M . Michel Debré [27 no-
vembre 1979] (p . 10702) : fixation de
l'ordre du jour par la conférence des prési-
dents suffisamment longtemps à l'avance.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Henri Emmanuelli (p . 10702) : impossi-
bilité de différer l'ouverture du débat qui
se situe dans le cadre de l'ordre du jour
prioritaire.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Pierre Jagoret [5 décembre 1979]
(p. 11267) : transmettra l'observation au
président de l'Assemblée nationale .
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-
Réponse au rappel au règlement de

Mme Florence d'Harcourt [19 décembre
1979] (p . 12315) : constitution des commis-
sions paritaires annoncée conformément au
règlement.

Annonce la clôture de la session extraordi-
naire par la voie du Journal officiel en cas
d'adoption conformé par le Sénat du projet de
loi de finances pour 1980 ; sinon convocation
de l'Assemblée nationale [11 janvier 1980]
(p. 37).

En qualité de député :

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [23 mai 1978] (p . 1942) :
prestations familiales ; engagements du pro-
gramme de Provins ; thème du contrat de
progrès pour la famille évoqué en 1970 par
le Président Pompidou et repris en 1974 par
M. Valéry Giscard d'Estaing ; compensation
des charges de famille visée par le conseil
national de la résistance et la législation de
1946 ; croissance des prestations familiales
très inférieure à celle du SMIC ; multiplica-
tion depuis 1972 des prestations spécifiques
servies sous condition de ressources ; politique
gouvernementale de saupoudrage ; généralisa-
tion du phénomène d'assistance ; montant trop
bas du complément familial inférieur à la
somme des avantages remplacés ; échec de
la réforme de l'allocation logement en 1974
et de l'aide personnalisée au logement ;
(p. 1943) : inquiétude des Français face au
projet de revenu minimum familial garanti,
esquisse d'un impôt négatif ; propositions :
augmentation de 25 % de la base de calcul
des allocations familiales, nouveau mode de
calcul de l'allocation au premier enfant, pro-
gression des allocations familiales au même
rythme que les salaires, création d'une allo-
cation familiale unique intégrée au revenu
imposable, réforme profonde de la fiscalité
avec remplacement du quotient familial par
un abattement forfaitaire, nouvelle grille des
tranches de l'impôt.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et santé. — II . Travail et partici-
pation : Formation professionnelle . Discussion
générale [26 octobre 1978 (p . 6764) : absence
de contrôle sur l'emploi des fonds dégagés en
faveur des travailleurs manuels ; situation
défavorisée des travailleurs manuels en ma-
tière d'accidents du travail et de conditions
de travail ; problèmes de l'absentéisme ; de-
mande un rapport sur l'utilisation par les en-
treprises des crédits engagés dans la lutte
pour l'amélioration des conditions de travail ;
nécessité de développer la démocratie dans
l'entreprise ; (p . 6765) : problème des enfants

et de la deuxième génération de migrants
mauvaises conditions de scolarisation des
enfants de migrants ; dissolution de l'associa-
tion pour l'enseignement des étrangers.
1 . Section commune. — III . Santé et famille.
Discussion générale [27 octobre 1978]
(p. 6852) : inadaptation en milieu rural des
mesures proposées dans le cadre de la poli-
tique de maintien à domicile des personnes
âgées ; effort des collectivités locales en faveur
des personnes âgées dans les villes ; proposi-
tions socialistes en matière de politique de
la vieillesse.

— Projet de loi relatif au contrat de travail
à durée déterminée (n° 704) . Première lec-
ture . Discussion des articles [5 décembre
1978] . Article 4 : Article L . 122-1 du code
du travail (p . 8839) : soutient son amende-
ment n° 23 : conditions de recours par l'em-
ployeur au contrat de travail à durée déter-
minée ; rejeté (p . 8840) . Art. L 122-2 du
code du travail (p . 8847) : soutient son amen-
dement n° 24 : transformation du contrat
à durée déterminée en contrat à durée indéter-
minée en cas d'inobservation par l'employeur
des dispositions de l'article L 122-2 ; devient
sans objet ; (p . 8847) : son amendement n° 25
soutenu par M . Jacques-Antoine Gau : sup-
primant les dispositions prévoyant que le
contrat conclu pour une saison ou pour une
entreprise déterminée est un contrat à durée
déterminée ; rejeté (p . 8848) . Article L. 122-3
du code du travail (p. 8848) : déclare devenu
sans objet son amendement n° 26 : suppression
du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L 122-3 du code du travail . Com-
mission mixte paritaire . Explications de vote
[20 décembre 1978] (p . 9761) : vote hostile
du groupe socialiste.

— Projet de loi relatif aux entreprises de
travail temporaire (n° 705) . Première lec-
ture . Discussion générale [5 décembre 1978]
(p. 8854) : absence de garanties supplémen-
taires accordées aux travailleurs intérimaires
le travail temporaire, forme moderne du ser-
vage ; absence de garanties de ressources
pour les travailleurs temporaires ; accroisse-
ment du chiffre d'affaires des entreprises
travail temporaire parallèle à l'accroissement
du chômage ; principe de l'obligation du cau-
tionnement ; (p. 8855) : nécessité de confier
à un service public de placement l'activité
exercée par les entreprises de travail tempo-
raire . Discussion des articles [5 décembre
1978] . Avant l 'Article premier (p. 8857)
son amendement n° 7 soutenu par M . Pierre
Jagoret : extension aux travailleurs tempo-
raires des dispositions relatives à la mensua-
lisation ; rejeté (p . 8857).

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur des salariés privés d'emploi qui
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créent une entreprise (n° 702) . Première lec-
ture . Discussion générale [5 décembre 1978]
(p. 8860) : bénéfice du projet limité aux sala-
riés cadres et ingénieurs ; nécessité d'un finan-
cement budgétaire des allocations maintenues ;
contradiction entre les intentions affichées par
le Gouvernement et la politique suivie pour
les travailleurs de Lip ; (p. 8861) : coût de
Teppaz ; vote hostile du groupe socialiste.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première
lecture . Discussion générale [21 décembre
1978] (p . 9822) : dégradation du pouvoir
d'achat de tous les travailleurs ; nécessité d'un
débat sur l'emploi ; accroissement de 12 %
du nombre des chômeurs en 1979 ; crise dans
le textile ; (p . 9823) : difficultés du bâtiment
et des travaux publics, de l'outillage ; déman-
tèlement de l'ANPE.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale [15 mars 1979] (p . 1685) :
augmentation du chômage ; (p . 1686) : inertie
du Gouvernement face à ses échecs successifs
en matière d'emploi, d'inflation et pouvoir
d'achat ; dégradation de la situation de l'em-
ploi à Troyes ; diminution du nombre des
salariés agricoles ; insuffisance de la loi de
1969 sur l'indemnisation du chômage ; entre-
prise de démantèlement de l'agence nationale
pour l'emploi menée par le Gouvernement ;
(p. 1687) : nécessité de décentraliser et de
démocratiser l'agence nationale pour l'emploi.
Discussion de l'article unique [16 mars 1979]
(p. 1800) : soutient l'amendement n° 2 de
M. Alain Hauteceeur : confiant à la commis-
sion d'enquête le soin de faire des propositions
destinées à rendre à l'agence nationale pour
l'emploi les moyens d'exercer le monopole
public de placement ; rejeté.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIIIe
Plan (n° 1055) . Première lecture. Discussion
générale [12 juin 1979] (p. 4945) : pas
d'effort majeur dans le VIII e Plan en faveur
de l'emploi ; démantèlement de l'agence natio-
nale pour l'emploi ; acharnement du Gouver-
nement à désigner les immigrés comme boucs
émissaires de la crise ; volonté de cantonner
les femmes dans un travail à mi-temps ou
temporaire ; (p . 4946) : utilisation cynique par
le Gouvernement des pactes nationaux pour
l'emploi pour servir ses intérêts électoraux et
les intérêts patronaux ; demande la diminution
de la durée du travail à 35 heures avec
salaire maintenu pour « libérer le temps ».

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première lec-
ture . Discussion générale [19 juin 1979]

(p. 5285) : pas d'innovation dans le troisième
pacte par rapport au premier et au second ;
projet visant à camoufler le chômage des
jeunes en fournissant une main-d'oeuvre bon
marché au patronat ; pas de prise en considé-
ration des aspirations de la jeunesse ; inégalités
dans le système éducatif, dans l'entreprise et
au service militaire ; scandale de la détention
des jeunes à la suite des événements du
23 mars et du 1' mai 1979 ; (p . 5286)
politique familiale réactionnaire ; problème de
l'éducation sexuelle et de la drogue ; nécessité
d'une réforme profonde des droits des mineurs.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et participation : Formation pro-
fessionnelle . Discussion générale [25 octobre
1979] (p . 8949) : opération publicitaire en
faveur du travail manuel ; souhaite une infor-
mation de l'Assemblée sur l'utilisation des
fonds relatifs à l'amélioration des conditions
de travail ; volonté du Gouvernement d'orga-
niser le reflux des immigrés ; absence de
mesures pour les enfants des travailleurs immi-
grés ; précarité de l'emploi des travailleurs
manuels ; (p. 8950) : développement des
agences de travail temporaire.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports . Examen des crédits [29 octobre
1979] . Etat B - Titre IV (p. 9134) : son
amendement n° 279 : réduction des crédits
consacrés aux centres d'information et de
documentation de la jeunesse : rejeté ; absence
de politique sportive pour la jeunesse.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9193) : les
jeunes et le logement ; souhaite une redéfi-
nition du système de l'épargne-logement
(p. 9194) : nécessité d'instituer un organisme
public recensant les logements disponibles et
de créer un service public d'information sur
les droits des jeunes en matière de logement.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Après l'Article 72
(p . 10282) : soutient l'amendement n° 332
rectifié de M. Laurent Fabius : institution de
titres-vacances ; rejeté.

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique du
Gouvernement déposées en application de l'ar-
ticle 49, alinéa 2, de la Constitution par
M. Georges Marchais et 85 de ses collègues
et par M. François Mitterrand et 50 de ses
collègues [27 février 1980] (p . 75) : échec
du troisième pacte pour l'emploi des jeunes
multiplication des contrats de travail à durée
déterminée ; inégalités face à la formation pro-
fessionnelle ; libertés mises en cause dans les
entreprises ; exemple du CNRS, de Peugeot ;
(p. 76) : sort des travailleurs immigrés ; ré
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pression syndicale dans les grandes entre-
prises ; l'exemple des fichages téléphoniques
à l'ASSEDIC de Montbéliard.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [15 avril
1980] (p . 375) : oppose la question préa-
lable : création d'inégalités entre salariés
d'une même entreprise ; discrimination à
l'égard des travailleurs étrangers ; disparité
entre les entreprises ; « capitalisme-charité »
atteinte aux droits syndicaux et aux libertés
syndicales ; baisse du pouvoir d'achat ; rap-
port Sudreau : rejetée au scrutin public
n° 365.

Troisième lecture . Explications de vote
[9 octobre 1980] (p . 2629) : contrôle des
travailleurs sur la gestion des entreprises ;
atteintes aux droits syndicaux ; financement
par l'Etat de la distribution d'actions ; vote
hostile du groupe socialiste.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative
à l'intéressement des travailleurs au capital,
aux fruits de l'expansion et la gestion des
entreprise (n° 1167) . Première lecture . Dis-
cussion générale [22 avril 1980] (p . 618)
droit de grève ; pouvoir d'achat ; travail
des immigrés ; conflit des nettoyeurs du
métro ; (p. 619) : mutualité ; comités d'en-
treprise ; financement de la participation
création de la société d'actionnariat salarié ;
participation des cadres à la gestion ; avan-
tages fiscaux consentis aux entreprises
absence de dispositions sur l'amélioration des
conditions de travail ; autogestion ; vote hos-
tile du groupe socialiste sur le texte.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et participation . Discussion géné-
rale [27 octobre 1980] (p . 3162) : dévelop-
pement des contrats de travail à durée déter-
minée et du travail intérimaire.

Environnement et cadre de vie . Discus-
sion générale [30 octobre 1980] (p . 3362)
accès des jeunes au logement.

Culture et communication . Examen des
crédits [4 novembre 1980] . Titre III
(p. 3513) : insuffisance des crédits de la
lecture publique ; effort des collectivités lo-
cales ; pas de création de bibliothèques cen-
trales de prêts en milieu rural ; mission confiée
au directeur de la lecture publique.

Industrie . Discussion générale [13 novembre
"980] (p . 3842) : difficultés de l'industrie

automobile française ; concurrence japon-
naise.

Universités . Discussion générale [18 no-
vembre 1980] (p. 4100) : difficultés de l'uni-
versité de Franche-Comté du fait des nou-
velles habilitations.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture . Discussion des articles [25 novembre
1980] . Article 2 : Article L 212-4-2 du code
du travail (p . 4346) : son amendement n° 39 :
accord préalable des représentants du person-
nel pour l'introduction du travail à temps par-
tiel et définition stricte du travail à temps
partiel ; rejeté . [26 novembre 1980] Article 2
(suite) ; Article L 212-4-3 du code du travail
(p. 4361) son amendement n° 42 nécessité
d'un accord du comité d'entreprise ou des
délégués du personnel pour l'accomplissement
d'heures complémentaires ; rejeté par scrutin
public . Article L 212-4-4 du code du travail
(p . 4364) : son amendement n° 43 suppres-
sion du texte proposé pour l'article L 212-4-4
du code du travail ; rejeté . Article L 212-4-5
du code du travail (p . 4366) : son amendement
n° 44 : droit au retour automatique au travail
à temps complet ; rejeté . Après l'Article 2
(p . 4367) : son amendement n° 45 : mention
dans les conventions collectives de l'effectif
maximum de travailleurs susceptibles d'être
embauchés à temps partiel compte tenu de
l'effectif moyen des salariés de l'entreprise ;
rejeté par scrutin public . Article 2 ter
(p . 4368) son amendement n° 46 suppres-
sion de l 'article 2 ter ; rejeté . Article 2 quater
(p . 4369) son amendement n° 47 suppres-
sion de l'article 2 quater ; rejeté.

BECHTER (Jean-Pierre)

Député de la Corrèze
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S ' inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 19791
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(p . 757), [J .O . du 3 avril 1980] (p . 842),
[J .O . du 3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O . du 4 avril 1979]
(p. 771), [J.O . du 4 avril 1980] (p . 857),
[J .O . du 5 avril 1981] (p . 961).

Représentant suppléant à l'Assemblée con-
sultative du conseil de l'Europe [17 mai
1978].

Membre du conseil permanent du service
militaire en remplacement de M . Jean-Paul
Mourot nommé membre du Gouvernement
[21 novembre 1978] (p . 8106) [J .O. du
22 novembre 1978] (p . 3919).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Défense :
dépenses ordinaires) (n° 1979 - II) [9 octobre
1980] (p. 2651).

DI:POTS

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560). Tome II . Défense. Dépenses ordi-
naires (n° 573) [5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées
sur la proposition de loi (n° 525) tendant à
créer une commission chargée d'examiner le
rapport fait en 1976 par le groupe d'études
des problèmes des retraités militaires et à
mettre en place une commission d'étude des
problèmes nés de l'entrée en vigueur de la
réforme de la condition militaire (n° 1105)
[30 mai 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Tome II : Défense . Dépenses ordi-
naires (n° 1295) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . Défense . Dépenses ordinaires
(n° 1564) [28 décembre 1979].

— Proposition de loi tendant à compléter
le code des pensions civiles et militaires de
retraite par un article ayant pour objet de
définir la pension de vieillesse (n° 1645)
[23 avril 1980].

— Proposition de loi portant réforme de la
prise en charge des prestations maladie servies

par les organismes de sécurité sociale consé-
cutivement aux accidents de la circulation
(n° 1703) [14 mai 1980].

— Proposition de loi tendant à lever pen-
dant six mois la forclusion opposée aux mili-
taires qui ont séjourné en Allemagne entre le
6 mai 1956 et le 11 octobre 1963 (n° 1704)
[14 mai 1980].

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 2 de la loi du 16 octobre 1919 rela-
tive à l'utilisation de l'énergie hydraulique
(n° 1913) [30 juin 1980].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome II : Défense . Dépenses
ordinaires (n° 1979) [9 octobre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences, rapporteur pour avis de la com-
mission de la défense nationale et des forces
armées, pour les dépenses ordinaires . Discus-
sion générale [7 novembre 1978] (p . 7088)
nombreux points positifs du budget de la
défense : progression des rémunérations,
déflation des personnels militaires servant
dans l'armée de terre, progression des crédits
de carburants ; (p. 7089) : insuffisance du
nombre des jours de sortie des unités de
l'armée de terre ; amélioration de la condition
des personnels engagés les plus défavorisés
retard pris par rapport aux prévisions de la
loi de programmation militaire de 1976 ; poids
des dépenses supplémentaires résultant des
interventions au Liban, en Afrique et de la
lutte contre la pollution marine ; situation des
personnels militaires féminins ; problème du
statut des ingénieurs des études et techniques
de l'armement ; insuffisance des retraites mili-
taires ; (p. 7090) : droit au travail des
personnels militaires retraités ; nombre excessif
des dispenses et exemptions de service natio-
nal remettant en cause le principe de l'égalité
des Français ; avis favorable de la commission
sur l'adoption des crédits du titre III du budget
de la défense . Examen des crédits [7 novem-
bre 1978] . Article 38 (p . 7142) : soutient
l'amendement n° 297 de la commission de la
défense nationale et des forces armées : réduc-
tion des crédits dégageant les moyens de finan-
cer la création de cent postes de secrétaires
administratifs en chef des services extérieurs ;
rejeté (p . 7143) .
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- Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences, rapporteur pour avis de la com-
mission de la défense nationale et des forces
armées, pour les dépenses ordinaires . Discus-
sion générale [6 novembre 1979] (p . 9446)
création de 1 .000 emplois de gendarmes ;
(p . 9447) : création de 62 emplois d ' officiers
de marine ; suppression de 4 .000 emplois
d'appelés ; solution du problème des ingénieurs
des études et techniques d'armement ; situation
des secrétaires administratifs ; 30 % des jeunes
n'effectuent pas leur service militaire ; nouvel
effort en faveur de l'entretien programmé dans
l'armée de terre ; son inquiétude devant l'insuf-
fisance de l'entretien programmé dans la
marine ; problème des retraités militaires
(p . 9448) : difficultés des veuves d'avant 1964
qui ne bénéficient pas d'une pension de réver-
sion ; effet de la hausse des prix des carbu-
rants sur l'entraînement des unités ; demande
l'élaboration d'une nouvelle loi de program-
mation.

Agriculture. — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9635) : conditions
d'attribution des indemnités pour les bâtiments
d'élevage et les bâtiments d'exploitation
ISM .

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11681) : diffi-
cultés de l'agriculture de montagne ; propose
la création d'un répertoire des terres à culti-
ver ; risques des pouvoirs accrus attribués aux
SAFER ; mesures en faveur de l 'agriculture
de montagne.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Crédits militaires, budget annexe du ser-
vice des essences, rapporteur pour avis de
la commission de la défense nationale et des
forces armées, pour les dépenses ordinaires.
Discussion générale [23 octobre 1980]
(p . 3016) : évolution du titre III ; évolution
des effectifs des appelés ; pas de créations
d'emplois de personnel civil ; (p. 3017)
effort en faveur de la gendarmerie ; problème
de l'activité des forces ; sous-estimation sys-
tématique des dotations en carburant ; insuf-
fisance de l'entraînement des pilotes ; néces-
sité d'isoler les carburants du titre III
insuffisance de la croissance du prêt du sol-
dat ; retraités militaires ; équipement des for-
ces françaises stationnées à Berlin ; (p . 3058)
risque d'abandon de la composante aérienne
de la force nucléaire stratégique ; problème
de la capacité de pénétration et de la capacité
de survie de la force aérienne ; invulnérabilité
des SNLE ; problème du déplacement des
missiles stratégiques mobiles .

BECK (Bernard)

Premier président de la Cour des comptes.

Dépôt du rapport de la Cour des comptes
[27 juin 1978] (p . 3547) [26 juin 1979]
(p. 5667), [27 juin 1980] (p . 2394).

BÉGAULT (Jean)

Député du Maine-et-Loire
(4e circonscription)
(UDF).

Questeur de l'Assemblée nationale.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Questeur de l'Assemblée nationale [2 avril
1980] (p . 88), [2 avril 1981] (p . 3).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O . du 3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Vice-président de cette commission [J.O. du
7 avril 1978] (p. 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p. 772), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857).

Donne sa démission de vice-président [J .O.
du 8 mai 1980] (p . 1155).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modéra-
tion du prix de l'eau [J .O. du 16 novembre
1978] (p. 3861).

Président de cette commission [J.O. du
17 novembre 1978] (p . 3869).

Membre de la délégation parlementaire pour
les communautés européennes [J .O. du 11 oc-
tobre 1979] (p . 2545).

Membre du bureau provisoire [J .O. du
18 octobre 1979] (p . 2617).

Vice-président du bureau [J .O. du ler no-
vembre 1979] (p . 2725).

Donne sa démission de vice-président de la
délégation de l'Assemblée nationale pour les
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communautés européennes [J .O. du 8 mai
1980] (p . 1155).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Jeunesse,
sports et loisirs : tourisme) (n° 1981-XIV)
[9 octobre 1980] (p. 2650).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1979 (n° 560) ..
— Tome XII : Jeunesse, sports et loisirs -
Tourisme (n° 575) [5 octobre 1978].

— Rapport d'information, déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement par la
commission de la production, sur l'économie
de la Suède à la suite d'une mission effectuée
dans ce pays du 4 septembre au 15 sep-
tembre 1978 (n° 828) [20 décembre 1978].

-- Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1980 (n° 1290) .
— Tome XIII : Jeunesse, sports et loisirs -
Tourisme (n° 1297) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges sur le
projet de loi de finances pour 1980 (n° 1560).
— Tome XIII : Jeunesse, sports et loisirs -
Tourisme (n° 1567) [9 janvier 1980].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1981 (n° 1933).
— Tome XIV : jeunesse, sports et loisirs
Tourisme (n° 1981) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

-- Cotisations sociales des jeunes salariés
[15 novembre 1978] (p . 7671) : difficultés
des employeurs intéressés par les disposi-
tions du second pacte national pour l'emploi,
pour respecter les délais de procédure.

— Placement des cadres de l'agriculture
et des industries agro-alimentaires [7 no-
vembre 1979] (p . 9536) : efficacité de
l'APECITA pour le placement des cadres
des secteurs agricole, para-agricole et agro-
alimentaire ; montant modeste du budget
accordé à l'association comparativement à
l'ampleur de sa mission ..

— Revenu des horticulteurs et des maraî-
chers [7 mai 1980] (p . 928) : importation de
produits agricoles .

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p. 6343) : sécurité, principale
préoccupation des Parisiens ; problème du
quartier de la Chapelle-Goutte-d'Or ; proposi-
tion déposée sur le logement des policiers
nécessité de créer des logements sur les lieux
de travail ; souhaite la création d'une école
supérieure de police ; vétusté des commis-
sariats ; (p. 6344) : possibilité de créer des
emplois féminins dans la police.

Jeunesse, sports et loisirs . — II . Tourisme,
rapporteur pour avis de la commission de la
production et des échanges . Discussion géné-
rale [15 novembre 1978] (p . 7643) : deux
priorités dans le budget : présence de la
France à l'étranger, effort en faveur du tou-
risme local à caractère familial ; augmentation
des crédits des bureaux à l'étranger
(p. 7644) : accroissement de l'effort d'équi-
pement, d'aménagement et d'organisation
touristique de l'espace rural ; existence de
crédits pour le tourisme au budget des charges
communes et au budget du ministère des
transports ; développement du tourisme social
sur le littoral ; accent mis sur la protection de
la montagne plutôt que sur la création de
nouvelles stations ; action du service d'étude
et d'aménagement du littoral ; mesures prises
en faveur des hébergements ruraux ; insuffi-
sance des primes d'équipement attribuées à
l'hôtellerie rurale ; aide aux villages de
vacances et aux campings ; existence de
détournements des aides à l'équipement hôte-
lier .

— Projet de loi relatif à la modération du
prix de l'eau (n° 661), président de la com-
mission spéciale . Première lecture . Discussion
générale [29 novembre 1978] (p . 8520]
réponse au rappel au règlement de M. Parfait
Jans : confirme que le texte a été examiné
par la commission spéciale dont faisait partie
M. Paul Pernin ; (p . 8523) : réaffirme le
caractère trop rigide du taux d'augmentation
de 8 % fixé par le projet gouvernemental.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Jeunesse, sports et loisirs . — II . Tourisme,
rapporteur pour avis de la commission de la
production et des échanges . Discussion géné-
rale [29 octobre 1979] (p . 9087) : progression
satisfaisante des dépenses de fonctionnement
correspondant à une intensification de l'action
d'information et de promotion du tourisme
français ; rôle du groupement d'intervention
économique « Bienvenue en France » et de
l'association « France - Information - Loisirs »
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diminution de s dépenses d'équipement ;
(p. 9088) : et des crédits affectés à l'aména-
gement touristique de la montagne, du littoral
et de l'espace rural ; insuffisance des subven-
tions d'équipement pour le tourisme social ;
souhaite une plus grande coordination des
actions touristiques menées par l 'Etat et l'am-
plification de la promotion touristique à
l 'étranger ; priorité au tourisme vert ; pour-
suite de l'effort en faveur de la petite et
moyenne hôtellerie ; adaptation de la formation
aux métiers du tourisme ; (p . 9089) ; nécessité
de développer le tourisme dans les départe-
ments et territoires d'outre-mer.

Budgets annexes de la Légion d'honneur et
de l'ordre de la Libération . Discussion géné-
rale [16 novembre 1979] . Rappel au règlement
(p. 10195) : s 'étonne que le rapporteur du
budget de la Légion d'honneur n'ait pas donné
l'avis de la commission.

— Rappel au règlement [28 novembre
1979] (p . 10831, 10832) : les représentants
des quatre groupes politiques ont été à même
de présenter leurs candidats et de s'exprimer
avant le vote ; pas d'intervention de la prési-
dence de la commission.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10852) : son vote favorable sur la
loi de 1975 ; soutient l'amendement relatif à
la reconduction provisoire de la loi.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11676) : diffi-
cultés des entreprises horticoles.

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731).
Première lecture . Discussion générale [5 juin
1980] (p . 1590) : conséquences du change-
ment de statut ; (p. 1591) : évolution de la
consommation en faveur du tabac blond ;
sort des producteurs ; statut du personnel de
la SEITA ; distributeurs . Discussion des arti-
cles . Après l 'Article 3 (p. 1611) : soutient
l'amendement n° 18 de M . Adrien Zeller
retiré .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Jeunesse, sports et loisirs . — III. Tou-
risme, rapporteur pour avis de la commission
de la production et des échanges . Discussion
générale [7 novembre 1980] (p . 3693)
stagnation des crédits globaux ; (p . 3694)
aménagement touristique de la montagne, du
littoral et de l'espace rural ; développement
du tourisme social ; aides aux villages de
vacances, au camping-caravaning ; réforme

des conditions d'attribution de la prime spé-
ciale d'équipement ; application, au dépar-
tement des Alpes-Maritimes, de la réglemen-
tation nationale en matière de terrains de
camping ; (p . 3695) : établissement d'une
classification européenne des terrains de cam-
ping-caravaning ; actions du Conseil supérieur
du tourisme ; développement de « Bienvenue
en France », « France-information-loisirs ».

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600). Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture. Discussion des articles
[5 décembre 1980] . Après l'Article 31
(p . 4727) : son amendement n° 76 autorisa-
tion éventuelle par décret d'un titre de moindre
teneur pour la bijouterie ; retiré.

BEIX (Roland)

Député de la Charente-Maritime
(3 e circonscription)
(S).

Secrétaire d'âge de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire d'âge [3 avril 1978] (p . 1096-
1098), [2 avril 1979] (p . 2165), [2 avril
1980] (p . 87), [2 avril 1981] (p . 2).

Membre de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p . 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Pierre Jagoret, portant création d'une taxe
sur les emballages perdus de boissons ali-
mentaires (n° 1551 rectifié) [22 mai 1980]
(p . 1243).

Rapporteur de sa proposition de loi ten-
dant à compléter la législation relative à la
commercialisation des eaux-de-vie à appella-
tion d'origine contrôlée de « cognac »
(n° 1902) [2 octobre 1980] (p. 2556) .
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DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à réglementer
la circulation du Pineau des Charentes
(n° 877) [20 décembre 1978] .

— Proposition de loi tendant à compléter
la législation relative à la commercialisation
des eaux-de-vie à appellation d'origine contrô-
lée « cognac » (n° 1902) [30 juin 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Situation de certains exilés d'Amérique
latine [28 juin 1978] (p . 3600) : propose leur
mise à la disposition d'établissements scolaires
ou d'universités.

— Concentration dans la presse [29 novem-
bre 1978] (p . 8480) : mesures envisagées pour
mettre fin à la concentration dans la presse,
contraire à la liberté d'expression.

— Politique étrangère de la France [24 oc-
tobre 1979] (p . 8871) : déconsidération de la
France en raison de la politique plus prompte
à accueillir les dictateurs que les réfugiés
victimes de régimes barbares ; quelles sont les
missions des soldats français en Mauritanie ;
militaires chiliens formés en France ; collabo-
ration avec les bourreaux d'Amérique du Sud.

— Viticulture charentaise [5 décembre
1979] (p . 11265) : déstructuration de l'éco-
nomie charentaise par les décisions du bureau
national interprofessionnel du cognac imposées
par les plus gros producteurs ; un achat mini-
mum pour tous les viticulteurs et tous les crus
de la zone délimitée ; mesures complémentaires
de financement nécessaires pour le stockage.

• question orale sans débat :
— (n° 17535) : Commissions techniques

d'orientation et de reclassement professionnel
[22 juin 1979] (p. 5555) : déplorables condi-
tions de fonctionnement des COTOREP qui
traitent essentiellement les dossiers relatifs à
l'attribution de l'allocation d'handicapé ; len-
teur de la mise en place de ces commissions,
lourdeur des procédures, caractère déperson-
nalisé et parfois erroné des décisions prises.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
n°' 735 et 749 . Première lecture . Discussion
générale [6 décembre 1978] (p . 8910) :
démantèlement de secteurs industriels et licen-
ciements massifs ; absence de politique gouver-
nementale de l'emploi ; (p . 8911) : quelques
secteurs en crise : industrie du bois, des pan-

neaux agglomérés et des contreplaqués, sidé-
rurgie, aéronautique, informatique, télécommu-
nications ; (p . 8912) : vote hostile du groupe
socialiste.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9447) : endettement
croissant de l'agriculture française ; dégrada-
tion de l'esprit mutualiste du crédit agricole ;
s'indigne des attaques portées par l'association
française des banques contre le crédit agri-
cole ; (p . 9448) : détournement par le marché
monétaire des excédents de ressources du
crédit agricole ; répond aux attaques lancées
contre la coopération agricole, moyen le plus
efficace pour stabiliser, organiser et valoriser
la production agricole ; élargissement vers le
bas de l'éventail des taux de subvention à la
coopération.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion de l'article unique [16 mars 1979]
(p. 1801) : soutient l'amendement n° 5 de
M . Alain Hautecceur (confiant à la com-
mission d'enquête le soin de déterminer le
nombre des travailleurs temporaires et de
faire des propositions tendant à la suppression
des intermédiaires privés de placement)
rejeté .

— Projet de loi relatif à certains ouvrages
reliant les voies nationales ou départementales
(n° 1075) . Première lecture . Discussion géné-
rale [6 juin 1979] (p . 4707) : arrêt du Conseil
d'Etat du 16 février 1979 annulant la possi-
bilité de percevoir un péage sur le pont d'Olé-
ron ; rappelle les conditions dans lesquelles le
pont d'Oléron a été construit ; (p. 4708) :
principe de la gratuité et de l'usage normal du
domaine public routier ; nécessité de distinguer
entre l'ouvrage constituant un lieu de passage
obligé et l'ouvrage permettant seulement d'amé-
liorer les conditions de circulation ; nécessité
de tarifs préférentiels pour les insulaires . Dis-
cussion des articles [6 juin 1979] . Article
premier ter (p. 4718) : soutient son sous-amen-
dement n° 24 à l'amendement n° 17 de M . Jean
Foyer : interdisant d'instaurer un péage pour
assurer la rémunération et l'amortissement des
capitaux investis par le concessionnaire qui en
assure l'exploitation ; rejeté ; caractère scélérat
de l'amendement n° 17 de M . Jean Foyer dans
la mesure où il privilégie les sociétés conces-
sionnaires privées et supprime la garantie de
l'équilibre financier de la régie départementale
de passage d'eau de Charente-Maritime ;
(p . 4720) : son amendement n° 13 devient sans
objet . Article 3 : soutient son amendement
n° 15 : possibilité d 'instaurer la gratuité ;
adopté avec une modification rédactionnelle .
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Deuxième lecture . Discussion des articles
[29 juin 1979] . Article premier ter (p . 5885)
soutient son amendement n° 6 : interdisant
d'instituer une redevance pour assurer la cou-
verture des charges d'exploitation et d'entretien
ainsi que la rémunération et l'amortissement
des capitaux investis par le concessionnaire
rejeté .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Examen des crédits [29 octobre 1979] .
Etat B - Titre III (p . 9132) : son amendement
n° 277 : suppression des crédits de fonction-
nement des services d'animation sportive ;
rejeté . Etat B, Titre IV (p . 9136) : exprime
son opposition à l'amendement n° 386 de
M. Georges Hage (réduction des crédits pré-
vus pour l'office franco-allemand de la jeu-
nesse) ; soutient l'amendement n° 280 corrigé
de M . Gérard Bapt : réduction des crédits
consacrés au service d'animation sportive
rejeté ; (p . 9137) : son amendement n° 281
corrigé ; réduction des crédits affectés à la
préparation olympique ; rejeté au scrutin
public ; déplore l'effort insuffisant fait pour
le sport scolaire par rapport à ce qui est
fait pour le sport de haut niveau.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Après l'Article premier (p. 1024)
hypocrisie des adversaires de la loi de 1975.
Article 2 (p . 10951) : soutient les amende-
ments n° 104, n° 105 et n° 106 de M . Fran-
çois Autain : abrogation des articles sanc-
tionnant la publicité en faveur de la contra-
ception ou de l'interruption volontaire de
grossesse ; rejetés ; nécessité de pénaliser ces
actes .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [16 octobre 1980] :
Article 2 (suite) (p . 2808) : soutient l'amende-
ment n° 162 de M. Emmanuelli : augmen-
tation de la déduction forfaitaire pour les
voyageurs représentants de commerce ; rejeté
par scrutin public ; [17 octobre 1980] : Arti-
cle 4 (suite) (p. 2823) : relèvement des droits
pesant sur les eaux de vie naturelles pour les
porter au niveau des droits qui s'appliquent
aux distillats de céréales ; (p . 2831) : son sous-
amendement n° 233 à l 'amendement n° 4 de
M. Hardy : stabilisation des droits actuels sur
les eaux de vie naturelles et de fruits ; création
d'une surtaxation sur les pastis et les boissons
anisées ; rejeté ; responsabilité des boissons
anisées dans l'alcoolisme ; injustice d'un ba-
rème unique pour tous les types d ' alcools ;
situation favorable de Pernod-Ricard ; [21 oc-

tobre 1980] : Avant l'Article 4 (p . 2912)
soutient l'amendement n° 36 de M . Christian
Pierret : augmentation du taux de la TVA
portant sur la publicité des produits sensibles
importés de pays extérieurs à la communauté
européenne ; rejeté ; difficultés du textile et de
la confection.

Deuxième partie :

Intérieur. Examen des crédits [28 oc-
tobre 1980] . Titre V (p . 3203) : son amen-
dement n° 90 corrigé : réduction des crédits
destinés à poursuivre la réalisation de la
nouvelle préfecture du Var et des dotations
destinées à accentuer le contrôle financier
exercé sur les communes ; rejeté ; abris anti-
atomiques.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3330)
réduction des investissements directement
réalisés par l'Etat ; fonds d'action conjonc-
turelle ; transfert des charges de l'Etat vers
les collectivités locales ; (p. 3331) : déman-
tèlement progressif des services publics au
profit des bureaux d'études et organismes pri-
vés ou parapublics ; non-publication du code
de l'environnement ; diminution des ressources
des organismes ou associations menant une
action en faveur de la protection de la na-
ture ; spéculation foncière ; problème de l'eau
insuffisance des documents d'urbanisme . Exa-
men des crédits. Titre VI (p. 3367) : son
amendement n° 109 rectifié : réduction des
crédits de l'Institut Auguste Comte ; rejeté
élitisme et coût insupportable de l'Institut
Comte.

Commerce et artisanat . Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3388) pose une ques-
tion au nom de M . Joseph Vidal ; insuffi-
sance du régime des retraites dans l'artisanat
retraite de réversion.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3658) : utilisa-
tion des ressources du fonds national d'adduc-
tion d'eau.

Jeunesse, sports et loisirs. — I . Section
commune. — II .. Jeunesse et sports . Examen
des crédits [7 novembre 1980] . Titre III
(p. 3735) : sur l'amendement n° 174 de
M . Pierre Forgues : réduction de crédits
animation sportive ; actions en faveur des
associations sportives ; son amendement
n° 173 : réduction de la dotation du cha-
pitre 34-12 ; économies d 'énergie dans les
directions régionales et départementales de
la jeunesse, des sports et des loisirs ; report
de ces crédits sur la médecine du sport
rejeté ; (p . 3736) : son amendement n° 175
réduction des crédits ; article 10 du cha-
pitre 36-40 : subventions à l 'école nationale
d 'équitation ; rejeté ; son amendement n° 176
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réduction de crédits ; situation des UER EPS ;
rejeté .

1979]

	

(p .

	

757),

	

[J.O.
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pour l'article 4 16 mars 1979] (p . 610).relatif aux droits sur les alcools ; (p. 4909)
carence
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défense

	

française
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la
Cour de justice des communautés euro-
péennes ; injustice et incohérence d 'un taux
unique en matière de fiscalité des alcools ;
difficultés des producteurs d'eaux-de-vie;
prétexte de la lutte contre l'alcoolisme ; risque
du développement de la fabrication de bran-
dies .

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections mu-
nicipales (n° 1142).

Première lecture. Discussion générale
[20 novembre 1980] (p . 4191, 4192) : posi-
tion de la femme dans notre société ; histo-
rique du droit des femmes (rôle de Nelly
Roussel, Olympe de Gouges, Etta Palme
d'Helders, Flora Tristan et Simone de Beau-
voir) .

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Discus-
sion des articles [17 décembre 1980] .
Article 2 (p . 4976) : dénonce la diminution
des subventions de l'Etat aux collectivités
locales en contrepartie des attributions du
fonds de compensation de la TVA ; (p . 4981) :
Rappel au règlement : proteste contre l'irrece-
vabilité tirée de l'article 41 de la Constitution
opposée à l'amendement n° 12 de M . André
Cellard qui visait à créer une structure de
dialogue pour étudier les incidences de la
taxation votée par l'Assemblée pour les alcools.

BENOIST (Daniel)

Député de la Nièvre
(1" circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [1.0. du
6 avril 1978] (p. 1565), [J .O. du 3 avril

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Maintien de l'emploi à l'entreprise Alfa-
Laval à Nevers [5 octobre 1978] (p . 5606) :
licenciements par l'entreprise Alfa-Laval qui
avait pris l'engagement de maintenir l'emploi.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports . — V . Routes, ports et voies
navigables . Discussion générale [9 novembre
1978] (p . 7321) : insuffisance des investisse-
ments routiers, exemple du désenclavement
du centre de la France ; problème du tracé de
l'autoroute A 71 Orléans - Clermont-Ferrand
et de celui de l'axe centre-europe-atlantique ;
regrette le transfert depuis 1972 des routes
nationales secondaires aux départements et
l'insuffisance de la subvention accordée en
contrepartie.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du vue Plan (n° 655).
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p. 8432) : problème de la
réalisation de la liaison mer du Nord-Méditer-
ranée ; problème des aménagements routiers
nécessaires dans le centre de la France.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9605) : progression
du budget de l'agriculture inférieure à celle du
budget de l'Etat ; budget 1980 est celui de
la première année de la loi d'orientation
agricole ; budget impliquant la disparition
d'un nombre croissant d'exploitations ; insuf-
fisante progression des dotations d'équipement
bénéficiant à l'agriculture et au monde rural
et des crédits du remembrement et de l 'hydrau-
lique ; accroissement des charges du BAPSA
dû au vieillissement de la population agricole ;
(p. 9606) : diminution du nombre d'agricul-
teurs ; accroissement des cotisations ; endette-
ment des exploitations ; inégalités et disparités
importantes selon les productions ; souhaite la
mise en place d'une organisation de marché
pour le bovin ; enseignement agricole, forma-
tion et recherche négligés par le budget ;
problème de l'orientation de l'enseignement
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agricole ; planification et développement de
l'enseignement agricole ; utilisation de l'argu-
ment de l'élaboration de la carte scolaire pour
stopper le développement de l'enseignement
agricole public ; revendications des personnels
de l'enseignement privé.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
III . Santé et sécurité sociale . Examen des
crédits [15 novembre 1979] . Etat B - Titre III
(p . 10127) : son amendement n° 466 : sup-
pression des crédits relatifs au remboursement
au ministère de la défense des soldes des
médecins du contingent mis à la disposition
des services d'urgence ; soutenu par M. Yvon
Tondon ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale : travail et santé.
— I . Section commune . — III . Santé et sécu-
rité sociale. Examen des crédits [17 novem-
bre 1980] . Après l'Article 46 (p . 4080) : son
amendement n° 223 : présentation par le
Gouvernement d'un rapport sur les économies
et l'amélioration de la qualité du service public
hospitalier résultant de la transformation de
la plupart des postes de médecins à temps
partiel dans les hôpitaux en emplois de méde-
cins à temps plein ; rejeté.

BENOIT (René)

Député des Côtes-du-Nord
(2 e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française . [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J.O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à modifier
la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architec-
ture (n° 2083) [20 novembre 1980] .

QUESTIONS

• Questions au Gouvernement :

— Examen du BEPC [28 juin 1978]
(p . 3595 3596) : s'indigne contre les consi-
gnes syndicales données au jury du BEPC ;

— Conséquences de l'application des mon-
tants compensatoires sur l'agriculture fran-
çaise [10 octobre 1978] (p . 5863) : danger
du maintien des montants compensatoires pour
la production porcine et laitière française.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p. 7268) : déficit de la
production porcine ; inégalité de la concur-
rence avec les partenaires européens pour la
production porcine en raison des montants
compensatoires ; nécessité de créer une inter-
profession porcine ; situation des femmes
d'agriculteurs ; nécessité d'un statut de l'agri-
cultrice réalisant l'égalité de droits sociaux.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7606) : souhaite l'instauration de
cycles de formation différents pour les pro-
fesseurs d'éducation physique avant et après
le second cycle ; disparition de certains sec-
teurs d'animation sportive ; souhaite la pro-
motion du sport optionnel ; nécessité d'aider
les collectivités locales pour le sport de masse ;
(p . 7607) : approuve la création d'un fonds
national pour le développement des sports.

— Projet de loi réglementant la publicité
extérieure et les enseignes (n° 582) . Première
lecture . Discussion des articles [18 avril
1979] . Après l'Article 5 (p . 2731) : son sous-
amendement n° 133 soutenu par M . Antoine
Lepeltier à l'amendement n° 15 de la commis-
sion : préservant la possibilité d'installer dans
les champs d'expérience agricole des pancartes
fournissant des précisions d'ordre technique
sur les variétés cultivées ; retiré.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion des articles [9 octobre
1979] : Article 3 précédemment réservé
(p . 7920) : son amendement n° 309 : de sup-
pression, soutenu par M. Charles Revet ; re-
jeté . Après l'Article 3 ter (p . 7931) : son
amendement n° 310 soutenu par M . Charles
Revet : reversement de la part correspondante
aux communes d'habitat dans la taxe profes-
sionnelle ; retiré ; [10 octobre 1979] : Après
l'Article 10 (p . 8010) : son sous-amendement
n° 315 : limitation de l'impôt foncier à 1 %
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de la valeur vénale moyenne départementale,
soutenu par M. Jean Pineau ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). Première lecture . Deuxième
partie :

Education . Discussion générale [22 octobre
1979] (p . 8734) : place fondamentale de l'édu-
cation physique dans l'éducation du jeune en-
fant ; la nouvelle formation des instituteurs
fait une place insuffisante à l'éducation physi-
que ; (p. 8735) : nécessité de respecter la
réglementation des horaires d'éducation phy-
sique et d'intensifier la formation continue
des instituteurs en place ; souhaite l'incorpo-
ration dans le premier degré de véritables en-
seignants d'éducation physique ; rééducation
des handicaps moteurs des enfants ; problème
posé par les sections « sports-études » ; néces-
sité d'adapter le rythme scolaire de ces sec-
tions ; réclame la création d'un baccalauréat
option sport.

Commerce et artisanat . Discussion générale
[24 octobre 1979] (p . 8884) : le budget du
commerce doit compenser l'inadaptation de la
formation initiale donnée aux jeunes aux be-
soins de l'économie ; la formation alternée
manque de compétence en matière de gestion
le défaut des actions de formation est d'être
facultatives et trop théoriques ; nécessité d'as-
sortir la liberté d'installation d'une condition
de qualification et de formation technique à
la gestion ; souhaite que la charte de l'artisa-
nat soit une nouvelle étape dans le développe-
ment de cette activité.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [29 octobre 1979]
(p. 9111) : nécessité de doubler le budget de
la jeunesse et des sports ; approuve la créa-
tion de 980 postes de professeur d'éducation
physique ; problème de la formation des ensei-
gnants ; (p. 9112) : pas de titularisation des
auxiliaires en éducation physique ; problème
de l'animation sportive au sein des associa-
tions sportives et du sport optionnel ; nécessité
de faire du sport civil une suite logique du
sport à l'école ; souhaite la revalorisation du
crédit franc-élève ; problème des conseillers
techniques et des maîtres nageurs sauveteurs.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9657) : progression des
crédits destinés au remembrement ; abus en-
gendrés par le remembrement ; (p. 9661)
conditions d'octroi de l'agrément aux établisse-
ments d'enseignement privé ; financement des
établissements reconnus.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Après l'Article premier (p . 10948)
son amendement n° 129, retiré .

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1979] : Article premier
(p. 11750) : son amendement n° 246 : néces-
sité d'assurer à l'agriculture française la pos-
sibilité d'assumer le plus rapidement possible
l'ensemble de ses charges, soutenu par
M. Charles Revet ; rejeté ; (p. 11763) : son
amendement n° 229 : objectif d'équilibre de
l'emploi de la politique agricole, soutenu par
M. Sébastien Couepel ; adopté . Après l'Arti-
cle 2 (p . 11798) : son sous-amendement
n° 361 à l'amendement n° 13 de la commis-
sion : représentation des propriétaires au sein
du comité d'études sur la fiscalité, soutenu
par M. Jean Pineau ; retiré . Article 3
(p. 11805) : son sous-amendement n° 581 sou-
tenu par M. Charles Revet à l'amendement
n° 14 de la commission : modalités de gestion
du fonds de promotion ; rejeté ; [14 décembre
1979] Article 8 (p . 11936) : son amende-
ment n° 250 soutenu par M . Charles Revet
abrogation du 1° du paragraphe II de l'ar-
ticle 1106-7 du code rural ; retiré . Article 14
(p . 11954) : son amendement n° 251 : sup-
pression de l'article, soutenu par M . Charles
Revet ; retiré . Article 17 (p . 11968) : son
sous-amendement n° 230 à l'amendement
n° 44 corrigé de la commission, retiré ; devient
sans objet . Article 18 (p . 11972) : ses amen-
dements n° 253 et n° 254 deviennent sans
objet . Article 20 (p . 11975) : son amendement
n° 255 : délais de paiement des soultes ; de-
vient sans objet . Article 21 : son amendement
de suppression n° 256, soutenu par M . Charles
Revet ; rejeté ; [15 décembre 1979] : Avant
l'Article 22 : son sous-amendement n° 231 à
l'amendement n° 53 de la commission : ré-
gime applicable aux actifs ruraux non agrico-
les, soutenu par M. Jean Pineau ; retiré ;
(p. 12058) : retire l 'amendement n° 411 de
M. Xavier Deniau : fixation de la surface mi-
nimum d'installation ; (p. 12060) : son sous-
amendement n° 365 : avis de la commission
nationale des structures, soutenu par M . Char-
les Revet ; tombe ; son sous-amendement
n° 366 : régime applicable aux terres incultes,
soutenu par M. Sébastien Couepel ; adopté ;
(p . 12062) : son sous-amendement n° 236 à
l'amendement n° 58 corrigé de la commission
caractère obligatoire de la motivation des avis,
soutenu par M. Jean Pineau ; retiré
(p. 12064) : son sous-amendement n° 367
délai pour la décision du tribunal, soutenu par
M. Charles Revet ; retiré . Après l'Article 26
(p . 12078) : son sous-amendement n° 240 à
l'amendement n° 69 de la commission : sou-
mission du nouveau bail à la législation sur
les cumuls, soutenu par M. Sébastien Couepel ;
retiré . Après l'Article 26 (suite) (p . 12086)
son sous-amendement n° 368 à l'amendement
n° 71 de la commission : modalités du bail
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de carrière, soutenu par M . Charles Revet ;
retiré . Après l'Article 29 (p . 12103) : son sous-
amendement n° 242 rectifié : préparation du
schéma directeur départemental des structures
par une commission composée des organisa-
tions professionnelles agricoles, de conseillers
généraux et de l'administration, présidée par
le préfet, soutenu par M. Jean Pineau ; retiré ;
(p . 12104) : son sous-amendement n° 243 à
l'amendement n° 80 de la commission : exten-
sion de l'amendement n° 80 ; devient sans
objet.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Education. Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3107) : problème des bourses ;
relèvement du plafond ; augmentation des
bourses.

Services du Premier ministre . — VI. Indus-
tries agricoles et alimentaires . Discussion géné-
rale [29 octobre 1980] (p . 3242) : intervient
au nom de M. Couepel : financement des
aides à l'exportation ; proposition de loi de
M . Couepel sur la création en France d'un
corps de classeurs peseurs pour toutes les
viandes.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3336) : impor-
tance économique du secteur du bâtiment ;
régression des mises en chantier ; problème de
l'accession à la propriété dans le cadre des
organismes sociaux ; nécessité de revoir les
conditions d'attribution de l'aide personnalisée
au logement ; contrôle de la publicité pour
les constructions neuves.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3678) : gravité
de nombreuses situations financières d'agri-
culteurs ; création dans les Côtes-du-Nord d'un
comité SOS-agriculteurs ; possibilité de géné-
raliser l'action de comités semblables.

Jeunesse, sports et loisirs. — I . Section
commune. — II . Jeunesse et sports . Discus-
sion générale [7 novembre 1980] (p . 3719) :
nécessité de réaliser une vraie politique de
l'éducation physique et du sport en France ;
le plan de relance du sport ; ses conséquences
à l'école (horaire complet d'éducation physique
et sportive) ; la formule du sport optionnel ;
formation des enseignants d'éducation physi-
que ; progression des crédits de petits maté-
riels ; éducation physique et sportive à
l'école primaire, dans le secondaire et dans
l'enseignement supérieur ; campagne en faveur
d'une heure quotidienne d'éducation physique ;
(p. 3720) : fermeture envisagée de certains
CREPS (Dinard) ; fonds national pour le déve-
loppement du sport ; organisation d'un débat
sur son fonctionnement ; directions départe-

mentales de la jeunesse et des sports ; poids
économique du sport en France.

Budget annexe des postes et télécommunica-
tions . Discussion générale [14 novembre
1980] (p. 3890) : distribution et acheminement
du courrier.

EENOUVILLE (Pierre de)

Député de Paris
(12e circonscription)
(Apparenté RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1510).

Cesse d'appartenir à ce groupe [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565).

S'apparente au groupe du rassemblement
pour la République [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à compléter
la loi n° 74-643 du 16 juillet 1974 portant
amnistie (n° 261) [25 mai 1978].

— Proposition de loi organique tendant à
modifier l'article 3 de la loi du 6 novembre
1962 relative à l'élection du Président de la
République au suffrage universel (n° 2310)
[21 mai 1981].

BEREST (Eugène)

Député du Finistère
(2° circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099) .
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S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense na-
tionale et des forces armées [J.O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979],
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p . 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne, le 16 mars 1978
[16 mai 1978] (p. 1692), [J.O. du 13 mai
1978] (p . 2085).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) . (Défense :
Section Gendarmerie), (n° 1979-VII) [9 oc-
tobre 1980] (p. 2651).

Membre de la commission d'enquête sur la
langue française [J .O. du 12 décembre 1980]
(p. 2929).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Tome VII : Défense -
Section Gendarmerie (n° 1979) [9 octobre
1980] .

— Proposition de loi tendant à assurer
l'indemnisation des dommages matériels subis
par les victimes d'attentats (n° 2084) [20 no-
vembre 1980].

— Proposition de loi organique tendant à
modifier l'article 30, 2°, de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant
statut de la magistrature modifiée par la loi
organique n° 67-130 du 20 février 1967
(n° 1306) [2 octobre 1979].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Situation provoquée par le naufrage de
I«< Amoco-Cadiz » [18 avril 1978] (p . 1151) .

— Grève dans les arsenaux [21 juin 1978]
(p. 3217, 3218) : position du Gouvernement
face aux grèves dans les arsenaux.

— Situation des assistants d'université
[8 novembre 1978] (p . 7227) : inquiétude des

assistants sur leur maintien en fonction et leurs
possibilités de promotion.

• questions orales sans débat :

— (n° 15711) : Lutte contre la pollution
marine [4 mai 1979] (p. 3515, 3516, 3517,
3518) : après le naufrage du Gino, que fera
le Gouvernement pour juguler la pollution ?
nécessité de réglementer la circulation dans
la Manche, d'y instituer un péage, d'instau-
rer un « plan Polmar européen » et d'aug-
menter les crédits du CEDRE (Centre d'étu-
des, de documentation et de recherche pour
la lutte contre la pollution accidentelle des
eaux) ; le navire éperonneur le Team Caston
a repris sa route.

— (n° 17653) : Reclassement des maîtres
retraités de la Marine nationale [22 juin
1979] (p. 5554, 5555) : reclassement des
maîtres retraités de la Marine nationale avant
le l er juillet 1974 au grade de premier maître,
mais avec une ancienneté diminuée d'un éche-
lon alors que les maîtres en service conservent
toute leur ancienneté ; dépenses supplémen-
taires modiques entraînées par la conservation
des échelons réels des maîtres retraités.

— (n° 32451) : Mensualisation du paie-
ment des pensions dans le Finistère [20 juin
1980] (p . 2000).

INTERVENTIONS

— Projet de loi complétant les dispositions
du code des communes en vue d'instituer des
comités d'hygiène et de sécurité (n° 138).
Première lecture . Discussion des articles
[30 mai 1978] . Article 3 : Article L 417-20
du code des communes (p . 2245) : demande
des précisions sur l'expression « chef d'éta-
blissement » figurant dans l'alinéa premier de
l'amendement n° 10 de M. Alain Richard.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388). Discussion
[15 juin 1978] (p . 2990) : problèmes de la
marine nationale ; développement des sous-
marins nucléaires aux dépens de la marine
de surface ; problème du maintien du plan
de charge des arsenaux ; décret du 9 mars
1978 et importance des actions civiles de la
marine : lutte contre la pollution et préven-
tion de catastrophes telles que celle de
l'Amoco-Cadiz ; nouvelles obligations impo-
sées aux navires par le décret du 24 mars
1978 ; problème des moyens de surveillance
et de contrainte nécessaires pour les faire res-
pecter ; nécessité de moyens nouveaux pour
la marine ne relevant pas du budget de la
défense.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises

T. 1 — 17
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(n° 320 rectifié) . Discussion générale [21 juin
1978] (p . 3255) : nécessité de faire de l'indi-
vidu à la fois un travailleur, un consomma-
teur et un épargnant propriétaire des entre-
prises de son pays ; légitimité du profit et de
la rentabilité des entreprises encore mal ad-
mise par l'opinion ; information insuffisante
des chefs d 'entreprises ; propose qu'une par-
tie de l'épargne soit drainée vers des sociétés
de développement local.

— Projet de loi de finances pour 1978
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Discussion générale [7 novembre
1978] (p . 7128) : inquiétude des personnels
de la marine ; nécessité d'un effort accru en
faveur de la marine lors de la révision de la
loi de programmation militaire ; problème des
personnels et de l'évolution des plans de
charge des arsenaux militaires ; problème des
retraités militaires ; cas particulier des titulai-
res de l'ancien grade de maître ; problème du
remodelage des échelles de soldes.

Universités . Discussion générale [16 novem-
bre 1978] (p . 7749) : problème du transfert
de l'université de Vincennes ; utilité des cen-
tres universitaires récemment créés ; souhaite
connaître l'attitude du ministre à l'égard des
universités libres ; mutation de la Bretagne
à la suite de la création du réseau d'établisse-
ments supérieurs ; (p. 7750) : importance de
l'effort accompli en faveur des universités.
Examen des crédits [16 novembre 1978]
(p. 7759) . Etat B - Titre III sur l'amendement
n° 355 de M. Jack Ralite, reproche à M . Ra-
lite de faire peu de cas de la transformation
d'un secrétariat d'Etat en ministère des uni-
versités à part entière.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
(n°S 735 et 749) . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 1978] . Article 13
(p. 8987) : créations de postes annoncées lors
de la discussion du budget de la jeunesse, des
sports et des loisirs.

— Projet de loi réglementant la publicité
extérieure et les enseignes (n° 582) . Première
lecture . Discussion générale [17 avril 1979]
(p. 2664) : nécessité d'élaborer un projet
réglementant l'affichage sauvage et la publi-
cité extérieure ; inquiétude des entreprises
artisanales de publicité ; souhaite une appli-
cation souple de la loi à la publicité des
associations socio-culturelles et des ateliers
d'artisans ; souhaite que soient données aux
élus des responsabilités sans risque d'applica-
tion abusive de la loi ; problèmes de la
compétence des communautés urbaines . Dis-
cussion des articles [19 avril 1979] . Après
l'Article 11 (p . 2778) : son sous-amendement

n° 138 à l'amendement n° 30 de la commis-
sion : participation des représentants du
Conseil communautaire des communautés
urbaines au groupe de travail ; retiré.

— Projet de loi relatif aux études médi-
cales (n° 1033) . Première lecture . Discussion
générale [22 mai 1979] (p . 4091) : approuve
la réforme de la formation des généralistes
problème de l'accès au concours de l'internat.
Deuxième lecture . Discussion des articles
[28 juin 1979] . Article premier : Article 45
quater de la loi du 12 novembre 1968
(p. 5809) : problème de la composition des
commissions chargées de se prononcer sur
la répartition des internes en pharmacie.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIII° Plan (n° 1055) . Première lecture . Dis-
cussion générale [13 juin 1979] (p . 5042)
regrette que le projet ne propose aucune
politique de la mer au point de vue des
ressources énergétiques, des activités indus-
trielles, de la recherche, du développement
de l'aquaculture.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième par-
tie .

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [6 no-
vembre 1979] (p. 9463) : problème de la
date de publication du statut du corps mili-
taire des ingénieurs des études et techniques
de l'armement ; situation des maîtres retrai-
tés de la marine nationale ; (p. 9464)
problème de la rémunération des secrétaires
administratifs ; souhaite qu'un effort parti-
culier soit fait en faveur des retraités mili-
taires ; pas de crise de la marine.

Agriculture . BAPSA. Examen des crédits
[8 novembre 1979] . Après l'Article 74
(p. 9674)

	

ses amendements n° 423
subordination de l'attribution de l'allocation
du fonds national de solidarité à la cessation
d'activité ; et n° 422 : conditions d'attri-
bution de l'allocation du fonds national de
solidarité ; soutenus par M . Charles Revet
retirés.

Universités . Discussion générale [9 novem-
bre 1979] (p . 9761) : problème des étu-
diants suivant des classes préparatoires aux
grandes écoles littéraires ; suppression des
Ipes ; diminution considérable du nombre de
reçus au Capes ou à l 'agrégation ; problème
du rôle des écoles normales supérieures et de
la formation des maîtres du second degré.

Intérieur . Discussion générale [13 novem-
bre 1979] (p . 9931) : problème de l'indem-
nisation des particuliers victimes d'attentats .



BER

	

— 177 —

	

BER

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune. - III . Santé et sécu-
rité sociale. Discussion générale [15 novem-
bre 1979] (p . 10103) : ses réflexions sur
le rapport adressé au Président de la Répu-
blique, intitulé « Sciences de la vie et so-
ciété » .

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10821) : défaut de la loi de
1975 ; absence de grande politique de la
famille ; conteste le caractère purement finan-
cier des aides à la famille ; (p . 10822) .
importance de l'éducation sexuelle ; néces-
sité de faciliter l'adoption.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [14 décembre 1979] . Après l'Arti-
cle 9 (p . 11942) : son amendement n° 370
soutenu par M . Charles Revet : alignement
des conditions d'attribution du FNS sur cel-
les de l'IVD ; retiré ; (p. 11943) : son
amendement n° 371 soutenu par M . Charles
Revet : conditions d'attribution du FNS ;
retiré .

— Déclaration du Gouvernement sur la
recherche et débat sur cette déclaration
(n° 1767) . Discussion [29 mai 1980]
(p. 1442) : régionalisation ; (p. 1443) : rela-
tion entre les chercheurs et les entreprises ;
centre national d'exploitation des océans ; cen-
tre océanologique de Bretagne ; recherche en
Bretagne ; création d'organismes de recherche
décentralisés ; crédits consacrés à la recherche
en Bretagne ; création d'un conseil régional
de la recherche ; lutte contre les dégâts causés
par les étourneaux ; (p . 1444) : contrats plu-
riannuels avec l'administration.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V . Recher-
che . Discussion générale [22 octobre 1980]
(p. 2979) : rôle des établissements publics ré-
gionaux dans la recherche.

Crédits militaires, budget annexe du service
des essences, rapporteur pour avis de la com-
mission de la défense nationale et des forces
armées, pour la section gendarmerie . Discus-
sion générale [23 octobre 1980] (p. 3023) :
diminution de la part du budget de la gendar-
merie dans l'ensemble du budget de la défen-
se ; créations d'emplois ; augmentation de la
prime pour les gendarmes ayant qualité d'offi-
cier de police judiciaire ; retraités de la gen-
darmerie ; diminution des crédits prévus pour
l 'entretien des casernements ; (p . 3024) : gra-
vité du problème du logement ; gendarmes
tués en mission en 1980 ; (p . 3059) : construc-

tion de deux porte-aéronefs à propulsion nu-
cléaire ; problème des moyens de l'arsenal de
Brest.

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3101) : participation des parents
au fonctionnement du système éducatif.

Universités . Discussion générale [18 novem-
bre 1980] (p . 4094) : échec de la participa-
tion dans les universités ; impossibilité de don-
ner tous les enseignements dans toutes les uni-
versités ; rôle des universités régionales ;
(p . 4095) : universités et débouchés profes-
sionnels.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098) . Pre-
mière lecture, rapporteur pour avis de la com-
mission de la défense nationale et des forces
armées . Discussion des articles [5 décembre
1980] . Article 36 (p . 4732) : conditions de
création du corps d 'ingénieurs techniciens
d'études et de fabrications ; prérépartition par
direction d'emplois ayant entraîné l'annulation
par le tribunal administratif de Paris des no-
minations dans le corps ; avis favorable de la
commission de la défense sur l'article 36.

BERGER (Henry)

Député de la Côte-d'Or
(2e circonscription)
(RPR).

Élu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J.O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Président de cette commission [J.O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p . 771), [J .O . du 4 avril 1980]
(p. 857), [J.O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'emploi des jeunes [22 juin 1978]
(p. 3345) .
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Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi complétant la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision [26 juin 1978] (p. 3488).

Vice-président de cette commission [27 juin
1978] (p . 3569).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant les dispositions de l'article 7
de la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative à
l'enseignement et à la formation profession-
nelle agricoles [23 juin 1978] (p . 3430).

Vice-président de cette commission [27 juin
1978] (p . 3569).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant certaines dispositions du livre IX
du code du travail relatives à la promotion
individuelle, au congé de formation et à la
rémunération des stagiaires de la formation
professionnelle [29 juin 1978] (p . 3652).

Président de cette commission [30 juin
1978] (p . 3765).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi portant réforme de la loi n° 68-
978 du 12 novembre 1968 d'orientation de
l'enseignement supérieur et relative aux étu-
des en pharmacie et au statut des personnels
enseignants des unités d'enseignement et de
recherche pharmaceutiques [15 novembre
1978] (p . 7711).

Président de cette commission [14 décem-
bre 1978] (p . 9476).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'apprentissage [20 décembre
1978] (p . 9773).

Vice-président de cette commission [20 dé-
cembre 1978] (p . 9773).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures en faveur des
salariés privés d'emploi qui créent une entre-
prise [20 décembre 1978] (p . 9773).

Vice-président de cette commission [20 dé-
cembre 1978] (p . 9773) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à la durée maximale hebdomadaire
du travail [20 décembre 1978] (p . 9774).

Vice-président de cette commission [20 dé-
cembre 1978] (p . 9774).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au contrat de travail à durée
déterminée [20 décembre 1978] (p . 9774).

Vice-président de cette commission [20 dé-
cembre 1978] (p . 9774).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'aide aux travailleurs privés
d 'emploi [5 janvier 1979] (p . 49).

Président de cette commission [J .O. du
6 janvier 1979] (p . 58).

Membre de la commission des comptes de
la sécurité sociale [J .O. du 11 mai 1979]
(p . 1114).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures en faveur de
l 'emploi [J.O. du 1" juillet 1979] (p. 1595).

Président de cette commission [J.O. du
1" juillet 1979] (p . 1595).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif au maintien des droits en
matière de sécurité sociale de certaines caté-
gories d 'assurés [J .O . du 15 décembre 1979]
(p. 3171).

Président de cette commission [20 dé-
cembre 1979] (p . 3206).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures de finance-
ment de la sécurité sociale [J .O. du 20 dé-
cembre 1979] (p . 3206).

Président de cette commission [J.O. du
20 décembre 1979] (p . 3206).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de la grossesse [J .O. du 20 décembre
1979] (p . 3207) .
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Président de la commission [J .O. du 20
décembre 1979] (p . 3207).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif aux formations professionnelles
alternées organisées en concertation avec les
milieux professionnels (n° 1121) [J .O. du
14 juin 1980] (p . 1474).

Président de cette commission [J .O. du
20 juin 1980] (p . 1524).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen de la pro-
position de loi relative à l'intéressement des
travailleurs au capital, aux fruits de l'expan-
sion et à la gestion des entreprises (n° 1167)
[J .O. du 26 juin 1980] (p . 1586).

Président de cette commission [J .O. du
28 juin 1980] (p . 1609).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi portant diverses dispositions en vue
d'améliorer la situation des familles nom-
breuses (n° 1608) [J .O. du ier juillet 1980]
(p. 1639).

Vice-président de cette commission [J.O.
du l er juillet 1980] (p. 1639).

Rapporteur de cette commission [J .O. du
l er juillet 1980] (p. 1639).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi instituant une assurance veuvage
(n° 1734) [J .O. du l er juillet 1980] (p . 1639).

Vice-président de cette commission [J .O.
du ler juillet 1980] (p . 1639).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Jacques Lafleur tendant à assurer la pro-
tection sociale des retraités d'un régime métro-
politain résidant dans un territoire d'outre-
mer (n° 1852) [2 octobre 1980] (p . 2555).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif au travail à temps partiel [J.O.
du 5 décembre 1980] (p . 2868).

Président de cette commission [J .O. du
11 décembre 1980] (p . 2922).

Membre de la commission d'enquête sur la
langue française [J.O. du 12 décembre 1980]
(p . 2929).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Gaston Flosse relative à l'assurance mala-
die des retraités et fonctionnaires des corps
de l'Etat résidant dans un territoire d'outre-
mer (n° 2043) [11 décembre 1980]
(p . 4859) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi relatif à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle [J .O. du 20 dé-
cembre 1980] (p . 3007).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 20 décembre 1980] (p . 3007).

DÉPOTS

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi portant diverses mesures en fa-
veur des salariés privés d'emploi qui créent
une entreprise (n° 817) [20 décembre 1978].

— Proposition de loi tendant à la réforme
de la sécurité sociale et à la maîtrise des dé-
penses de santé (n° 1164) [19 juin 1979].

— Avis présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome III : Anciens combattants
(n° 1562) [28 décembre 1979].

— Rapport fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
sur les propositions de loi : 1° (n° 1852) ten-
dant à assurer la protection sociale des retrai-
tés d'un régime métropolitain résidant dans un
territoire d'outre-mer ; 2° (n° 2043) relative
à l'assurance-maladie des retraités et fonction-
naires des corps de l'Etat résidant dans un
territoire d'outre-mer (n° 2244) [20 décem-
bre 1980].

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [23 mai 1978] (p . 1943) :
thèmes de la loi du 24 décembre 1974 ; soli-
darité financière entre les régimes et maintien
de la diversité des structures ; nouvelle assu-
rance personnelle et prise en charge par l'aide
sociale de la cotisation des plus démunis
(p . 1944) : concurrence à terme d'une sécurité
sociale généralisée et de l'aide sociale ; trois
secteurs non touchés par l'harmonisation
assurance-vieillesse des professions libérales,
régime des exploitants agricoles, régimes spé-
ciaux ; deux exemples de difficultés dues à
l'absence d'harmonisation des régimes sociaux,
tirés du rapport du médiateur pour 1977 ;
contradiction entre les impératifs financiers et
l'amélioration de la protection sociale des
Français ; responsabilité des dépenses de santé
dans l'augmentation des dépenses sociales



BER

	

— 180 —

	

BER

institution d'un budget annuel fixant un seuil
de ressources et de dépenses à ne pas dépas-
ser ; exemple du BAPSA ; (p. 1945) : diffi-
culté de maîtriser les dépenses de santé ; lutte
nécessaire contre les fléaux sociaux ; étude du
commissariat général au Plan sur l'effet éco-
nomique d'une réforme de l'assiette des char-
ges sociales par élargissement à d'autres élé-
ments que les salaires ou par transfert des
charges des entreprises vers les ménages ; effet
bénéfique sur l'emploi dans les deux cas ; re-
lation triangulaire revenus-cotisations-presta-
tions largement dépassée.

— Projet de loi relatif à l'emploi des jeu-
nes (n° 249) . Première lecture . Discussion des
articles [6 juin 1978] . Article premier
(p. 2543) : non-présentation de l 'amendement
n° 1 de M. Daniel Le Meur lors du réexamen
du texte par la commission . Commission mixte
paritaire, rapporteur suppléant de la commis-
sion mixte paritaire. Discussion générale
[27 juin 1978] (p. 3555) : retour par l'article
premier à la notion d'entreprise pour apprécier
l'accroissement des effectifs employés ouvrant
droit à la prise en charge des cotisations so-
ciales ; suppression d 'une disposition votée par
le Sénat tendant à proroger le régime transi-
toire pour la procédure d'agrément des maî-
tres d 'apprentissage.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du livre IX du code du travail relati-
ves à la promotion individuelle, au congé de
formation et à la rémunération des stagiaires
de la formation professionnelle (n° 11) . Deu-
xième lecture. Discussion des articles [20 juin
1978] . Article 6 (p . 3166) : absence d'exa-
men de l'amendement n° 35 de M. Antoine
Gissinger par la commission . Commission
mixte paritaire, rapporteur suppléant M. An-
toine Gissinger, rapporteur de la commission
mixte paritaire . Discussion générale [l er juillet
1978] (p . 3792) : décisions de la commission
mixte paritaire : introduction dans le projet
d'une définition du personnel d'encadrement,
suppression de l'article prévoyant la couver-
ture des accidents du travail des stagiaires de
la formation professionnelle ; propose à l'As-
semblée de suivre les conclusions de la com-
mission.

— Projet de loi de programme sur les mu-
sées (n° 119) . Deuxième lecture, rapporteur
suppléant . Discussion générale [27 juin 1978]
(p . 3550) : son indignation devant l'acte de
vandalisme commis à Versailles ; (p. 3551) :
absence de modifications de fonds apportées
par le Sénat au texte voté par l'Assemblée ;
problèmes du musée d'Orsay.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de

prud'hommes (n° 321) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [5 octobre 1978] . Article
premier : Article L 511-1 du code du travail
(p . 5614) : soutient le sous-amendement n° 236
de la commission des affaires culturelles, fa-
miliales et sociales, saisie pour avis sur l'amen-
dement n° 44 de la commission : consultation
des organisations professionnelles ; adopté ;
(p. 5615) : soutient l'amendement n° 237 de
la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales : simplification de la procé-
dure de création des conseils de prud'hommes,
nécessité d'accorder un droit de proposition et
d'avis aux organisations syndicales et profes-
sionnelles les plus représentatives ; retiré ; son
amendement n° 238 : possibilité pour le
conseil général de saisir l'administration de
toutes modifications de la carte des conseils
rejeté . Article 513-1 du code du travail
(p . 5624) : soutient l'amendement n° 24 de
la commission des affaires culturelles, familia-
les et sociales, saisie pour avis : capacité élec-
torale des chômeurs qui se sont régulièrement
soumis aux contrôles exercés par l'agence na-
tionale pour l'emploi ; rejeté ; (p . 5625) : sou-
tient l'amendement n° 242 de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
transfert des agents de maîtrise et assimilés
dans le collège des cadres ; adopté ; (p . 5626) :
soutient l'amendement n° 259 de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et so-
ciales : intégration des agents de maîtrise et
assimilés dans le collège des cadres ; retiré ;
(p . 5627) : soutient l'amendement n° 258 de
la commission saisie pour avis : modifications
rédactionnelles ; adopté.

— Projet de loi reportant la date de
consultation obligatoire des conseils d'archi-
tecture, d'urbanisme et de l'environnement
(n° 681) . Première lecture . Discussion de
l'article unique [4 décembre 1978] (p . 8764)
contretemps regrettable ayant empêché le
ministre d'être entendu par la commission.

— Projet de loi sur les archives (n° 306)
Première lecture . Discussion générale [4 dé-
cembre 1978] (p . 8772) : organisation des
débats du 5 décembre en fonction des nom-
breux amendements à examiner en commis-
sion .

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur des salariés privés d'emploi qui
créent une entreprise (n° 702) . Vice-président
et rapporteur de la commission mixte pari-
taire . Discussion générale [20 décembre
1978] (p . 9759) : texte du Sénat donnant
une définition plus précise de la reprise et
de la création d'entreprise et prenant en
compte la réforme de l'indemnisation du
chômage ; maintien en vigueur des méca-
nismes institués par la loi jusqu'au 31 dé-
cembre 1980 .
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- Projet de loi relatif à l'aide aux tra-
vailleurs privés d'emploi (n° 795), président
de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales et président de la com-
mission mixte paritaire [4 janvier 1979]
(p . 3) : précise qu'en raison de l'état d'avan-
cement, des travaux du Sénat, la commission
mixte paritaire se réunira dans la soirée du
4 janvier 1979 pour délibérer du projet sou-
mis à son examen et que la séance publique
pourra avoir lieu dès le 5 janvier dans la
matinée.

— Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relatives au droit de grève au sein du
service public de la radiodiffusion télévision
française (n° 941) . Deuxième lecture. Dis-
cussion de l'article unique [26 juin 1979].
Article unique (p . 5663) : demande un
scrutin public sur l'ensemble de la proposi-
tion au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code des pensions de retraite des
marins (n° 989) . Deuxième lecture . Président
et rapporteur suppléant de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
Discussion générale [29 juin 1979]
(p . 5887) : adoption par le Sénat d'un article
additionnel qui étend le droit à pension pro-
portionnelle spéciale sans condition de durée
de services aux marins qui sont devenus
agents des phares et des balises ; avis favo-
rable de la commission sur le texte du Sénat.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1979] (p . 10024) : rapporte
en qualité de président de la commission à
la place de M. jean Falala, démissionnaire ;
avis favorable de la commission des affaires
culturelles sur le budget des anciens com-
battants.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune . - III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [15 novembre
1979] (p . 10080) : débat ne conduisant qu'à
voter les subventions de l'Etat aux différents
régimes sociaux ; fonctionnement satisfaisant
du système de sécurité sociale en période de
croissance économique ; renversement de la
situation depuis quelques années ; contradic-
tions surgissant entre les revendications des
assurés et celles des cotisants ; assiette des
cotisations inadaptée à une conjoncture de
sous-emploi et d'augmentation de la popu-
lation active ; (p. 10081) : déficit de l 'assu-
rance maladie résultant du progrès technique
médical, du vieillissement de la population

et de la médicalisation des cas sociaux ; pro-
positions de réforme : contrôle parlemen-
taire sur le financement de la sécurité so-
ciale, rééquilibrage et diversification du
financement, prévention des grands fléaux
sociaux, maîtrise de l'hospitalisation, évalua-
tion économique des soins, renforcement du
contrôle médical, rationalisation de la gestion
administrative et financière.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture. Discussion générale [29 novembre
1979] (p . 10892) : création, en octobre
1978, d'un groupe de travail sur l'application
de la loi de 1975 ; s'oppose à la motion de
renvoi en commission de M . Jean-Louis
Beaumont.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Alain Léger [13 mai 1980] (p . 1002).

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Culture et communication . Examen des
crédits [4 novembre 1980] . Titre III
(p . 3513) : adoption de l'amendement n° 133
par la commission des affaires culturelles en
vue d'obtenir une augmentation des crédits
de la lecture publique.

— Projet de loi relatif au travail à temps
partiel (n° 2033) . Commission mixte pari-
taire . Explications de vote [10 décembre
1980] (p . 4828) : rétablissement du dernier
alinéa de l'article 3 : conditions d'application
du présent article fixée par décret en Conseil
d'Etat .

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention internationale du travail
n° 111 concernant la discrimination en ma-
tière d'emploi et de profession (n° 1921).
Première lecture . Discussion générale [12 dé-
cembre 1980] (p . 4863) : politique d'éga-
lité de rémunération entre hommes et fem-
mes menée depuis 1973 ; problème de la
discrimination dans l'emploi se posant plus
en fait qu'en droit ; portée modeste de la
ratification de la convention de l'organisation
internationale du travail.

BERNARD (Jean)

Député de la Marne
(3e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100) .
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S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565).

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
3 avril 1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J .O. du 16 novembre
1978] (p . 3861).

QUESTIONS

• Question au Gouvernement :
— Autoroute A 26 [20 décembre 1978]

(p. 9750) : suppression éventuelle de la
section de l'autoroute A 26 entre Châlons-sur-
Marne et Troyes.

• Question orale sans débat :
— (n° 16857) : Contournement routier de

Vitry-le-François et de Châlons-sur-Marne
[8 juin 1979] (p . 4889, 4890) : où en sont
les projets de contournement routier de
Vitry-le-François et de Châlons-sur-Marne ?
Absence regrettable d'un échéancier précis
pour leur réalisation.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octo-
bre 1979] (p . 8800) : problème des commu-
nications dans la région de Châlons-sur-Marne
et de Vitry-le-François ; importance des voies
navigables dans cette région ; abandon total
du canal de la Marne à la Saône.

Coopération . Discussion générale [12 no-
vembre 1979] (p. 9874) : situation particu-
lière difficile de la Haute-Volta et des autres
pays du Sahel ; effet de la hausse du coût
du pétrole et des matières premières ; rôle
moteur joué par la France dans le club du
Sahel ; nécessité d'assurer l'aide publique sous
forme de dons plutôt que de prêts.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Coopération . Discussion générale [7 no-
vembre 1980] (p . 3754) : situation critique
des pays africains non producteurs de pé-

trole ; nécessité d'une coopération prioritaire
avec eux.

Transports . Discussion générale [15 no-
vembre 1980] (p . 3989) : aménagement de
la route nationale n° 4 Paris-Strasbourg ;
(p. 3995) : revendications des chauffeurs
routiers ; (p . 3996) : propose de leur attri-
buer un régime de retraite similaire à celui
des conducteurs de la SNCF.

BERNARD (Pierre)

Député du Tarn
(I re circonscription)
(S).

En remplacement de M . André Billoux,
décédé le 9 octobre 1980 [J .O. du 10 oc-
tobre 1980] (p . 2363).

S 'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 17
octobre 1980] (p . 2419).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J .O. du 24 oc-
tobre 1980] (p. 2477), [J .O. du 3 avril 1981]
(p. 939).

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections
municipales (n° 1142) . Première lecture.
Discussion générale [20 novembre 1980]
(p. 4191) : participation insuffisante des

femmes à la vie publique ; vie municipale ;
communes rurales ; indemnisation des man-
dats exercés ; relèvement de la proportion des
femmes dans les listes de 20 à 30 % ; aide
d'une travailleuse familiale ; déclaration de
Jeanne Deroin en 1849.

BERNARD-REYMOND (Pierre)

Député des Hautes-Alpes
(1 re circonscription)
(UDF).

Secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 19781 (p . 1098) .
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S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires étrangères (troisième Gouvernement
Barre) . Décret du 11 septembre 1978 [J .O.
du 12 septembre 1978]

	

.(p. 3250).

Le président de l'Assemblée nationale
prend acte de la cessation de son mandat
de député [12 octobre 1978] (p . 5977).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères
(troisième Gouvernement Barre) . Décret du
13 mai 1981 [1 .0 . du 14 mai 1981]
(p . 1379).

Juge suppléant de la Haute Cour de jus-
tice [17 mai 1978] (p. 1775) ; prête serment
le 31 mai 1978 (p . 2293).

QUESTIONS

En qualité de secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires étrangères.

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— M. Georges Mesmin : Situation au
Liban [5 octobre 1978] (p . 5609) : propo-
sitions concrètes de la France pour un cessez-
le-feu ; action auprès des pays participant à
la force arabe de dissuasion.

— M. Jean-Louis Masson : Situation au
Liban [5 octobre 1978] (p . 5610, 5611).

— M. Philippe Malaud : Situation au
Liban [5 octobre 1978] (p. 5612) : la
France a été le pays le plus actif dans la
recherche de la paix.

— M. Pierre-Bernard Cousté : Accord
commercial entre l'Espagne et la Commu-
nauté économique européenne [29 novembre
1978] (p . 8474) : rééquilibrage de l'accord
de 1970 demandé par le Gouvernement fran-
çais pour tenir compte de l'évolution écono-
mique de l'Espagne : conditions de son adhé-
sion au marché commun.

— M . André Lajoinie : Propagande du
Gouvernement de la République fédérale
d'Allemagne dans les pays du marché com-
mun [30 mai 1979] (p . 4358, 4359) :
l'Allemagne utilise des fonds pour se faire
connaître à l'étranger sur le plan touristique
et culturel ; liberté d'information et d'opi-
nion en France et en Europe .

— M. Pierre Lagorce : Convention de
Lomé [30 mai 1979] (p . 4361) : unanimité
des Neuf pour demander qu'une référence
aux droits de l'homme soit inscrite dans le
préambule de la convention de Lomé.

— M. Jean Foyer : Projet d'un régime
de marques communautaires [21 novembre
1979] (p . 10454) : le Gouvernement fran-
çais estime que l'accord sur un régime de
marques communautaires devra être réalisé
sous la forme d'une convention internatio-
nale et défendra avec énergie la candidature
de Strasbourg pour devenir le siège du futur
office des marques.

— M. César Depietri : Recommandation
de l'UEO sur l'utilisation de sous-marins
nucléaires par la République fédérale d'Alle-
magne [25 juin 1980] (p . 2257) : accords
de Paris de 1954.

Réponses aux questions orales sans débat
de :

— M. Michel Debré (n° 5901) : Propa-
gande pour le « Parlement européen » [6 jan-
vier 1978] (p. 5770) : nécessité pour les
institutions communautaires de contribuer à
une action générale d'information ; origine
communautaire des crédits utilisés pour cette
action ; refus du Gouvernement de l'ingé-
rence d'une institution communautaire dans
les affaires intérieures françaises.

— M . Jean Fontaine (n° 6033) : Statut
de Mayotte [6 octobre 1978] (p . 5772) :
aucune remise en cause de l'appartenance de
Mayotte à la communauté française n'a été
faite par le ministre des affaires étrangères ;
le droit de Mayotte à l'autodétermination.

— M. Raymond Guilliod (n° 6773) .
Zone des cinquante pas géométriques dans
les départements d'outre-mer [6 octobre
1978] (p . 5773) : nécessité de régulariser
l'occupation des terrains pour certaines
constructions anciennes, mais aussi de pré-
server l'espace littoral contre de nouveaux
empiétements.

— M. Pierre-Bernard Cousté (n° 8243) et
M. Jean-Pierre Cot (n° 8310) : Voies d'ac-
cès au tunnel routier de Fréjus [8 décembre
1978] (p. 9115, 9116) : mise en service de
ce tunnel en 1980 ; convention franco-ita-
lienne signée en 1972 prévoyant l'aménage-
ment des voies routières d'accès ; le Gou-
vernement rappellera avec insistance aux
autorités italiennes les obligations qui leur
incombent.

— M. Georges Mesmin (n° 17654) : Chasse
baleinière [22 juin 1979] (p . 5542) : la France
apportera son appui à la proposition améri-
caine de moratoire de la pêche commerciale
et à celle des Seychelles de prohibition pour
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trois ans de la chasse aux cachalots et de la
création d'un sanctuaire baleinier dans l'océan
Indien.

— M . François Mitterrand (n° 20700) : Evé-
nements de Centrafrique [5 octobre 1979]
(p . 7885, 7886) : respect par le Gouvernement
des principes fondamentaux de sa politique
étrangère : relations normales de coopération
avec l'Etat centrafricain, appui apporté à sa
population pour se débarrasser d'un tyran
sans effusion de sang, aucun intérêt écono-
mique ou stratégique de la France en Centra-
frique .

— M . Jean-Pierre Pierre-Bloch (n° 29291)
Relations avec l'OLP [11 avril 1980]
(p . 317) : prise en otages d 'enfants dans le
kibboutz de Misgav Am ; droit d'Israël à la
sécurité ; terrorisme.

— M . Jean-Louis Beaumont (n° 36080)
Conférence de Madrid [3 octobre 1980]
(p . 2581) : respect des droits de l 'homme ;
événements d'Afghanistan.

— M . Gérard Bordu (n° 38723) : Budget
de la CEE [21 novembre 1980] (p . 4260)
ressources propres de la CEE (droits de
douane, prélèvement sur les importations agri-
coles, 1 % de l'assiette commune de la
TVA ; déroulement de la procédure budgé-
taire communautaire selon les règles du traité
de Rome ; informations fournies au Parlement ;
soutien aux prix agricoles ; contribution fran-
çaise ; versement destiné à financer l'allége-
ment de la part de la Grande-Bretagne ; la
France n'est pas favorable à la budgétisation
des prêts et des emprunts ni à celle du fonds
européen de développement.

— M . Jean-Pierre Cot (n° 38824) : Tunnel
du Fréjus [28 novembre 1980] (p . 4506,
4507) : les importants investissements réalisés
du côté français ; retards du côté italien ; pré-
paration par la commission économique euro-
péenne d'un projet de règlement sur la subven-
tion des infrastructures d'intérêt communau-
taire ; effectifs douaniers ; circulation des
poids lourds.

— M . François Grussenmeyer (n° 37049) :
Indemnisation des anciens incorporés de force
[12 décembre 1980] (p . 4876) : efforts du
Gouvernement français pour un règlement
rapide et définitif de la question des incor-
porés de force.

INTERVENTIONS

En qualité de secrétaire d E Etat auprès du
ministre des affaires étrangères :

— Projet de loi autorisant la ratification
de l'avenant à la convention entre la Républi-
que française et les Etats-Unis d'Amérique en
matière d'impôts sur le revenu et sur la for-

tune du 28 juillet 1967, modifiée par l'avenant
du 14 octobre 1970, ensemble un échange de
lettres, signé à Washington le 24 novembre
1978 (n° 894) . Première lecture . Discussion
générale [6 juin 1979] (p . 4696) : avenant ré-
glant le problème de la double imposition des
revenus des citoyens américains résidant en
France ; régime des sociétés d'assurances fran-
çaises exerçant aux Etats-Unis ; modification
de la situation fiscale d'Air France ; exoné-
ration des prêts consentis par un établisse-
ment bancaire dans l'Etat qui en est la
source ; (p . 4697) : détermination du Gou-
vernement français en matière fiscale vis-à-vis
des sociétés américaines ; demande le rejet
de la question préalable ; (p . 4698) : précise
que le texte ne prévoit aucune extension de
l'avoir fiscal.

— Projet de loi portant autorisation d'ap-
probation de l'accord franco-espagnol relatif
à la construction d'un nouveau tracé de la
section frontalière des routes nationale 152
(Espagne) et chemin départemental 68
(France) de Puigcerda à Llivia avec passage
supérieur sur la route nationale 20 (France)
et la voie ferrée Villefranche-de-Conflent - La
Tour de Carol (France) signé à Madrid le
9 juin 1978 (n° 895) . Première lecture . Dis-
cussion générale [6 juin 1979] (p . 4699) :
accord franco-espagnol garantissant la libre
circulation entre l'enclave de Llivia et le
territoire espagnol ; financement par l'Espa-
gne d'un pont sur la route reliant l'enclave
à l 'Espagne.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération en matière écono-
mique et financière entre le Gouvernement
de la République française et le Gouverne-
ment de la République du Niger, ensemble
un échange de lettres, signé à Niamey le
19 février 1977 (n° 964) ;

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération en matière de per-
sonnel entre le Gouvernement de la Républi-
que française et le Gouvernement de la Répu-
blique du Niger, ensemble un protocole an-
nexe et quatre échanges de lettres, signés à
Niamey le 19 février 1977, ainsi que l'échange
de lettres en date du 4 mars 1978 relatif au
protocole annexe (n° 966) ;

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention de coopération en matière
judiciaire entre la République française et la
République du Niger, signée à Niamey le
19 février 1977 (n° 965) ;

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération militaire technique
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République
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du Niger, ensemble deux annexes signées à
Niamey le 19 février 1977 (n° 963) :

Première lecture . Discussion générale [6 juin
1979] (p . 4701) : accord de coopération éco-
nomique et financière ayant une portée moins
large que celui de 1961 ; accords en matière
de personnel ; importance du nouvel accord
de coopération militaire technique abrogeant
l'accord de défense de 1961 ; innovations
contenues dans la convention de coopération
en matière judiciaire.

— Projet de loi relatif à l'indemnité des
représentants à l'Assemblée des communau-
tés européennes (n° 1040) . Commission
mixte paritaire . Discussion générale [28 juin
1979] (p . 5788) : approbation par le Gou-
vernement du texte proposé par la CMP pour
régler les problèmes du versement des indem-
nités, du régime de protection sociale et de
la réduction de la rémunération des membres
de l'Assemblée européenne en cas de création
d'indemnité par l'Assemblée ; hostilité du
Gouvernement à la disposition qui fait béné-
ficier les représentants à l'Assemblée des
communautés européennes du régime fiscal
exceptionnel des parlementaires . Discussion
des articles [28 juin 1979] . Article premier
(p. 5788) : soutient l'amendement n° 1 du
Gouvernement : régime d ' indemnité applica-
ble aux représentants français à l'Assemblée
des communautés européennes ; adopté . Arti-
cle 2 (p. 5789) : soutient l'amendement n° 2
du Gouvernement : réduction du montant
des indemnités perçues en application de
l'article premier à due concurrence du mon-
tant des indemnités de même nature qui
pourraient être allouées par l'Assemblée des
communautés européennes ; retiré . Article 4
retire l'amendement n° 3 du Gouvernement
règles de cumul . Article 6 : soutient l'amen-
dement n° 4 rectifié du Gouvernement : sou-
mission à l'impôt sur le revenu dans la
catégorie des traitements et salaires des
indemnités prévues à l'article premier ; adopté.
Deuxième 1 e c t u r e . Discussion générale
[30 juin 1979] (p . 5916) : nécessité de
marquer dans le statut fiscal des représen-
tants à l'Assemblée des communautés euro-
péennes la différence qui existe entre cette
assemblée et une assemblée parlementaire.
Discussion des articles [30 juin 1979] . Arti-
cle premier (p . 5917) : soutient l 'amende-
ment n° 1 du Gouvernement : supprimant
dans l'article premier la référence à l'article 3
de l'ordonnance de 1958 relative à la fisca-
lité applicable à l'indemnité parlementaire
adopté. Article 6 : soutient l'amendement
n° 2 du Gouvernement : soumettant à l'im-
pôt sur le revenu les indemnités des membres
de l'Assemblée européenne ; adopté . Troi-
sième lecture . Lecture définitive : Discussion

générale [30 juin 1979] (p . 5925) : demande
l'adoption définitive du texte.

— Proposition de loi tendant à la création
de délégations parlementaires pour les com-
munautés européennes (n° 838) . Deuxième
lecture . Discussion générale [28 juin 1979]
(p. 5789) : création de délégations parlemen-
taires ne devant pas aboutir à porter atteinte
aux dispositions constitutionnelles qui limi-
tent à six le nombre des commissions per-
manentes ; son avis favorable sur le texte.

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention portant création de l'orga-
nisation internationale de télécommunications
maritimes par satellites « Inmarsat » et de
l'accord d'exploitation relatif à l'organisation
internationale de télécommunications mariti-
mes par satellites «Inmarsat» (n° 1329).
Première lecture . Discussion générale [12 oc-
tobre 1979] (p . 8216) : développement de
la navigation rendant nécessaire une amélio-
ration du système des communications mari-
times ; (p. 8217) : objet d'Inmarsat : mettre
en place les satellites nécessaires à l'amélio-
ration des communications maritimes ; finan-
cement d'Inmarsat et participation de la
France ; possibilité d'un achat par Inmarsat
de trois satellites développés par l'agence
spatiale européenne ; explique le retard avec
lequel le projet de loi autorisant la ratifica-
tion des conventions Inmarsat est présenté
au Parlement.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention sur la limitation de la res-
ponsabilité en matière de créances maritimes
faite à Londres le 19 novembre 1976
(n° 932) . Première lecture . Discussion géné-
rale [10 décembre 1979] (p . 11555) : néces-
sité de réviser la convention de Bruxelles
pour établir des montants de responsabilité
plus élevés ; utilisation du droit de tirage
spécial comme unité de compte.

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention entre la République fran-
çaise et les Etats-Unis d'Amérique tendant à
éviter les doubles impositions et à prévenir
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les
successions et sur les donations, signée à
Washington le 24 novembre 1978 (n° 1334) .
Première lecture . Discussion générale [10 dé-
cembre 1979] (p . 11558) : convention ins-
pirée du modèle mis au point par l'OCDE ;
extension du champ d'application de la con-
vention aux donations ; solutions apportées
aux problèmes de double domicile.

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République du Paraguay sur l'encourage-
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ment et la protection réciproques des inves-
tissements, ensemble un échange de lettres,
signé à Assomption le 30 novembre 1978
(n° 1139) . Première lecture . Discussion gé-
nérale [10 décembre 1979] (p. 11560) :
souhaite que la convention conclue avec le
Paraguay soit un précédent pour des conven-
tions avec d'autres pays latino-américains
comme la Colombie.

— Projet de loi autorisant l'approbation
des protocoles portant cinquième prorogation
de la convention sur le commerce du blé et
de la convention d'aide alimentaire consti-
tuant l'accord international sur le blé de
1971, ouvert à la signature à Washington,
du 25 avril au 16 mai 1979 (n° 1338) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [10 dé-
cembre 1979] (p . 11561) : cinquième pro-
rogation de l'accord international sur le blé
de 1971 ; échec de la conférence sur les
céréales tenue dans le cadre de la CNUCED.

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention signée à Lomé le 31 octobre
1979 entre les Etats membres de la Commu-
nauté économique européenne et la Commu-
nauté économique européenne, d'une part, des
Etats d 'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique,
d'autre part, ainsi que l'approbation des deux
accords internes afférents à cette convention,
conclus à Bruxelles le 20 novembre 1979
(n° 1476) . Première lecture . Discussion géné-
rale [21 mai 1980] (p . 1161) : droits de
l'homme ; pas de dispositions spécifiques dans
la convention pour la protection sociale ; aide
financière de la communauté ; développement
du commerce entre les ACP et la Commu-
nauté ; problèmes des départements d'outre-
mer ; clauses de sauvegarde ; protocoles rela-
tifs au sucre et au rhum ; (p. 1162) : élabo-
ration d'une organisation de marché pour les
alcools, bananes, pêches, cas particulier des
TOM .

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention franco-allemande addition-
nelle à la convention européenne d'entraide
judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959
(n° 588) . Première lecture . Discussion géné-
rale [21 mai 1980) (p . 1165) : convention
additionnelle ne faisant que préciser certaines
dispositions de la convention européenne ;
exécution de commissions rogatoires ; conven-
tion sans rapport avec la notion d'espace
judiciaire européen ..

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention entre la République française
et la République fédérale d'Allemagne sur
l'assistance mutuelle en cas de catastrophes
ou accidents graves, signée à Paris le 3 fé-
vrier 1977 (n° 1287) . Première lecture . Dis-

cussion générale [21 mai 1980] (p . 1168)
convention s 'appliquant sur tout le territoire
des deux pays ; opération d'assistance déjà
accomplie entre la France et l'Allemagne
(p . 1169) : négociation en cours avec la
Suisse .

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention portant création d'une agence
spatiale européenne, faite à Paris le 30 mai
1975 (n° 400) . Première lecture . Discussion
générale [26 juin 1980] (p . 2307) : coopé-
ration européenne en matière de recherche
spatiale ; (p . 2308) : programme Ariane
satellites de télécommunications ; satellite
Marecs ; création de la société Arianespace ;
avenir du CNES.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant l'approbation de l'échange de lettres
franco-algérien relatif au retour en Algérie de
travailleurs algériens et de leur famille ainsi
que la convention générale entre le Gouver-
nement de la République française et le Gou-
vernement de la République algérienne démo-
cratique et populaire sur la sécurité sociale
(n° 2032) . Première lecture . Discussion géné-
rale [21 novembre 1980] (p . 4268) : rela-
tions franco-algériennes ; importance de la
communauté algérienne en France ; intensité
des échanges économiques franco-algériens
(p. 4269) : négociations d 'ensemble depuis
1979 sur le contentieux franco-algérien ; négo-
ciations en cours sur le problème de la natio-
nalité, la question des archives algériennes,
le cas des biens dont les rapatriés ont été
dépossédés et la question de la circulation
des Français musulmans entre les deux pays
accord conclu sur l'immigration et la sécurité
sociale.

— Projet de loi autorisant l'approbation
d'une convention d'établissement et d'une
convention relative à la circulation des per-
sonnes, entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement du Mali
(n° 1924) . Première lecture . Discussion gé-
nérale [21 novembre 1980] (p. 4271) .
institution de l'obligation de visa de long
séjour ; contrôle des flux migratoires ; dispo-
sition de la convention d'établissement ;
(p . 4272) : convention de circulation.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République d'Indonésie tendant à évi-
ter les doubles impositions et à prévenir l'éva-
sion fiscale en matière d'impôt sur le revenu
et sur la fortune (n° 1922) . Première lecture.
Discussion générale [21 novembre 1980]
(p. 4273) : accroissement des échanges com-
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merciaux franco-indonésiens ; considère que
l'incorporation de Timor à l'Indonésie est
devenue une réalité.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord particulier de coopération mili-
taire entre le Gouvernement de la Républi-
que française et le Gouvernement de l'île Mau-
rice, ensemble un échange de lettres
(n° 1798) . Première lecture . Discussion géné-
rale [21 novembre 1980] (p . 4274) : bonnes
relations politiques entre la France et l'île
Maurice ; accord permettant au Gouverne-
ment français de mettre à la disposition de
l'île Maurice des personnels militaires pour
organiser une unité d 'un type voisin des uni-
tés de gendarmerie mobile.

— Projet de loi autorisant l 'approbation
d'une convention entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République argentine en vue d'éviter
les doubles impositions et de prévenir l'éva-
sion fiscale en matière d'impôts sur le revenu
et sur la fortune (n° 1931) . Première lecture.
Discussion générale [21 novembre 1980]
(p. 4275) : divergence entre la France et
l'Argentine en matière de défense des droits
de l'homme mais nécessité de maintenir le
dialogue ; augmentation des exportations fran-
çaises ; importance des investissements fran-
çais en Argentine ; augmentation des échan-
ges de l'Argentine avec les pays socialistes.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, auto-
risant la ratification de l'accord de coopé-
ration entre les Etats membres de la
Communauté économique européenne et la
Communauté économique européenne, d'une
part, et la République socialiste fédérative de
Yougoslavie, d'autre part, et de l'accord entre
les Etats membres de la Communauté euro-
péenne du charbon et de l'acier et la Commu-
nauté européenne du charbon et de l'acier,
d'une part, et la République socialiste fédéra-
tive de Yougoslavie, d'autre part (n° 2019):
Première lecture. Discussion générale
[9 décembre 1980] (p . 4766, 4767) :
accord constituant une étape importante dans
un processus de coopération accru ; position
originale de la Yougoslavie ; pays non aligné
à caractère européen et méditerranéen mais
membre du groupe des 77 pays considérés
comme en voie de développement ; durée
indéterminée des accords ; clauses de réexa-
men ; prêts de la banque européenne d'inves-
tissement ; régime préférentiel pour les
produits industriels et agricoles ; système de
plafond pour 29 produits ; dispositions et
protection tarifaires ; dispositions concernant
les ressortissants yougoslaves travaillant dans
la Communauté ; intérêt économique et signi-
fication politique de ces accords .

BESSON (Louis)

Député de la Savoie
(1' circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe socialiste [1 .0. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J.O. du 3 avril 1980]
(p . 842).

Cesse d'appartenir à cette commission
[J .O . du 16 octobre 1980] (p . 2405).

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
16 octobre 1980] (p . 2405), [1.0. du 3 avril
1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner : 1° le projet de loi, adopté par
le Sénat, portant aménagement de la fisca-
lité directe locale (n° 689) ; 2° le projet de
loi, adopté par le Sénat, modifiant le code
des communes et relatif à la dotation glo-
bale de fonctionnement versée par l'Etat
aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements (n° 706) [J .O. du 23 novem-
bre 1978] (p . 3932).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi portant aménagement de la
fiscalité directe locale [J .O. du 20 décembre
1979] (p . 3208).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à créer un
article L 491 bis du code de la santé publi-
que (n° 879) [20 décembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 497) tendant à
supprimer la mise en jeu de l'obligation ali-
mentaire à l'occasion de l'attribution d'allo-
cations d'aide sociale (n° 1066) [16 mai
1979] .
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— Proposition de loi permettant aux chô-
meurs de bénéficier de la réduction de 30 %
sur le billet annuel SNCF dit de « congés
payés » (n° 1215) [28 juin 1979].

— Proposition de loi tendant à la suppres-
sion des récupérations prévues en matière
d ' aide sociale (n° 1156) [28 juin 1979].

QUESTIONS

s questions au Gouvernement :

— Délégation régionale au tourisme de
Chambéry [2 mai 1979] (p . 3334) : annonce
par le directeur du tourisme de la suppression
de la délégation régionale de Chambéry.

— Licenciements en Savoie [8 octobre
1980] (p . 2604) : entreprise Cincinnati-Saco-
mat à Saint-Alban-Leysse près de Chambéry
(machine-outil ; presse à injecter le caout-
chouc).

INTERVENTIONS

- Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du livre IX du code du travail rela-
tives à la promotion individuelle, au congé
de formation et à la rémunération des sta-
giaires de la formation professionnelle (n° 11).
Première lecture. Discussion des articles
[27 avril 1978] : Après l'Article premier
(p . 1423) : son sous-amendement n° 75 sou-
tenu par M., André Delehedde : possibilité
pour les stages de formation d'avoir pour but
de promouvoir la vie associative, à l'amende-
ment n° 56 du Gouvernement : typologie des
stages de formation ; repoussé ; (p. 1424)
son sous-amendement n° 76 soutenu par
M. André Delehedde : inclusion des stages
de formation linguistique dans la catégorie
des stages d'entretien et de perfectionnement,
à l'amendement n° 56 du Gouvernement
adopté ; [9 mai 1978] : Après l'Article 9
(p . 1504) : son sous-amendement n° 77 sou-
tenu par M . André Delehedde : maintien
automatique de la rémunération en cas d'auto-
risation d'absence, à l'amendement n° 54 du
Gouvernement : procédure des autorisations
d'absence accordées par l'employeur aux sa-
lariés s'occupant de formation professionnelle
repoussé par scrutin public ; (p. 1505) : son
sous-amendement n° 78 soutenu par M . André
Delehedde : caractère obligatoire de l'avis
favorable des comités d'entreprise sur le plan
de formation professionnelle, à l'amendement
n° 55 du Gouvernement : pouvoirs des co-
mités d'entreprise en matière de formation

professionnelle ; (p . 1506) : repoussé.
Deuxième lecture . Discussion des articles
[20 juin 1978] . Article premier A (p . 3162) :
son amendement n° 28 soutenu par M . André
Delehedde : plaçant les stages de formation
linguistique liés à l'activité professionnelle au
nombre des stages de perfectionnement des
connaissances ; rejeté.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture. Discus-
sion des articles [i Q1' juin 1978] . Article 3
(p . 2378) : soutient l 'amendement n° 5 de
M . Laurent Fabius : fixation à 2 % du taux
de participation des employeurs à la forma-
tion professionnelle ; (p. 2380) : soutient
l'amendement n° 6 de M . Laurent Fabius :
interdiction d'amputer le versement de 0,2 %
sur la participation des employeurs au finan-
cement de la formation professionnelle ; néces-
sité de réformer l'assiette des cotisations de
sécurité sociale, charge essentielle des entrepri-
ses . Après l'Article 4 (p . 2369) : blocage du
mécanisme d'évolution du VRTS dans les deux
dernières lois de finances et suppression du
critère de répartition du remboursement de
la TVA tel que le comité du FAL l'avait
arrêté conduisant à des pertes de ressources
pour les communes les plus pauvres . Article 5
(p . 2398) : soutient son amendement n° 8 et
l'amendement n° 15 de la commission iden-
tiques : portant à 15,36 % le taux du pré-
lèvement sur le produit de la taxe intérieure
applicable au carburant routier au profit du
fond sspécial d'investissement routier ; exclu-
sion des départements et des communes du
bénéfice du relèvement du prix des produits
pétroliers ; charges entraînées pour les collec-
tivités locales par l'hiver exceptionnellement
rigoureux de 1977-1978 ; utilisation au profit
de la seule Bretagne d'un crédit de 135 mil-
lions de francs inscrit dans le collectif bud-
gétaire pour les dépenses exceptionnelles et
accidentelles ; rejetés par scrutin public ;
(p . 2399) : compétence du FSIR pour financer
des dépenses accidentelles.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Discussion générale
[17 novembre 1978] (p . 7913) : rôle irrem-
plaçable des commerçants et artisans dans
les régions rurales ; nécessité d'accroître les
dotations du FDES à la création de nouvelles
formes statutaires d'entreprises ; problème du
travail noir ; concurrence des entreprises ca-
pitalistes au petit commerce illustrée par les
rabais sur le prix de l'essence ; absence d'éga-
lité dans le jeu de la concurrence ; (p . 7914) :
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souhaite l'organisation d'un débat à l'occasion
d'une question orale.

— Projet de, loi modifiant le code des com-
munes et relatif à la dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 706) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1978] (p . 9257) : main-
tien des écarts entre les communes malgré
l'objectif du texte qui est de corriger les iné-
galités entre communes ; insuffisance du cri-
tère de potentiel fiscal ; multiplicité des situa-
tions des communes ; absence d'autonomie
des communes françaises qui n'ont pas de
prise sur la détermination de la dotation
forfaitaire ; inéquité de la réduction de la
part forfaitaire à 25 % de la dotation globale ;
absence de libertés locales dans la détermina-
tion du montant de la dotation de péréquation
pour la part assise sur le potentiel fiscal
(p . 9258) : absence de moyens pour assurer
le développement des communes dans le texte ;
nécessité d'une décentralisation effective pas-
sant par des transferts de ressources de l'Etat
aux collectivités locales et par des exécutifs
élus . Discussion des articles [12 décembre
1978] : Avant l'Article premier (p . 9273)
souhaite savoir si le plafonnement des coti-
sations de taxe professionnelle intègre l'évo-
lution de la pression fiscale . Article premier
Article L 234-2 du code des communes
(p. 9283) : soutient l'amendement n° 159
de M . Hubert Dubedout : tendant à corriger
le minimum garanti de la dotation forfaitaire ;
réservé . Article L 234-6 du code des com-
munes (p. 9290) : son sous-amendement
n° 140 soutenu par M. Hubert Dubedout à
l'amendement n° 80 de la commission : sup-
pression de la limitation à la moitié contenue
dans l'amendement n° 80 ; rejeté ; (p . 9291)
soutient l'amendement n° 32 de M„ Hubert
Dubedout : calcul de la part de la dotation
de péréquation établie à partir de l'impôt sur
les ménages, à partir de l'impôt par habitant ;
(p. 9292) . Après l'Article L 234-7 du code des
communes (p. 9293) : son sous-amendement
n° 167 à l'amendement n° 84 de la commis-
sion : limitation des départements visés à
l'amendement n° 84 de la commission ; réservé.
Article L 234-11 du code des communes
(p . 9296) : proteste contre l 'ordre d 'examen
des amendements ; nécessité de réserver la
décision de l'Assemblée sur les amendements
n° 62 de M . Parfait Jans et n° 1 de M . Hubert
Voilquin jusqu 'à la définition des concours
particuliers . Article L 234-12 du code des com-
munes (p. 9298) : volonté d'éviter un saupou-
drage excessif des dotations par l'amendement
n° 85 de la commission ; (p . 9299) : soutient
l'amendement n° 36 de M . Hubert Dubedout :
suppression des critères de répartition de la
dotation de fonctionnement minimum .

Article L 234-13 du code des communes
(p. 9302) : retire l'amendement n° 39 de
M. Hubert Dubedout : extension des concours
particuliers aux communes touristiques sans
capacités d'hébergement et à celles qui ont en
charge un important patrimoine architectural ;
soutient son amendement n° 141 : attribution
des concours particuliers aux communes ayant
des charges exceptionnelles liées à l'entretien
et à l'aménagement d'espaces et d'équipements
recevant à la journée une importante fréquen-
tation ; caractère social des investissements
que les communes sont obligées de réaliser à
cet effet ; (p, 9303) : amendement n° 141
rejeté . Article L 234-14 du code des com-
munes (p . 9306) : problème des communes
péri-urbaines à fort accroissement démogra-
phique ; perte de certains droits acquis par
ces communes en raison de l'article L 234-14
du code des communes . Article L 234-2 du
code des communes (suite) (p . 9307) : amen-
dement n° 159 précédemment réservé ;
adopté ; [13 décembre 1978] : Article pre-
mier (suite) : Article L 234-15 du code des
communes (p. 9344) : souhaite connaître les
départements concernés par la majoration pro-
posée de 79,90 à 80 F du minimum garanti
par habitant ; soutient l'amendement n° 160
de M . Hubert Dubedout : prise en compte
du revenu patrimonial des communes pour le
calcul du minimum garanti par habitant
qui leur est attribué . Après l'Article
L 234-15 bis du code des communes
(p . 9345) : sur l'amendement n° 123 du
Gouvernement, aide complémentaire aux com-
munes membres d'un organisme de coopéra-
tion pénalisant certaines communes dont la
situation géographique interdit toute forme de
coopération ; problème de la répartition du
supplément d'aide accordé aux communes se
regroupant . Après l'Article L 234-16 du code
des communes (p. 9351) : soutient son sous-
amendement n° 143 à l'amendement n° 93
de la commission : limitant à 10 % des
concours particuliers les crédits destinés à
financer la dotation particulière des communes
centres ; difficultés des villes centres mais
aussi des communes de banlieue ; souhaite
que soient données des responsabilités accrues
aux départements pour résoudre le problème
des villes centres ; ses doutes sur la possibilité
de trouver dans l'enveloppe des concours par-
ticuliers les 15 % proposés par le Gouver-
nement pour la dotation des villes centres
(p . 9352) : sous-amendement n° 143 retiré.
Article 11 (p. 9359) : soutient l'amendement
n° 50 de M . Hubert Dubedout : prise en
compte pour le calcul de la dotation de péré-
quation des départements de leur potentiel
fiscal corrigé par leur densité de population
au kilomètre carré. Article 11 quater
(p ., 9360) : nécessité de tenir compte de la
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population saisonnière dans le calcul de la
dotation attribuée à la collectivité concernée
(p. 9371) : soutient son sous-amendement
n° 177 rectifié : détermination par le comité
des finances locales des critères d'évaluation
de la population saisonnière ; problème des
communes ne comptant pas de résidences se-
condaires mais d'importantes structures de
tourisme social ; (p . 9373) : possibilité d'éva-
luer la population saisonnière ; (p. 9374)
sous-amendement n° 177 rectifié rejeté . Ar-
ticle premier (suite) : Après l'Article L 234-7
du code des communes (suite) : son sous-
amendement n° 167 précédemment réservé,
devenu sans objet . Article 15 (p . 9376)
retire son amendement n° 168 : non-prise en
compte du versement complémentaire résultant
de l'application de l'article L 234-14 du code
des communes dans l'amendement n° 55 de
M. Hubert Dubedout ; (p. 9378) : son amen-
dement n° 145 : non-prise en compte du
versement complémentaire résultant éventuel-
lement de l'article L 234-14 du code des com-
munes dans la dotation minimum ; (p . 9379)
amendement n° 145 adopté ; son amendement
n° 146 : concours aux communes thermales ;
devenu sans objet . Seconde délibération du
projet de loi [13 décembre 1978] . Article 11
(p . 9381) : accepte l'amendement n° 1 du
Gouvernement . Deuxième lecture . Discussion
des articles [19 décembre 1978] . Article pre-
mier : Article L 234 bis du code des com-
munes (p. 9704) : accepte l'amendement
n° 19 du Gouvernement . Article 11 quater
(p . 9710) : nécessité de ne pas se limiter au
critère de la résidence secondaire pour estimer
la population saisonnière des communes.

— Rappel au règlement [13 décembre
1978] (p . 9369) : mise à la disposition des
parlementaires des rapports établis à la de-
mande du Gouvernement : rapports relatifs
aux aides à l'emploi de M . Bloch-Lainé et de
M. Vimont, rapport Ripert sur la poste, rap-
port Farge, rapport sur l 'assiette des cotisa-
tions sociales.

— Projet de loi portant aménagement de la
fiscalité directe locale (n° 689) . Première lec-
ture . Discussion générale [3 octobre 1979]
(p. 7745) : le projet constitue une tentative
supplémentaire de « replâtrage » ; problème
posé par la péréquation ; les distorsions extra-
ordinaires constatées au niveau de la répar-
tition de la taxe professionnelle justifient la
péréquation ; opposition des socialistes à un
fonds de péréquation national parce que ce
système repose sur l'amputation des budgets
locaux, parce que le critère de péréquation
retenu est lié au potentiel fiscal et parce qu'il
empêche la prise en compte de certaines situa-
tions locales ; (p. 7746) : approuve le sys-
tème de péréquation retenu par la commis-

sion et reposant sur la répartition du reliquat
du produit de la cotisation nationale ; les
modifications souhaitables à apporter au fonds
départemental de péréquation doivent reposer
sur un élargissement des compétences des
conseils généraux ; interroge le Gouvernement
sur sa position à l'égard de l'article 3 supprimé
par le Sénat ; le plafonnement prévu par cet
article doit être général et accompagné d'une
compensation . Discussion des articles [9 oc-
tobre 1979] . Article 3 (p . 7907) : son amen-
dement n° 104 soutenu par M. Hubert Dube-
dout : concours particulier aux communes qui
seraient obligées de diminuer le taux de la
taxe professionnelle au titre de la dotation
de fonctionnement ; mesure financée par un
accroissement de l'impôt sur le revenu pour
les tranches les plus élevées ; réservé . Avant
l'Article 3 bis (p . 7913) : son sous-amende-
ment n° 105 à l'amendement n° 14 de la
commission : possibilité de dégrèvement dans
les cas d'activité à temps partiel ou saison-
nière ; (p. 7914) : propose de modifier son
sous-amendement pour supprimer la référence
à l'activité à temps complet et remplacer le
taux de 80 % par celui de 50 % ; sous-
amendement n° 105 ainsi modifié adopté.
Article 3 ter précédemment réservé (p. 7922) :
soutient le sous - amendement n° 298 de
M . Hubert Dubedout : fixation du seuil
d'écrêtement à deux fois et demie la moyenne
nationale ; (p. 7923) : soutient l 'amen-
dement n° 299 de M. Hubert Dube-
dout : possibilité pour les conseils généraux
de choisir la référence, soit la moyenne
départementale, soit la moyenne nationale ;
(p. 7925) : soutient le sous-amendement
n° 300 de M. Hubert Dubedout : l ' initiative
de la création des fonds départementaux de
péréquation laissée aux conseils généraux ; re-
jeté ; soutient le sous-amendement n° 301 de
M. Hubert Dubedout : latitude laissée au
conseil général de fixer un écrêtement égal à
tout ou partie de l'ensemble des bases excé-
dant le seuil fixé ; (p . 7927) : soutient
le sous-amendement n° 303 de M. Hubert
Dubedout : possibilité pour les conseils géné-
raux de substituer aux prélèvements prévus à
l'article 3 ter une imposition complémentaire
pour les communes dont le taux de taxe pro-
fessionnelle est inférieur au taux moyen de
cette taxe dans les communes du dépar-
tement ; nécessaire harmonisation des taux ;
(p . 7927) : le sous-amendement n° 303 ne
vise que la catégorie des communes possédant
sur leur territoire un établissement exception-
nel . Article 5 (suite) (p . 7961) : différence
d'assiette entre la part départementale de la
taxe professionnelle et la cotisation minimale.
Après l'Article 10 (p . 7973) : problème de
savoir si les terrains classés en zone A
entrent dans la catégorie des terrains cons-
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tructibles . Deuxième lecture . Discussion des
articles [17 décembre 1979] : Article 2 A
(p. 12162) : soutient l'amendement n° 5 de
M. Hubert Dubedout : permettant de jouer
sur la part départementale des impôts locaux
par l'intermédiaire des taux pour aboutir à
une égalisation de la pression fiscale à l'inté-
rieur des départements ; réservé puis non
adopté en application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution. Article 3 (p. 12165) :
souhaite connaître l'impact du plafonnement
du taux de la taxe professionnelle, exemple
de la commune de Bonneval-sur-Arc ; [18 dé-
cembre 1979] : Article 3 ter (p . 12181) :
soutient l'amendement n° 59 de M . Hubert
Dubedout : adoption pour les bases écrêtées
d'un taux unique, le taux moyen communal
de l'ensemble des communes du pays ;
(p . 12182) : approuve l'amendement n° 24
de la commission ; (p. 12183) : approuve
l'amendement n° 25 corrigé de la commis-
sion ; (p. 12185) : s'oppose à l'amendement
n° 74 du Gouvernement. Article 4 (p. 12186) :
approuve l'amendement n° 30 de la commis-
sion ; (p. 12187) : approuve l ' amendement
n° 31 de la commission . Article 4 quinquies
(p . 12194) : nécessité de préciser l 'expression
« prestations de service » dans l'amendement
n° 76 ; problèmes des exonérations accordées
à l 'artisanat ; (p . 12196) : soutient l 'amende-
ment n° 62 de M . Hubert Dubedout : limitant
le montant des exonérations de taxe profes-
sionnelle . Article 10 ter (p . 12218) .
approuve le sous-amendement n° 150 de
M. Hubert Dubedout à l'amendement n° 86
du Gouvernement . Article 10 quinquies
(p. 12227) : difficulté de mettre en oeuvre
l'article 10 quinquies dès janvier 1980 . Com-
mission mixte paritaire. Explications de vote
[20 décembre 1979] (p . 12407) : texte ma-
nifestant la défiance du pouvoir envers l'esprit
de responsabilité des élus locaux ; texte d'in-
justice ; absence de recettes supplémentaires
pour les communes.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[21 novembre 1979] (p . 10498) : situation
des mères de famille ; fossé entre les droits
sociaux des deux conjoints ; inégalité entre
les femmes suivant les régimes sociaux aux-
quels elles sont rattachées ; nécessité d'une
politique familiale globale ; (p. 10499) : ab-
sence de droits propres de la mère de famille ;
problème des droits de réversion des veuves ;
nécessité de revoir la double réversion ; inéga-
lités des conditions du mariage pour l'ouver-
ture de droits à réversion ; les droits propres
des conjointes d'agriculteurs ou de commer-
çants ; déplore l'absence de texte à l'issue de
ce débat .

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Première lecture. Dis-
cussion des articles [3 décembre 1979] . Après
l'Article 5 (p . 11136) : son amendement n° 12
soutenu par M. Henri Emmanuelli : paiement
par toute personne qui donne en location un
espace publicitaire de la taxe prévue par l'ar-
ticle 40 de la loi de finances pour 1979 ;
rejeté.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture. Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11644) : pro-
blème de l'agriculture de montagne laissé de
côté par le projet ; diminution du pouvoir
d'achat de l'indemnité spéciale de montagne ;
situation paradoxale créée par les interven-
tions du FORMA au bénéfice des groupements
de producteurs ; (p. 11645) : projet de loi
négligeant le problème de la pluriactivité ; né-
cessité d'obtenir de la communauté européenne
l'exclusion de toutes les zones défavorisées du
champ d'application de la taxe de corespon-
sabilité ; propositions socialistes pour l'agri-
culture de montagne . Discussion des articles
[13 décembre 1979] : Article premier
(p, 11759) : son sous-amendement n° 698 à
l'amendement n° 9 de la commission : men-
tion de la politique consacrée à la montagne
et aux zones défavorisées qui doit viser à
compenser les surcoûts de ces régions et à
organiser la pluriactivité ; soutenu par
M. Louis Le Pensec, devenu sans objet ;
[14 décembre 1979] : Article 20 (p. 11974) :
son sous-amendement n° 707 à l'amendement
n° 48 de la commission : possibilité d'attri-
bution préférentielle aux pluriactifs ; re-
jeté ; [15 décembre 1979] : Après l'Article 26
(p. 12075) : son sous-amendement n° 743 à
l'amendement n° 68 de la commission : lutte
contre les ventes d'herbes ; adopté . Article 29
(p. 12098) : interroge le Gouvernement sur
la validité juridique de la directive d'aména-
gement rural ; (p. 12099) : son sous-amende-
ment n° 732 rectifié à l'amendement n° 747
rectifié de M. Jean Briane : subordination de
la nouvelle directive nationale aux directives
existantes ; rejeté ; (p. 12100) : son sous-
amendement n° 733 rectifié à l'amendement
n° 747 rectifié de M. Jean Briane : lien entre
la directive nationale et la carte départemen-
tale des terres agricoles ; rejeté ; son sous-
amendement n° 734 rectifié à l'amendement
n° 747 rectifié : conditions d'élaboration de
la carte départementale des terres agricoles ;
rejeté ; (p. 12101) : son sous-amendement
n° 735 rectifié à l'amendement n° 747 rec-
tifié : impossibilité de publier ou d'approuver
les documents d'urbanisme qui prévoient une
réduction de plus de 2 % des terres agricoles ;
rejeté ; son sous-amendement n° 736 rectifié
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à l'amendement n° 747 rectifié : nouvelle
rédaction du premier alinéa du paragraphe II
de l'amendement n° 747 ; rejeté . Après l'Ar-
ticle 29 (p. 12103) : son sous-amendement
n° 738 à l'amendement n° 79 de la commis-
sion : déconcentration de l'élaboration des
schémas directeurs départementaux des struc-
tures ; retiré . Après l'Article 31 (p . 12108)
son sous-amendement n° 708 à l'amendement
n° 85 de la commission : dépôt d'un rapport
annuel concernant les zones de montagne
adopté avec modifications . Deuxième lecture.
Discussion des articles [9 avril 1980] : Ar-
ticle premier bis (p . 157) : politique de la
montagne absente du texte initial ; (p. 160)
soutient les amendements n° S 196 et 198 de
M . Claude Michel . Article 9 (p . 194) : parité
dans le secteur de l'action sociale ; Article 40
(p . 197) : vote hostile du groupe socialiste
sur l'article 9 ; [10 avril 1980] : Article 22 B
(p. 237) : son sous-amendement n° 277 à
l'amendement n° 76 de la commission : par-
ticipation du conseil général aux travaux de
la commission départementale des structures
agricoles ; rejeté.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Deuxième lecture . Discussion des
articles [22 mai 1980] . Article 15 septies
(p. 1224) : conditions d'inclusion dans la
législation de l'article 15 septies ; régime de
la concession et autorisation préfectorale ;
mitage énergétique ; rôle des assemblées dé-
partementales ; renforcement de l'exploitation
privée de ressources énergétiques d ' intérêt
public ; (p. 1228) : soutient l'amendement
n° 38 de M. Jean-Pierre Cot : déconcentra-
tion et décentralisation ; (p . 1229) : soutient
l'amendement n° 39 de M. jean-Pierre Cot.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d'infirmière (n° 1598) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 juin 1980] . Après l'Ar-
ticle 7 (p. 1508) : son amendement n° 55 :
personnels des établissements thermaux publics
ou privés ; adopté avec modification mas-
seurs-kinésithérapeutes ; (p. 1509) : avenir
de l'école des techniques thermales d'Aix-les-
Bains . Deuxième lecture . Discussion des articles
[30 juin 1980] . Article 8 (p . 2474) : absence
de base législative des activités du therma-
lisme ; absence de définition de l'acte de
« massage » ; absence d'organisation législative
des professions de rééducation ; loi du 30 avril
1946 ; établissement thermal national d'Aix-
les-Bains ; statut des personnels des thermes
nationaux d'Aix-les-Bains créé par le décret
du 2 juillet 1975 ; profession de masseur-
kinésithérapeute ; (p . 2475) : son amendement

n° 1 : garantie des droits acquis du personnel
de l'établissement d'Aix-les-Bains ; rejeté
(p. 2476) ; école des techniques thermales.

— Rappel au règlement [23 juin 1980]
(p. 2142) : article 98, alinéa 6, du règlement ;
application de l'article 40 de la Constitution
atteinte aux droits du Parlement.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, ten-
dant à instituer une assurance veuvage en
faveur des conjoints survivants ayant ou ayant
eu des charges de famille (n° 1734) . Première
lecture . Discussion générale [23 juin 1980]
(p. 2151) : nombre des veuves ; problème des
veuves de plus de cinquante-cinq ans ; majo-
ration du taux de la pension de réversion ;
abaissement à cinquante-cinq ans du versement
de l'allocation supplémentaire du fonds natio-
nal de solidarité ; formation professionnelle
des veuves ; régime d'assurance veuvage des
non-salariés non agricoles ; conditions d'obten-
tion de l 'allocation veuvage ; (p. 2152)
conditions d'enfants élevés ou à charge ; condi
tions de résidence en France ; plafond de
ressources ; non-prise en compte du capital
décès et des prestations familiales ; effets de
seuil engendrés par le projet ; nécessité de le
compléter par une allocation différentielle
insuffisance due au montant de l'allocation
veuvage ; dégressivité de l'allocation ; gestion
de l'allocation par les caisses d'assurance
vieillesse ; (p . 2153) : nécessité de faire de
l'allocation veuvage une prestation familiale
propositions socialistes ; financement de l'allo-
cation ; moyens de financement dégagés supé-
rieurs au coût de la mesure . Discussion des
articles [23 juin 1980] . Article L 364-1 du
code de la sécurité sociale (p. 2162) : effets
de seuil ; article 40 ; exemple de l'allocation de
parent isolé . Article L 364-2 du code de la
sécurité sociale (p . 2165) : son amendement
n° 55 rectifié : prise en charge de l'allocation
veuvage par les organismes de prestations
familiales ; retiré . Article L 364-6 du code de
la sécurité sociale (p. 2167) : raisons du
concubinage ; vote hostile du groupe socia-
liste sur l'amendement n° 77 de M. Jean
Brocard . Article 46-1 de l'ordonnance du
21 août 1967 (p. 2168) : son amendement
n° 59 : déplafonnement des cotisations ; rejeté ;
(p . 2169) : son amendement n° 60 : finan-
cement de l'allocation veuvage dans les mêmes
conditions que l'assurance vieillesse ; rejeté ;
évolution de la répartition des charges de
cotisations sociales au détriment des salariés.
Article 46-2 de l'ordonnance du 21 août 1967
(p . 2170) : son amendement n° 61 : de consé-
quence ; devenu sans objet ; son amendement
n° 62 : de conséquence ; devenu sans objet.
Article 6 (p . 2170) : son amendement n° 64 :
suppression du plafonnement des cotisations ;
retiré ; son amendement n° 65 : suppression
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du plafonnement des cotisations ; retiré.
Article 7 (p. 2171) : son amendement n° 66
entrée en vigueur de la loi ; rejeté . Article 8
son amendement n° 67 : extension de l'allo-
cation au régime des non-salariés non agri-
coles ; retiré. Article 9 : son amendement
n° 71 : inscription de certaines dispositions
du projet de loi de finances ; rejeté. Titre
(p . 2172) : son amendement n° 74 corrigé
suppression de la référence aux charges de
famille dans le titre ; retiré . Explications de
vote (p . 2174) : complexité due au rattache-
ment à l'assurance vieillesse ; disparités créées
entre les différentes catégories de veuves
effets de seuil ; objectifs de continuité des
ressources ; vote favorable du groupe socia-
liste.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture. Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980].
Avant l'Article I1 (p . 4475) : son amendement
n° 12 : déductibilité du revenu imposable des
sommes engagées pour permettre le maintien
à domicile d'un ascendant, descendant ou d'un
conjoint ou pour faire face à son placement
dans un établissement sanitaire de long séjour
rejeté.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979
instituant une dotation globale de fonctionne-
ment versée par l'Etat aux collectivités locales
et à certains de leurs groupements (n° 2095).
Première lecture . Discussion générale [2 dé-
cembre 1980] (p . 4534) : absence d'indica-
teur de charges dans la loi faisant peser un
doute sur l'effet de péréquation de la dota-
tion globale de fonctionnement ; diminution
de la part de la dotation globale de fonction-
nement affectée aux départements et augmen-
tation de leurs charges ; pas de classification
par strates démographiques pour les départe-
ments ; difficultés des communes connaissant
une expansion démographique rapide à la
suite de réalisation de programme de loge-
ments sociaux ; (p. 4535) : concours parti-
culiers en faveur des communes touristiques.
Discussion des articles [2 décembre 1980].
Après l 'Article 8 ter (p . 4563) : son amende-
ment n" 25 : dotation particulière pour les
communes comptant au recensement de leurs
résidences principales plus de 20 % de loge-
ments locatifs sociaux et dont le potentiel
fiscal par habitant est inférieur au potentiel
moyen par habitant des communes de leur
groupe démographique ; rejeté par scrutin
public . Après l'article 10 (p. 4565) : son
amendement n° 26 : majoration de la dotation
au titre du potentiel fiscal pour les départe-
ments qui supportent des charges supplémen-
taires parce qu'ils sont peu peuplés et qu'ils
ont un vaste territoire ; retiré .

BEUCLER (Jean-Jacques)

Député de la Haute-Saône
(2 e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O . du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à favoriser
la revitalisation des villages (n° 911)
[15 mars 1979].

BEULLAC (Christian)

Ministre de l'éducation.

NOMINATIONS

Ministre de l'éducation (troisième gouverne-
ment Barre) . Décret du 5 avril 1978 [J .O.
du 6 avril 1978] (p . 1539).

Chargé de l'intérim du ministère du tra-
vail et de la participation. Décret du 27 no-
vembre 1979 [J.O. du 28 novembre 1979]
(p. 2941).

Fin de l'intérim du ministère du travail et
de la participation [J .O. du 22 janvier 1980]
(p. 341).

Fin de ses fonctions de ministre de l'édu-
cation (troisième gouvernement Barre) . Dé-
cret du 13 mai 1981 [J.O. du 14 mai 1981]
(p. 1379).

QUESTIONS

En qualité de ministre de l'éducation.

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— M. Louis Mexandeau : Non-remplace-
ment des maîtres en congé [31 mai 1978]
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(p. 2292) : problème complexe dont la solu-
tion ne dépend pas seulement des crédits dis-
ponibles.

— M . René Benoit : Examen du BEPC
[28 juin 1978] (p . 3595, 3596) : les moda-

lités de l'examen seront revues en fonction
des résultats de l'enquête prescrite.

— M. Maximin Mariani : Concours d'en-
trée à l'école de Pointe-à-Pitre [25 octobre
1978] (p . 6624) : organisation d'un concours
externe et d'un concours interne offrant cha-
cun douze places ; nécessité de réduire le
nombre de places offertes en raison des pré-
visions établies pour les prochaines années.

— Mme Marie-Thérèse Goutmann : Dis-
crimination à l'égard des élus communistes
du département de la Seine-Saint-Denis [22
novembre 1978] (p . 8152) : caractère exces-
sif des affirmations de Mme Goutmann ; le
parti communiste est à l'origine de l'agitation
dans certains départements.

— M . Jacques Brunhes : Affectation des
professeurs agrégés [6 décembre 1978]
(p. 8882) : recherche d 'une plus grande homo-
généisation du corps des enseignants dans le
premier cycle.

— M . Pierre Bas : Gratuité des manuels
scolaires [6 décembre 1978] (p . 8886) :
concertation régulière avec les professions in-
téressées ; système déconcentré ; choix des
livres par les professeurs dans chaque établis-
sement.

— M . Christian Nucci : Directives en ma-
tière d'éducation [20 décembre 1978]
(p. 9746, 9747) : nécessité d'appliquer les
circulaires ; respect des promesses du pro-
gramme de Blois pour les écoles maternelles ;
impossibilité de maintenir des classes rurales
en cas d'effectifs trop faibles.

— M. Antoine Gissinger : Modalités de
réunion des conseils d'école [20 décembre
1978] (p . 9759) : fixation des jours de réu-
nion selon un accord entre les maîtres et les
élus du comité des parents ;

— M . Jean-Claude Gaudin : Retraite des
enseignants privés [20 décembre 1978]
(p. 9752) : préparation d'un décret tendant
à aligner les conditions de retraite des maîtres
de l'enseignement privé sur celles des maîtres
de l'enseignement public.

— M . Jacques Brunhes : Situation scolaire
[4 avril 1979] (p . 2219) : objectif du Gou-
vernement : « réduire l'inégalité des chan-
ces » ; volonté politique de privilégier les
classes d'enfants issus des milieux les moins
favorisés.

— M . Gilbert Sénès : Redéploiement de
l'enseignement primaire [4 avril 1979]

(p. 2221) : aucune annonce de fermeture de
classes primaires par le ministre ; ses objec-
tifs .

— M . André Delehedde : Enseignement
des langues étrangères [25 avril 1979]
(p. 3034) : question actuellement à l ' étude ;
fera l'objet d'une large concertation.

— M. Gabriel Péronnet : Actes de vio-
lence contre les maîtres de l'enseignement
[23 mai 1979] (p . 4131) : le Gouvernement
doit intervenir pour aider les éducateurs et
leur éviter des agressions ; plainte déposée
par le recteur de l'académie en même temps
que par l ' instituteur agressé ; rappel des con-
damnations pénales prononcées contre des
agresseurs.

— M . Guy Guermeur : Application de la
loi sur la liberté de l'enseignement [30 mai
1979] (p . 4355) : difficultés d'application de
la loi du 25 novembre 1977 ; projets de
décrets d'application soumis au secré-
tariat général de l'enseignement catholique,
aux organisations syndicales de l'enseignement
privé et au président de l'association parle-
mentaire pour la liberté de l'enseignement
décret d'application de la loi du 28 juillet
1978 adressé au Conseil d'Etat qui l'examine.

— M. Jean-Pierre Delalande : Programmes
d'histoire et de géographie dans les classes
de 3e et de 4e [30 mai 1979] (p . 4356)
programme de 4 e consacré à l'Europe, mais
celui des autres classes laisse une large place
à l'étude de la France.

— M. Francisque Perrut : Charges sociales
des maîtres de l'enseignement privé [30 mai
1979] (p . 4357) : projet de décret concernant
la prise en charge par l'Etat des cotisations
« employeur » aux régimes de retraite com-
plémentaire des maîtres de l'enseignement pri-
vé sous contrat simple et même des maîtres
contractuels des établissements sous contrat
d'association transmis aux organisations syn-
dicales des maîtres de l'enseignement privé.

— M . Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
Inscription à l'examen du certificat d'études
primaires [6 juin 1979] (p. 4692) : aucune
directive n'a été donnée pour empêcher des
inscriptions d'élèves, il suffit d'avoir quatorze
ans révolus.

— M . Rémy Montagne : Caractère parti-
culier d'une épreuve de français du CAP
[27 juin 1979] (p . 5726) : défense de la
laïcité ; enquête en cours au sujet du choix
de cette épreuve ; les conséquences en seront
tirées .

— M . Louis Mexandeau : Rentrée scolaire
de 1979 [3 octobre 1979] (p . 7720) : moins
d'enfants dans les maternelles et les collèges ;
enseignants plus nombreux ; la rentrée sco-
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laire s'est déroulée dans de bonnes condi-
tions ; contestation permanente de M . Louis
Mexandeau comme le constate l'Humanité du
ler octobre dernier.

— M. Sébastien Couepel : Participation
des communes aux dépenses de l'enseignement
privé [3 octobre 1979] (p. 7725) : le Gou-
vernement prendra les mesures nécessaires
pour rappeler aux autorités de tutelle dans
quelles conditions l'obligation de participation
doit être mise en oeuvre.

— M . Francisque Perrut : Annulation
d'épreuves du CAPES d'éducation musicale
[17 octobre 1979] (p . 8327) : annulation
des premières épreuves orales ; impossibilité
de réintégrer trois candidats refusés au
deuxième concours ; instructions données pour
atténuer le préjudice subi par ces étudiants
possibilités pour eux de devenir maître auxi-
liaire ; haut fonctionnaire sanctionné.

— M . Robert Vizet : Sanction contre les
enseignants pour activité syndicale [31 oc-
tobre 1979] (p . 9260) : le commandement
des syndicats passe après le commandement
de l'Etat.

— M . Abel Thomas : Grève des institu-
teurs de Paris [21 novembre 1979]
(p. 10456) : grave problème de l'accueil des
enfants dans les maternelles et les écoles pri-
maires lors des mouvements de grève ; res-
ponsabilité et statut des directeurs d'école en
cause ; sécurité assurée par recteur et ser-
vices de l'académie de Paris ; mesures prises
si manquements graves observés.

— M . Alain Hauteceeur : Enseignement
maternel [28 novembre 1979] (p . 10815)
application de la loi et de l'arrêté fixant les
effectifs des classes maternelles à 35 élèves ;
possibilité de faire appel aux tribunaux admi-
nistratifs ; l'autorité de l'Etat passera avant
l'autorité syndicale.

— M. Louis Mexandeau : Etalement des
vacances [19 décembre 1979] (p . 12313)
déconcentration de la décision des rythmes
scolaires au niveau annuel ; la concertation
se poursuit avec les enseignants.

— M. Bertrand de Maigret : Fermetures
de classes en milieu rural [9 avril 1980]
(p. 149).

— M . René Rieubon : Fermetures de
classes et grèves des enseignants [9 avril
1980] (p . 151) : diminution importante des
effectifs scolaires dans le primaire.

— Mme Hélène Missoffe : Fermetures de
classes à Paris [9 avril 1980] (p. 153).

— M. Bernard Stasi : Grève des ensei-
gnants et accueil des élèves [23 avril 1980]
(p. 637) : chute de la démographie ; absence

de suppression de postes au ministère de
l'éducation ; statut des directeurs d'école.

— M. René La Combe : Attitude de cer-
tains enseignants face aux drogues « douces »
[28 mai 1980] (p. 1335) : lutte contre la
toxicomanie ; clubs scolaires de rencontres
« vie et santé ».

— M. Louis Mexandeau : Epreuves écrites
du CAPES [4 juin 1980] (p. 1535).

— M. Jean Brocard : Responsabilité civile
des parents d'élèves [22 octobre 1980]
(p. 2963) : assurance obligatoire pour les
activités facultatives.

— M. Lucien Villa : Lock-out de sta-
giaires dans un centre de formation d'appren-
tis de l'industrie hôtelière [29 octobre 1980]
(p. 3261).

— M. Alain Gérard : Attribution du grade
d'adjoint d'enseignement aux professeurs d'en-
seignement technique privé [19 novembre
1980] (p . 4159).

— Mme Colette Goeuriot : Institutrices
d'école maternelle [26 novembre 1980]
(p . 4385) : entière responsabilité du ministre
pour l'organisation du service public de l'édu-
cation .

— M. Michel Barnier : Dates des vacances
scolaires de février [17 décembre 1980]
(p. 4964) : décision du conseil supérieur de
l'éducation nationale ; intérêts des régions.

— M. Guy Guermeur : Accès des maîtres
de l'enseignement privé au concours de recru-
tement de professeurs d'enseignement profes-
sionnel [17 décembre 1980] (p . 4965) : loi
de 1977 accordant aux maîtres de l'ensei-
gnement privé sous contrat les mêmes rému-
nérations et promotions qu'à ceux de l'ensei-
gnement public mais pas d'accès privilégié au
corps d'enseignants de l'enseignement public.

En qualité de ministre du travail et de la
participation par intérim.

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— M . Guy Bêche : Rémunération des asses-
seurs aux élections prud'homales [28 no-
vembre 1979] (p. 10815) : application de la
loi du 18 janvier 1979 ; publication pro-
chaine d'un décret permettant de désigner
comme assesseurs des personnes inscrites sur
les listes politiques.

— Mme Myriam Barbera : Revendications
des employés d'un Prisunic de Toulon
[28 novembre 1979] (p . 10817) : la direc-
tion départementale du travail étudiera la
réalité du motif économique invoqué et le
plan social proposé au sujet du licenciement
envisagé au Prisunic de Toulon .
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— Mme Colette Privat : Emploi dans une
entreprise de matériel électrique de Montville
(Seine - Maritime) [5 décembre 1979]
(p. 11263) : annonce au comité d'entreprise
par l'entreprise Vidéon de son intention de
réduire ses effectifs ; les services du minis-
tère du travail ne pourront être saisis qu'à
l'expiration des délais légaux et convention-
nels de concertation.

— M . Roger Combrisson : Grève à la
SNECMA [5 décembre 1979] (p . 11264) :
employés de la SNECMA soit en grève, soit
empêchés de pénétrer dans les locaux par les
grévistes qui les occupent ; pas de problème
d'emploi dans cette entreprise, mais protes-
tation syndicale contre une clause de l'accord
d'entreprise liant promotions internes et aug-
mentations de rémunération au « présen-
téisme » ; la direction ne peut pas accepter
de discuter dans des conditions anormales et
illégales.

— M . Alain Bocquet : Mutation de per-
sonnel à Usinor-Denain [5 décembre 1979]
(p. 11264) : difficile adaptation de la sidé-
rurgie française aux contraintes internatio-
nales et à l'évolution des techniques ; con-
vention de protection sociale signée après
longue concertation ; 20 % des salariés
d'Usinor ont décidé d'occuper les ateliers,
action menée par la seule CGT, prenant pour
prétexte l'envoi de lettres de mutation ; para-
lysie de l'activité de l 'usine de Denain accé-
lérant sa dégradation ; chômage technique du
personnel ; le comité d'établissement demande
la remise en fonctionnement des installations
bloquées par une minorité.

— Mme Adrienne Horvath : Grève aux
forges de Tamaris (Gard) [5 décembre 1979]
(p. 11264) : six réunions de conciliation,
présidées par le directeur départemental du
travail, ont eu lieu ; accord espéré prochai-
nement.

— M . Claude Evin : Situation sociale à la
SNIAS de Saint-Nazaire [5 décembre 1979]
(p. 11265) : grève lancée par moins de
20 % du personnel ; séquestration des direc-
teurs et de certains de leurs collaborateurs
qui ont été frappés et ont normalement porté
plainte ; rôle du directeur départemental du
travail d'essayer de concilier les points de
vue .

— Mme Colette Goeuriot : Conflit de la
SNIAS à Saint-Nazaire [19 décembre 1979]
(p. 12312) : opposition des représentants des
syndicats CFDT, FO, CFTC à une action
sans fondement d'une minorité ; agressions
contre la direction ; liberté du travail assurée
par la police .

En qualité de ministre de l'éducation.

Réponses aux questions orales sans débat
de :

— M. Jacques Brunhes (n° 1481) : Rem-
placement des enseignants [26 mai 1978]
(p. 2140, 2141) : les mécanismes de rempla-
cement existants pour le secondaire et le pri-
maire ; difficulté d'assurer des remplacements
pour les congés de courte durée.

— M. Jean Juventin (n° 3463) : Appli-
cation de la loi sur l'enseignement privé en
Polynésie française [23 juin 1978] (p . 3414,
3415) : application subordonnée à la déci-
sion de l'assemblée territoriale et à un décret
du Conseil d'Etat.

— M . Jean-Pierre Delalande (n° 5769)
Transports scolaires des élèves de l'enseigne-
ment privé [6 octobre 1978] (p . 5754)
notion d'établissement public le plus proche
retenue pour déterminer le droit à subven-
tion de l'Etat et confirmée par la jurispru-
dence du Conseil d'Etat.

— M. Louis Mexandeau (n° 6858) : Ren-
trée scolaire [6 octobre 1978] (p . 5755]
politique de concertation ministre de l'édu-
cation ; conditions satisfaisantes de la rentrée
scolaire pour 12,5 millions d'élèves.

— M . Jean Fontaine (n° 9366) : Institu-
teurs de la Réunion [1" décembre 1978]
(p. 8658, 8659) : élections selon une exacte
périodicité ; information des organisations
syndicales sur le plan national.

— M. Serge Charles (n° 9656) : Retraite
des maîtres de l'enseignement privé [20 avril
1979] (p . 2918, 2919) : concertation avec
les organisations des enseignants ; mise au
point de ce décret délicate ; abaissement
progressif de l'âge de la retraite pour les
maîtres contractuels et agréés de l'enseigne-
ment privé ayant même niveau de formation
que les titulaires de l'enseignement public ;
financement intégral par l'Etat des charges
supplémentaires résultant de l'application de
la loi ; maintien du double système d'assu-
rance vieillesse et de retraite complémentaire.

Suppléé par M. Jacques Limouzy, secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre (rela-
tions avec le Parlement) :

— M . Claude Dhinnin (n° 14727) : Rem-
placement des instituteurs [27 avril 1979]
(p. 3286, 3269).

— M . Jacques Brunhes (n° 15873) : Ensei-
gnement [11 mai 1979] (p. 3822, 3823)
effort important réalisé ces dernières années
pour réduire les causes de l'échec scolaire
rénovation de la formation des instituteurs
remplacement des maîtres ; injustice de l'accu-
sation de soumission des enseignements tech-
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nologiques au « patronat » ; difficultés d'un
effort accru de la communauté nationale en
matière d'éducation, mais pas de politique
d'austérité.

— M. Jean-Marie Daillet (n° 16010) :
Formation des instituteurs [11 mai 1979]
(p. 3823, 3824) : rénovation de la formation
des maîtres entraînant une transformation des
écoles normales dont le rôle sera progressi-
vement étendu ; maintien d'une école nor-
male par département ; la baisse démogra-
phique permettra d'améliorer le système édu-
catif .

— M. Roger Fenech (n° 17996) : Forma-
tion aux métiers du tourisme [29 juin 1979]
(p. 5869, 5870) : progression des effectifs
des lycées d'enseignement professionnel et des
écoles hôtelières ; modernisation des ensei-
gnements ; généralisation des stages en milieu
professionnel ; rapprochement de la carte
scolaire des besoins de la profession.

— M. André Petit (n° 20699) : Dévelop-
pement de l'instruction civique [5 octobre
1979] (p. 7887) : mesures prises par le
ministère de l'éducation pour encourager la
connaissance des institutions européennes ;
projet d'élaboration d'un ouvrage de réfé-
rence sur les influences intra-européennes en
matière culturelle destiné aux enseignants de
chaque pays ; large information des Français
par les media en période pré-électorale, no-
tamment grâce à l'action du centre d'infor-
mation civique.

Suppléé par M. Jacques Pelletier, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'éduca-
tion :

— M. Louis Mexandeau (n° 22775) : En-
seignement de l'histoire et de la géographie
[30 novembre 1979] (p . 11051).

— M. Jack Ralite (n° 29668) : Politique
de l'éducation [18 avril 1980] (p. 557) :
chute de la démographie ; dépenses consacrées
à l'éducation ; postes d'instituteurs dépla-
cés dans l'enseignement secondaire ; grille
Guichard.

— M. Loïc Bouvard (n° 30024) : Situation
financière des clubs sportifs amateurs [25
avril 1980] (p. 738) : fonds national pour le
développement du sport ; possibilité de dé-
duction fiscale pour les sommes mises à la
disposition des clubs sportifs par des parti-
culiers ou par des sociétés.

— M . Charles Miossec (n° 29293) : Pla-
fond de ressources pour l'attribution des
bourses scolaires [25 avril 1980] (p . 739) :
gratuité des livres scolaires ; (p . 740) : trans-
port scolaire ; annulation de crédits en 1978
et 1979 ; projet de loi pour le développe-
ment des responsabilités locales ; décentrali-
sation de l'octroi des bourses .

— M. André Delehedde (n° 30023) :
Politique de l'éducation [25 avril 1980]
(p. 741) : maintien des effectifs budgétaires ;
(p. 742) : baisse des effectifs ; syndicats de
l'éducation ; formation des maîtres ; ouver-
ture de l'école au monde.

— M . Henri Colombier (n° 30025) : Situa-
tion scolaire en Haute-Normandie [25 avril
1980] (p . 744) : élaboration de la carte régio-
nale de la formation professionnelle ; finan-
cement des constructions scolaires du second
degré ; lycées d'enseignement professionnel.

— M. Michel Debré (n° 31514) : Ensei-
gnement de l'histoire et de la géographie
[30 mai 1980] (p . 1466) : loi du 11 juillet
1975 portant réforme du système éducatif ;
(p . 1467) : programmes mis en place depuis
1977 au sein du collège unique ; place de
la France ; programmes de l'enseignement
secondaire ; (p. 1468) : compétence du Par-
lement ; programmes des classes terminales.

— M. Laurent Fabius (n° 32327) : Cons-
truction du CES de Cléon [20 juin 1980]
(p . 2003) : rôle de l'établissement public
régional de Haute-Normandie ; diminution
des dotations ministérielles pour les construc-
tions scolaires du deuxième degré et situation
démographique.

— M. François d'Harcourt (n° 32453)
Pêche maritime [20 juin 1980] (p . 2004) :
aide aux carburants ; (p . 2005) : marché du
poisson ; pêche artisanale ; encadrement du
crédit maritime.

— M. Michel Aurillac (n° 38408) :
Œuvres scolaires, postscolaires et périsco-
laires [21 novembre 1980] (p . 4244) : dimi-
nution du nombre de postes mis à la dispo-
sition de ces différents organismes, due à la
volonté du Gouvernement de limiter les dé-
penses ; rôle positif des oeuvres scolaires.

— M. Lucien Pignion (n° 40002) : Effec-
tifs des personnels de l'éducation dans l'aca-
démie de Lille [9 décembre 1980] (p . 5089) :
comparaison des dotations en personnels d'en-
cadrement dans les établissements scolaires
du second degré des différentes académies ;
nouvelles affectations à l'académie de Lille.

— M . Michel Rocard (n° 40004) : Trans-
ports scolaires dans les Yvelines [19 dé-
cembre 1980] (p . 5090) : fléchissement du
taux de la subvention de la participation de
l'Etat aux transports scolaires dans les Yve-
lines ; (p. 5091) : dépassement par l'union
départementale des entreprises de transports
d'écoliers (UDETE) des tarifs autorisés ; pro-
jet de loi sur le développement des respon-
sabilités des collectivités locales ; participa-
tion de l'Etat à 65 % des dépenses.

— M. Yves Lancien (n° 40214) : Locaux
du lycée technique Louis-Lumière de Paris
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[19 décembre 1980] (p . 5092) : projet de
reconstruction à Marne-la-Vallée.

— M. Maurice Nilès (n° 40216) : Rem-
placement des maîtres [19 décembre 1980]
(p . 5094) : circulaire du 18 novembre 1979

'sa~t du remplacement des maîtres un objec-
prioritaire ; amélioration de la situation

dans le département de la Seine-Saint-Denis ;
' i Ëi tes du système des titulaires remplaçants ;
.e -l-)lacement dans les établissements du

n -d degré par des maîtres auxiliaires et
!es adjoints d'enseignement.

n qualité de ministre du travail et de la
p articipation par intérim.

Suppléé par M. Maurice Charretier, mi-
n stre du commerce et de l'artisanat :

— M. Lucien Villa (n° 23060) : Agence
nationale pour l'emploi [30 novembre 1979]
(p. 11063).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [13 novem-
bre 1978] (p . 7479) : l 'éducation, priorité
du Chef de l'Etat ; absence d'influence de
la baisse de la démographie sur la masse
globale du budget ; mise en place de conseil-
lers budgétaires pour une plus grande ri-
gueur budgétaire ; mesures de déconcentra-
tion et de décentralisation en préparation ;
volonté de faire participer les familles et
d'agir en concertation avec les partenaires
syndicaux ; importance attachée à l'enseigne-
ment élémentaire ; volonté par la mise en
place du collège unique instauré par la ré-
forme du 11 juillet 1975 d'assurer l'harmo-
nisation des chances entre tous les Français
redéfinition de la pédagogie ; nécessité de
réduire les différences de niveau à l'entrée
en sixième ; développement de la formation
professionnelle et technique ; (p. 7480)
mauvais fonctionnement de l'orientation
évolution de la formation des maîtres ; recru-
tement massif d 'enseignants de 1968 à 1978
nécessité d'améliorer leur formation ; faible
nombre des créations nettes d'emplois ; ré-
partition des postes entre l 'éducation pré-
scolaire, les collèges, les lycées ; création de
deux cents emplois pour l'orientation ; pour-
suite du plan de titularisation des instituteurs
remplaçants ; ralentissement des program-
mes de construction et accélération des pro-
grammes de sécurité et d'entretien du patri-
moine ; intervention de l'Etat en faveur des
familles ; élargissement à la quatrième de la
gratuité des manuels, extension de l'aide de
l'Etat pour les transports scolaires, augmen-

tation des bourses d'études ; (p. 7489) : dé-
ment les propos de M. François Mitterrand ;
institution du collège unique ayant pour but de
supprimer la ségrégation scolaire ; redéploie-
ment des crédits permettant de faire face aux
besoins de formation des maîtres ; possibilité
d'affecter les dotations excédentaires à la for-
mation des enseignants sous contrat du sec-
teur privé ; objectif tendant à admettre au
bénéfice des nouvelles dispositions relatives
aux retraites l'ensemble des maîtres contrac-
tuels ou agréés de l'enseignement privé
(p. 7490) : agitation organisée par les com-
munistes dans les établissements scolaires
(p. 7522) : baisse démographique obligeant
à restreindre le recrutement d'enseignants
mise à profit par le Gouvernement de la di-
minution du nombre d'élèves maîtres pour
faire davantage de formation continue au
profit des instituteurs ; problème de l'ensei-
gnement technique et des chefs d'établisse-
ments ; (p. 7523) : souhaite une meilleure
répartition des bourses dans le sens d'une
aide accrue aux plus défavorisés ; résorption
complète de l'auxiliariat risquant de conduire
à une interruption du recrutement de cer-
tifiés et d'agrégés ; nécessité de laisser une
partie des frais de transports scolaires à la
charge des collectivités locales ; difficile ho-
mogénéisation de la situation des maîtres
dans le premier cycle ; priorité accordée à
la formation des maîtres du second degré et
des instituteurs ; attention particulière ap-
portée aux régions en progression démogra-
phique rapide ; nécessité d 'une application
souple des normes d'effectifs ; sa volonté de
conserver le plus possible d'écoles en milieu
rural ; (p. 7524) : action culturelle en mi-
lieu scolaire ; gratuité des manuels scolaires
en classe de quatrième ; amélioration de la
situation des inspecteurs départementaux de
l'éducation nationale ; concertation en cours
pour améliorer les conditions de travail des
conseillers d'éducation ; importance de la
décentralisation dans l'administration de
l'éducation ; préfère l'utilisation de la télé-
vision à des fins pédagogiques à la réalisa-
tion d'émissions scolaires spécifiques ; condi-
tions d 'application de la loi Guermeur ; pro-
blème de la TVA payée par l'enseignement
privé . Examen des crédits [13 novembre
1978] (p . 7525). Etat B - Titre III : sur
l 'amendement n° 337 de M . Guy Guermeur,
sa volonté de faire bénéficier des dispositions
de la loi de novembre 1977 tous les maîtres
de l'enseignement privé ayant le même ni-
veau de formation que leurs collègues de
l'enseignement public ; (p. 7526) : Etat C -
Titre V : sur les amendements n° 167 de la
commission des finances, n° 327 de la com-
mission des affaires culturelles et n° 333 de
M. Jack Ralite : propose d'augmenter de
45 millions de francs les crédits du titre VI .
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Projet de loi de finances pour 1981
1981) . Première lecture. Deuxième par-

Education . Discussion générale [22 octo-
bre 1979] (p . 8719) : bonnes conditions
dans lesquelles s'est déroulée la rentrée de
1979 grâce à l'amélioration de la gestion, à
la pratique de la concertation et à la con-
fiance dans les enseignants ; (p . 8720) : prio-
rité accordée à la formation initiale et conti-
nue des personnels enseignants ; ouverture de
l'école au monde de l'économie, à la culture
artistique ; développement de la communauté
scolaire grâce aux dialogues entre pédago-
gues, parents et élèves ; pas d'éducation sans
morale ; stabilisation du budget de l'éduca-
tion correspondant en réalité à un renforce-
ment du fait de la baisse globale d'effectifs
fidélité de la politique du Gouvernement à
la loi du 11 juillet 1975 ; (p . 8749) : baisse
démographique qui permet d'améliorer la
qualité de l'enseignement ; objectif de 25
élèves par classe ; 334 écoles maternelles
supplémentaires ; mise en place en 1980 de
la formation continue pour les professeurs
d'enseignement privé ; rôle fondamental de
l'éducation physique et de la morale à
l ' école ; (p. 8750) : inspection des sections
sport-études ; évolution de l'enseignement
technique ; sort des professeurs techniques
adjoints ; principe de l'égalité des obligations
de service hebdomadaire pour les profes-
seurs techniques et les professeurs certifiés
utilité des stages éducatifs en entreprises
problème des surveillants ; opération de re-
censement des bourses accordées ; établisse-
ment d'un rapport sur la gratuité des livres ;
problème de la discipline dans le corps des
professeurs ; cas de Mme Lamblin . Examen
des crédits [22 octobre 1979] . Etat B - Ti-
tre III (p . 8752) : dégagement de crédits
supplémentaires pour créer des chorales dans
les collèges ; se déclare prêt à revoir la ré-
partition des créations d'emplois entre les
différentes catégories de personnels au pro-
fit des personnels de service . Etat C - Titre
V : réalisation des retenues sur traitement
pour fait de grève.

— Projet de loi relatif aux formations
professionnelles alternées, organisées en
concertation avec les milieux professionnels
(n° 1121) . Première lecture. Discussion gé-
nérale [29 avril 1980] (p . 822) : formation
professionnelle et difficultés d'insertion des
jeunes ; (p. 823) : séquences éducatives dans
l 'entreprise pour les élèves des Lycées d'en-
seignement professionnel ; (p. 824) : succès
de l'éducation concertée et renouveau de
l'enseignement technique public .

Education . Discussion générale [24 oc-
tobre 1980] (p . 3102) : définition de la dé-
mocratisation de l'enseignement et de la
laïcité ; (p. 3103) : différence entre l'égalité
et l'égalitarisme ; ses déclarations à Sélestat ;
budget de continuité ; augmentation de
15,3 % ; pédagogie différenciée ; implanta-
tion de nouveaux groupes d'aide psycho-pé-
dagogique, création d'emplois pour les sec-
tions d'éducation spécialisée ; (p. 3104) : ou-
verture de l'école sur le monde ; enseigne-
ment du français, des mathématiques, de
l'histoire et de la géographie ; commémora-
tion du souvenir de Jules Ferry ; collabora-
tion de l'école et de l 'entreprise ; stages en
entreprise des enseignants ; séquences édu-
catives en entreprise ; sensibilisation à l'au-
diovisuel et à l'informatique ; augmentation
des crédits réservés à la micro-informatique
enseignement de la musique ; projet d'acti-
vités éducatives et culturelles ; (p . 3105) : for-
mation des maîtres ; application de la grille
Guichard ; collège unique ; études sur les
causes des handicaps scolaires ; rééquilibrage
des programmes ; primauté excessive des
mathématiques ; formation professionnelle
mise en place de l'éducation concertée ; pro-
blème particulier de la Polynésie ; (p . 3106)
scolarisation des enfants français à l'étran-
ger ; crédits de fonctionnement ; nomination
et mutation des professeurs ; mesures de dé-
concentration ; problème de l'orientation
rôle des parents dans l'école ; souci de la
qualité . Répond à la question de M . Charles
Ehrmann (p . 3107) : la classe de seconde
sera une classe d'orientation . Répond à la
question de M. René Benoit (p . 3107) : pro-
blème des bourses . Répond à la question de
M . Jean-Louis Schneiter (p . 3108) : plan de
recrutement du personnel non enseignant.
Répond à la question de M . Jacques Cambo-
live (p . 3108) : rémunération des personnels
des services des écoles maternelles ; réduc-
tion des postes de « mise à la disposition » ;
(p. 3109) : politique de déconcentration, de
concertation . Répond à la question de
M . Christian Pierret (p . 3109) : application
de la grille Guichard ; existence de 1 .500
classes uniques de moins de huit élèves ;
problème de l'enseignement primaire en zone
de montagne . Répond à la question de M . An-
dré Durr (p . 3110) : équipement de l'ensei-
gnement technique ; ligne spéciale prévue
pour le renouvellement du parc des machines.
Répond à la question de M. Antoine Gissin-
ger (p. 3110, 3111) : regrette la faiblesse
des crédits d'investissement ; difficulté d'ap-
pliquer un programme étalé sur plusieurs
années . Répond à la question de M . Jacques
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Delhalle (p . 3111) : problème des construc-
tions scolaires . Répond à la question de
M . Alain Madelin (p . 3111) : enseignement
des langues locales et des dialectes ;
(p. 3112) : enseignement des cultures régio-
nales en français . Répond à la question de
M . André Petit (p. 3112) : application de la
grille Guichard ; situation des directeurs
d'école . Répond à la question de M. Pierre
Lagourgue (p . 3112) : retard pris dans l 'exé-
cution du plan de rattrapage établi pour la
Réunion . Répond à la question de M . Jacques
Cambolive (p . 3113) : transports scolaires.
Répond à la question de M. Gilbert Faure
(p . 3114) : gratuité de l'enseignement ; allo-
cation de rentrée ; bourses ; gratuité des li-
vres . Répond à la question de M . Marcel
Garrouste (p . 3114) : suppression d 'un cer-
tain nombre d'emplois d'enseignants mis à la
disposition de diverses associations . Répond
à la question de M . Charles Miossec
(p. 3114) : crédits accordés à la Bretagne
pour ses constructions scolaires . Répond à la
question de M . Charles Haby (p. 3115) :
déconcentration ; les problèmes évoqués doi-
vent être étudiés par le recteur et l'inspec-
teur d'académie . Répond à la question de
M . Jean-Pierre Delalande (p . 3115) : ensei-
gnement des disciplines culturelles ; autono-
mie des établissements . Répond à la question
de M . Dominique Pervenche (p . 3115) : par-
ticipation des communes aux dépenses de
l'enseignement privé sous contrat d'associa-
tion ; projet de loi sur le développement des
responsabilités des collectivités locales . Ré-
pond à la question de M . Lucien Pignion
(p . 3116) : amélioration des modalités de
remplacement des maîtres absents ; création
de 30 postes d'encadrement . Répond à la
question de M . Joseph Franceschi (p . 3116-
3117) : choix du collège unique ; effort pour
l'enseignement primaire et pour la formation
des enseignants . Répond à la question de
M . Jacques Boyon (p. 3117) : application de
la carte scolaire dans l'enseignement du se-
cond degré . Répond à la question de M . Jean
Narquin (p. 3118) : situation de l 'enseigne-
ment en Anjou . Répond à la question de
M. Claude Pringalle (p . 3118) : recrutement
du personnel non enseignant ; disparité entre
les académies . Répond à la question de
M . Jean-Pierre Delalande (p. 3118) : progrès
de la scolarisation dans les écoles mater-
nelles . Répond à la question de M. André
Delehedde (p . 3119) application de la loi
du 27 novembre 1977 sur l 'enseignement
privé . Répond à la question de M . Jean-Pierre
Delalande (p . 3119) : enseignement de l'his-
toire et des mathématiques . Répond à la
question de M . Jacques Boyon (p. 3120) :
transports scolaires . Examen des crédits [24
octobre 1980] . Etat B - Titre III (p . 3121) :
s'oppose à l'amendement n° 80 de M . Jack

Ralite ; effort fait en faveur de la musique ;
(p. 3122) : sur l'amendement n° 15 de la
commission des finances et sur l'amendement
n° 71 de la commission des affaires culturel-
les, s'engage à établir un plan de résorption
de l 'auxiliariat . Etat B - Titre IV (p . 3122) :
s 'oppose aux amendements n° 17 de la com-
mission des finances et n° 72 de la commis-
sion des affaires culturelles ; amélioration de
la politique des bourses ; affectation de l'in-
tégralité des crédits aux bourses . Etat C - Ti-
tre V (p . 3124) : s 'oppose à l'amendement
n° 73 corrigé de la commission des affaires
culturelles ; importance accordée par le Gou-
vernement aux problèmes des constructions
scolaires et d'entretien.

BIGEARD (Marcel)

Député de la Meurthe-et-Moselle
(52 circonscription)
(Apparenté UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'apparente au groupe de l 'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O . du 3 avril
1979] (p. 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [1.0. du 3 avril 1981] (p . 939).

Président de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J.O. du 4 avril
1979] (p. 771), [J .O. du 4 avril 1980]
(p . 857), [J .O. du 5 avril 1981] (p. 961).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Amélioration de la circulation sur la
RN 4 [6 décembre 1978] (p . 8883) : sur-
charge de la RN 4 ; crédits à débloquer pour
achever les travaux de contournement de
Toul .



BIG

	

— 201 —

	

BIG

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) . Discussion
[15 juin 1978] (p. 2953) : responsabilité
du pouvoir politique dans les échecs mili-
taires de la France ; existence d'un chef
des armées en la personne du Président de
la République sous la constitution de la
V° République ; opération de Kolwezi ;
(p . 2954) : part du budget de la défense
nationale dans le budget de l'Etat : 17 0/0
en 1978 ; utilité d 'un sixième SNLE ; pour-
centage des appelés au sein de l'armée
justice du service militaire ; utilité de la
conscription ; exemples étrangers d'armées de
métier ; (p . 2955) : réorganisation de l'ar-
mée de terre ; équipement en fusils clairon
modernisation des appareils de l'armée de
l'air ; contraction des moyens de la marine
problème du remplacement des porte-avions
Foch et Clemenceau ; rendement insuffisant
des arsenaux ; crédits de la gendarmerie ;
retard dans l'exécution de la loi de program-
mation ; insuffisance des autorisations de
programme et des crédits de paiement en
1977 ; (p. 2956) : nécessité d 'une force
d'intervention inter-armées ; nécessité d'éviter
le fonctionnarisme de l'armée.

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d'amortissement pour l'acier (n° 563)
et projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564) . Première lecture . Discussion
générale commune [9 octobre 1978]
(p . 5828) : fonds d'action en faveur de
l'aciérie de Neuves-Maisons ; projet de loi
constituant le constat de la faillite de la
sidérurgie française ; atout du complexe de
Neuves-Maisons (p . 5829) : nécessité d'un
plan gouvernemental de sauvetage de la Lor-
raine .

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires, budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [7 no-
vembre 1978] (p. 7111) : forte progression
du budget de la défense depuis 1976
(p . 7112) : respect de la loi de programma-
tion ; accroissement des dépenses d'investis-
sement ; se félicite de la décision de la cons-
truction du sixième SNLE ; inexécution de
certains programmes majeurs ; (p . 7113) : in-
suffisances des crédits pour l'arme du Génie
et les stocks de guerre ; problème du rem-
boursement pour des charges non prévues et
de leur imputation probable sur le budget
de 1980 ; insuffisance des autorisations de
programme ; nécessité d ' informer le Parle-
ment sur l'échéance des autorisations de
programme de la loi de programmation ; re-
vendications des associations de militaires

retraités ; nécessité de posséder une force
d'intervention pour les opérations exception-
nelles ; insuffisance des moyens de transports
de l'armée de l'air.

— Projet de loi portant création d'un éta-
blissement public chargé de gérer les parti-
cipations qui lui sont dévolues par l'Etat
dans deux sociétés de constructions aéronau-
tiques (n° 979 rectifié) . Décision de l'Assem-
blée sur le conflit de compétence entre la
commission des finances, de l'économie gé-
nérale et du Plan et la commission de la dé-
fense nationale et des forces armées [25 avril
1979] (p . 3048) : projet co-signé par le mi-
nistre de la défense ; concerne la politique
aéronautique du Gouvernement et la coordi-
nation des activités de la société Dassault et
de la SNIAS ; relève de la compétence de
la commission de la défense, définie à
l'article 36 du règlement de l'Assemblée na-
tionale.

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p . 7643) : effort financier réalisé en faveur
de la défense ; réorganisation de l'armée de
terre ; amélioration des contacts entre l'ar-
mée et la nation ; effort fait en faveur de
la gendarmerie ; poursuite de l'amélioration
de notre force de dissuasion ; progrès réali-
sés dans l'information des appelés ; la dé-
fense de l'Europe et les tensions internatio-
nales ; (p . 7644) : détérioration du rapport
Est-Ouest au détriment de l'Occident ; rap-
ports de la France et de l'OTAN ; poussée
soviétique ; la défense doit être l'affaire de
tous .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [6 no-
vembre 1979) (p . 9456) : respect de la loi
de programmation militaire ; maintien de
l'effort prioritaire pour les forces nucléaires ;
progrès technologiques ; (p . 9457) : résul-
tats satisfaisants de la réorganisation de l'ar-
mée de terre ; insuffisance de ses effectifs ;
progrès de l'armée de l'air ; perte de tonnage
de la marine ; insuffisance des effectifs et du
matériel de la gendarmerie ; amélioration des
contacts armée-nation et niveau satisfaisant
du moral des troupes ; problème des retraités
militaires (p . 9458) : situation mondiale in-
certaine.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion générale [28 novembre 1979]
(p. 10824) : lien entre l'IVG et la famille ;
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les 101 milliards consacrés à l'action globale
d'aide aux familles n'empêchent pas une
baisse de la natalité ; (p. 10825) : désunion
de la majorité ; se déclare favorable à la
contraception ; nécessité de limiter l'interrup-
tion volontaire de grossesse aux cas de dé-
tresse .

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique africaine (n° 1513) . Discussion [19
décembre 1979] (p . 12348) : rappelle ses
expériences africaines ; importance straté-
gique et économique de l'Afrique
(p. 12349) : bilan positif de la colonisation
et de la coopération ; (p. 12350) : pénétra-
tion soviétique et cubaine en Afrique ; réac-
tions justifiées de la France.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième par-
tie .

Crédits militaires - Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [23
octobre 1980] (p . 3024) : effort considé-
rable fait pour la défense depuis 1975
(p. 3025) : conditions de vie et activités des
appelés ; qualité technique des armes fran-
çaises ; répartition raisonnable entre forces
nucléaires et conventionnelles ; effort en ma-
tière stratégique : missile M4, missiles sol-
sol mobiles ; effort pour la force tactique ;
bombe à neutrons ; bataille de l'avant ; ex-
pansionnisme soviétique ; illusion de la dé-
tente ; insuffisance des 3,85 % du PIBM
consacrés à la défense ; volonté nationale de
défense ; (p. 3026) : retraités militaires . Exa-
men des crédits. Article 16 (p . 3070) : jus-
tifie les interventions françaises en Afrique
(p. 3071) : intervention d'agents du KGB en
France.

BILLARDON (André)

Député de la Saône-et-Loire
(3 C circonscription).
(S .).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S 'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O . du 6 avril 1978]
(p. 1565), [1 .0. du 3 avril 1979] (p. 757),

[1 .0. du 3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi modifiant et complétant la
loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à va-
loriser l'activité inventive et à modifier le
régime des brevets d'invention [15 juin 1978]
(p. 3007).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. André Billoux et plusieurs de ses collè-
gues relative à la nécessité de relancer la
production charbonnière française (n° 1417)
[10 avril 1980] (p . 298).

Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [1.0. du 18 décembre
1980] (p . 2982).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Situation de l'emploi dans la sidérurgie
fine [8 novembre 1978] (p . 7223) : nou-
veaux licenciements prévus au groupe Creu-
sot-Loire.

— Avenir de la production d'aciers spé-
ciaux [4 juin 1980] (p . 1534) : usines du
Creusot et de Gueugnon.

INTERVENTIONS

— Proposition de loi modifiant et complé-
tant la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant
à valoriser l'activité inventive et à modifier
le régime des brevets d'invention (n° 2, 117).
Commission mixte paritaire . Explications de
vote [26 juin 1978] (p . 3467) : nécessité de
réformer la législation des brevets pour tenir
compte des nouvelles législations européennes
introduites par les conventions de Munich et
de Luxembourg ; pas de progrès sensibles
vers le renforcement de la valeur des brevets
français (p. 3468) : timidité des dispositions
concernant les inventeurs salariés ; abstention
du groupe socialiste.

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d'amortissement pour l'acier (n° 563)
et projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564) . Première lecture . Discussion
générale commune [10 octobre 1978]
(p. 5880) : responsabilités des maîtres de
forges et absence de l'intégration de la sidé-
rurgie dans une politique industrielle glo-
bale ; négligence des problèmes sociaux ; pa-
ternalisme pratiqué par les maîtres de forges ;
nécessité d'une politique et d'une planifica-
tion industrielles intégrant les activités
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consommatrices d'acier et du développement
de la recherche ; sous-développement de la
France dans le secteur de l'industrie méca-
nique, notamment l'industrie du matériel
agricole ; problème de la sidérurgie fine, no-
tamment à Creusot-Loire ; absence de politi-
que planifiée du développement régional mani-
feste dans les régions du centre de la France,
notamment au Creusot ; souhaite la prise de
contrôle directe des holdings et des sociétés
d'exploitation par la puissance publique et la
réduction du temps de travail.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6360) : s'interroge sur les vaca-
tions spéciales accordées aux policiers pour
les expulsions en application de décisions
judiciaires.

Industrie . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6396) : politique gouvernementale
de course à la compétitivité plongeant la
France dans la crise ; socialisation des pertes
et privatisation du profit ; (p. 6397) : exem-
ple de la sidérurgie dont les problèmes se-
raient résolus par une association entre les
entreprises productrices d'acier et les indus-
tries consommatrices ; échec de la politique
d'incitation à l'investissement ; excès des in-
vestissements français dans les pays à bas
salaires ; perméabilité excessive du marché
français.

Services du Premier ministre . — V . Com-
missariat général du plan . Discussion générale
[16 novembre 1978] (p . 7784) : état de réa-
lisation des programmes d'action prioritaire
n° 10 : « renforcer l 'action publique pour
l'emploi » ; n° 11 : « améliorer la formation
professionnelle des jeunes » ; n° 12 : « trans-
former les conditions de travail et revaloriser
le travail manuel » ; échec du VIIe Plan dans
le domaine de l'emploi ; nécessité d'augmen-
ter le nombre des emplois du secteur secon-
daire ; insuffisante augmentation de la sub-
vention de fonctionnement à l'ANPE et des
crédits pour la formation professionnelle ;
insuffisante réduction de la durée hebdoma-
daire du travail ; nécessité d'une planification
démocratique.

— Rappel au règlement [19 octobre 1978]
(p. 6381) : proteste contre l'intervention des
forces de l'ordre ayant empêché la rencontre
de délégations de la fédération autonome des
syndicats de police et des représentants des
différents groupes de l'Assemblée nationale.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e Plan (n° 655).
Première lecture . Discussion générale [29 no-
vembre 1978] (p . 8497) : chômage résultant
d'une crise mondiale du capitalisme ; non-

réalisation des objectifs de création d'emplois
du plan (1 .320.000 emplois) ; diminution des
effectifs du secteur secondaire ; transfert vers
d'autres pays des centres de production créant
un déséquilibre grave dans la structure des
emplois au bénéfice du tertiaire ; 1 .344.100
demandeurs d'emploi : aspect qualitatif de
l'emploi ; insuffisance des actions de forma-
tion non directement orientées vers l'activité
professionnelle ; (p. 8498) : chômage crois-
sant des ouvriers et employés qualifiés ; né-
cessité de revoir le statut de l'ANPE ; in-
fluence décisive de la décentralisation écono-
mique et politique sur l'emploi.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Industrie . Discussion générale [5 novem-
bre 1979] (p . 9372) : désindustrialisation de
la France depuis 1974 ; ampleur de l'aide de
l'Etat aux entreprises privées insuffisance
du document récapitulatif sur les aides à l'in-
dustrie ; refus de publication du rapport Han-
noun ; (p. 9373) ; inefficacité des aides ;
exemple des aides à Thomson et CGE ; as-
pect publicitaire de l'attribution des aides ;
s'interroge sur la part des aides publiques
consacrée aux contrats de développement ;
conséquences catastrophiques de la concen-
tration industrielle sur l'emploi ; le secret in-
dustriel ; prédominance du marché intérieur
sur le marché mondial ; le projet de trans-
fert des services du ministère de l'industrie
à la Défense.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 décembre 1979] . Ar-
ticle 19 (p . 11157) : son amendement n° 38
2e rectification soutenu par M . Henri Emma-
nuelli : suppression des crédits destinés au
financement de nouvelles sociétés sidérur-
giques ; rejeté par scrutin public.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [13 novem-
bre 1980] (p . 3814) : absence de politique
industrielle du Gouvernement ; diminution
des emplois industriels et augmentation des
défaillances d'entreprises ; déficit de la ba-
lance commerciale avec les pays industriels ;
faiblesse et mauvaise répartition de l'inves-
tissement ; diminution de la consommation
de machines-outils ; faible reprise de l'inves-
tissement industriel privé en 1979 ; (p . 3815) :
désengagement de l'Etat en matière de finan-
cement de l'investissement ; diminution de la
dotation du FDES ; aide fiscale à l'investis-
sement n'intéressant que les entreprises béné-
f iciaires ; échec du libéralisme ; propositions
socialistes en matière de politique indus-
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trielle . Examen des crédits . Titre VI
(p . 3867) : importance des réserves fran-
çaises de charbon et de schistes bitumineux ;
baisse de la production française de charbon
accroissant la dépendance de la France.

BILLOUX (André)

Député du Tarn
(1 r` circonscription).
(S .).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe socialiste [1 .0. du
4 avril 1978] (p. 1511).

Décédé le 9 octobre 1980 [1 .0. du 10 oc-
tobre 1980] (p. 2363) . Son éloge funèbre
est prononcée le 15 octobre 1980 (p . 2724).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [1 .0 . du 6 avril 1978]
(p . 1565).

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O. du 3 avril 1979] (p . 756),
[J .O. du 3 avril 1980] (p . 842).

Juge titulaire de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (P. 1759-1775) ; prête ser-
ment le 31 mai 1978 (P . 2293) .

— Proposition de loi relative à l'indemni-
sation des calamités agricoles (n° 880) (20 dé-
cembre 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 45 du code des caisses d'épargne
(n° 1361) [25 octobre 1979].

— Proposition de loi relative à la nécessité
de relancer la production charbonnière fran-
çaise (n° 1417) [22 novembre 1979].

QUESTIONS

• question orale sans débat :

— (n° 329) : Maintien de l'emploi à la
société nouvelle du Saut-du-Tarn [21 avril
1978] (p . 1301, 1302) : diminution des effec-
tifs ; aider cette entreprise à trouver de
nouveaux débouchés à l'étranger ; situation
dramatique de l'emploi dans le Tarn.

BIRRAUX (Claude)

Député de la Haute-Savoie
(3" circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S ' inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à l'indemni-
sation des calamités agricoles (n° 350)
[7 juin 1978] . Retrait [14 juin 1978]
(p . 2920).

— Proposition de loi portant organisation
du marché de la viande chevaline (n" 596)
[17 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à abaisser
à l 'âge de cinquante-cinq ans, pour les titu-
laires d'un avantage de réversion, le bénéfice
de l'allocation supplémentaire du fonds natio-
nal de solidarité (n° 848) [20 décem-
bre 1978].

— Proposition de loi d'orientation relative
à la gratuité effective de l'enseignement obli-
gatoire et aux aides sociales en matière
scolaire (n° 849) [20 décembre 1978] .

Membre de la commission de la produc-
tion et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p . 757),
[1 .0 . du 3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 8 mai 1980] (p . 1155), [1 .0. du 5 avril
1981] (p . 262).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi concernant les comités professionnels
de développement économique [18 mai 1978]
(p . 1845).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi modifiant et complétant la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valoriser
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l'activité inventive et à modifier le régime des
brevets d'invention [15 juin 1978] (p. 3007).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif aux économies d'énergie et à
l'utilisation de la chaleur (n° 15) [J .O. du
26 juin 1980] (p . 1585).

Rapporteur du projet de loi, adopté par le
Sénat, modifiant le titre deuxième du livre
troisième du code rural, relatif à la pêche
fluviale (n° 1983) [30 octobre 1980]
(p. 3370).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi n° 897 relatif aux matières nucléaires
(n° 1017) [25 avril 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi (n° 1652), sur la protection et le
contrôle des matières nucléaires (n° 1721)
[21 mai 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi, modifié par le Sénat en deuxième
lecture (n° 1806), sur la protection et le
contrôle des matières nucléaires (n° 1813)
[19 juin 1980].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Autorisation d'ouverture d'une grande
surface [22 novembre 1978] (p . 8156)
mesures envisagées pour éviter la violation
de la « loi Royer ».

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Services du Premier ministre . — VI.
Recherche . Discussion générale [18 octo-
bre 1978] (p . 6251) : coordination néces-
saire des activités de recherche des différents
ministères ; nécessité d'améliorer le lien entre
recherche scientifique et industrie ; (p . 6252)
souhaite que les chercheurs ou enseignants du
supérieur fassent des stages dans l'industrie
nécessité d'une valorisation du renom et de
la qualité de la recherche française ; nécessité
d'une ouverture de la recherche sur l'aména-
gement du territoire par décentralisation
exemple du laboratoire de physique des par-
ticules à Annecy-le-Vieux ; développement de

la recherche dans des domaines créateurs
d'emplois.

— Projet de loi relatif aux économies
d 'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Première lecture . Discussion générale
[4 avril 1979] (p . 2250) : conflit entre pro-
duction d 'électricité EDF et développement
des réseaux d'eau chaude ; nécessité de déve-
lopper les réseaux de distribution d'eau
chaude ; rôle des collectivités locales dans ce
développement.

— Projet de loi relatif aux matières
nucléaires (n° 897), rapporteur de la com-
mission de la production et des échanges.
Première lecture . Discussion générale [26 avril
1979] (p. 3132) : projet permettant au
Gouvernement de disposer de moyens légaux
nécessaires pour éviter des vols ou des détour-
nements de matières nucléaires ; possibilité
pour une organisation de malfaiteurs ou pour
certains Etats de fabriquer un engin explosif
à partir de matières nucléaires volées ; prin-
cipes de protection appliqués actuellement au
CEA ; (p. 3133) : développement de l'énergie
nucléaire à des fins civiles conduisant à la
détention de matières fissiles par un nombre
de plus en plus grand de sociétés ou d'orga-
nismes ; inadaptation de la réglementation
actuelle destinée aux substances vénéneuses
contrôles existants . EURATOM, agence
internationale de l'énergie atomique ; direc-
tives élaborées par les sept pays du club de
Londres ; projet soumettant à autorisation
préalable et à contrôle l'importation, l'expor-
tation, l'élaboration, la cession, l'utilisa-
tion et le transport des matières nucléaires
sévérité des sanctions prévues ; (p. 3134)
avis favorable de la commission de la pro-
duction sur le projet ; (p. 3139) : hostilité
de la commission à la motion de renvoi en
commission présentée par le groupe socialiste.

— Discussion des articles [26 avril 1979).
Article premier (p . 3139) : soutient l'amen-
dement n° 9 de la commission précisant la
définition du champ d'application de la loi
adopté ; inutilité de l'énumération des matiè-
res nucléaires contenues dans l'article premier.
Article 2 (p . 3143) : soutient le sous-amen-
dement n° 20 de la commission à l'amen-
dement n° 4 de M . Jean Foyer : précisant
la notion de transfert ; rejeté ; soutient le
sous-amendement n° 21 de la commission à
l'amendement n° 4 de M . Jean Foyer : fixa-
tion par la loi des conditions dans lesquelles
s'exerce le contrôle ; adopté . Après l'Article 2
(p . 3146) : soutient l'amendement n° 13 de
la commission : fixation de seuils au-dessous
desquels une autorisation ne sera pas requise ;
adopté avec modifications ; (p . 3147) : soutient
l'amendement n° 14 de la commission : fina-
lité du contrôle des matières nucléaires
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adopté avec modifications . Article 2 (suite)
soutient l'amendement n° 12 de la commis-
sion : suppression des 2e et 3e alinéas de
l'article 2 ; adopté . Article 3 : soutient
l'amendement n° 15 rectifié de la commis-
sion : contrôle exercé par des agents titulaires
d'une habilitation conférée par les autorités
de l'Etat ; adopté . Article 4 : soutient l'amen-
dement n° 16 de la commission : punissant
des peines prévues par l'article 4 les person-
nes ayant fourni des renseignements inexacts
afin de se faire délivrer des autorisations leur
permettant de détenir des matières nucléaires
adopté ; (p . 3148) : souhaite savoir si l 'in-
fraction définie à l'article 4 est un crime
passible de la cour d'assises ou un délit
réprimé de manière exceptionnellement sévère.
Article 5 : soutient l'amendement n° 17 de
la commission : rédactionnel ; adopté . Arti-
cle 6 : soutient son amendement n° 27
étendant l'obligation d'information aux per-
sonnes ayant la gestion de matières nucléaires
sans en avoir la garde ; adopté . Article 7
soutient l'amendement n° 18 de la commis-
sion : formel ; retiré . Après l'Article 7
(p. 3149) : soutient l'amendement n° 3 de
M. Roland Nungesser : présentation par le
Gouvernement d 'un rapport annuel sur l'ap-
plication des articles 2, 4, 5 et 6 de la loi
Titre : soutient l'amendement n° 19 de la
commission : nouvelle rédaction du titre :
projet de loi sur le contrôle et la protection
des matières nucléaires ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Éducation . Discussion générale [22 octo-
bre 1979] (p . 8728) : problème de la répa-
ration des bâtiments scolaires ; problème des
affectations d'enseignants ; caractère aberrant
du système de mutations ; enseignement
alterné ; moyen de remédier à l'inadaptation
de l'enseignement aux conditions réelles de
l'économie ; exemple des maisons familiales
rurales.

Services du Premier ministre . — V . Recher-
che . Discussion générale [24 octobre 1979]
(p. 8898) : accroissement des crédits de
l'enveloppe-recherche satisfaisant dans un
contexte de crise ; souhaite une participation
plus intense des petites et moyennes entre-
prises au bénéfice de la recherche et de l'inno-
vation ; (p. 8899) : nécessité d'augmenter la
recherche pour les énergies nouvelles : exem-
ple de l'effort américain et de l'effort alle-
mand.

Industrie . Discussion générale [5 novem-
bre 1979] (p . 9385) : interroge le ministre
sur les études de la commission technique de
la sous-traitance ; allongement des délais de
paiement ; (p. 9386) : importance des écono-
mies d'énergie ; augmentations récentes du

prix du pétrole ; économies à réaliser dans
le domaine du chauffage urbain ; nécessité
de développer les projets de recherche : exem-
ple du MIT (Massachussets Institute of tech-
nology) ; rôle de l'Anvar ; création de pôles
régionaux.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [15 décembre 1979] . Après l'arti-
cle 29 (p . 12103) : soutient le sous-amende-
ment n° 585 de M. Jean Brocard à l'amende-
ment n° 79 de la commission : réintroduction
de la politique d'installation dans le schéma
directeur des structures agricoles, établi dans
chaque département ; adopté.

— Projet de loi relatif aux formations
professionnelles alternées organisées en
concertation avec les milieux professionnels
(n° 1121) . Première lecture . Discussion géné-
rale [29 avril 1980] (p . 800) : inadaptation
du système éducatif ; (p. 801) : formation
professionnelle en Allemagne ; valeur péda-
gogique de l'alternance ; champ d'application
du projet ; financement de la formation pro-
fessionnelle.

— Projet de loi relatif aux matières nucléai-
res (n° 897), rapporteur de la commission de
la production et des échanges . Deuxième lec-
ture . Discussion générale [22 mai 1980]
(p. 1190) : amendements du Sénat ; loi du
2 juillet 1979 réprimant le défaut de décla-
ration de la disparition de produits explosifs.
Discussion des articles (p . 1192) . Article pre-
mier (p . 1192) : soutient l'amendement n° 1
de la commission : matières soumises aux
dispositions de la présente loi ; adopté . Arti-
cle 2 bis (p . 1193) : soutient l 'amendement
n° 2 de la commission : rédactionnel ; adopté.
Article 2 ter : soutient l'amendement n° 3
de la commission : rédactionnel ; adopté.
Article 4 : soutient l'amendement n° 4 de la
commission : formel ; adopté ; (p. 1194)
soutient le sous-amendement n° 13 de la com-
mission à l'amendement n° 11 du Gouver-
nement : suspension du . coupable ; rejeté ;
garantie disciplinaire des fonctionnaires ; cas
de la faute lourde . Article 6 (p. 1196) : sou-
tient l'amendement n° 5 de la commission
formel ; adopté ; soutient l'amendement n° 6
de la commission : harmonisation ; adopté
soutient l'amendement n° 7 de la commis-
sion : extension des obligations de l'employeur
vis-à-vis de l'employé prévues par la loi du
2 juillet 1979 ; adopté . Article 8 (p . 1197)
soutient l'amendement n° 8 de la commis-
sion : harmonisation du champ d'application
de la loi avec celle de la loi du 2 juillet 1979
adopté.

— Projet de loi sur la protection et le
contrôle des matières nucléaires (n° 1806),
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rapporteur de la commission de la production
et des échanges . Troisième lecture . Discussion
générale [25 juin 1980] (p . 2271) : sanc-
tions prévues par l'article 4 ; droit à la
défense du personnel des entreprises privées,
des établissements publics et des fonctionnai-
res . Discussion des articles [25 juin 1980].
Article 4 (p. 2274) : nécessité d'initiatives
rapides en matière de sécurité et d'installa-
tions nucléaires ; (p. 2275) : responsabilité
de la sécurité appartenant à l'exploitant ;
lenteur des procédures disciplinaires ordi-
naires.

— Déclaration du Gouvernement sur la
recherche et débat sur cette déclaration
(n° 1767) . Discussion [29 mai 1980]
(p . 1434) : crise de 1973 ; réussite française
dans le domaine technologique ; espace-
énergie ; économies d'énergie ; (p. 1435) :
optimisation des processus industriels ; énergie
solaire ; biomasse ; utilisation de l'alcool
comme carburant ; valorisation du potentiel
charbonnier ; programme vert pour l 'éner-
gie ; enseignement de la biologie ; pluridis-
ciplinarité ; (p. 1436) : inquiétude due au
développement du nucléaire ; information sur
l'électronucléaire ; filière de la bioconversion ;
réforme de l'agence nationale pour la valo-
risation de la recherche ; développement de
la recherche pour les PME ; développement
des pôles régionaux.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V. Recher-
che . Discussion générale (22 octobre 1980]
(p. 2973) : augmentation des crédits de la
recherche et notamment des crédits du com-
missariat à l'énergie solaire ; régionalisation
de la recherche ; nomination auprès de cha-
que préfet de région d'un chargé de mission
pour la recherche ; réforme de l'ANVAR
(agence nationale de valorisation de la recher-
che) ; problème de la mise en valeur des
résultats des grands organismes de recherche ;
insuffisance de la part des entreprises dans
les dépenses de recherche et développement ;
sensibilisation du public aux problèmes scien-
tifiques ; recherche en agronomie-biologie.

Commerce et artisanat . Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3386) : pose une
question au nom de M. Jean Brocard ; statut
des conjoints d'artisans et commerçants.

Economie et budget . — II . Section com-
mune. — III . Economie. — IV. Budget
Discussion générale [3 novembre 1980]
(p. 3458) : modification des rapports pro-
ducteurs-consommateurs par la libération des
prix ; (p. 3459) : contre-pouvoir des consom-
mateurs et boycott du veau ; propositions
de l'institut national de la consommation en

matière d'information et de formation du
consommateur.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3679) : dimi-
nution des revenus des producteurs de lait
des départements de Savoie ; nécessité de
soutenir les marchés du gruyère.

BISSON (Robert)

Député du Calvados
(2e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1098).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J.O . du
6 avril 1978] (p. 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [1.0. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission de surveillance
de la caisse des dépôts et consignations [27
avril 1978] (p. 1430), [1 .0. du 4 avril 19811
(p . 952).

Membre suppléant du conseil supérieur des
prestations sociales agricoles [25 mai 1978]
(p . 2072), [26 mai 1978] (p . 2124).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'imposition des gains nets en
capital réalisés à l'occasion de cessions à titre
onéreux de valeurs mobilières et de droits
sociaux [23 juin 1978] (p . 3431).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises [1 .0. du 1"` juil-
let 1978] (p . 2566).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J .O. du
17 mars 1979] (p. 621).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Agriculture : dépenses
ordinaires) (n° 1976-2) [9 octobre 1980]
(p. 2650) .

T. I . — 19
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DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Budgets civils . — Annexe
n° 2 : Agriculture - Dépenses ordinaires
(n° 570) [5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — I. Budgets civils . — A.
Budget général . — Annexe n° 2 : Agriculture -
Dépenses ordinaires (n° 1292) [2 octobre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 2 : Agricul-
ture - Dépenses ordinaires (n° 1976) [9 octo-
bre 1980].

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [23 mai 1978] (p . 1953) :
disparités entre les prix de journée ; rempla-
cement du ticket modérateur par un forfait
journalier ; prix de journée dans les établis-
sements pour personnes âgées ; inégalité
géographique dans les participations respec-
tives de l'Etat et des collectivités locales dans
le financement des dépenses d'aide sociale ;
parution des décrets d'application de la loi
du 2 janvier 1978 relative à la généralisation
de la sécurité sociale ; (p . 1954) : moyens
du financement de la progression promise
des allocations familiales ; pénalisation des
entreprises de main-d'oeuvre par le système
d'assiette des cotisations ; nécessité de l'inter-
vention de l'Etat pour financer des dépenses
accrues.

- Projet de loi de finances pour 1979
(n" 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, pour les dépenses ordi -
naires . Discussion générale [8 novembre 1978]
(p . 7202) : crédits du BAPSA : trois fois le
budget d'équipement du ministère de l'agri-
culture ; nécessité d'un réexamen du mode
de financement du BAPSA ; charges de la
bonification des intérêts des prêts du crédit
agricole égales à deux fois et demie le budget
de l'équipement ; nombre trop élevé de per-
sonnels non titulaires au ministère de l'agri-
culture ; nécessité de l'enseignement agricole
en raison de la technicité croissante du métier
d'agriculteur ; augmentation de 8 % de l'aide

aux familles ; problèmes des établissements
privés ayant vocation à être agréés ; nécessité
d'accentuer l'effort de recherches agronomi-
ques dans le secteur des protéines et de
mettre les industries agro-alimentaires fran-
çaises au niveau de la concurrence interna-
tionale ; stabilité des dotations du fonds
d'action sociale pour l'aménagement des struc-
tures agricoles et des indemnités viagères de
départ ; nécessité de redonner à l'IVD un
caractère incitatif ; nombre insuffisant des
dotations aux jeunes agriculteurs ; né-
cessité d'un effort supplémentaire en faveur
de l'élevage ; réduction des crédits à l'électri-
fication rurale . Examen des crédits [8 novem-
bre 1978] (p . 7277) : Après l 'Article 74 sur
les amendements n° 278, 279 et 280 du Gou-
vernement : pénalisation des agriculteurs
modestes par la suppression du versement de
l 'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité aux agriculteurs continuant d'ex-
ploiter ; avis défavorable de la commission
sur les amendements n° 278, 279 et 280 ;
(p . 7283) : Article 74 : soutient l ' amendement
n° 186 de la commission des finances : sup-
pression de l'article 74 ; regrette que l'aug-
mentation brutale du taux de garderie versée
par les communes à l'ONF sur les ventes de
bois de leur patrimoine forestier ait été pro-
posée sans concertation préalable avec les
communes ; rejeté par scrutin public (p . 7286).

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, pour les dépenses ordi-
naires . Discussion générale [8 novembre 1979]
(p . 9592) : interférence entre les crédits de
fonctionnement et d'investissement ; budget
prélude de la loi d'orientation agricole ; bilan
globalement satisfaisant de l'évolution de
l 'agriculture française depuis 20 ans ; crise
conduisant à valoriser les ressources agro-
alimentaires de la France ; crise de la pro-
duction laitière ; 40 % des dépenses totales
de la communauté sont destinés au seul sec-
teur laitier ; volonté de la communauté de
limiter la garantie offerte aux producteurs de
lait ; nécessité d'accroître notre compétitivité
en sauvegardant au maximum la production
animale ; (p . 9593) : crédits insuffisants pour
l'enseignement et la recherche ; nécessité
d'accroître le nombre d'installations de jeunes
agriculteurs ; augmentation de l'IVD non
complément de retraite ; importance des cré-
dits destinés à l'amélioration des structures
agricoles ; budget privilégiant l'aménagement
de l'espace rural ; stabilisation de la bonifi-
cation d'intérêts ; augmentation des cotisa-
tions au BAPSA ; surimposition des dépar-
tements normands ; problème de l'élevage ;
insuffisance des actions en faveur de l'élevage,
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notamment des crédits destinés à la sélection
animale et à la lutte contre la maladie des
animaux ; (p. 9594) : possibilité de dégager
des disponibilités pour l'élevage en matière
d'indemnisation des calamités.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1980].
Après l'Article 2 précédemment réservé
(p . 2853) : amendement n° 54 de la com-
mission : indexation des plus-values profes-
sionnelles en tenant compte de la variation
annuelle des prix à la consommation gagée
par le relèvement du taux de la taxe sur les
conventions d'assurance ; rejeté.

Deuxième partie :
Agriculture . — BAPSA, rapporteur spécial

de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, pour les dépenses ordi-
naires . Discussion générale [6 novembre 1980]
(p . 3614) : engagements pris lors du vote
de la loi d'orientation ; augmentation des
dépenses ordinaires et des crédits concernant
la recherche ; enseignement et formation pro-
fessionnelle agricoles ; problème spécifique
de l'enseignement agricole privé ; maisons
familiales ; diminution des installations de
jeunes agriculteurs ; soutien à l 'agriculture
des zones défavorisées et mesures en faveur
de l'élevage ; (p. 3615) : exemple de la
Basse-Normandie ; diminution du revenu
agricole ; diminution des revenus des produc-
teurs de lait et de veau ; plan pluriannuel de
l 'élevage ; conditions d'attribution de la prime
au maintien du troupeau de vaches allaitan-
tes ; effort concernant l'amélioration sanitaire
et le progrès génétique ; crédits de prophy-
laxie ; diminution des dotations affectées aux
calamités agricoles.

BIWER (Claude)

Député de la Meuse
(2` circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la produc-
tion et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]

(p . 1565), [J.O . du 3 avril 1979] (p . 757),
[J.O. du 3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Rapporteur de la proposition de loi de
MM. Alain Mayoud et Francisque Perrut ten-
dant à adapter certaines dispositions fiscales
et juridiques du métayage et du fermage
viticole (n° 1839) [2 octobre 1980] (p . 2556).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Départements
et territoires d'outre-mer : Territoires d'outre-
mer) (n° 1981-VI) [23 octobre 1980]
(p. 3073).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1981 (n° 1933).
— Tome VI Départements et territoires
d'outre-mer - Territoires d'outre-mer (n° 1981)
[9 octobre 1980].

QUESTIONS

• Questions au Gouvernement' :
- Difficultés des industries d'équarrissage

[10 décembre 1980] (p . 4800) : extension
du service public et gratuit de l'enlèvement
des cadavres d'animaux de moins de 40 kilos ;
respect des règles sanitaires.

— Suppression d'Usinor à Longwy [20 dé-
cembre 1978] (p . 9751) : étude par le Gou-
vernement du dossier relatif au maintien de
l'emploi dans la sidérurgie du département
de la Meuse ; aides du fonds spécial d'adapta-
tion industrielle (FSAI) en cas de restructu-
ration .

— Reconstruction de ponts dans le dépar-
tement de la Meuse [31 octobre 1979]
(p . 9261) : nécessité d 'accélérer la reconstruc-
tion des ponts détruits au cours de la guerre
1939-1945 et non encore reconstruits dans
la Meuse.

• Question orale sans débat :

— (n° 3913) : Politique d'aménagement
du territoire dans le département de la Meuse
[30 juin 1978] (p . 3778, 3779) : dégradation
de l'économie de ce département ; les consé-
quences des dépôts de bilan survenus à Fains
et Loevenbruch ; la suppression de différents
services publics ; nécessité d'enrayer l'exode
rural.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
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(n°` 735 et 749) . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 1978] première
lettre rectificative article additionnel
(p. 8991) : intervient au nom de M . Alain
Mayoud et en son nom personnel ; justifie
les privilèges dont bénéficiait le crédit agri-
cole ; (p . 8992) : contenu du compromis entre
l'Etat et le crédit agricole : assujettissement
du crédit agricole à l'impôt sur les sociétés
et extension de sa compétence ; souhaite l'ap-
plication rapide et complète de ce compromis ;
son vote favorable sur l'article additionnel.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9213) : seuil
de l'obligation de recours à l'architecte ;
(p. 9217) : problème posé par la délivrance
des permis de construire en zone rurale ;
interprétation souvent abusive de l'adminis-
tration dans les zones dites sensibles ou pro-
tégées.

Services du Premier ministre. — I . Ser-
vices généraux : Aménagement du territoire.
Discussion générale [13 novembre 1979]
(p . 9967) : nécessité de simplifier la procé-
dure d'instruction des dossiers ; souhaite une
augmentation des pouvoirs des échelons
locaux : région et département ; nécessité
de décentraliser la DATAR ; hypertrophie
des grandes métropoles régionales ; hémor-
ragie de la population de la Meuse ; demande
l'implantation d'unités industrielles dans le
nord du département de la Meuse.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 104) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11671) : néces-
sité d'encourager les baux à long terme ou
de carrière et de développer la propriété
sociétaire par groupements fonciers agricoles ;
souhaite le relèvement de la retraite des
agriculteurs afin de libérer les terres ; propose
de rendre possible le nantissement des parts
de GFA ; nécessité d'accorder des crédits spé-
ciaux et la transparence fiscale aux GAEC.
Deuxième lecture . Discussion des articles
[10 avril 1980] . Article 22 B (p . 238) : sou-
tient l'amendement n° 107 de M . Gérard
Braun .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Servi-
ces généraux : Aménagement du territoire.
Discussion générale [29 octobre 1980]
(p. 3280) : pénalisation des zones rurales ;
exemple de la Meuse ; critères d'attribution
de l'aide spéciale rurale.

Départements et territoires d'outre-mer . —
1 . Section commune . — III . Territoires d'outre-

mer, rapporteur pour avis de la commission
de la production et des échanges . Discussion
générale [29 octobre 1980] (p . 3295) : pro-
gression de l 'ensemble des dépenses civiles de
l'Etat dans les TOM ; indépendance des Nou-
velles-Hébrides ; difficultés économiques et
financières de la Nouvelle-Calédonie ; diversi-
fication de son économie ; réforme foncière et
aide à l'agriculture ; développement du tou-
risme en Polynésie ; création du fonds d'amé-
nagement et de développement des îles de
Polynésie ; développement de la pêche et de
l 'aquiculture ; (p. 3296) : aide indispensable
à Wallis et Futuna ; souveraineté de la France
sur l'espace maritime des îles australes et des
îles éparses de l'océan Indien ; construction
d'une piste d'atterrissage à la base de Dumond-
d'Urville.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3354) : déli-
vrance des permis de construire ; nécessité
d'assouplir les conditions en milieu rural.

Radio-télévision . Discussion générale [4 no-
vembre 1980] (p . 3538) : difficultés de la
réception de la télévision dans la Meuse ;
coût de l'intervention des collectivités locales.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3646) : blocage
des prix au niveau européen conduisant à
des compensations sous forme d'aides spéci-
fiques au revenu ; nécessité d'augmenter la
productivité des sols ; (p. 3647) : action au
profit de la forêt ; problème foncier et finan-
cement de l'agriculture ; difficultés dues à
l'encadrement du crédit ; stagnation des som-
mes affectées à la bonification d'intérêts ;
fiscalité agricole ; aide à l'investissement non
applicable à l'agriculture.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations . Discussion générale [14 novembre
1980] (p . 3889) : avenir des P. et T . en
milieu rural.

BIZET (Emile)

Député de la Manche
(2 e circonscription)
(Apparenté RPR).

Élu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'apparente au groupe du rassemblement
pour la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission de la produc-
tion et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [1.0. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O . du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre titulaire de la commission natio-
nale d'urbanisme commercial [27 avril 1978]
(p. 1430), [28 avril 1978] (p . 1444).

Représentant titulaire à l'Assemblée consul-
tative du Conseil de l'Europe [17 mai 1978]
(p . 1775).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [1 .0. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la
proposition de loi tendant à permettre l'adhé-
sion des preneurs de baux à terme à des so-
ciétés d'exploitation agricole [J .O. du 28 no-
vembre 1979] (p . 2973).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi d 'orientation agricole (n° 1041) [J.O.
du 29 mai 1980] (p . 1326).

Membre suppléant de la commission na-
tionale d'urbanisme commercial [1 .0. du
27 juin 1980] (p . 1597).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) : prestations
sociales agricoles (n° 1981 - XXV) [9 octo-
bre 1980] (p . 2651).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Jean-Louis Masson tendant à modifier et
à adapter l'article 5 du code rural tel qu'il
résulte de la loi d'orientation agricole n° 80-
502 du 4 juillet 1980 (n° 1957) [23 octo-
bre 1980] (p . 3073).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à habiliter
les associations constituées pour la défense
des intérêts du quart-monde à exercer l'ac-
tion civile (n° 506) [ i . juillet 1978].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 2092-2 du code civil en ce qui
concerne les biens mobiliers insaisissables
(n° 551) [ 1° r juillet 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1979 (n° 560).
— Tome XXIII : Prestations sociales agri-
coles (n° 575) [5 octobre 1978] .

— Proposition de loi organique tendant à
compléter l'ordonnance n° 58-1360 du 29 dé-
cembre 1958 portant loi organique relative
au conseil économique et social afin de pré-
voir la représentation du quart-monde
(n° 814) [19 décembre 1978].

— Proposition de loi tendant à interdire
les exportations de calvados en vrac (n° 841)
[20 décembre 1978].

— Proposition de loi complétant l'article
12 de la loi n° 70-1299 du 31 décembre 1970
afin d'assurer la mobilité des parts de grou-
pements fonciers agricoles et à en organiser
le marché (n° 862) [20 décembre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome XXIV : Prestations
sociales agricoles (n° 1297) [2 octobre 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1980 (n° 1560).
— Tome XXIV : Prestations sociales agri-
coles (n° 1567) [9 janvier 1980].

— Proposition de loi relative à l'emploi
des anabolisants pour l'élevage (n° 1846)
[25 juin 1980].

— Proposition de loi tendant à assurer
la résorption des surplus de denrées agricoles
(n° 1857) [25 juin 1980].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1981 (n° 1933).
— Tome XXV : Prestations sociales agrico-
les (n° 1981) [9 octobre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des maladies des
animaux (n° 8) . Première lecture . Discussion
générale [17 mai 1978] (p. 1756) : la re-
mise en cause de l'exercice de la profession
vétérinaire telle qu'elle est régie par la loi
du 17 juin 1938 ; (p. 1757) : la nécessité de
préserver la loi du 29 mai 1975 relative à
la pharmacie vétérinaire ; le faux problème
du coût des interventions ; la menace d'une
remise en cause de nos échanges communau-
taires sur des prétextes d'ordre -sanitaire . Dis-
cussion des articles. Article premier (p.
1768) : soutient l'amendement n° 2 de la
commission : limitation des interventions
prévues à l'article premier aux cas d'épizoo-
tie ou à titre exceptionnel . Deuxième lecture.
Discussion générale [23 novembre 1978]
(p . 8266) : qualité de la formation des vété-
rinaires français ; augmentation de la part de
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la prévention dans l'activité des vétérinaires
problème du trafic des animaux reconnus
malades ; son vote favorable sur le projet.
Discussion des articles [23 novembre 1978].
Article premier (p . 8270) : demande le rejet
du sous-amendement n° 5 de M . Leizour ;
nécessité de doter la profession agricole des
moyens susceptibles de suppléer la défail-
lance des vétérinaires.

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [24 mai 1978]
(p . 2008) : chômage dans la région de Saint-
Lô possibilité de créer des emplois par la
diminution de 15 % des charges sociales des
entreprises financée par une partie de l'aide
au chômage ; rapport du commissariat au
plan ; rattachement du quart-monde au régi-
me général et suppression de l'aide sociale.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — I . Envi-
ronnement . Discussion générale [25 octobre
1978] (p . 6642) : mutisme du budget sur le
problème de l'ensablement de la baie du Mont
Saint-Michel ; insuffisance du financement
des parcs naturels régionaux.

Agriculture . — BAPSA, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des
échanges, pour le BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p .7212) : effort contri-
butif supplémentaire des agriculteurs nécessité
par le régime de protection sociale agricole
mais limité en raison de l'insuffisance des re-
venus agricoles ; (p . 7213) : solde des trans-
ferts représente 34,2 % d'accroissement du
revenu agricole ; insuffisance du montant de
la retraite agricole entraîne le maintien en
activité d'un grand nombre d'agriculteurs
âgés ; absence d'indemnité journalière de
l'AMEXA ; absence de pension d'invalidité
pour les conjoints d'exploitants ; importance
du BAPSA qui représente la moitié des dé-
penses de 1'Etat bénéficiant à l'agriculture
insuffisance des financements professionnels
nécessité de limiter le nombre des non-agri-
coles s'inscrivant au régime agricole ; (p.
7214) : mesures proposées par la commission :
suppression de la cotisation AMEXA des re-
traités ayant cessé d'exploiter, suppression du
fonds national de solidarité pour les retraités
continuant d'exploiter, attribution de la pen-
sion d'invalidité aux aides familiaux et aux
associés d'exploitation invalides . Examen des
crédits [8 novembre 1978] (p . 7277) . Après
l'Article 74 : avis favorable de la commission
de la production sur les amendements n° 278,
279 et 280 du Gouvernement.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat

sur cette déclaration (n° 790) . Discussion [14
décembre 1978] (p . 9449) : nécessité d'une
révision des mécanismes de la politique fon-
cière ; politique foncière traditionnelle repo-
sant sur la disparition d'un grand nombre
d'exploitations marginales et sur le renforce-
ment de celles qui devaient subsister ; néces-
sité de stopper la diminution du nombre des
exploitations agricoles ; (p . 9450) : installation
des jeunes agriculteurs ; priorité fondamentale
de la nouvelle politique foncière ; manque de
coordination dans la mise en oeuvre de la
politique foncière ; illogisme du dispositif
actuel des cumuls ; pratique quotidienne de
la politique foncière sans rapport avec les
souhaits du législateur ; nécessité de favoriser
la constitution d'exploitations familiales ren-
tables et de modérer le coût de l'investisse-
ment foncier ; notion de surface minimum
d'installation ; (p. 9451) : nécessité de main-
tenir le caractère libéral de la politique fon-
cière ; nécessité d'un effort en matière d'IVD
non complément de retraite ; souhaite la sup-
pression du contrôle total en matière de
cumul ; souhaite que soit favorisée la plu-
riactivité ; constitution de groupements fon-
ciers agricoles familiaux, solution aux problè-
mes de successions d'agriculteurs.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission de contrôle char-
gée de rassembler les informations sur la si-
tuation financière de la sécurité sociale et les
perspectives d'avenir de celle-ci ainsi que de
proposer des mesures tendant à assurer les ré-
formes de structures indispensables pour réa-
liser l'équilibre financier de la sécurité sociale
(n° 729) . Discussion générale [20 décembre
1978 [ (p . 9734) : nécessité d ' instituer rapide-
ment une commission de contrôle de la sécu-
rité sociale sans désavouer pour autant le
travail de la commission permanente.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions relatives aux loyers et aux sociétés im-
mobilières conventionnées et modifiant le
code de la construction et de l'habitation
(n° 662) . Commission mixte paritaire . Discus-
sion générale [20 décembre 1978] (p . 9736) :
utilisation insuffisante de l'aide personnalisée
au logement par la population la plus pauvre.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce et artisanat. Discussion générale
[24 octobre 1979] (p . 8882) : approuve la
prime à l'embauche d'un premier salarié ;
nécessité de réduire le montant des charges
sociales imposées aux entreprises de main-
d'oeuvre qui sont génératrices de chômage.

Agriculture . — BAPSA, rapporteur pour
avis de la commission de la production et
des échanges, pour le BAPSA . Discussion
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générplg [$ nonmbrci 1979] (p, 9603)
budget annexe caractérisé par l'accroisse-
ment de la participation des agriculteurs au
financement ; absence de progrès dans l'har-
monisation des protections sociales ; (p . 9604)
importance du BAPSA ; accroissement de la
participation professionnelle ; insuffisance de
la protection sociale des agriculteurs ; néces-
sité de mieux contenir la progression des
dépenses sociales dans le budget de l'agricul-
ture ; achèvement de la parité passant par
l'amélioration des retraites agricoles ; nécessité
d'étudier la création d'une véritable retraite
complémentaire dont l'institution est liée à
une révision de la fiscalité agricole ; le statut
des conjoints d'exploitants ; la normalisation
du régime de protection sociale des agricul-
teurs nécessite une meilleure connaissance de
leurs revenus.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p. 11683) : néces-
sité de mettre en oeuvre des disciplines de
mise en marché, de prix et de conditions de
paiement ; souhaite la modification du sys-
tème de perception des cotisations sociales et
l'instauration d'une taxe de protection sociale
calquée sur la TVA ; problème de la pension
d'invalidité de la femme d'exploitant . Dis-
cussion des articles [14 décembre 1979]
Article 5 (p . 11921) : nécessité de permettre
aux accords interprofessionnels de traiter les
conditions de paiement ; (p . 11922) : son
amendement n° 1 : possibilité pour les ac-
cords interprofessionnels de traiter des règles
de commercialisation applicables à l'ensemble
des canaux de distribution ; retiré . Article 14
(p . 11955) : soutient l 'amendement n° 194,
deuxième rectification, de M . Xavier Deniau
établissement, dans chaque département, par
région naturelle, par nature de culture et
suivant leur classe, d'un barème de référence
du prix normal des terres agricoles à partir
des prix observés par les SAFER pour l'an-
née 1975 ; rejeté . Après l'Article 21
(p . 11978) : sa proposition de loi tendant
à introduire une possibilité de mobilité des
parts de GFA ; propose d'étendre la déduc-
tion de 5 .000 F prévue pour les actions ,
Monory aux investissements réalisés dans le
secteur agricole ; [15 octobre 1979] : avant
l'Article 22 (p . 12036) : soutient le sous-
amendement n° 409 de M . Xavier Deniau à
l'amendement n° 53 de la commission : prin-
cipe retenu pour les opérations portant sur
les biens recueillis par succession;
Avant l'Article 22 (suite) (p . 12064) : retire
le sous-amendement n° 412 de M . Xavier De-
niau : délai de trois .mois pour la décision du
tribunal ; (p. 12067) : soutient le sous-amen-
dement n° 413 de M . Xavier Deniau à l'amen-

dont n° 60 de ln commission ! po ggibilit@
d'engager une procédure contentieuse à l'en-
contre de la mise en demeure ; (p . 12068)
soutient le sous-amendement n° 414 de
M . Xavier Deniau à l'amendement n° 60 de
la commission ; (p. 12070) : retire le sous-
amendement n° 415 de M . Xavier Deniau
prescription de l'action en justice.
Après l'Article 26 (suite) (p . 12087) : néces-
sité de compenser le handicap que constitue
le bail de carrière pour le propriétaire par
un prix du fermage plus élevé . Après l'Ar-
ticle 29 (p . 12102) : son amendement n° 3 :
création de groupements de productivité,
d'animation et d'aménagement rural au niveau
de chaque canton ou zone naturelle de pro-
duction ; retiré . Deuxième lecture. Discussion
des articles [9 avril 1980] . Article 2 (p ., 164)
études de l'INRA sur l ' agriculture biologique.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933), rapporteur pour avis de la com-
mission de la production et des échanges,
pour le budget annexe des prestations so-
ciales agricoles .. Première lecture. Deuxième
partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3627) : loi d'orien-
tation ayant pour but l'achèvement de la
parité entre le régime social des agriculteurs
et les autres régimes sociaux ; amélioration
des retraites ; aménagement des modalités de
calcul de la retraite forfaitaire amélioration
de la retraite proportionnelle ; augmentation
des prestations maladie ; problème des droits
des conjoints d 'exploitants ; (p. 3628) : aug-
mentation des cotisations ; crise des revenus
et inadaptation de l'assiette des cotisations.

BLANC (Jacques)

Député de la Lozère
(2e circonscription)
(UDF).

Élu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565), [1.0. du 3 avril
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1979] (p. 756), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842), [1.0. du 3 avril 1981] (p. 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à complé-
ter la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964,
relative au régime et à la répartition des
eaux et à la lutte contre leur pollution
(n° 513) [1 er juillet 1978].

— Proposition de loi tendant à instituer
le titre-vacances (n° 1234) [28 juin 1979].

QUESTIONS

• Question au Gouvernement :
— Élection cantonale de Vincennes - Fon-

tenay-sous-Bois [14 mai 1980] (p . 1049) :
fraude électorale .

tration générale de la République [J .O. du
30 septembre 1978] (p . 3428).

Démissionne de cette commission [J .O. du
4 novembre 1978] (p. 3745).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 4 novembre 1978]
(p. 3745), U.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Rapporteur de sa proposition de loi rela-
tive au marché du charbon-vapeur (n° 1794)
[2 octobre 1980] (p . 2556).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative au marché
du charbon-vapeur (n° 1794) [11 juin 1980].

QUESTIONS

INTERVENTIONS

— Projet de loi étendant à l'ensemble de
l'hôtellerie les dispositions de la loi n° 64-645
du ler juillet 1964, modifiant les rapports
entre bailleurs et locataires des immeubles
affectés à l'hôtellerie (n° 1116) . Première
lecture . Discussion générale [27 juin 1979]
(p . 5737) : nécessité de moderniser la petite
hôtellerie en France ; problème de l'inégalité
d'accès des Français aux vacances et aux
loisirs.

BOCQUET (Alain)

Député du Nord
(19' circonscription)
(C).

Élu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1565).

Démissionne de cette commission [J .O. du
30 septembre 1978] (p . 3428).

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-

• Questions au Gouvernement :

— Crise de la sidérurgie [13 décembre
1978] (p . 9366) : nombreuses suppressions
d'emplois ; sidérurgie française sacrifiée aux
trusts allemands ; mesures envisagées par le
Gouvernement.

— Mutations de personnel à Usinor-Denain
[5 décembre 1979] (p. 11264) : politique
d'abandon et de soumission aux trusts ouest-
allemands de l'acier pour appliquer le plan
européen de démantèlement de notre sidérur-
gie ou plan Davignon ; décision des travail-
leurs de Denain d'occuper leur usine, refu-
sant les mutations.

— Difficultés de la société Franco-Belge
de matériel roulant [10 décembre 1980] (p.
4801) : conséquences de l'application des di-
rectives européennes de restructuration de
l'industrie du matériel ferroviaire ; situation à
la Franco-Belge de Raismes.

• Questions orales sans débat :

— (n° 2280) : Situation du secteur HLM
[2 juin 1978] (p . 2483, 2484, 2485) : dif-
ficultés des locataires d'HLM en raison des
hausses des loyers et des charges ; problèmes
de trésorerie de certains offices ; nécessité
d'indexer le montant de l'aide personnalisée
au logement.

— (n° 9003) : Négociations commerciales
entre la CEE et les Etats-Unis [24 novembre
1978] (p . 8355) : caractère scandaleux de la
pratique de l'alcootest sur les lieux de travail ;
demande d'application de la règle d'unanimité
dans la CEE pour la conclusion des négocia-
tions commerciales multilatérales ; danger
pour l'agriculture française de négociations
entamées sans que les Etats-Unis aient re-
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noncé à appliquer des droits compensateurs
sur les produits subventionnés.

— (n° 17041) : Mines de charbon [8 juin
1979] (p . 4881, 4882, 4883) : nécessité pour
le Gouvernement d'annuler la décision de fer-
meture des mines de Raismes (Nord) et de
Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais).

— (n° 23502) : Politique charbonnière [7
décembre 1979] (p . 11481, 11482) : fermeture
du puits de Sabatier à Raismes ; nécessité de
développer l'extraction charbonnière dans le
Nord - Pas-de-Calais et d'accélérer les recher-
ches sur la gazéification et la liquéfaction du
charbon ; danger d'axer la politique du Gou-
vernement sur le « tout à l'importation » ; les
propositions du parti communiàte de relancer
l'exploitation du charbon national ; la renta-
bilité du charbon français ; la thermie charbon
moins chère que la thermie fuel.

— (n° 23707) : Entreprises de matériel rou-
lant [14 décembre 1979] (p . 11906, 11907) :
entreprises de matériel roulant menacées par
la politique du Gouvernement (la route contre
le rail, intégration éventuelle dans une société
européenne des chemins de fer) ; emploi à la
Franco-Belge à Raismes ; les besoins de la
SNCF et de la RATP ; le marché intérieur
« vitrine » de notre matériel pour l'exporta-
tion ; multiplication des échanges avec les
pays socialistes.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Explications de vote sur l'ensemble
[17 novembre 1978] (p . 8043) : projet de loi
de finances pour 1979 s'inscrivant dans la
politique de déclin de la France conforme aux
directives adoptées aux sommets de Bonn et
de Brême ; (p . 8044) : nouveaux sacrifices
exigés des Français pour défendre les multi-
nationales ; rejet par la majorité de toutes les
propositions de réforme constructive ; politi-
que gouvernementale faisant contre elle l'una-
nimité du monde du travail ; conditions anti-
démocratiques du déroulement de la discussion
budgétaire ; vote hostile du groupe commu-
niste .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [5 novembre
1979] (p . 9375) : diminution de la produc-
tion nationale dans la consommation d'énergie
française ; demande un débat sur les orienta-
tions énergétiques du Gouvernement et la
nomination d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur la réalité charbonnière ; le char-
bon, grande source d'énergie de l'avenir ; im-
portance des réserves de charbon en France ;
essai de gazéification ; (p. 9376) : rentabilité

du charbon ; existence d'un personnel qualifié
d'exploitation du charbon . Examen des crédits
[5 novembre 1979 [ : Etat C . — Titre VI
(p. 9400) : soutient l'amendement n° 226 de
M . Parfait Jans : limitation de l'augmentation
des crédits affectés aux économies d'énergie à
la dérive monétaire ; coût du charbon
identique en Allemagne et en France ; volonté
du Gouvernement de liquider les houillères
nationales.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République helléni-
que à la Communauté économique européenne
et à la Communauté européenne de l'énergie
atomique (n° 1339) . Première lecture . Discus-
sion générale [5 décembre 1979] (p . 11296) :
conséquences désastreuses de l'adhésion de la
Grèce à la CEE sur l'industrie cotonnière ;
difficultés de cette industrie en France ;
(p . 11297) : retard de la législation sociale en
Grèce ; nécessité d'un plan de relance de
l'industrie textile en France.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion [17
avril 1980] (p. 517) : accueil réservé aux
parlementaires français intervenant dans le
procès de Gafsa, en Tunisie.

EOINVILLIERS (Jean)

Député du Cher
(2' circonscription)
(RPR).

Élu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1510).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [25 mai 1978] (p. 2074).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la délégation parlementaire pour
la Radiodiffusion-télévision française [27 avril
1978] (p . 1404) .
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Président de cette délégation [J .O. du 8 no-
vembre 1978] (p. 3790), [J .O. du 20 no-
vembre 1980] (p. 2700).

Vice-président de cette délégation [J .O. du
22 novembre 1979] (p . 2893).

Membre de la commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique [J .O. du
16 mars 1979] (p . 610).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Services du
Premier ministre : services d'information)
(n° 1977 - XV) [9 octobre 1980] (p . 2651).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances
pour 1979 (n° 560) . -- Tome XV : Services
du Premier ministre - Services d'information
(n° 571) [5 octobre 1978].

— Rapport d'information établi au nom
de la délégation parlementaire pour la Radio-
diffusion-télévision française instituée par
l 'article 4 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974
(n° 783) [12 décembre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — Tome XV : Services
du Premier ministre - Services d'information
(fascicule budgétaire : Services du Premier
ministre, services généraux) (n° 1293)
[2 octobre 1979].

— Proposition de loi tendant à la natio-
nalisation des biens de l'ex-empereur Bokassa
et de ses ayants droit (n° 1325) [3 octo-
bre 1979].

— Rapport d'information établi au nom
de la délégation parlementaire pour la Radio-
diffusion-télévision française, instituée par
l'article 4 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974
(n° 1404) [16 novembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1560) . — Tome XV : Services du
Premier ministre - Services d'information
(fascicule budgétaire : Services du Premier
ministre, services généraux) (n° 1562)
[28 décembre 1979].

-- Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour

1981 (n° 1933) . — Tome XV : Services du
Premier ministre - Services d ' information
(n° 1977) [9 octobre 1980].

— Rapport d' information établi au nom
de la délégation parlementaire pour la Radio-
diffusion-télévision française instituée par
l 'article 4 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974
(n° 2251) [2 avril 1981].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I. Ser-
vices généraux : Services divers . — II . Jour-
naux officiels . — III . Secrétariat général de
la défense nationale . — IV . Conseil écono-
mique et social . — Budget annexe des jour-
naux officiels, rapporteur de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
pour les services d'information . Discussion
générale [3 novembre 1978] (p . 7043)
information sur l'action gouvernementale
accomplie par l'ensemble des ministres sous
la conduite du Premier ministre ; services
d'information des ministères mal équipés et
dotés d'effectifs insuffisants ; (p. 7044)
propose la création d'un secrétariat d'Etat
chargé des relations de l'administration avec
le public et le développement d'un service
d'information dans chaque ministère ; sou-
haite que soient maintenues les attributions
interministérielles du service d'information
et de diffusion ; souhaite la création d'un
corps de fonctionnaires spécialisés dans l'in-
formation ; approuve la publication du
« Guide de vos droits et démarches » ; pas
d'études de marchés en matière d'information
gouvernementale et administrative ; (p . 7045)
avis favorable de la commission des affaires
culturelles sur l'adoption des crédits des ser-
vices d'information du Premier ministre.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Services divers . — II . Secrétariat
général de la défense nationale . — III . Conseil
économique et social . — Budget annexe des
journaux officiels, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, pour les services d'information.
Discussion générale [7 novembre 1979]
(p . 9522) : inégalité de l'effort d'information
selon les ministères ; amélioration du fonc-
tionnement du service d'information et de
diffusion et perfectionnement des missions de
la documentation française ; souhaite la
création d'un secrétariat d'État chargé de
coordonner les tâches d'information dans les
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ministères ; nécessité de donner une forma-
tion appropriée aux personnels administratifs
chargés de l'information ; régionalisation du
« Guide de vos droits et démarches » ; acti-
vité de la commission d'accès aux documents
administratifs ; précision insuffisante de la
notion de documents non communicables.

— Projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de grossesse (n° 1328) . Première lecture.
Discussion des articles [29 novembre 1979].
Après l'Article premier (p . 10933) : souhaite
que le futur projet de loi sur la famille
comprenne des dispositions précisant que la
femme pourrait conduire sa grossesse à terme
en envisageant la possibilité de se séparer de
l'enfant après sa naissance.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre. — I . Services
généraux : Services divers . — II . Secrétariat
général de la défense nationale . — III . Conseil
économique et social . — Budget annexe des
journaux officiels, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, pour les services d'information.
Discussion générale [22 octobre 1980]
(p. 2988) : création, en 1978, d 'un groupe
de coordination des services d'information
des ministères ; commission de Baecque char-
gée de la coordination de la documentation
administrative ; problèmes des relations avec
la presse ; insuffisance de la spécialisation du
personnel et de sa formation ; absence d'indi-
vidualisation des dépenses budgétaires ; retard
dans l'application des lois relatives à l'accès
aux documents administratifs et à la moti-
vation des actes administratifs ; centres inter-
ministériels de renseignements administratifs ;
(p . 2989) : nombre et coût excessifs des publi-
cations des ministères ; exploitation insuffi-
sante des campagnes d'information ; expérience
Télétel de Vélizy.

BOMBARD (Alain)

Secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'Environnement.

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Environnement (premier Gouvernement
Mauroy) . Décret du 22 mai 1981 [J .O. du
23 mai 1981] (p . 1631).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'Environnement (pre-
mier Gouvernement Mauroy) . Décret du
22 juin 1981 [J .O. du 23 juin 1981] (p . 1779) .

SOLO (Alexandre)

Député de la Loire-Atlantique
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

Décédé le 17 juillet 1980 [J .O. du 19 juil-
let 1980] (p . 1837) . Son éloge funèbre est
prononcé le 2 octobre 1980 (p . 2514).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978].(p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979]
(p. 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p . 842).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O . du 4 avril
1979] (p. 771), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857).

Membre titulaire de la commission de sur-
veillance et de contrôle des publications des -
tinées à la jeunesse [8 juin 1978] (p . 2729),
[9 juin 1978] (p . 2762).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'emploi des jeunes [22 juin
1978] (p . 3345).

Membre titulaire de la commission chargée
de favoriser la communication au public des
documents administratifs [29 juin 1978]
(p . 3652).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures en faveur des
salariés privés d'emploi qui créent une entre-
prise [20 décembre 1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au contrat de travail à durée
déterminée [20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre de la commission d'accès aux du
cuments administratifs [J.O. du 2 février
1979] (p . 308) .
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Membre de la commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique [J.O. du
25 avril 1979] (p. 957).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi relatif à l'interruption volontaire
de la grossesse [J .O. du 20 décembre 1979]
(p . 3207).

Rapporteur du projet de loi relatif à la
publicité des boissons alcooliques (n° 1738)
[5 juin 1980].

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 306) sur les archives (n° 684) [15 novem-
bre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 681), reportant la date de consultation
obligatoire des conseils d'architecture, d'urba-
nisme et de l'environnement (n° 731) [29 no-
vembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 823) modifié par le
Sénat, reportant la date de consultation obli-
gatoire des conseils d'architecture, d'urbanis-
me et de l'environnement (n° 824) [20 décem-
bre 19781.

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 227) tendant à
élever à 66 % le taux de la pension de réver-
sion accordée au conjoint survivant (n° 968)
[11 avril 1979].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Désignation d'un représentant du Mé-
diateur dans chaque département [31 mai
1978] (p . 2287) : moyens donnés au Média-
teur .

• questions orales sans débat :

— (n° 17037) : Caisse de retraite et de
prévoyance des VRP [15 juin 1979]
(p . 5204) : difficultés actuelles de la caisse
de retraite et de prévoyance des voyageurs,
représentants et placiers dues à une évolu-
tion plus rapide du plafond de la sécurité
sociale que du salaire des VRP et d'une dimi-
nution du nombre de ceux-ci.

– (n° 28184) : Déblocage des sommes ver-
sées à la réserve spéciale de participation en

cas de création d'entreprise [25 avril 1980]
(p . 745).

— (n° 32326) : Situation des agréés en
architecture [20 juin 1980] (p. 1998) : appli-
cation de la loi sur l'architecture ; maîtres
d'oeuvre en bâtiment ; (p. 1999) : rôle des
commissions d'agrément.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 9) . Première lecture.
Discussion générale [25 avril 1978] (p . 1331)
l'amélioration des rapports de l'administration
et des administrés, « Arlésienne de la vie
politique française » ; l'administration source
de plus en plus importante de règles de droit
l'exemple des relations entre les administra-
tions et les entreprises ; le coût pour les
entreprises de toute nouvelle exigence admi-
nistrative ; l'irresponsabilité et l'anonymat
régnant dans certaines administrations
(p. 1332) : l'insuffisante primauté du pouvoir
politique sur l'administration ; le RPR favo-
rable au projet . Discussion des articles
[26 avril 1978] . Avant le Titre I (suite)
(p . 1380) : son sous-amendement n° 56
(confiant à la commission Ordonneau le soin
de fixer les modalités d'exercice du droit
d'accès des citoyens aux documents adminis-
tratifs) à l'amendement n° 45 de M . Michel
Aurillac : accès des citoyens aux documents
administratifs ; (p. 1382) : repoussé.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320 rectifié) . Discussion générale [22 juin
1978] (p . 3289) : interroge le ministre sur
la diminution du montant des autorisations de
programme inscrites dans le budget de 1978.

— Projet de loi reportant la date de consul-
tation obligatoire des conseils d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement (n° 681),
rapporteur de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales . Première lecture.
Discussion générale [4 décembre 1978]
(p. 8757) : obligation de recours à un archi-
tecte et création de conseils d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement dont la
consultation est obligatoire, gratuite et non
contraignante par la loi de décembre 1976 ;
(p. 8758) : délai de deux ans prévu dans
la loi de décembre 1976 pour la mise en
place des conseils ; projet de loi tendant à
reporter de cinq ans l'obligation de recours
aux conseils d'architecture ; volonté de repor-
ter sine die l'application réelle de la loi sur
l'architecture en raison de l'opposition de la
direction de l'urbanisme et des paysages à ses
mesures ; revanche du pouvoir administratif
sur le pouvoir législatif ; propose d'accorder
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un délai d'une année supplémentaire . Discus-
sion de l'article unique [4 décembre 1978]
(p. 8762) : soutient l'amendement n° 1 de la
commission : délai supplémentaire d'un an
pour la consultation obligatoire des conseils
d 'architecture ; (p. 8763) : lien existant entre
la consultation obligatoire des conseils et le
recours à l'architecte ; adopté par scrutin
public n° 131 (p . 8766).

Deuxième lecture . Discussion géné-
rale [20 décembre 1978] (p . 9737) : réti-
cences de la direction de l'aménagement fon-
cier et de l'urbanisme et des directions dépar-
tementales de l'équipement à l'égard des
conseils d'architecture, d'urbanisme et d'envi-
ronnement ; (p. 9738) : développement de
programmes de construction industrialisée por-
tant préjudice aux artisans de la construction
et portant un coup fatal à l'harmonie des
sites ; risque de bureaucratisation des conseils
d'architecture qui devraient être des instru-
ments de la démocratie locale ; nécessité d'une
campagne d'implantation concrète des conseils
d'architecture dans les communes et dans les
départements.

— Projet de loi sur les archives (n° 306),
rapporteur de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales . Première lecture.
Discussion générale [4 décembre 1978]
(p. 8766) : législation applicable aux archives
fondée sur la loi de juin 1974 ; (p. 8767) :
définition des archives nationales par la loi
du 7 septembre 1790 ; séparation entre archi-
ves nationales et départementales ; préémi-
nence des archives nationales dans les services
extérieurs ; archives départementales liées aux
assemblées départementales ; existence de
situations particulières pour le ministère des
affaires étrangères, de la guerre, de la marine
militaire, de l'air, des colonies et le Conseil
d'État ; extension des archives publiques ;
apparition des moyens audiovisuels ; problème
d'élimination des archives ; protection du patri-
moine d'archives contre la destruction, les
exportations ; impossibilité d'assimiler les
archives à des objets d'art pour les expor-
tations ; (p. 8768) : nécessité de donner à
l'État des moyens d'action contre les expor-
tations d'archives ; moyens en personnel et en
crédits de l'administration des archives ; char-
ges représentées par la réalisation de la cité
des archives contemporaines de Fontainebleau ;
élargissement de ses fonctions ; élargissement
de la définition des archives par le projet ;
nécessité d'une réglementation des délais de
communication des documents d'archives . Dis-
cussion des articles [5 décembre 1978] . Arti-
cle premier (p . 8801) : soutient l'amendement
n° 1 de la commission : précisant l'expression
« justification des droits » ; adopté . Article 2
(p . 8802) : soutient l'amendement n° 3 de la
commission : précisant l'obligation de secret

professionnel ; repoussé . Article 3 : soutient
l'amendement n° 4 corrigé de la commission :
dérogation au principe d'unicité de l'adminis-
tration des archives ; adopté . Après l'Article 3
(p . 8803) : soutient l 'amendement n° 5 de la
commission : conditions de destruction des
documents ; adopté . Article 4 : sur l'amen-
dement n° 55 de la commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République : deux
objectifs simultanés poursuivis par le texte
sanctionner les administrateurs négligents et
assurer aux services d'archives l'arrivée des
documents . Article 5 (p. 8804) : soutient
l'amendement n° 6 de la commission : scis-
sion de l'article 5 en trois articles ; nouvel
article 5 posant le principe de la libre com-
munication des documents dont la diffusion
antérieurement au dépôt dans les fonds d'ar-
chives était sans restriction et fixant un délai
de trente ans pour les autres documents ; son
opposition à l'application de la loi du 17 juil-
let 1978 aux documents d'archives ; adopté
avec modifications . Après l'Article 5
(p . 8806) : soutient l'amendement n° 7 de la
commission : délais spéciaux de communica-
tion ; adopté avec modification ; (p. 8807)
soutient l'amendement n° 8 de la commis-
sion : communication anticipée des docu-
ments d'archives publiques ; adopté ; son
sous-amendement n° 54 corrigé : règles appli-
cables aux consultations des documents
notariaux ; repoussé.

Article 8 (p . 8809) : soutient l 'amendement
n° 9, rédactionnel, de la commission, adopté ;
(p. 8810) : ne soutient pas l 'amendement
n° 10, rédactionnel, de la commission ; sou-
tient l'amendement n° 11, rédactionnel, de la
commission ; adopté. Article 9 : soutient
l'amendement n° 12, rédactionnel, de la
commission ; adopté. Article 10 : sou-
tient l'amendement n° 13 de la commis-
sion : notification immédiate du classement
accusé de réception de la notification par
l 'intéressé ; adopté . Article 11 (p. 8811)
soutient l'amendement n° 14 de la commis-
sion : suppression des cinq derniers alinéas
de l'article 11 ; adopté . Après l'Article 11
soutient l'amendement n° 15 de la commis-
sion : réglementation de la destruction d'ar-
chives classées ; suggère une modification de
l'amendement n° 59 du Gouvernement, retiré ;
(p . 8812) : soutient l'amendement n° 16 de
la commission : opérations de modification ou
d'altération et obligation de représentation ;
adopté avec modification ; soutient l'amende-
ment n° 17 de la commission : notification
obligatoire de l'intention d'aliéner ; adopté
avec modification . Article 12 bis : soutient
l'amendement n° 18 de la commission : exten-
sion de l'article à toutes les ventes d'archi-
ves ; adopté ; (p. 8813) : soutient l'amende-



BOL

	

— 220 —

	

BOL

ment n° 19 de la commission : renforcement
des garanties de l'administration ; adopté avec
modification . Article 13 : soutient l'amende-
ment n° 20 de la commission: objet du droit
de préemption ; adopté ; soutient l'amende-
ment n° 21 de la commission : compétence
du ministre pour régler les différends éven-
tuels ; adopté avec modification . Après l'Ar-
ticle 13 (p. 8814) : soutient l ' amendement
n° 22 de la commission : demande d'auto-
risation et première décision de l'adminis-
tration sur les exportations ; adopté ; soutient
l'amendement n °23 de la commission : auto-
risation d'exporter subordonnée à reproduction
préalable ; adopté . Article 14 (p . 8815) : sou-
tient l'amendement n° 24 de la commission :
droit de rétention ; adopté avec modification.
Article 15 (p. 8816) : soutient l 'amendement
n° 25 de la commission : intervention de
l'administration en cas d'exportation d'archives
classées ; adopté avec modification . Article
16 : soutient l'amendement n° 26 de la com-
mission : suppression de l'article 16 ; adopté.
Après l'Article 16 : soutient l'amendement
n° 27 de la commission : création d'un titre
III bis ; dispositions communes aux archives
publiques et privées ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 28 de la commission : modalités de
communication des documents d'archives ;
propose un sous-amendement de l'amendement
n° 28 de la commission supprimant la phrase
selon laquelle « la communication est donnée
sans frais et sans déplacement aux personnes
qui en font la demande » ; (p. 8817) : sous-
amendement adopté ; amendement n° 28 ainsi
modifié, rejeté ; soutient l'amendement n° 29
de la commission : article 16 ter : expéditions,
extraits et épreuves de sceaux, adopté avec
modification ; soutient l'amendement n° 30
de la commission : article 16 quater : obliga-
tion de motiver le refus de communication ;
adopté ; (p . 8818) : soutient l'amendement
n° 31 de la commission : article 16 quin-
quies : affichage public des délais de commu-
nication ; adopté . Article 19 (p . 8819) : sou-
tient l'amendement n° 32 de la commission :
conséquence de la nouvelle répartition des
articles du projet de loi ; adopté . Article 20 :
soutient l'amendement n° 33 de la commis-
sion : amendement de conséquence ; adopté.
Avant l'Article 21 : soutient l'amendement
n° 34 de la commission ; formel ; adopté avec
modification . Article 21 (p . 8820) : soutient
l'amendement n° 35 de la commission : nou-
velle rédaction abrogeant un plus grand nom-
bre de textes législatifs ; adopté . Article 22 :
soutient l'amendement n° 36 de la commis-
sion : conséquence de l'introduction dans le
texte des dispositions de la loi du 23 juin
1941 ; adopté . Article 23 : soutient l'amen-
dement n° 37, rédactionnel, de la commis-
sion ; adopté . Après l'Article 23 (p . 8820) :
soutient l'amendement n° 38 de la commis-

sion : organes ayant compétence pour deman-
der à l'État d'exercer en faveur des établis-
sements publics régionaux ou des collectivités
locales les droits de préemption et de réten-
tion prévus par le projet ; adopté . Article 24
(p . 8821) : soutient l 'amendement n° 39 de
la commission : rétablissement du délai de
huit mois pour l'entrée en vigueur de la loi ;
repoussé.

— Proposition de résolution tendant à la
création d 'une commission de contrôle chargée
de rassembler les informations sur la situation
financière de la sécurité sociale et les pers-
pectives d'avenir de celle-ci ainsi que de pro-
poser des mesures tendant à assurer les
réformes de structure indispensables pour réali-
ser l'équilibre financier de la sécurité sociale
(n° 729) . Première lecture . Discussion générale
[20 décembre 1978] (p . 9733) : estime au
nom de la commission des affaires culturelles
que les travaux d'une commission de contrôle
feraient double emploi avec les études qu'elle
a elle-même effectuées.

— Rappel au règlement [21 décembre
1978] (p . 9801) : intervention de la police à
l'intérieur de la mairie de Saint-Nazaire au
cours de négociations au sujet des chantiers
de l'Atlantique.

— Projet de loi relatif à l'obligation de
faire connaître les motifs des actes adminis-
tratifs (n° 766) . Deuxième lecture . Discussion
générale [27 juin 1979] (p . 5744) : trans-
parence de l'administration, condition de la
démocratie . Discussion des articles [27 juin
1979] . Article 7 (p. 5750) : demande au
ministre si les fonctionnaires ont le droit de
se faire communiquer l'intégralité de leur dos-
sier .

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p . 7657) : la seule menace réelle pesant sur
la France est celle d'une attaque soviétique
par surprise ; (p . 7658) : incertitude sur les
objectifs de notre sécurité ; nécessité de pro-
téger le moral de la nation ; déplore la sup-
pression de l'enseignement de l'histoire par la
réforme Haby.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première partie :

Première lecture . Discussion des articles
[18 octobre 1979] . Après l'Article 2
(p. 8385) : son amendement n° 101 soutenu
par M . Michel Inchauspé : attribuant une
part supplémentaire de quotient familial pour
le quatrième enfant et plafonnant à 3 .000 F
par foyer fiscal la part exonérée d'impôt sur
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le revenu des intérêts des livrets A de caisse
d'épargne ; adopté.

Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . — Travail et
santé. — I . Section commune. — III . Santé
et sécurité sociale . Discussion générale [15 no-
vembre 1979] (p . 10088) : problème des
causes du besoin de financement de la sécu-
rité sociale ; estime illusoire d'en rendre res-
ponsables les prescriptions médicales, les arrêts
de maladie et les honoraires médicaux ; dimi-
nution du nombre des cotisants actifs à taux
plein du régime général ; inflation du nombre
d'assurés ne cotisant pas ; besoin de finan-
cement de la caisse nationale d'assurance-
vieillesse ; (p . 10089) : nécessité d 'une poli-
tique de relance de l'économie qui permette
un équilibre entre les recettes et les dépenses
de la sécurité sociale et d'une politique fami-
liale améliorant la situation démographique
problème de la majoration des rentes mutua-
listes des anciens combattants et victimes de
guerre ; pose, au nom de M . Serge Charles,
une question sur le fonctionnement des éta-
blissements hospitaliers publics.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10832) : non application de la
loi de 1975 qui n'est pas dissuasive ; dispa-
rition des avortements clandestins ; problème
du nombre des avortements évalué à 400.000
par an ; caractère incitatif de la loi de 1975
(p . 10833) : absence de développement de
la contraception ; danger de l'IVG . Discus-
sion des articles [29 novembre 1979] . Avant
l'Article premier (p . 10896) : soutient l'amen-
dement n° 125 de M . Michel Debré : ensei-
gnement de notions de démographie aux per-
sonnels qui recevront les femmes désirant inter-
rompre leur grossesse ; rejeté par scrutin
public . Après l'Article premier (p . 10918)
soutient l'amendement n° 42 de la commis-
sion : substitution de la notion d'état de
nécessité à celle de situation de détresse
rejeté par scrutin public ; sens juridique pré
cis de la notion d'état de nécessité . Rappel
au règlement (p . 10919) : intervention de
M. Jean Delaneau, rapporteur, non conforme
à l 'avis de la commission ; (p . 10921)
rejet de l'amendement n° 42 de la commission
risquant d'accréditer l'idée que l'avortement
est devenu un droit ; (p. 10924) : soutient
son amendement n° 37 : interdisant pour
les femmes mariées toute interruption volon-
taire de grossesse avant une deuxième nais-
sance ; rejeté ; (p . 10925) : estime que le
vote d'une loi libéralisant l'avortement serait
un moyen de déstabilisation de la société
libérale ; regrette le refus du Gouvernement

de prendre en considération l'aspect démo-
graphique du problème ; (p . 10930) : sou-
tient l'amendement n° 55 de la commission
précisant que l'entretien doit apporter une
information à la femme en vue notamment
(le permettre à celle-ci de garder son enfant ;
adopté par scrutin public ; (p . 10932) : sou-
tient son amendement n° 38 : interdisant de
donner suite à la demande d'interruption de
grossesse faite par la femme si le père prend
par écrit l'engagement d'élever l'enfant ;
retiré ; (p. 10938) : soutient l'amendement
n° 47 de la commission : consentement des
parents accompagné de celui de la mineure
célibataire enceinte ; adopté ; (p. 10944)
soutient l'amendement n° 126 de M. Michel
Debré : contrôle de chaque IVG par l'éta-
blissement d'une fiche informatique anonyme
retiré ; insuffisance des statistiques sur les
avortements ; (p. 10946) : soutient l'amende-
ment n° 53 de la commission : droit de cita-
tion directe et de constitution de partie civile
en matière d'infraction à la loi sur l'avorte-
ment pour certaines associations ; rejeté . Com-
mission mixte paritaire . Discussion générale
[19 décembre 1979] (p . 12294) : bonne
foi du ministre incapable d'empêcher une
mauvaise application de la loi sur l'IVG.

— Rappel au règlement [6 décembre 1979]
(p. 11340) : non respect de l'engagement pris
par le ministre de la culture et de la commu-
nication de lui communiquer en tant que
rapporteur les projets des décrets d'applica-
tion de la loi du 3 janvier 1979 sur les
archives.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative à
l 'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et la gestion des entre-
prises (n° 1167) . Première lecture . Discussion
des articles [23 avril 1980] . Article 4
(p . 654) : son amendement n° 51 : distribu-
tion d'actions et adhésion au plan d'épargne
d ' entreprise ; retiré . Article 12 (p . 661) : son
amendement n° 52 : dispositions applicables
aux sociétés employant moins de cinquante
salariés ; adopté . Après l'Article 15 (p . 663) :
son amendement n° 54 : institution d'un fonds
commun de placement spécialement créé pour
l'actionnariat des salariés ; adopté . Après
l'Article 29 (p . '673) : son amendement n° 55 :
rapport sur l 'application de la proposition
joint au bilan social de l'entreprise ; retiré.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) . Première lectu-
re . Discussion des articles . Rappel au règle-
ment [14 mai 1980] (p . 1057) : ordre du
jour .
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BONHOMME (Jean)

Député du Tarn-et-Garonne
(1" circonscription)
(RPR).

Vice-président de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Vice-président de l'Assemblée nationale
[2 avril 1981] (p . 3).

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O . du 3 avril
1979] (p. 756), [J.O . du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi complétant la loi n° 74-696 du 7 août 1974
relative à la radiodiffusion et à la télévision
[26 juin 1978] (p . 3488).

Rapporteur du projet de loi, adopté par
le Sénat, tendant à instituer une assurance
veuvage en faveur des conjoints survivants
ayant ou ayant eu des charges de famille
(n° 1734) [29 mai 1980] (p . 1463).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi instituant une assurance veuvage
(n° 1734) [J .O . du ler juillet 1980] (p . 1639).

Rapporteur de cette commission [J .O . du
Z ef juillet 1980] (p. 1639).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Henri de Gastines tendant à compléter la
loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant
vocation à la qualité de combattant aux per-
sonnes ayant participé aux opérations effec-
tuées en Afrique du Nord entre le 1er janvier
1952 et le 2 juillet 1962 (n° 1958) [20 no-
vembre 1980] (p. 4241).

DÉPOTS

— Proposition de loi visant à étendre aux
bénéficiaires de la loi n° 50-1027 du 22 août

1950 établissant le statut du réfractaire et
de la loi n° 51-528 du 14 mai 1951 relative
au statut des personnes contraintes au travail
en pays ennemi, en territoire français occupé
par l'ennemi, ou en territoire français annexé
par l'ennemi, les disposition de la loi n° 73-
1051 du 21 novembre 1973 permettant aux
anciens combattants et aux anciens prisonniers
de guerre de bénéficier entre soixante et
soixante-cinq ans d'une pension de retraite
calculée sur le taux applicable à l'âge de
soixante-cinq ans (n° 177) [11 mai 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 276) tendant à
éviter que l'exercice du droit de grève par les
personnels de l'E .D.F. ne paralyse la vie éco-
nomique de la nation (n° 1468) [6 décembre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1734), tendant à instituer une assurance
veuvage en faveur des conjoints survivants
ayant ou ayant eu des charges de famille
(n° 1775) [4 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi, adopté avec modifications
par le Sénat en deuxième lecture, tendant à
instituer une assurance veuvage en faveur des
conjoints survivants ayant ou ayant eu des
charges de famille (n° 1888) [30 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi instituant une assurance veuvage
en faveur des conjoints survivants ayant ou
ayant eu des charges de famille (n° 1896)
[30 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 222) tendant à
étendre aux bénéficiaires des lois n° 51-538
du 14 mai 1951 relative aux victimes de la
déportation du travail et n° 50-1027 du
22 août 1950 établissant le statut des réfrac-
taires, les dispositions de la loi n° 73-1051
du 21 novembre 1973 et de son décret d'appli-
cation n° 74-54 du 23 janvier 1974 permet-
tant aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre de bénéficier, entre
soixante et soixante-cinq ans, d'une pension
de retraite calculée sur le taux applicable à
l'âge de soixante-cinq ans (n° 2122) [4 décem-
bre 1980] .



BON

	

— 223 ---

	

BON

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Droit de grève dans les services publics
[16 mai 1979] (p . 3852, 3853) : nécessité
de garantir à la population la continuité du
service public et de permettre au droit de
grève de s'exercer uniquement « dans le cadre
des lois qui le réglementent ».

— Droit de grève dans le secteur public
[7 novembre 1979] (p . 9539) : exaspération
des passagers des transports aériens traduisant
leur volonté de ne pas devenir otages d'un
conflit de travail ; détermination gouverne-
mentale non assez ferme ; l'exercice du mono-
pole par certains services publics implique
l'obligation d'assurer régularité et continuité
du service ; le Gouvernement inscrira-t-il à
l'ordre du jour les propositions de loi sur la
réglementation de l'exercice du droit de grève
dans les services publics.

— Situation de l'agriculture dans le Tarn-
et-Garonne [14 mai 1980] (p. 1053) : pro-
gression du produit brut des exploitations
agricoles ; disparité régionale.

— Déclaration du premier ministre d'Israël
après l'attentat de la rue Copernic [29 octo-
bre 1980] (p . 3256) : nécessité d'une répli-
que à la mise en accusation de notre politique
étrangère.

• question orale sans débat :

— (n° 14729) : Information du public en
matière nucléaire [20 avril 1979] (p . 2922,
2923) : nécessité d'informer les Français sur
le danger de la raréfaction de l'énergie et sur
la nature, la portée et les conséquences de
l'entreprise nucléaire.

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de procédure pénale en ma-
tière d'exécution des peines privatives de
liberté (n° 562) . Première lecture . Discussion
des articles [3 octobre 1978] . Article 2 : Arti-
cle 722 du code de procédure pénale
(p . 5490 ) : collégialité nécessaire pour l'octroi
des permissions de sortir.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Justice . Examen des crédits [24 octobre
1978] (p . 6565) . Etat B, Titre III : son oppo-
sition à la suppression de la peine de mort ;
contradiction des abolitionnistes qui sont sou-
vent favorables à l'avortement ; nécessité de
protéger la société contre les criminels.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e Plan (n° 655) .

Première lecture. Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p . 8431) : arrêt de la crois-
sance et raréfaction de l'énergie ; nécessité
de se préparer à affronter les conséquences de
l'épuisement des ressources pétrolières ; né-
cessité d'alléger les charges sociales pesant
sur les entreprises de main-d'oeuvre ; danger
de la bureaucratie et de la réglementation
sclérosante ; augmentation insupportable des
dépenses de santé.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [3 octo-
bre 1979] (p . 8810) : mauvais état de la
route nationale 20 reliant Paris à Toulouse ;
absence de concertation dans la détermina-
tion des tracés d'autoroutes.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10856) : impossibilité de revenir
à la situation d'avant 1974 ; pas d'augmen-
tation du nombre des avortements consécu-
tive à cette loi.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Deuxième lecture . Discussion des
articles [9 avril 1980] . Article premier
(p. 155) : prix agricoles ; plan Sud-Ouest ;
aide directe aux producteurs dans les zones
défavorisées ; calamités agricoles.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture. Discussion générale [12 juin
1980] (p . 1811) : campagne menée contre
le projet ; permission de sortir ; hypocrisie et
intolérance de la gauche.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, ten-
dant à instituer une assurance veuvage en
faveur des conjoints survivants ayant ou ayant
eu des charges de familles (n° 1734) . Pre-
mière lecture, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . Dis-
cussion générale [23 juin 1980] (p . 2145)
le veuvage, risque social ; dispositions amé-
liorant le sort des veuves : extension du droit
à pension de réversion, création de l'alloca-
tion de parent isolé, octroi aux veuves d'une
allocation forfaitaire de chômage pendant un
an, institution d'un revenu minimum familial
garanti aux familles de trois enfants ; appli-
cation du projet aux exploitants agricoles
dispositions applicables aux concubins ; assu-
rance veuvage soumise à condition de res-
sources ; délai de perception de l'allocation
veuvage ; coût de la réforme ; nécessité
d'améliorer les pensions des veuves
(p. 2146) : amendement de la commission
tendant à la suppression de la condition d'en-
fants à charge ou élevés . Discussion des ar-
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ticles [23 juin 1980] . Article L 364-1 du
code de la sécurité sociale (p. 2162) : sou-
tient l'amendement n° 26 de la commission :
modulation de l'allocation veuvage ; rejeté au
scrutin public ; (p. 2163) : système de l 'allo-
cation différentielle . Article L 364-2 du code
de la sécurité sociale (p. 2164) : soutient
l'amendement n° 32 de la commission : prise
en charge de l'allocation veuvage par les
organismes de prestations familiales ; retiré ;
(p . 2165) : indexation de l'allocation sur les
pensions de vieillesse plus favorable que l'in-
dexation sur les salaires plafonds de la sécu-
rité sociale . Article L 364-5 du code de la
sécurité sociale (p. 2166) : soutient l 'amen-
dement n° 34 de la commission : information
des caisses d'assurance vieillesse par les
ASSEDIC ; adopté . Article 46-1 de l'ordon-
nance du 21 août 1967 (p . 2168) : discrimi-
nation fiscale entre petites et grosses entre-
prises introduite par l'amendement n° 15 de
Mme Myriam Barbera . Article 46-2 de l'or-
donnance du 21 août 1967 (p. 2170) : amen-
dement n° 35 de la commission : de consé-
quence ; devenu sans objet ; amendement
n° 36 de la commission : de conséquence ;
devenu sans objet . Article 10 (p. 2172)
soutient l'amendement n° 41 de la commis-
sion rédactionnel ; rejeté . Article 11 : sou-
tient l'amendement n° 43 de la commission
rédactionnel ; adopté . Titre : soutient l'amen-
dement n° 42 de la commission : précision
rédactionnelle ; rejeté . Deuxième lecture. Dis-
cussion générale [30 juin 1980] (p . 2463)
extension du bénéfice de l'assurance veuvage
aux Français de l 'étranger par le Sénat
modalités d'application du plafond de res-
sources ; effets de seuil ; suppression de la
condition d'enfant à charge et allongement
de la durée de service de l'allocation au
profit des veuves âgées proposés par le Sénat
et l'Assemblée . Discussion des articles . Ar-
ticle premier (p . 2464) : soutient l'amende-
ment n° 1 de la commission : modulation
de l'allocation lorsque le plafond de res-
sources est atteint ; adopté ; opinion de la
fédération des veuves civiles ; plafond de
ressources ; récupération des indus . Commis-
sion mixte paritaire [30 juin 1980]
(p . 2502) : institution d'une allocation dif-
férentielle.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [21 octobre 1980] .
Après l'Article 3 (p. 2910) : son amendement
n° 216 : incitation fiscale à l'utilisation de
l'énergie tirée de la biomasse ; retiré.

Deuxième partie :

justice . Examen des crédits [5 novembre
19801 . Titre III (p . 3606) : surréalisme des

abolitionnistes dans une période de recrudes-
cence d'actes de terreur.

Industrie . Discussion générale [13 novem-
bre 1980] (p . 3852) : fiscalité des carburants
élaborée à partir de produits et sous-produits
agricoles ; (p . 3853) : campagne menée par
M. Pierre Poujade sur la culture du topinam-
bour.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé. —
1 . Section commune . — III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4031) : attitude des rapporteurs
d'opposition ; danger d'un accroissement
excessif des dépenses de santé ; exemples de
surconsommation médicale ; (p . 4032) : poids
excessif des dépenses de santé au détriment
des autres dépenses sociales ; hospitalo-cen-
trisme ; nécessité de démystifier la fascination
exercée par les techniques de pointe.

BONNET (Alain)

Député de la Dordogne
(3 0 circonscription)
(App . S).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'apparente au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978]

	

.(p. 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [5 avril
1978] (p . 1110-1111).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Juge suppléant de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (p . 1773-1775) . Prête serment
le 31 mai 1978 (p . 2293).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat
réglementant la publicité extérieure et les
enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773).

Vice-président de cette commission [8 no-
vembre 1978] (p . 7287) .
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Membre de la commission spéciale chargée

~ '~lE~llilliël~

1" le projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe
locale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif à
la dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à cer-
tains de leurs groupements (n° 706) [J .O. du
23 novembre 1978]

	

.(p. 3932).

Membre de la commission d'enquête sur
la situation de l'emploi et le chômage [J .O.
du 17 mars 1979] (p . 621).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (commerce et artisanat :
commerce) (n° 1976-6) [9 octobre 1980]
(p . 2650).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (justice : condition péni-
tentiaire) (n° 1976-30) [9 octobre 1980]
(p. 2650) .,

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Budgets civils . — Annexe
n° 6 : Commerce et artisanat - Commerce ;
Annexe n° 28 : Justice - condition péniten-
tiaire (n° 570) [5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — 1 . Budgets civils . — A.
Budget général . — Annexe 6 : Commerce et
artisanat - Commerce (n° 1292) [2 octobre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — I . Budgets civils . — A.
Budget général . — Annexe 28 : Justice -
Condition pénitentiaire (n° 1292) [2 octobre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 6 : Commerce
et artisanat - Commerce (n° 1976) [9 octobre
1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 30 : Justice -
Condition pénitentiaire (n° 1976) [9 octobre
1980] .

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Hausse des tarifs des services publics
[26 avril 1978] (p . 1369).

— Nouveau régime des prêts fonciers en
agriculture [17 mai 1978] (p . 1764) : néces-
sité de revenir sur cette réforme.

— Situation de l'emploi [10 octobre
1978] (p . 5868) : gravité de la situation de
l'emploi notamment en Aquitaine ; nécessité
de verser des primes incitatrices à la création
d'emplois.

— Dégradation de l'emploi dans le Sud-
Ouest [6 décembre 1978] (p. 8881) : ferme-
ture d'usines en Aquitaine ; importance du
chômage dans cette région.

— Entretiens de Washington [6 juin 1979]
(p. 4689) : ministre des affaires étrangères
reçu seulement un quart d'heure par le Pré-
sident Carter ; perte de crédibilité du Gou-
vernement français ; l'Europe paie les ater-
moiements de sa politique énergétique com-
mune .

— Utilisation de crédits sans contrôle par-
lementaire [10 décembre 1980] (p . 4805)
évolution du régime constitutionnel français ;
financement des promesses du Président de
la République.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion générale [II octobre 1978]
(p . 5963) : dresse la liste des échecs
de la politique gouvernementale : lutte
contre l'inflation, défense de l'emploi,
défense de la monnaie, lutte contre les
inégalités, rigueur dans la gestion des
finances publiques, lutte contre la fraude
fiscale, défense des épargnants ; (p. 5964)
effondrement de pans entiers de l'économie ;
échec du rééquilibrage régional ; vote hostile
du groupe socialiste sur le budget.

Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6361) : protection des forêts de
Dordogne et des Landes.

Budgets annexes de la Légion d'honneur
et de l'ordre de la Libération . Discussion gé-
nérale [24 octobre 1978] (p. 6526) : néces-
sité de débloquer un contingent exceptionnel
de croix de la Légion d'honneur .
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Justice, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, pour la condition péniten-
tiaire . Discussion générale [24 octobre 1978]
(p. 6529) : progression des crédits de l'ad-
ministration pénitentiaire supérieure à celle
de l'ensemble du budget ; insuffisance des
crédits affectés au personnel de l'administra-
tion pénitentiaire ; dégradation constante du
rapport entre détenus et agents de l'adminis-
tration pénitentiaire ; approuve le renforce-
ment du personnel de l'hôpital de la prison
de Fresnes ; (p . 6350) : amélioration de la
formation des personnels pénitentiaires par
l'ENAP ; vétusté du capital mobilier péniten-
tiaire ; mise en service de deux maisons
d 'arrêt en 1979 ; équipement hospitalier
insuffisant dans les établissements péniten-
tiaires ; 35 .000 détenus dont 34 .000 hommes
et 1 .000 femmes ; surpeuplement des pri-
sons ; nombre de suicides préoccupant ; tra-
vail pénitentiaire trop peu répandu ; nombre
limité des incidents survenant dans les établis-
sements pénitentiaires ; souhaite une applica-
tion plus prudente du régime des permissions
de sortir ; (p. 6531) : sévérité excessive du
projet de loi sur l'exécution des peines ;
(p . 6531) : adoption par la commission des
finances des crédits de la condition péniten-
tiaire.

Commerce et artisanat, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, pour le commerce . Dis-
cussion générale [17 novembre 1978]
(p. 7896) : 2 .400.000 Français employés par
le commerce ; faible augmentation du chiffre
d'affaires du commerce ; évolution des struc-
tures du commerce caractérisée par le déclin
des petits et moyens commerces ; limitation
de l'implantation des grandes surfaces à la
suite de la loi d'orientation du commerce et
de l'artisanat ; nécessité de faire un bilan du
fonctionnement du régime de sécurité sociale
des non-salariés et des centres de gestion
agréés ; absence de création d'emplois par
le commerce ; insuffisance du budget ;
(p. 7897) : importance des transferts de cré-
dits du chapitre « aide au commerce et à l'ar-
tisanat dans les zones sensibles » contraires
au droit budgétaire.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale [16 mars 1979] (p . 1797):
situation de l 'emploi en Aquitaine ; suppres-
sion de la possibilité des conseils généraux de
verser une prime aux industriels ; exode ru-
ral ; nécessité de désenclaver les départements
d'Aquitaine.

— Projet de loi modifiant la loi n° 78-13
du 4 janvier 1978 relative aux procédures
d'intervention de la caisse nationale des mar-

thés de l'Etat dans le paiement de certaines
créances de petites ou moyennes entreprises
(n° 1035) . Première lecture . Discussion de
l'article unique [5 juin 1979] (p . 4649)
vote favorable du groupe socialiste sur l'amen-
dement n° 1 de M . Hamel.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [18 octobre 1979] .
Article 3 (p . 8406) : propose d 'étendre les
dispositions de l'article 3 aux sociétés ou
groupements constitués par des artisans.

Deuxième partie :

Commerce et artisanat, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan pour le commerce . Discus-
sion générale [24 octobre 1979] (p . 8874)
secteur d'activité employant 2 millions et demi
de personnes ; crédits du commerce très ré-
duits ; tâche du ministère limitée aux dépenses
d'intervention ; stagnation des dotations rela-
tives à l'information économique et des crédits
d'études ; augmentation des crédits pour le
financement des actions dans les zones sen-
sibles ; éparpillement des fonds ; irrégularité
dans la gestion des crédits ; ralentissement
progressif du rythme de croissance du com-
merce de détail et du commerce de gros
augmentation de la part des grandes surfaces
alimentaires ; la mise en place du nouveau
système de comptabilité nationale empêche de
faire des comparaisons sur de longues périodes;
problème de la réglementation.

Justice, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, pour la condition pénitentiaire . Discus-
sion générale [16 novembre 1979] (p . 10198)
accent mis sur les équipements ; effort parti-
culier pour la condition pénitentiaire ; non-
réalisation de la norme de un agent pour deux
détenus ; situation préoccupante dans les ser-
vices en milieu ouvert ; progrès pour la forma-
tion des personnels taux moyen d'occupation
des établissements pénitentiaires de 125 %
graves insuffisances de l'équipement psychia-
trique ; progression constante de la population
pénale ; (p . 10199) : importance du nombre
des suicides en milieu carcéral ; dégradation
du rapport entre l'encadrement et le nombre
des détenus.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 58
(p . 10254) : s 'oppose à l 'article 58 qui touche
tous les petits retraités ; propose une modifi-
cation du paragraphe I pour limiter les cas
d'application de l'article 58.

- Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique
du Gouvernement déposées en application de
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l'article 49, alinéa 2, de la Constitution par
M. Georges Marchais et quatre-vingt-cinq de
ses collègues et par M . François Mitterrand
et cinquante de ses collègues [27 février
1980] (p. 71) : inflation galopante en
France ; critique l'absence d'indexation de
l 'épargne populaire gaspillage des deniers
publics dû à la multiplicité des publications
ministérielles et administratives ; mécontente-
ment des agriculteurs ; importance de la spé-
culation foncière ; (p . 72) : absence d'implan-
tation d'usines agro-alimentaires ; insuffisance
du volet aménagement rural du projet de loi
d'orientation agricole ; répartition des primes
de développement régional et départemental ;
déséquilibre industriel existant au détriment
de l'Ouest ; abus des transferts de charges
pesant sur les collectivités locales, notamment
dans le domaine des constructions scolaires ;
opposition des mutualistes au ticket modéra-
teur d'ordre public.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1980].
Avant l'Article 3 précédemment réservé
(p. 2867) : sur l'amendement n° 27 de
M. Laurent Fabius : remplacement de l'amor-
tissement dégressif par l'amortissement
linéaire ; incitation fiscale à l'investissement
sur les bâtiments industriels, les investisse-
ments hôteliers, meubles et immeubles.

Deuxième partie :

Commerce et artisanat, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du plan, pour le commerce.
Discussion générale [31 octobre 1980]
(p . 3372) : diminution en valeur absolue des
crédits du commerce ; aide en faveur du
groupement d'entreprises commerciales ;
stages d'initiation à la gestion pour les com-
merçants débutants ; progression des hyper-
marchés et des supermarchés et de la vente
par correspondance ; application de la loi
d 'orientation ; fonctionnement du régime
d'aide spéciale compensatrice ; création d'ins-
tituts de promotion commerciale ; insuffisance
de l'information statistique concernant le
commerce . Examen des crédits . Titre IV
(p . 3394) : amendement n° 28 de la com-
mission de la production et amendement
n° 125 du Gouvernement : limitation des
transferts de dotation de crédits d'un titre à
un autre.

Justice, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et
du plan, pour la condition pénitentiaire.
Discussion générale [5 novembre 1980]
(p . 3578) : insuffisance des moyens des ser-
vices pénitentiaires ; augmentation de la

population pénitentiaire ; insuffisance de
l'équipement sanitaire ; travail et formation
professionnelle des détenus ; constructions
nouvelles ; insuffisance des créations d'em-
ploi ; aggravation des conditions de travail.

— Rappel au règlement [12 novembre
1980] (p . 3765) : transmission d'un message
de M. Plantier à l'occasion du 11 novembre.

BONNET (Christian)

Député du Morbihan
(2e circonscription)
(UDF).

Ministre de l'Intérieur.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Ministre de l'intérieur (3 e Gouvernement
Barre), décret du 5 avril 1978 [J.O. du
6 avril 1978] (p . 1539).

Le président de l'Assemblée nationale
prend acte de la cessation, le 5 mai 1978 de
son mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1512).

Il est mis fin à ses fonctions de ministre
de l'intérieur (troisième Gouvernement Barre),
décret du 13 mai 1981 [J.O. du 14 mai 1981]
(p. 1379).

DÉPOTS

— Projet de loi complétant les dispositions
du code des communes en vue d'instituer des
comités d'hygiène et de sécurité (n° 138)
[25 avril 1978].

— Projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création de
l'Office national d'immigration (n° 922)
[16 mars 1979].

— Projet de loi complétant la loi n° 77-744
du 8 juillet 1977 modifiant le régime commu-
nal dans le territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances (n° 923) [16 mars 1979].

— Projet de loi complétant la loi n° 77-1460
du 29 décembre 1977 modifiant le régime
communal dans le territoire de la Polynésie
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française (n° 924) [16 mars 1979] . Erratum
[2 avril 1979].

— Projet de loi modifiant les modes d'élec-
tion de l'assemblée territoriale et du conseil
de gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 925) [2 avril
1979] .

— Projet de loi modifiant l'article premier
1° de la loi n° 891 du 28 septembre 1942
réglementant l'exercice de la profession de
directeur et de gérant d'agences privées de
recherches (n° 927) [2 avril 1979] .,

— Projet de loi remplaçant les dispositions
de l'article L 2-2 du code des tribunaux admi-
nistratifs (n° 1299) [2 octobre 1979].

— Projet de loi relatif au recrutement des
membres des tribunaux administratifs (n° 1636)
[10 avril 1980].

QUESTIONS

En qualité de ministre de l'intérieur.

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— M. Jean-Pierre Cot : Situation du réseau
routier dans les départements alpins [18 avril
1978] (p . 1146) : aide financière du Gouver-
nement aux collectivités locales pour résoudre
les problèmes de voirie propres aux régions
de montagne.

— M . Michel Barnier : Financement des
travaux de déneigement [18 avril 1978]
(p. 1151) : crédits inscrits au budget de
1978 ; effort qui pourrait être accentué en
faveur des communes de Savoie.

— M. Guy Ducoloné : Incidents lors d'une
cérémonie commémorative à l'église armé-
nienne de Paris [26 avril 1978] (p . 1368-
1369) : raisons de l'intervention de la police
lors de la commémoration du massacre des
Arméniens de 1915.

— M. Marcel Rigout : Activités néo-nazies
[14 juin 1978] (p . 2879) : gouvernement
attentif à la résurgence de ces idéologies en
France comme en République fédérale d'Alle-
magne .

— M . Paul Quilès : Statut de la ville de
Paris et réforme des finances des collectivités
locales [21 juin 1978] (p . 3214) : les pro-
blèmes financiers des collectivités locales ont
été analysés dans le débat du 20 juin au Sénat.

— Mme Gisèle Moreau : Charges imposées
par l'Etat à la ville de Paris [5 octobre 1978]
(p . 5609) : règlement des relations financières
entre l'Etat et la ville de Paris dans le cadre
du rapport de la commission mixte.

— M. Didier Bariani : Sécurité dans le
XXC arrondissement de Paris [5 octobre 1978]

(p. 5610) : effort sur le plan des effectifs de
police .

— M. Rodolphe Pesce : Séjour des réfugiés
libanais en France [10 octobre 1978]
(p. 5867) : régime de droit commun auquel
sont soumises les entrées des ressortissants
étrangers en l'absence de conventions bilaté-
rales : bienveillance du ministre à l'égard des
demandes d'admission éventuelles des Liba-
nais .

— M. Marcel Tassy : Agression contre un
journaliste [18 octobre 1978] (p . 6237) : la
justice est saisie des conditions d'interpellation
du journaliste.

— Mme Colette Goeuriot : Incidents du
23 mars 1979 et manifestations dans le centre
des villes [4 avril 1979] (p. 2218) : droit
de manifestation réaffirmé par le Président
de la République ; durcissement de l'attitude
politique du parti communiste ; présence tra-
ditionnelle de policiers en civil dans le ser-
vice d'ordre pendant les manifestations
plainte en diffamation déposée par le mi-
nistre de l'intérieur pour défendre l'honneur
des forces de police.

— M. Henri Colombier : Suspension d'un
secrétaire général de mairie [18 avril 1979]
(p. 2694) : directives données au préfet pour
que les garanties statutaires de l'intéressé
soient respectées ; manifestation de la prise
en main de l'appareil administratif par les
maires communistes.

— M. Guy Ducoloné : Rôle de la police
dans les manifestations [25 avril 1979]
(p. 3034) : exécution d 'une décision de jus-
tice dans la première affaire ; contacts entre
préfecture de police et dirigeants syndicaux
pour assurer le bon déroulement du défilé
du ler mai ; mise hors d'état de nuire par
la police, dans le respect des lois de la Répu-
blique, de ceux pour qui les manifestations
publiques sont prétexte à désordre, violence et
pillage .

— M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
Scrutin pour les élections européennes
[16 mai 1979] (p . 3851) : loi du 7 juillet
1977 prévoyant que le dépouillement du vote
commence après la clôture du scrutin dans
l'Etat où les électeurs voteront les derniers
l'Italie votera jusqu'à 22 heures ; en France,
le code électoral prévoyant le dépouillement
dès la clôture du scrutin, impossibilité de
geler les urnes.

— M. Maurice Sergheraert : Scrutin pour
les élections européennes [16 mai 1979]
(p. 3856) : nécessité de respecter les enga-
gements internationaux et notre code élec-
toral qui entraîne l'impossibilité de clore le
scrutin avant 22 heures .
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Çupp A, par M . Marc )Jecam, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (col-
lectivités locales) :

— M. Pierre Zarka : Intervention de la
police et arrestations au cours des manifes-
tations [23 mai 1979] (p. 4128).

— M. Henri Lavielle : Avenir de l'union
des associations de défense de la forêt contre
l'incendie [20 juin 1979] (p. 5337) : rôle
déterminant de l'union de l'association de
défense de la forêt contre l'incendie ; la sub-
vention de 2 .420.000 F versée par le minis-
tère de l'intérieur ; recherche avec les élus
locaux et le ministre de l'agriculture des
mesures susceptibles de sauvegarder la forêt
landaise.

— M . Jean Laurain : Proclamation des
résultats des élections européennes [20 juin
1979] (p . 5337, 5338) : caractère provisoire
des résultats communiqués par le ministre de
l'intérieur ; les garanties d'indépendance of-
fertes par la composition de la commission
nationale chargée de proclamer les résultats
impossibilité pour cette commission de sta-
tuer le 14 juin ; examen de la validité des
circulaires de certaines listes utilisées comme
bulletin de vote.

— M. Jean-Michel Boucheron : Effectifs
des corps urbains de sécurité [10 octobre
1979] (p . 8007) création annuelle prévue
par le programme de Blois de 1 .000 emplois
de fonctionnaires de police pendant cinq ans
augmentation des effectifs en priorité dans
les villes les plus importantes où le taux de
criminalité est le plus élevé ; nombre de
fonctionnaires de police à Angoulême aug-
menté.

— M. Georges Hage : Expulsions [17 oc-
tobre 1979] (p. 8325) : les décisions du
tribunal de Douai remontent à quatre ans
les démarches de l'administration pour inci-
ter les familles à reprendre le paiement de
leur loyer.

— M. Maxime Kalinsky : Revendications
des travailleurs de la Réunion [17 octobre
1979] (p . 8325) concertation sur l ' indem-
nité de vie chère dans la fonction publique ;
situation sociale à la Réunion ; mise au point
d'un décret d'application sur l'indemnisation
du chômage adapté aux situations spécifiques
des départements d'outre-mer ; la délégation
de la Réunion au dernier congrès du parti
communiste français figurait parmi les délé-
gations étrangères.

— M. Emmanuel Aubert : Raz de marée
sur le littoral méditerranéen [17 octobre
1979] (p . 8325) création d'une commission
d'enquête ; aides prévues pour les sinistrés ;
avenir du complexe aéroportuaire de Nice .

— M. Claude Biwer ; Reconstruction de
ponts dans le département de la Meuse
[31 octobre 1979] (p . 9261) : sur les trois
cent dix ponts détruits restant à reconstruire
en 1973, deux cent trente-cinq l'ont été ; sur
les quinze ponts à reconstruire dans la Meuse,
dix l'ont été ; autorisations de programme
accordées pour le pont de Vilosnes, notifiées
pour ceux de Pouilly-sur-Meuse et Villecloye;
études en cours pour les ponts de Chauvency-
Saint-Hubert et Sivry-sur-Meuse.

— M. Bernard Derosier : Bavures poli-
cières [14 novembre 1979] (p. 10009) :
réponse a été donnée lors de la discussion
du budget de l'intérieur.

— M. Robert-André Vivien : Affaire d'es-
pionnage au CNRS [14 novembre 1979]
(p. 10012) : l'intéressé a été déféré à la
Cour de sûreté de l'Etat ; renforcement des
mesures de sécurité par le direction de la
surveillance et de la sécurité du territoire.

— M . Bernard Deschamps : Expulsion
d'un Algérien licencié économique [21 no-
vembre 1979] (p . 10457) : pas d'expulsion,
mais non-renouvellement de certificat de rési-
dence expressément prévu par l'accord passé
entre la France et l'Algérie ; le dossier de
pension continue à être instruit.

— M. Lucien Villa : Agissements crimi-
nels impunis [5 décembre 1979] (p . 11265) :
arrestations effectuées depuis le début de
l 'année et procédures engagées contre les
auteurs des écrits racistes ; le Gouvernement
et la police ne connaissent pas de victimes
de droite et de gauche, ni de coupables de
droite et de gauche.

— M . Alain Hautecaeur : Expulsion d'im-
migrés à Marseille [12 décembre 1979]
(p . 11659) : trente étrangers employés par
les Tuileries de Marseille, trouvés porteurs de
faux titres de séjour, ont été interpellés à
Marseille ; préfet en droit d'expulser ces
étrangers.

— M. Henri Emmanuelli : Affaire de
Broglie [9 avril 1980] (p . 147, 148).

— M. Louis Odru : Situation sociale à
la Martinique [9 avril 1980] (p. 151).

— Mme Marie-Madeleine Dienesch : Nau-
frage du Tanio [9 avril 1980] (p. 154).

— M. Maurice Druon : Attentats à Paris
[30 avril 1980] (p. 849) : projet de loi
tendant à renforcer la sécurité et à mieux
garantir certaines libertés ; moyens de la
police ; autonomistes corses ; Cour de sûreté
de l'Etat.

— M. Laurent Fabius : Interdiction d'une
manifestation sur les droits de l'homme le
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1" mai 1980 [7 mai 1980] (p. 927) : inter-
diction des manifestations devant les missions
diplomatiques.

— M. Emmanuel Aubert : Effectifs de po-
lice dans les villes moyennes [7 mai 1980]
(p. 933) : activités de la brigade de recherche
et d'intervention de Nice.

— M . Gilbert Gantier : Evénements sur-
venus à l 'université de Paris-Jussieu [14 mai
1980] (p . 1048) : dépradations dans les uni-
versités ; (p . 1049) : interventions de la police.

— M. Jacques Blanc : Election cantonale de
Vincennes - Fontenay-sous-Bois [14 mai 1980]
(p. 1050).

— M . Henry Canacos : Situation dans les
universités [14 mai 1980] (p . 1052).

— M. Pierre Pasquini : Problème corse
[14 mai 1980] (p . 1053) : efforts consentis en
faveur de la Corse ; attentat commis à l'am-
bassade d'Iran.

— M. François Léotard : Développement
de la violence dans le Var [21 mai 1980]
(p. 1133) : effectifs de police ..

— M. Raymond Forni : Réouverture des
jeux au casino Ruhl de Nice [28 mai 1980]
(p. 1338).

— M. Roger Fenech : Plasticage du monu-
ment à la mémoire des martyrs de l'Algérie
française [11 juin 1980] (p. 1737).

— M. Maxime Gremetz : Interventions
policières et emprisonnement de militants
syndicaux [11 juin 1980] (p . 1738) : mono-
pole de l'Etat sur les télécommunications.

— M . Yvon Tondon : Radios libres et
interventions policières [11 juin 1980]
(p. 1741).

— M. Christian Laurissergues : Demande
de débat sur la situation en Corse [11 juin
1980] (p . 1743) : effort du Gouvernement
tendant à favoriser le développement écono-
mique de la Corse.

— M . André Tourné : Transports de fruits
et légumes en provenance d 'Espagne [17 juin
1980] (p . 1894) : incendies de camions espa-
gnols ; blocage de la frontière.

— M . Robert-André Vivien : Confirmation
par le tribunal administratif de Paris de
l'élection de M . Marc Favas dans le canton de
Vincennes - Fontenay-Nord dans le Val-de-
Marne [17 juin 1980] (p . 1897) : sanctions
administratives contre les responsables de
fraudes électorales.

— Mme Edwige Avice : Dissolution d'une
association raciste [25 juin 1980] (p . 2254) :

incidents de Bondy ; loi du 10 janvier 1936
sur les groupes de combat et les milices pri-
vées .

— M . Georges Fillioud : Immunité conférée
à M. Poniatowski par sa qualité de membre
de l'Assemblée des Communautés européennes
[8 octobre 1980] (p . 2603) : travaux de la
commission parlementaire ; dossier suivi par
un magistrat instructeur : conseiller Chevalier
problème de l'immunité de ses membres rele-
vant du règlement de l'Assemblée des Com-
munautés européennes.

— M. Pierre Guidoni : Travaux de la com-
mission élue spécialement pour l'examen de
la proposition de résolution portant mise en
accusation de M . Michel Poniatowski [8 oc-
tobre 1980] (p . 2604) : objet précis de la
commission ; mise à la disposition de M . le
conseiller Chevalier des documents existants
valeur du témoignage d'un ancien inspecteur
de police révoqué après deux condamnations
pénales.

— Mme Paulette Fost : Expulsion d ' étran-
gers [8 octobre 1980] (p . 2606) : raisons de
l'expulsion de M. Konaté et de M. Simon
Malley, directeur de la revue « Afrique-Asie ».

— M. Pierre-Alexandre Bourson : Policiers
victimes d'attentats [15 octobre 1980]
(p. 2724) : discussion d'un texte permettant
l'accélération des procédures.

— M . Abel Thomas : Sécurité dans les
grandes villes [22 octobre 1980] (p . 2964)
formation de la police ; équipement de la
police .

— M . Bernard Derosier : Jeune homme
abattu par un CRS à Marseille [22 octobre
1980] (p . 2960) : formation des policiers.

— M. René La Combe : Moyens d 'action de
la police et formation des gardiens de la
paix [22 octobre 1980] (p . 2960) : pro-
gramme pluriannuel d'équipement établi en
1979 ; augmentation du temps de formation.

— M. Guy Hermier : Jeune homme abattu
par un CRS à Marseille (Laouri Ben Moham-
med) [22 octobre 1980] (p. 2956) : ouverture
d'une information judiciaire ; enquête confiée
au chef d'inspection de la police nationale.

— M. René Feït : Concomitance des ses-
sions parlementaires et des sessions des conseils
généraux [5 novembre 1980] (p. 3569)
abrogation de la loi de 1963 ; proposition de
loi renvoyée en commission en mai 1977 par
le Sénat ; limitation du cumul des mandats.

— M. André Labarrère : Attentats à Paris
et à Hendaye [26 novembre 1980] (p. 4383)
refus du Gouvernement français d'admettre
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l'attitude des policiers espagnols ; représen-
tation faite au gouvernement de Madrid ;
possibilité d'appliquer la convention d'extra-
dition .

— M. Philippe Malaud : Police et main-
tien de l'ordre [26 novembre 1980]
(p . 4387) : poursuite devant la justice par
le Gouvernement de ceux qui agressent les
policiers et portent atteinte à leur honneur.

— M. Michel Suchod : Résultats électo-
raux [3 décembre 1980] (p. 4577).

— M. Francis Geng : Dépôts des candi-
datures pour les élections présidentielles
[3 décembre 1980] (p . 4578) : loi organique
du 13 juin 1976 modifiant la loi de 1962
relative à l'élection du Président de la Répu-
blique ; information des parrains.

— M. Parfait jans : Inscription sur les
listes électorales [10 décembre 1980]
(p. 4801) : caractère obligatoire de l'inscrip-
tion sur les listes électorales ; campagne d'in-
formation ; décret du 8 juillet 1975 autori-
sant le dépôt des demandes d'inscription
toute l'année.

— M. Georges Tranchant : Campagne du
parti communiste en vue de recueillir de nou-
velles inscriptions sur les listes électorales
[10 décembre 1980] (p . 4804) : vérification
des listes électorales.

— Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis : Bru-
talités à l'université de Nanterre [17 décem-
bre 1980] (p . 4963, 4964) : déroulement
des troubles à l'université de Nanterre.

— M. Lucien Villa : Accès à certains do-
cuments administratifs [17 décembre 1980]
(p. 4964) : application de la loi par le minis-
tère de l'intérieur.

— M. jean Tiberi : Reclassement des
conducteurs de la ville de Paris [17 décem-
bre 1980] (p . 4964) : rémunérations allouées
par les communes ne pouvant dépasser celles
allouées par l'Etat à des fonctionnaires aux
postes équivalents.

— M . Michel Aurillac : Taxe profession-
nelle [17 décembre 1980] (p . 4965) : fixa-
tion prochaine de la nouvelle assiette de la
taxe professionnelle ; instructions données
pour l'accord de délais de paiement aux en-
treprises en difficulté.

Réponses aux questions orales sans débat
de

— M . Michel Noir (n° 465) : Accroisse-
ment des effectifs de police dans les grandes
agglomérations [21 avril 1978] (p . 1294) :
les effectifs de police de Lyon ; les efforts
d'organisation devant compléter l'augmenta-

tion des effectifs ; baisse de 20 % de la
délinquance générale dans l'agglomération
lyonnaise.

— M . François Leizour (n° 2) : Consé-
quences du naufrage de 1«Amoco-Cadiz »
[21 avril 1978] (p . 1295, 1296, 1297)
l'action constante de la France au sein des
instances internationales ; instauration des
couloirs de navigation et des règles de routes
pour les navires gros porteurs, recul des
« rails » à 29 miles des côtes d'Ouessant ;
les efforts acomplis pour nettoyer les côtes
endommageées ; indemnisation des victimes
collaboration de l'armée.

— M. Michel Barnier (n° 2873) : Pisteurs-
secouristes [16 juin 1978] (p . 3083, 3084)
leur rôle en matière de sécurité ; préparation
d'un statut aboutissant à la création du brevet
national de pisteur-secouriste.

— M. Gérard Bordu (n° 3125) : Lutte
contre l'apartheid [16 juin 1978] (p . 3084,
3085) : vote par la France le 14 décembre
1977 de la résolution des Nations unies fai-
sant de 1978 l'année de la lutte apartheid
recherche d'une solution juste en Afrique
australe.

— M. Abel Thomas (n° 3540) : Station-
nement payant des commerçants et exercice
de la profession de commerçant ambulant à
Paris [23 juin 1978] (p . 3412, 3413) : ques-
tions relevant de la compétence du conseil
de Paris et du préfet de police.

— M . Claude Wilquin (n° 3533) : Sub-
ventions de l'Etat aux collectivités locales
[23 juin 1978] (p . 3413, 3414) : retards
dans la notification des arrêtés de subven-
tions dus aux mesures de déconcentration
souhaitées par les élus locaux ; majoration
par anticipation, dans le budget des collec-
tivités locales, du montant du VRTS.

— M. Georges Gosnat (n° 9243) : Ordre
public [ler décembre 1978] (p . 8665, 8666)
recrutement de personnels de police supplé-
mentaires ; décision prise en conseil des mi-
nistres d'assortir l'équipement de la police
d'un programme pluriannuel.

— M. Michel Sainte-Marie (n° 9414)
Attachés communaux [1er décembre 1978]
(p. 8666, 8667) : larges possibilités d 'inté-
gration des chefs de bureau et des rédacteurs
dans le corps des attachés pendant la pre-
mière année de la réforme ; par la suite
70 % des créations d 'emplois pourront
encore être pourvues par des agents commu-
naux en place.

— M. Alain Vivien (n° 9415) : Sectes
[ler décembre 1978] (p . 8668, 8669) : pos-
sibilités ouvertes par la loi française de dis-
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soudre les sectes constituées en vue d'un
objet contraire aux lois et aux bonnes
moeurs ; concours du ministère de l'intérieur
acquis pour la mission envisagée si elle se
constitue.

— M . Maxime Kalinsky (n° 15401)
Organisation de la police [27 avril 1979]
(p . 3276) : accusations diffamatoires portées
à l'encontre de la police à la suite de la mani-
festation du 23 mars 1979 ; plainte déposée
les policiers jouissent des mêmes droits syndi-
caux que les autres agents de la force publique,
tant que le fonctionnement du service public
n'est pas mis en cause.

— M . Roger Combrisson (n° 15482)
Résurgence du fascisme et du nazisme
[27 avril 1979] (p . 3278, 3279) : condam-

nation de toutes résurgences fascistes et nazies
aucune manifestation, réunion, vente d'objets
se réclamant de ces idéologies ne sera tolérée ;
journée du souvenir fixée au 11 novembre,
mais manifestations locales du 8 mai.

Suppléé par Mme Nicole Pasquier, secrétaire
d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation, chargé de l'emploi féminin :

— M . Jean-Pierre Delalande (n° 17811)
Augmentation des effectifs de certains corps
de police [29 juin 1979] (p . 5872).

— M. Maurice Druon (n° 22893) : Défense
civile [7 décembre 1979] (p. 11473) : la
dissuasion n'exclut pas la protection ; alerte
assurée par un service spécialisé du ministère
de l'intérieur ; automatisation des prévisions
de retombées radioactives dès 1980 ; protec-
tion des populations sur place ; composition
du corps de défense de la sécurité civile
(76.000 hommes plus 200 .000 pompiers, deux
unités de sécurité civile implantées à Paris et
à Brignoles).

— M. Jean-Pierre Chevènement (n° 23503)
Attentats commis par des organisations d'ex-
trême droite [7 décembre 1979] (p . 11475,
11476) : sa réponse fournie à M . Robert-André
Vivien le 14 novembre sur le cas de M . Dob-
bertin ; assassinat du neveu du Shah d'Iran ;
28 auteurs d'attentats d'extrême droite et 5 au-
teurs d'attentats au Pays basque ont été défé-
rés à la justice ; recherche des assassins de
Goldman, Curiel, Laïd Sehai et François
Duprat ; volonté de la police de remplir sa
mission ; protection de toutes les personnes
résidant en France.

— M. André Petit (n° 23505) : Situation
financière des bureaux d'aide sociale [7 dé-
cembre 1979] (p . 11476, 11477) : fonds de
compensation pour la TVA réservé aux collec-
tivités locales et à leurs groupements ; artifices
permettant d 'en bénéficier ; rapportera à
M. le ministre du budget le voeu de M . André

Petit tendant à faire bénéficier les bureaux
d'aide sociale d'une déduction directe de la
TVA .

— Mme Florence d 'Harcourt (n° 29971)
Défense civile antinucléaire [25 avril 1980]
(p . 752) : politique de dissuasion ; système
d'alerte ; recensement des immeubles offrant
les meilleures capacités de protection ; corps
de défense de la sécurité civile ; danger des
utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire.

— M . Robert Héraud (n° 30620) : Protec-
tion civile [12 mai 1980] (p . 993) : défense
française reposant sur la dissuasion ; protec-
tion contre les retombées radioactives.

— Mme Edwige Avice (n° 30627) : Etu-
diants étrangers [12 mai 1980] (p . 994)
faiblesse des droits d'inscription dans les uni-
versités françaises.

— M . Laurent Fabius (n° 36090) : Procé-
dure d'expulsion à l'encontre d'un journaliste
étranger [3 octobre 1980] (p . 2562, 2563)
expulsion de M. Simon Malley, directeur
général de la revue « Afrique-Asie » ; attaques
violentes à l'égard de nombreux chefs d'Etat
publiées dans cette revue ; devoir de réserve ;
liberté d'expression en France.

— M . Pierre Lagorce (n° 39788) : Retraite
des sapeurs-pompiers [12 décembre 1980]
(p . 4870, 4871) : difficultés posées par
l'abaissement de l'âge de la retraite demandé
par les sapeurs-pompiers professionnels ; créa-
tion de l'école nationale des sapeurs-pom-
piers ; réintégration souhaitable des jeunes
ayant accompli leur service national dans les
corps de sapeurs-pompiers ou de sécurité civile.

— M. Claude Martin (n° 39790) : Fonc-
tionnaires de la police [12 décembre 1980]
(p . 4872, 4873) : revalorisation indiciaire
entraînée par la réforme de 1977 ; renforce-
ment de la cohérence de l'action de la po-
lice ; problème de carrière et d'emploi de
fonctionnaires de police ; amélioration de
l'équipement.

— M. Lucien Neuwirth (n° 40215) : In-
demnisation des entreprises victimes des inon-
dations de la Loire [19 décembre 1980]
(p . 5086) : aide exceptionnelle accordée aux
entreprises menacées ; avances consenties par
les banques dans l'attente de l'aide définitive
des pouvoirs publics ; examen des dossiers
par le CODEFI de la Loire.

— M . Robert Héraud (n° 40260) : Pompes
funèbres [19 décembre 1980] (p. 5086,
5087) : rapport de M . Jacques Aubert,
conseiller d'Etat, sur la législation funéraire
élaboration de nouveaux cahiers des charges
types ; caractère de service public communal
des services de pompes funèbres ; création
d'une carte professionnelle ; assouplissement
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de dispositions législatives et réglementaires
pour le transport des corps et la création ou
l'extension des cimetières.

INTERVENTIONS

En qualité de ministre de l'intérieur :

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur. Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6347) : augmentation des crédits
de son budget ; plan de développement des
responsabilités locales ; fiscalité locale liée
au produit de la TVA ; affectation de
15 % de la TVA aux collectivités locales
pour 1979 ; insertion de la dotation mini-
male de fonctionnement pour les communes
les plus démunies ; augmentation de la contri-
bution de l'Etat aux ressources des collecti-
vités locales ; affectation des concours de
l'Etat ; prêts aux collectivités locales ; relè-
vement de l'encours des petites communes ;
(p. 6348) : difficultés de l'exercice de la
sécurité ; développement de la sécurité civile
(sécurité routière, lutte contre l'incendie)
accroissement de la criminalité géographique-
ment inégal ; problème particulier de la
Corse ; nécessité de multiplier les contrôles de
police ; (p . 6349) : les crédits de la police
représentent près de 45,15 % de l'ensemble
du budget de l'intérieur ; augmentation des
effectifs ; volonté d'améliorer l'efficacité des
policiers par une meilleure répartition des
effectifs et la création d'unités d'îlotage mo-
biles ; utilisation de CRS aux tâches de police
générale ; effort de formation des hommes
3,5 % du budget de la police nationale
alignement de la condition policière sur la
condition militaire ; accroissement des crédits
relatifs aux moyens matériels de la police ;
renforcement des effectifs des préfectures ;
(p. 6350) : volonté d'améliorer la situation
des tribunaux adminnistratifs . Répond à la
question de M. Jacques Brunhes : compétence
des instances judiciaires en matière d'expul-
sions et de saisies (p . 6352) . Répond à la
question de M . Maxime Kalinsky : compétence
du Gouvernement pour organiser un débat
sur la sécurité ; la sécurité, priorité du Gou-
vernement (p . 6352) . Répond à la question de
Mme Hélène Constans : volonté de rendre plus
efficace la lutte contre la criminalité par des
accords avec les pays européens (p . 6353).
Répond à la question de M. André Tourné :
mesures prises dans le budget pour l'acqui-
sition de moyens lourds de lutte contre
l'incendie ; existence de sapeurs forestiers re-
levant du ministre de l'agriculture (p . 6353).
Répond à la question de M. Robert-
André Vivien : décision de multiplier les
patrouilles à cheval dans les bois de Vin-
cennes et de Boulogne et d'établir des liens

entre Paris et les départements voisins pour
accroître la sécurité (p. 6354) . Répond
à la question de Mme Nicole de Hautecloque :
reconnaît l'insuffisance du nombre de pa-
trouilles à cheval dans les bois de Vin-
cennes et de Boulogne ; possibilité de
créer une police montée ; absence de discri-
mination dans la police vis-à-vis des femmes
(p . 6355) . Répond à la question de M . Louis
Mexandeau : volonté de faciliter l'exercice
des mandats locaux ; crédit d'heures prévu
par le projet de loi-cadre sur le développe-
ment des responsabilités locales (p . 6355).
Répond à la question de M . Philippe
Marchand : volonté du Gouvernement d'amé-
liorer le fonctionnement des tribunaux admi-
nistratifs par l'augmentation du nombre des
magistrats et la simplification des procédures
(p. 6355) . Répond à la question de M. Hubert
Dubedout : accroissement de l'effort fait par
le Gouvernement pour l'assainissement urbain
(p. 6356) . Répond à la question de
M. Christian Nucci : reprise du recrutement
pour les préfectures (p . 6356) . Répond à la
question de M . Martin Malvy : augmentation
des crédits concernant les routes (p . 6356).
Répond à la question de M . Arthur
Paecht : renforcement des effectifs de police
dans le Var ; envoi de renforts de CRS pen-
dant la saison estivale sur la côte médi-
terranéenne (p . 6357) . Répond à la question
de M. Fernand Icart : compagnie de CRS
affectée à la ville de Nice ; création d'une bri-
gade antigangs dans la région Nice-Côte d'Azur
(p. 6357) . Répond à la question de M . Maurice
Arreckx : étude en cours dans le cadre du
développement des responsabilités locales
(p . 6357) . Répond à la question de M . Jean-
Claude Gaudin : renforcement des effectifs de
la police à Marseille (p . 6357) . Répond à
la question de M . Emmanuel Hamel : ren-
forcement des effectifs de la police dans la
région lyonnaise (p . 6358) . Répond à la
question de M . Louis Odru : application de
la loi de 1937 prévoyant la parité entre
traitements de fonctionnaires de l'Etat et des
collectivités locales (p . 6358) . Répond à la
question de M . Jean-Jacques Barthe : liberté
donnée aux maires en matière de personnel
par le projet de loi-cadre sur le dévelop-
pement des responsabilités des collectivités
locales (p . 6359) . Répond à la question de
M. Jean-Jacques Barthe : justifie là prise en
charge par les collectivités locales des frais
de mission des maîtres-nageurs sauveteurs
(p. 6359) . Répond à la question de
M. Michel Aurillac : politique du logement
des policiers consistant à les rapprocher de
leur lieu de travail (p . 6359) . Répond à
la question de M . Jean Foyer : risques de
surcharger le secteur judiciaire en cas de
transfert des compétences des tribunaux admi-
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nistratifs à ce secteur (p . 6360) . Répond à
la question de M. Michel Aurillac : ordre
donné pour procéder aux affectations néces-
saires au bon fonctionnement des greffes
des tribunaux dans les préfectures (p . 6360).
Répond à la question de M. Bernard
Marie : ligne budgétaire prévue pour les com-
munes classées ; renforcement des effectifs
de police dans les stations touristiques en pé-
riode estivale ; effectif supplémentaire de
gardiens à Paris (p . 6360) . Répond à la ques-
tion de M. Michel Aurillac : volonté d'amé-
liorer l'acceuil du public par la police
(p. 6360) . Répond à la question de M . André
Billardon : caractère limité des vacations pour
expulsions (p . 6360) . Répond à la question
de M. Alain Richard : concertation engagée
avec les présidents des syndicats communau-
taires et les maires pour aménager la loi de
1970 applicable aux villes nouvelles (p . 6361).
Répond à la question de M . Christian
Nucci : étude en cours sur l'assouplissement
de l'octroi du sursis à exécution par les juri-
dictions administratives (p . 6361) . Répond
à la question de M. Gérard Houteer : aug-
mentation des subventions d'équilibre dans
le budget ; critères d 'obtention (p . 6361).
Répond à la question de M. Alain
Bonnet : possibilité d 'envoyer des Canadair
basés à Marignane dans la région de Bordeaux
en cas d ' incendies (p . 6361) . Répond à la
question de M. Maurice Cattin-Bazin : insti-
tution d'une dotation minimale pour les
communes les plus démunies ; introduction
de la notion de potentiel fiscal en matière
de dotation globale de fonctionnement
(p . 6362) . Répond à la question de M . Paul
Chapel : liberté donnée aux communes par le
projet de loi-cadre en matière de fixation
de la taxe de séjour (p . 6362) . Répond à
la question de Mme Hélène Constans : concer-
tation engagée avec les partis politiques à
propos de leur financement (p . 6362).
Répond à la question de M. Louis Odru :
affaire relevant du ministère de la justice
(p. 6363) . Répond à la question de M . Maxime
Kalinsky : opposition du Gouvernement aux
milices d'autodéfense mais autorisation des
sociétés de surveillance ; intervention
d'une décision de justice dans l'affaire de
l'entreprise Gervais-Danone de Marseille
(p. 6363) . Répond à la question de M . Guy
Guermeur : création de cinq détachements
spécialisés dans la lutte contre la pollution par
les hydrocarbures (p . 6364) . Répond à la
question de M . Michel Barnier : décision
envisagée pour améliorer le secourisme en
montagne (p . 6364) . Répond à la question
de M. Guy Guermeur : établissement d'un
document par Electricité de France en matière
nucléaire (p. 6364) ; possibilité de dégager
des sommes affectées aux déplacements des

maires grâce au supplément de dotation pro-
curé aux communes les plus démunies par le
projet de développement des responsabilités
locales . Répond à la question de M . Maurice
Pourchon : coût de l'administration préfecto-
rale apparaissant dans le budget départemental
voté par le conseil général ; s'en tient à la loi
de 1972 quant aux compétences des établisse-
ments publics régionaux ; (p . 6366) : régions,
administration de mission et non de gestion ;
annonce une refonte sérieuse de la composition
des comités économiques et sociaux régionaux.
Examen des crédits [19 octobre 1978].
Etat B - Titre III (p . 6367) : existence d'un
fascicule budgétaire propre aux DOM-TOM ;
nécessité d'améliorer le fonctionnement des
tribunaux administratifs par la simplification
des procédures en même temps que par l'aug-
mentation du nombre des conseillers ; demande
le retrait de l'amendement n° 164 de la
commission ; soutient l'amendement n° 215
du Gouvernement : réduction des crédits du
titre III de l 'état B ; nécessité de tenir compte
de l'accord intervenu dans le cadre des rela-
tions entre l'Etat et la ville de Paris ; adopté.
Etat B - Titre IV (p . 6368) : soutient l'amen-
dement n° 216 du Gouvernement : réduction
des crédits du titre IV de l'état B ; adopté.
Après l'Article 79 : soutient l'amendement
n° 219 du Gouvernement : participation de
l'Etat et des communes des départements des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne aux dépenses de la brigade des
sapeurs-pompiers de Paris ; adopté.

— Proposition de loi portant interdiction
de recevoir des subsides d'origine française
ou étrangère pour les élections de l'Assem-
blée des communautés européennes (n° 638)
et proposition de loi tendant à interdire
l'ingérence d'une institution étrangère dans
l'élection des représentants français à l'As-
semblée des communautés européennes
(n° 669) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1978] (p . 9182) : s ' en
remet à la sagesse de l'Assemblée sur le pre-
mier article de la proposition de loi concer-
nant le problème du financement de la cam-
pagne électorale des partis politiques français
par l'intermédiaire des groupes européens de
l'Assemblée des communautés européennes ;
hostilité du Gouvernement à la supranationa-
lité et à l'Europe des régions ; compétence
de la commission européenne pour mener
non pas une action de propagande mais une
campagne d'information expliquant le fonc-
tionnement des institutions européennes ;
(p. 9183) : intérêt du Gouvernement pour
toute proposition visant à instituer une com-
mission de contrôle parlementaire sur la
campagne d'informations menée par la commis-
sion européenne ; affirme que cette campagne
se fera à la télévision par l 'intermédiaire de
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la régie française de publicité sans bénéficier
du traitement privilégié réservé aux grandes
causes nationales . Discussion des articles
[Il décembre 1978] . Article premier
(p . 9185) : s 'en remet à la sagesse de l ' As-
semblée pour l'article premier . Article 2
(p . 9189) : se déclare favorable à l'amen-
dement n° 2 rectifié de M. Roger Chinaud
allant dans le sens des préoccupations gou-
vernementales concernant le contrôle parle-
mentaire.

— Projet de loi modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collec-
tivités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) . Première lecture . Discussion
générale [Il décembre 1978] (p . 9228)
calcul du VRTS devenu de plus en plus
complexe ; dotation globale de fonctionne-
ment devant varier d'une façon parallèle à
celle de la TVA à législation constante
diminution progressive de la part de la dota-
tion forfaitaire ; dotation de péréquation fon-
dée sur la nouvelle notion de potentiel fiscal
lié à la richesse des collectivités locales
remplacement du fonds d'action locale par
une série des concours particuliers ; problème
du seuil d'attribution de la dotation de fonc-
tionnement minimum ; (p . 9229) : aide aux
communes touristiques ; impossibilité de faire
bénéficier les territoires d'outre - mer et
Mayotte de la dotation forfaitaire et de la
dotation de péréquation ; régime particulier
des départements d'outre-mer et de la région
Ile-de-France ; application du projet limitée
à deux ans ; (p. 9234) : renoncement de
l 'Etat à un ajustement du VRTS en 1978
qui aurait dû avoir lieu en minoration . Dis-
cussion des articles [12 décembre 1978]
Article premier (p . 9279) : donne acte à
M. Dominique Frelaut que la dotation glo-
bale remplace le VRTS . Article L 234-1 du
code des communes : s'oppose à l'amende-
ment n° 158 de M. Louis Maisonnat sans
rapport avec le débat ; (p. 9280) : demande
le retrait de l'amendement n° 51 de M. Par-
fait Jans et de l'amendement n° 70 de la
commission ; importance des garanties ac-
cordées aux communes dans le projet de loi.
Article L 234-2 du code des communes
(p . 9281) : souhaite le retrait des amende-
ments n° 74 de la commission et n° 25 de
M . Hubert Dubedout, estimant nécessaire de
faire l'expérience de la nouvelle loi pendant
deux ans et d'en tirer les leçons en 1980 ;
(p . 9282) : accepte que la part des ressources
de la dotation forfaitaire soit réduite de 5 %
en 1980 et qu'elle reste au niveau actuel en
1979 ; s 'oppose à l'amendement n° 75 de
la commission ; s'engage à ce que les com-
munes les plus pénalisées par le passage à
55 % de la part de la dotation globale de

fonctionnement affectée à la dotation forfai-
taire bénéficient en 1980 d'une garantie de
progression de 5 % . Article L 234 .6 du code
des communes (p. 9290) : son hostilité au
sous-amendement n° 140 de M . Louis Besson
à l'amendement n° 80 de la commission qui
augmente la sévérité de la péréquation . Ar-
ticle L 234-7 du code des communes
(p . 9292) : retire l'amendement n° 119 du
Gouvernement : calcul du potentiel fiscal à
partir des bases brutes de la fiscalité directe
locale diminuées de l'écrêtement de taxes
professionnelles qui leur sont éventuellement
applicables ; répond à M . Augustin Chauvet,
suppression par l'amendement de la commis-
sion des écrêtements à la taxe profession-
nelle . Article L 234-8 du code des communes
(p. 9294) : inapplicabilité de l'amendement
n° 31 de M. Hubert Dubedout en raison de
l'impossibilité de collecter rapidement les sta-
tistiques nécessaires et les inégalités de trai-
tement entre les communes, causées par la
prise en compte des services publics, indus-
triels et commerciaux . Article L 234-11 du
code des communes (p. 9296) : fonction
spécifique des concours particuliers qui ne
doivent pas se substituer aux insuffisances
des budgets des différents départements mi-
nistériels . Article L 234-12 du code des com-
munes (p . 9298) : son opposition à l'amen-
dement n° 85 de la commission et à
l'amendement n° 35 de M . Hubert Dube-
dout ; (p. 9299) : répond à M. Augustin
Chauvet, notion de potentiel fiscal moyen par
habitant s'appréciant par rapport à l'ensem-
ble des communes de France . Article L 234-13
du code des communes (p . 9302) : critères
d'attribution trop lâches contenus dans
l'amendement n° 87 de la commission ; (p.
9303) : prise en compte des équipements tou-
ristiques ou thermaux dans l'établissement
de la liste des stations touristiques ; soutient
l'amendement n° 121 du Gouvernement :
montant de la dotation fixé entre 25 et 30 %
des ressources prévues pour les concours
particuliers ; accepte de retirer son amende-
ment sous réserve d'une modification à
l'amendement n° 88 de la commission : taux
de 25 % retenu pour 1979 ; (p. 9304) :
amendement n° 121 retiré (p . 9305) : part
du concours global revenant actuellement
aux communes thermales fixée à 8,75 %.
Article L 234-14 du code des communes
(p . 9306) : soutient l 'amendement n° 122 du
Gouvernement : rétablissement du minimum
garanti de la dotation forfaitaire à 150 francs
par habitant ; amendement n° 122 adopté ;
[13 décembre 1978] : Article premier (suite)
Article L 234-15 bis du code des communes
(p . 9343) : soutient l'amendement n° 120 du
Gouvernement : réduisant à 80 francs le
montant du minimum garanti par habitant



BON

	

— 236 —

	

BON

attribué aux départements ; (p . 9344) : amen-
dement n° 120 adopté ; majoration du mini-
mum garanti par habitant touchant les dépar-
tements les plus peuplés et représentant une
dépense de 92 millions de francs . Après l'Ar-
ticle L 234-15 bis du code des communes
soutien l'amendement n° 123 du Gouver-
nement majoration de la dotation
forfaitaire et de la dotation de péréquation
pour les communes membres d'un organisme
de coopération à vocation multiple et dispo-
sant d'une fiscalité propre ; hostilité du Sénat
aux incitations financières à la coopération
intercommunale proposées par le Gouverne-
ment ; (p . 9345) : nécessité de la coopération
intercommunale ; (p. 9346) : modifie l'amen-
dement n° 123 du Gouvernement en réduisant
le montant global du concours supplémen-
taire attribué aux communes membres d'un
organisme de coopération ; amendement
n° 123 rejeté. Après l'Article L 234-16 du
code des communes (p . 9347) : sur l'amende-
ment n° 93 de la commission, problème du
financement des équipements collectifs des
villes centres utilisés surtout par les habi-
tants des communes périphériques ; ten-
dance au dépeuplement des villes centres
(p. 9348) : soutient le sous-amendement
n° 170 rectifié du Gouvernement à l'amende-
ment n° 93 de la commission : limitant à
15 % des dotations affectées aux concours
particuliers, les crédits destinés à financer
la dotation particulière des communes centres;
(p . 9351) : possibilité d'affecter 15 % des
dotations affectées aux concours particuliers
à la dotation particulière des communes
centres sans augmenter l'enveloppe globale
(p. 9352) : s'engage à régler le problème des
communes centres dans la loi-cadre ; sous
amendement n° 170 adopté . Article 11
quater (p. 9371) : soutient l'amendement
n° 174 du Gouvernement : prise en compte
pour le calcul du potentiel fiscal de la popu-
lation telle qu'elle résulte des recensements
généraux ou complémentaires éventuellement
majorée d'un habitant par résidence secon-
daire ; amendement n° 174 reprenant en fait
l'amendement n° 84 de la commission ; cor-
rélation entre l'importance de la population
saisonnière et le nombre de résidences secon-
daires ; (p . 9372) : demande le retrait du
sous-amendement n° 176 de M. Hubert Voil-
quin ; difficulté d'évaluer la population sai-
sonnière ; (p . 9374) : amendement n° 174
adopté avec modification . Article 14 : soutient
l'amendement n° 106 du Gouvernement : pré-
lèvement effectué par l'Etat sur le montant
de la dotation globale de fonctionnement en
contrepartie des frais d'assiette et de percep-
tion ; (p. 9375) : amendement n° 106 rejeté.
Article 15 (p. 9376) : son opposition à l'amen-
dement n° 66 de M . Dominique Frelaut ;

(p . 9377) : garantie de ressources de 105 %
pour les communes de la région parisienne.
Seconde délibération du projet de loi [13 dé-
cembre 1978] . Article 11 (p. 9381) : soutient
l'amendement n° 1 du Gouvernement : sup-
pression de la pondération du potentiel fiscal
des départements par la densité de population;
bouleversement entraîné par une telle pondé-
ration ; engagement du Gouvernement pour
la réalisation d'une étude sur les problèmes de
la pondération ; amendement n° 1 adopté ;
(p. 9383) : texte apportant aux communes et
aux départements un milliard 201 millions de
francs supplémentaires ; remerciements, rend
hommage à M . Marc Bécam, secrétaire d 'Etat.
Deuxième lecture . Discussion des articles
[19 décembre 1978] . Article premier : Article
L 234-2 du code des communes (p. 9703) :
sur l'amendement n° 6 de la commission :
nécessité d'une étape intermédiaire où la part
des ressources affectées à la dotation forfai-
taire sera fixée à 57,5 % ; demande la réserve
de l'amendement n° 7 de la commission.
Article L 234-3 bis du code des communes
(p. 9703) : s'oppose à l 'amendement n° 8 de
la commission ; (p . 9704) : soutient l'amende-
ment n° 19 du Gouvernement : conditions
d'actualisation de la dotation forfaitaire des
communes en 1980 ; adopté . Article L 234-5
du code des communes (p . 9705) : souhaite
maintenir une étape de transition où la part
des ressources affectées à la dotation de péré-
quation serait fixée à 42,5 % en 1979.
Article L 234-12 du code des communes (p.
9706) : s'oppose à l'amendement n° 12 de la
commission ; développement de la préscolari-
sation en milieu rural ; lourde charge représen-
tée pour les communes par l'ouverture
de

	

classes

	

maternelles .

	

Article
11 quater (p . 9709) : s'oppose à l'amendement
n° 17 de la commission . Commission mixte
paritaire . Discussion générale [20 décembre
1978] (p . 9766) : attribution de subventions
aux entreprises qui seraient pénalisées par
les dispositions relatives à la taxe profession-
nelle ; avis favorable du Gouvernement sur
le texte de la commission mixte paritaire.

— Projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création
de l'office national d'immigration (n° 922).
Première lecture . Discussion générale [29 mai

1979] (p . 4237) : droit des travailleurs étran-
gers à la dignité et à la reconnaissance des
Français ; texte renforçant le droit de la France
d'interdire l'accès de son territoire à ceux
qui voudraient s'y introduire de manière illé-
gale ; (p. 4238) : possibilité de reconduire à
la frontière les étrangers en situation irrégu-
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lière ; perte d'efficacité de l'ordonnance de
1945 par suite de la disparition d'une régle-
mentation stricte des titres et des documents
exigés à l'entrée du territoire ; législation com-
parable des autres démocraties européennes ;
projet ne visant pas les étrangers qui sont en
France en situation régulière et qui travail-
lent normalement ; (p . 4239) : nécessité d'em-
pêcher le développement d'un mouvement
d'immigration clandestine ; accord des Gou-
vernements des pays à population migrante
avec la politique du Gouvernement français ;
(p . 4240) : avis favorable du Conseil d'Etat
sur le texte du projet ; (p . 4256) : procès
d'intention fait au Gouvernement ; projet ne
portant pas atteinte au droit d'asile et ne visant
pas les travailleurs immigrés ; lutte contre
les marchands de sommeil ; (p . 4257) : légis-
lation britannique ; développement de l'immi-
gration clandestine renforçant le racisme . Dis-
cussion des articles [29 mai 1979] Article 6
(p. 4259) : sa référence à l'arrêt Bernadette
Devlin de novembre 1973 ; (p . 4262) : soutient
le sous-amendement n° 27 du Gouvernement
à l'amendement n° 14 de la commission :
possibilité d'internement administratif pour
les étrangers expulsés en raison de la non-pos-
session d'un titre de séjour) ; adopté . Après
l'Article 6 (p . 4263) : s'oppose à l'amendement
n° 15 de la commission qui marque un recul
très net par rapport à l'ordonnance de 1945 ;
(p . 4264) : s'oppose à l'amendement n° 16
de la commission qui constitue un recul par
rapport au régime actuel . Article 3 précédem-
ment réservé (p . 4266) : prise en charge par
les compagnies aériennes du coût des cham-
bres d'hôtel utilisées pour assurer le logement
des personnes refoulées aux frontières . Arti-
cle 5 précédemment réservé (p . 4268) : s 'op-
pose à l'amendement n° 20 de M . Georges
Gorse dont l'adoption limiterait la liberté
d'action du Gouvernement dans la négociation
de conventions internationales . Deuxième lec-
ture . Discussion générale [28 juin 1979]
(p . 5793) : accuse M . Antoine Porcu de men-
tir sciemment quand il affirme que le texte
porte atteinte aux droits des réfugiés ; attitude
des maires communistes à l'égard des immi-
grés ; cite une lettre d'un député-maire de
l'opposition qui souhaite qu'un contrôle plus
strict soit exercé aux frontières sur l'entrée
en France des étrangers ; (p . 5794) : estime
que M . Antoine Porcu est peu qualifié pour
faire des rapprochements avec l'année 1940
du fait de l'attitude du parti communiste fran-
çais cette année-là . Discussion des articles
[28 juin 1979] . Article 5 bis (p . 5797) : retire
l'amendement n° 1 du Gouvernement : limi-
tant l'application de l'article 5 bis aux
conjoint et enfants d 'un résident privilégié
à la condition qu'il soit entré en France avant
le 1" janvier 1979. Après l'Article 5 ter

(p . 5797) : hostilité du Gouvernement à
l'amendement n° 3 de la commission qui érige
en délit le fait pour un étranger de se main-
tenir en France après le refus du renouvelle-
ment de sa carte de séjour ; amendement n° 3
aboutissant à traiter plus sévèrement les étran-
gers qui ont possédé un titre de séjour que
ceux qui sont entrés clandestinement ; analyse
de l'intention et de la bonne foi possible
devant le tribunal de police ; s'engage à ce
que le Gouvernement modifie les décrets
d'application de façon à ce que le juge du
tribunal de police puisse rechercher si une
infraction a été volontaire ou non . Commission
mixte paritaire . Discussion générale [6 décem-
bre 1979] (p. 11341) : projet ne visant pas
le statut des étrangers vivant en France mais
se limitant à lutter contre l'immigration clan-
destine ; aménagements apportés par le Par-
lement au projet assurant le maximum de
garanties aux citoyens étrangers ; projet con-
tribuant à la préservation de l'image de mar-
que de la communauté étrangère en France ;
rappelle que le prix Nansen a été attribué
au Président de la République en 1979 ; ral-
liement du Gouvernement au texte de la CMP
sous réserve de l'adoption d'un amendement
étendant la loi aux départements d'outre-mer ;
(p . 11343) : estime que la position de M. Mau-
rice Nilès est en contradiction avec celles de
nombreuses municipalités communistes hos-
tiles aux immigrés . Discussion des articles
[6 décembre 1979] . Article 9 (p. 11345) :
soutient l'amendement n° 1 rectifié du Gou-
vernement : extension de la loi aux départe-
ments d'outre-mer ; adopté.

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 25 de la loi du 10 août 1871 relative
aux conseils généraux (n° 1072) . Première
lecture . Discussion générale [30 mai 1979]
(p . 4459) : règlement intérieur type adopté
par le plus grand nombre des conseils géné-
raux, prévoyant une élection au bénéfice de
l'âge en cas d'égalité des suffrages au troi-
sième tour du scrutin ; avis favorable du
Gouvernement sur la proposition de loi.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, répri-
mant le défaut de déclaration de la disparition
de produits explosifs (n° 1056) . Première lec-
ture . Discussion générale [25 juin 1979]
(p . 5595) importance des vols d'explosifs ;
obligation faite à l'employeur d'informer tout
préposé appelé à détenir des explosifs des res-
ponsabilités qui lui incombent personnelle-
ment .

— Proposition de loi organique, tendant à
compléter l'article L 296 du code électoral
(n° 1027) . Première lecture . Discussion géné-
rale [25 juin 1979] (p . 5596) s'en remet à
la sagesse de l'Assemblée .
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— Réponse au rappel au règlement de
M . Hamel [13 novembre 1979] (p . 9905)
accepte de répondre dans la semaine aux par-
lementaires qui l 'interrogeront par écrit sur
le budget du ministère de l'intérieur.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur. Discussion générale [13 novem-
bre 1979] (p . 9915) : expérience désastreuse
de participation des collectivités locales dans
les entreprises ; (p .. 9924) : augmentation des
crédits de l'intérieur de 34 % sur deux ans
meilleure utilisation des effectifs de la police
renforcement des corps urbains ; suppression
de la direction de la police économique de la
préfecture de police ; accroissement de la
mobilité de la police ; pratique de l'îlotage
amélioration de la formation et mise en place
d'une véritable formation continue des poli-
ciers ; (p . 9925) : élaboration d'un pro-
gramme d'investissements de quatre ans
augmentation des crédits d'équipement de
33 % ; amélioration des conditions de tra-
vail dans le commissariat central du 1Se arron-
dissement ; effort de renouvellement du patri-
moine immobilier de la police ; augmentation
de 15,7 % des concours pour les communes
et les départements ; exceptionnelle croissance
des concours aux collectivités locales libres
d 'emploi ; progression de 16,7 % de la dota-
tion globale de fonctionnement et de 56 % du
fonds de compensation de la TVA ; (p . 9926)
projet de loi pour le développement des res-
ponsabilités locales prévoyant un allégement
des normes ; les tribunaux administratifs
nécessité de réorganiser fondamentalement les
tribunaux administratifs ; (p . 9927) : achè-
vement de l'école nationale des sapeurs-pom-
piers à Nainville-les-Roches ; protection con-
tre le risque des retombées radioactives ;
mesures prises pour les feux de forêts ; mise
en oeuvre d 'une politique vigoureuse visant à
recréer une vie agricole et pastorale ; amélio-
ration du dispositif de détection des feux et
d'alerte ; renforcement des moyens aériens
lourds ; mise en place dans les massifs fores-
tiers d 'unités de sapeurs-pompiers pendant
les périodes de hauts risques ; meilleure coor-
dination des actions de lutte . Répond à la
question de M . Gérard Longuet (p . 9930) :
la liberté d'utilisation de la dotation minimale
de fonctionnement doit permettre aux petites
communes de faire face à leurs charges.
Répond à la question de M . Rémy Montagne
(p . 9930) : la décision concernant la suppres-
sion de la présence des commissaires du Gou-
vernement devant les juridictions administra-
tives est seulement à l'étude . Répond à la
question de M . Charles Millon (p . 9931) :
importance des subventions déjà accordées

M . Maurice Tissandier (p . 9931) : traitement
des orphelins de policiers tombés en service
commandé sur la base de l'indice 515 ; amé-
lioration du logement des policiers . . Répond
à la question de M . Maurice Ligot (p . 9931)
réflexion en cours sur la définition des com-
munes centres . Répond à la question de
M . Eugène Berest (p . 9931) : études en cours
sur l'indemnisation des victimes d'attentats.
Répond à la question de M . Joseph Frances-
chi (p . 9932) : le commissariat demandé par
M. Franceschi figure au schéma directeur
d'implantation des commissariats de police de
la région parisienne ; affectation d'une CRS
dans le département du Val-de-Marne . Répond
à la question de M . Christian Nucci (p. 9932)
confirme l'affectation d'un crédit de 10 mil-
lions pour accroître les indemnités des per-
sonnels de préfecture ; étude en cours sur le
problème des transferts de charges . Répond
à la question de M. Alex Raymond (p . 9933) :
étude en cours sur la répartition des zones
de compétence entre la gendarmerie et la
police nationale . Répond à la question de
M. Joseph Franceschi (p . 9933) : décision du
Gouvernement tendant à aligner la composi-
tion des tribunaux d'outre-mer sur ceux de la
métropole grâce à un renforcement des effec-
tifs . Répond à la question de Mme Colette
Goeuriot (p. 9933) : directives données en
matière de toxicomanie ; (p . 9934) : plan pour
l'emploi des jeunes . Répond à la question de
M . Lucien Villa (p. 9934) : importance de
l'action de formation engagée pour les agents
de préfecture . Répond à la question de
M . Jean-Jacques Barthe (p . 9934) : le projet
de loi sur le développement des responsabilités
locales tend à soumettre les fonctionnaires
communaux aux dispositions qui régissent la
fonction publique d'Etat . Répond à la ques-
don de M . Jean-Pierre Delalande (p . 9934)
politique de redéploiement des forces de poli-
ces . Répond à la question de M . Aurillac
(p . 9935) : nécessité de distinguer la grande
criminalité qui a tendance à diminuer et la
petite délinquance qui augmente . Répond à
la question de M . André Durr (p . 9935) :
impossibilité d'affecter une deuxième CRS
à Strasbourg ; volonté de limiter le rythme
des mutations des commissaires de police.
Répond à la question de M . Robert-André
Vivien (p. 9935) : organisation d'une campa-
gne de promotion de la police ; (p. 9936) :
volonté du Gouvernement de sanctionner les
bavures policières . Répond à la question de
M. Jean Bozzi (p . 9936) : existence d'une
révision périodique des fichiers de la police.
Répond à la question de M . Michel Aurillac
(p . 9936) : changement de dénomination des
ABVP ; possibilité d ' intégration des ABVP
dans le corps des gardiens de la paix . Répond

aux ententes interdépartementales chargées de à la question de M.
la démoustiquation . Répond à la question de (p . 9937) :

	

importance
Jean-Pierre Delalande
des moyens de lutte
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contre la toxicomanie ; mise en place de
brigades spéciales dans les zones urbaines.
Répond à la question de M . Michel Barnier
(p . 9937) : importance des moyens affectés
à la sécurité en montagne ; jurisprudence ten-
dant à « responsabiliser » celui qui prend des
risques . Répond à la question de M . Jacques
Delong (p . 9937) : création dans chaque région
de programme d'une unité de sapeurs-pompiers
pour veiller à la sécurité civile . Répond à la
question de M . Robert Poujade (p . 9937) :
impossibilité de prévoir un concours particu-
lier dans le cadre de la dotation globale de
fonctionnement pour les secteurs sauvegar-
dés ; possibilité de mettre en oeuvre une poli-
tique nationale des secteurs sauvegardés.
Répond à la question de M. Jean Foyer
(p . 9938) : enquête de l'inspection générale
de l'administration sur les contrats d'études
passés par les régions . Répond à la question
de M . Pierre Bas (p . 9938) : alignement des
dépenses de police des Parisiens sur celles
des autres villes à partir de 1980 ; mesures
en préparation pour améliorer la sécurité à
Paris .

— Sur le fait personnel de M. Raymond
Forni : connaissance normale du milieu par les
avocats ; déontologie de la vie publique
[28 mai 1980] (p . 1343).

— Projet de loi relatif au recrutement des
membres des tribunaux administratifs (n°
1636) . Première lecture . Discussion générale
[23 juin 1980] (p . 2131) : explosion du volu-
me des recours contentieux ; asphyxie de la
juridiction administrative ; nécessité de limi-
ter la naissance du contentieux ; procédure
gracieuse ; allégement des procédures ; re-
conduction des dispositions de la loi du
10 décembre 1977 ; nécessité du recrutement
complémentaire ; (p . 2132) : problème du
concours et recrutement ; problème de la
limite d'âge . Discussion des articles [23 juin
1980] . Article premier (p . 2134) : soutient
les sous-amendements n° 12 du Gouverne•
ment : représentant du ministre de l'intérieur
et représentant du ministre de la justice ;
adopté, et n° 23 du Gouvernement : rédac-
tionnel ; retiré . Article 2 (p. 2136) : soutient
le sous-amendement n° 13 du Gouvernement
à l'amendement n° 6 rectifié de la commis-
sion : conditions d'ancienneté dans l'admi-
nistration ; rejeté ; soutient le sous-amende-
ment n° 24 du Gouvernement à l'amende-
ment n° 6 rectifié de la commission : date
de nomination dans le corps ; adopté . Arti-
cle 3 (p . 2138) : soutient l'amendement n° 14
du Gouvernement : harmonisation ; adopté.
Article 4 (p . 2139) : soutient l'amendement
n° 15 du Gouvernement : avis du président
du tribunal administratif sur la prolongation
des fonctions ; adopté ; soutient l'amendement

n° 16 du Gouvernement : modalités de la
décision mettant fin aux fonctions de conseil-
ler ; retiré . Après l'Article 5 (p . 2141) : pos-
sibilité de promotion des membres des tribu-
naux administratifs.

— Déclaration du Gouvernement sur l'at-
tentat de la rue Copernic et débat sur cette
déclaration (n° 1946) [8 octobre 1980]
(p. 2599) protestation unanime contre
l'attentat de la rue Copernic ; indivisibilité
du terrorisme ; enquêtes en cours ; réputa-
tion de la police française ; orientations de
l'enquête policière ; (p . 2600) : attentat de
Bologne et activités de l'inspecteur Durand ;
interdiction de réunions néo-nazies : exemple
de Blandy-lès-Tours ; (p . 2601) : intolérance
du parti communiste vis-à-vis des juifs à la
fête de l'Humanité ; syndicats de police ;
attachement du Gouvernement à la démo-
cratie .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3176) : plainte déposée par le mi-
nistre contre MM . Henri Buch et José Deltorn
en tant que policiers et non en tant que
responsables syndicaux ; (p. 3184) : budget
en augmentation de 17 % ; exceptionnel
accroissement des concours de l'Etat aux
collectivités locales ; développement de la
liberté et de la responsabilité financières des
communes ; compensation de la TVA ;
modération de la fiscalité locale ; (p . 3185) :
renforcement de la sécurité intérieure de la
France ; amélioration de la protection des
Français ; développement de la violence, de
la criminalité et du terrorisme ; contrôles de
police ; formation et équipement de la police ;
(p . 3186) : développement de l'îlotage ; uni-
tés mobiles de sécurité et unités légères de
sécurité ; augmentation des effectifs ; création
et transformation d'emplois ; centre d'études
et de recherches de la police nationale ;
assurer la sécurité des policiers ; (p. 3187) :
condamnation du racisme anti-policier ; sa
confiance en la police ; amélioration des
moyens des tribunaux administratifs ; étude
du transfert de certaines attributions de la
juridiction administrative, à la juridiction
judiciaire ; situation des personnels de pré-
fecture ; sécurité civile ; lutte contre les feux
de forêt dans le midi méditerranéen ; défense
civile : recensement des abris ; information,
organisation des secours puissance de notre
force de dissuasion ; (p. 3188) : lutte contre
l'insécurité ; impératif démocratique ; police
nationale et républicaine . Répond à la question
de M . André Durr (p . 3190) : accroissement
du nombre des policiers en civil à Strasbourg ;
formation des personnels de police . Répond
à la question de M . Pierre Pasquini (p. 3191) :

T. I . — 21
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attentats commis en Corse ; dialogue du Gou-
vernement avec les seuls élus . Répond à la
question de Mme Nicole de Hauteclocque
(p . 3191) : prise en compte de l'indemnité
de sujétion spéciale pour le calcul de la
retraite du personnel de police ; effectifs
agents de surveillance de la police nationale ;
logement des policiers . Répond aux questions
de M . Alain Hautecoeur (p . 3192) : refus du
Gouvernement d'accorder aux régions la
qualité de collectivités locales ; tribunaux
administratifs ; initiative du président du tri-
bunal pour qu'un commissaire du Gouverne-
ment n'intervienne pas dans une procédure
administrative . Répond à la question de
M. Michel Sainte-Marie (p . 3193) : ressources
des communautés urbaines ; bénéfice tiré par
les communautés urbaines de l'institution de
la dotation globale de fonctionnement . Répond
à la question de M. Gilbert Gantier (p . 3193) :
moyens et méthodes de la police à Paris et
en banlieue ; technique de l'îlotage ; forma-
tion des policiers ; contrôle de la circulation
des explosifs . Répond à la question de
M. Pierre Micaux (p. 3194) : exonération de
taxe foncière des camps militaires . Répond à
la question de M . Jean-Claude Gaudin (p.
3194) : effectifs des unités d'instruction de
sécurité civile ; personnels du groupement
aérien . Répond à la question de M . Gérard
Longuet (p. 3194) : reconstruction des ou-
vrages détruits pendant la guerre ; cas du
pont de Pangy-sur-Meuse . Répond à la ques-
tion de M. Jean-Jacques Barthe (p. 3195)
effectif du personnel des préfectures . Répond
à la question de M. Maxime Kalinsky
(p . 3195) : intégration dans le traitement
de l'indemnité de sujétion spéciale ; rémuné-
rations des fonctionnaires de police ; forma-
tion continue . Répond à la question de
M. Edmond Garcin (p . 3195) : Lutte contre
les feux de forêt ; sapeurs forestiers ; (p.
3196) : débat au Parlement sur les conclu-
sions de la commission d'enquête sur les
feux de forêts . Répond à la question de
M. Michel Barnier (p. 3196) : interdiction
des déposes de skieurs ; coût du secours en
montagne ; rôle de la protection civile.
Répond à la question de M. Michel Aurillac
(p . 3197) : défense civile ; recensement des
immeubles pouvant servir d'abris ; compa-
gnie et unité d'hébergement ; contrôle des
frontières . Répond à la question de M. Mau-
rice Druon (p. 3197) : stratégie de dissua-
sion ; recensement des abris anti-atomiques.
Répond à la question de M. Jean Laborde
(p. 3198) : diminution de certaines subven-
tions spécifiques pour la voirie mais accroisse-
ment de la dotation globale de fonctionnement
et du fonds de compensation d e la TVA ;
fonds spécial d'investissement routier . Répond
à la question de M . Edwige Avice (p. 3198)

agents de surveillance de la police nationale ;
possibilités pour eux de devenir gardiens de
la paix. Répond à la question de M . Christian
Nucci (p. 3199) : rôle du préfet ; tutelle
administrative. Répond à la question de
M. Bernard Derosier (p. 3199) : situation
des personnels des préfectures . Répond à la
question de M. Rodolphe Pesce (p . 3199) :
information des rapatriés dans les préfec-
tures . Répond à la question de M. Roland
Huguet (p. 3200) : avantages tirés par les
communes rurales de la dotation globale de
fonctionnement ; actions de la police contre
Radio-Quinquin . Répond à la question de
M. Joseph Franceschi (p . 3200) : financement
de la construction du commissariat de police
d'Alfortville . Répond à la question de M.
François Abadie (p. 3201) : augmentation
des concours de l'Etat aux collectivités lo-
cales ; intention du Gouvernement de créer
une véritable fonction publique communale.
Répond à la question de M . Pierre Jagoret
(p. 3201) : étatisation progressive de la po-
lice . Répond à la question de Mme Marie
Jacq (p . 3201) : action sociale des communes.
Examen des crédits . Titre III (p . 3202) : s'op-
pose à l'amendement n° 8 de M . Raymond
Forni ; avis favorable de la commission infor-
matique et libertés sur le projet de nouvelle
carte d'identité ; (p . 3203) : s'oppose à l'amen-
dement n° 89 de M. Alain Richard : améliora-
tion de la formation des policiers . Titre V :
s'oppose à l'amendement n° 90 corrigé de
M . Roland Beix : achèvement de la préfec-
ture du Var. Titre VI (p. 3204) : amende-
ment n° 92 du Gouvernement : amendement
de coordination ; conséquence de la décision
de l'Assemblée de supprimer le fonds spécial
d'investissement routier ; adopté ; majoration
de la dotation affectée au réseau routier natio-
nal déclassé . Après l'Article 45 (p . 3205) :
s'oppose à l'amendement n° 30 corrigé de
M. Arthur Notebart ; inscription des subven-
tions aux communautés urbaines dans un
chapitre du budget du ministère de l'inté-
rieur.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 ins-
tituant une dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etat aux collectivités locales et
à certains de leurs groupements (n° 2095).
Première lecture . Discussion générale [2 dé-
cembre 1980] (p . 4542) : modalités d ' appli-
cation de l'écrêtement de taxe professionnelle
et situation financière de la commune du
Petit-Couronne ; projet tendant à consolider
la loi du 3 janvier 1979 ; (p. 4543) : globa-
lisation et caractère évolutif de la dotation
globale de fonctionnement ; croissance de la
dotation et de l'ensemble des concours de
l'Etat aux collectivités locales ; conditions
d'emprunt des collectivités locales ; neutralité
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politique de la caisse des dépôts et consigna-
tions ; (p. 4544) : évolution de la dotation
forfaitaire et de la dotation de péréquation ;
critère du potentiel fiscal et de l'impôt sur les
ménages ; nécessité de poursuivre la politique
d'aide aux petites communes ; solidarité entre
l'Etat et les collectivités locales, entre grandes
et petites collectivités locales et entre la mé-
tropole et l'outre-mer ; danger des modifica-
tions concernant les concours particuliers,
exemple des concours concernant les villes
centres ; pérennisation de la garantie de pro-
gression minimale ; (p. 4545) : retour au droit
commun des collectivités de la région d'Ile-de-
France et suppression du fonds d'égalisation
des charges . Discussion des articles [2 décem-
bre 1980] . Article 2 (p . 4551) : s'oppose à
l'amendement n° 40 de M . Dominique Frelaut ;
satisfaction des petites communes à la suite
de l'institution de la dotation minimale de
fonctionnement . Après l'Article 4 (p . 4553)
augmentation des dépenses de fonctionnement
des communes plus que proportionnelle à la
croissance de la population ; caractère excessif
du rééquilibrage prévu en faveur des popula-
tions urbaines par les amendements n° 1 de
M . Claude Coulais et n° 19 de la commission
des finances ; s'oppose à ce que la majoration
pour les communes les plus importantes soit
imputée sur les concours particuliers des villes
centres ; (p. 4555) : estime que le meilleur
moyen d'empêcher la « clochardisation » des
grandes villes est d'empêcher la désertification
des campagnes . Après l'Article 5 (p . 4556)
s'oppose à l'amendement n° 5 de M . Edmond
Garcin ; impossibilité d'évaluer les besoins
sociaux ; rôle du comité des finances locales
(p. 4557) : amendement n° 37 du Gouverne-
ment : réservé jusqu'après l'article 8 ter.
Après l'Article 8 bis (p . 4559) : s 'oppose à
l'amendement n° 7 de M . Edmond Garcin ;
danger des distinctions établies en fonction
de la nationalité . Article 8 ter : s'oppose aux
amendements n° 21 de la commission des
finances et n° 2 de M. Maurice Ligot qui
conduiraient à partager entre 160 villes une
dotation qui l'est actuellement entre 113
(p. 4560) : s'engage à ce que les trois concours
particuliers évoluent selon le même rythme
que la dotation globale de fonctionnement ;
s'oppose au sous-amendement n° 52 de
M . Maurice Ligot à l'amendement n° 28 de
M . René de Branche ; nécessité de ne pas
accroître le nombre des villes centres recevant
une dotation particulière . Après l'Article 8 ter
(p . 4561) : s'oppose à l'amendement n° 15
de la commission des lois qui vise en fait
à créer un nouveau concours particulier au
profit des communes dont le dixième des ter-
rains imposables est occupé par un campus
universitaire ; principe républicain de l'exo-
nération d'impôts locaux des installations pu-

bliques ; amendement n° 37 du Gouverne-
ment : prise en compte des installations de
l'Etat implantées dans la commune pour le
calcul de la dotation attribuée au titre de
l'impôt sur les ménages aux communes inté-
ressées ; adopté ; (p. 4562) : s'oppose au
sous-amendement n° 43 de M . Louis Maison-
nat à l'amendement n° 15 de la commission
des lois ; s'oppose aux sous-amendements
n° 49 de M. Louis Maisonnat et n° 50 de
M . Hubert Dubedout à l'amendement n° 37
du Gouvernement ; nécessité de ne faire por-
ter la compensation que sur la partie héber-
gement des établissements universitaires ;
(p. 4563) : s'oppose à l'amendement n° 25
de M. Louis Besson qui ajoute un quatrième
concours particulier ; (p. 4564) : mécanisme
général de la loi favorisant les communes
dortoirs comptant de nombreux logements so-
ciaux . Article 9 (p . 4564) : s'oppose à l'amen-
dement n° 33 de M. Edmond Garcin . Après
l'Article 10 (p. 4565) : s'oppose à l'amende-
ment n° 26 de M. Louis Besson ; nécessité de
conserver la neutralité de la notion de poten-
tiel fiscal . Commission mixte paritaire. Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p. 4994) : remboursement aux communes de
l'indemnité de logement des instituteurs.

BORD (André)

Député du Bas-Rhin
(2e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p . 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p . 842).

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête sur
les conditions de l'information publique [J .O.
du 16 mars 1979] (p . 610) .
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DÉPOTS

— Proposition de loi constitutionnelle por-
tant modification de l'article 72 de la Consti-
tution (n° 1602) [2 avril 1980].

— Proposition de loi relative à l'organisa-
tion des régions (n° 1622) [10 avril 1980].

QUESTIONS

• question orale sans débat :
— (n° 16566) : Indemnisation des Alsa-

ciens et des Lorrains incorporés de force dans
l'armée allemande [ 1°' juin 1979] (p . 4614)
évolution des consultations franco-allemandes
concernant les Alsaciens et Lorrains incorpo-
rés de force dans l'armée allemande ; béné-
ficiaires du montant de l'indemnisation prévue.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7609) : insuffisance du budget
consacré aux activités physiques ; mise en
place d'une commission chargée d'étudier les
possibilités de financement du sport ; ses
conclusions en faveur du recours à des moyens
extra-budgétaires ; persistance des difficultés
financières des clubs et associations et des
centres sociaux éducatifs ; (p . 7610) : inquié-
tude des étudiants en éducation physique.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire . Discus-
sion générale [16 novembre 1978] (p. 7772)
l'Alsace, atout pour la France dans la compé-
tition économique européenne ; région fron-
talière subissant la concurrence allemande et
suisse ; détournement d'entreprises au nom du
rééquilibrage de l'Ouest et du Sud-Ouest
(p . 7773) : décentralisation industrielle et
tertiaire ; nécessité de maintenir l'emploi exis-
tant ; problème de la cellulose ; poursuivre le
désenclavement de l'Alsace ; demande la par-
ticipation financière de l'aménagement du ter-
ritoire à la réalisation de la voirie urbaine de
Strasbourg.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports. Discussion générale [20 octobre
1979] (p . 9123) : nécessité de porter le bud-
get du sport à 1 % du budget général ; absence
d'une véritable politique des clubs ; dévoue-
ment des animateurs et des dirigeants béné-
voles des clubs ; exemple du Racing club de
Strasbourg ; insuffisance des équipements
sportifs ; (p. 9124) problèmes humains et
sociaux des sportifs professionnels ; nécessité

d'une simplification du système fiscal touchant
le sport ; demande l'institution en France de
concours de pronostics.

Santé et sécurité sociale. — Travail et
santé . — I . Section commune . — III . Santé
et sécurité sociale . Discussion générale [15 no-
vembre 1979] (p . 10102) : s'oppose à la
politique hospitalière ; utilité des cliniques
privées à but non lucratif ; pas de comptabi-
lité fiable en ce qui concerne les dépenses de
santé ; (p. 10103) : défend le sport, moyen
d'améliorer la santé publique.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1980] (p . 3924) : indemnisa-
tion par la République fédérale d'Allemagne
des anciens incorporés de force dans l'armée
allemande ; rétrocession à l'Allemagne de la
forêt de Mundat.

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p . 4001) : conséquences pour
l'agglomération de Strasbourg de l'insuffisance
des dotations régionales en matière de voirie
rapide urbaine ; délai d'achèvement de l'axe
nord-sud d'Alsace.

Santé et sécurité sociale . — Travail et
santé . — I . Section commune . — III . Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [17 no-
vembre 1980] (p . 4070) : augmentation du
nombre de personnes âgées dépendantes et
valides ; prix de journée des établissements
pour personnes âgées ; mesures fiscales à
prendre en leur faveur ; aide ménagère à do-
micile ; (p . 4071) : progression des dépenses
d'hospitalisation publique ; cas des établisse-
ments privés à but non lucratif.

BORDU (Gérard)

Député de la Seine-et-Marne
(2 e circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S 'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
étrangères [J.O. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J .O. du 3 avril 1979] (p. 756), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du 3 avril
1981] (p . 939) .
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Représentant à l'Assemblée parlementaire
des communautés européennes [18 mai 1978]
(p . 1805-1844).

Membre de la délégation parlementaire
pour les communautés européennes [J .O. du
11 octobre 1979] (p . 2545).

Rapporteur du projet de loi autorisant
l'approbation d'une convention générale entre
le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République popu-
laire du Bénin sur la sécurité sociale (ensemble
cinq protocoles) (n° 1930) [2 octobre 1980]
(p . 2555).

DEPOTS

— Proposition de loi tendant à créer un
conseil supérieur des collectivités territoriales
de la République (n° 1144) [19 juin 1979].

— Proposition de loi tendant à garantir
et à renforcer les droits des expropriés
(n° 1246) [28 juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 787) autorisant l'adhésion de la Répu-
blique française au pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels,
ouvert à la signature le 19 décembre 1966
(n° 1471) [6 décembre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1930) autorisant l'approbation d 'une con-
vention générale entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de la République populaire du Bénin sur la
sécurité sociale (ensemble cinq protocoles)
(n° 2050) [6 novembre 1980].

QUESTIONS

• questions orales sans débat :

— (n° 3125) : Lutte contre l'apartheid
[16 juin 1978] (p . 3084, 3085) : organisation
d'un débat à l'Assemblée ; insuffisance de la
condamnation morale de l'apartheid ; ne pas
laisser continuer les investissements français
en Afrique du Sud.

— (n° 38723) : Budget de la CEE
[21 novembre 1980] (p. 4259, 4260) : néces-
sité d'organiser un débat public sur les orien-
tations de ce budget ; institution de nouvel-
les impositions non prévues par les traités ;
budgétisation du fonds de développement et
des emprunts ; octroi d'une aide spéciale à
la Turquie ; maintien du pouvoir d'achat des
producteurs agricoles familiaux en France ;
financement des mesures supplémentaires en
faveur du Royaume-Uni ; restructuration des
secteurs de l'automobile et de la télématique .

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII° Plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion géné-
rale [29 novembre 1978] (p . 8505) : diffi-
cultés des villes nouvelles ; problèmes fiscaux,
retards dans les créations d'emplois ;
(p. 8506) : nécessité d'abroger la loi Boscher.

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la Communauté économique
européenne et débat sur cette déclaration
(n° 800) . Discussion [15 décembre 1978]
(p . 9607) : conséquence préjudiciable de l'élar-
gissement de la CEE sur nos rapports avec
les pays tiers et sur l'aide au développement
financée par la CEE.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p. 3391) : nécessité de mettre un terme à
l'escalade de la course aux armements ; refus
de la France de participer à la discussion de
nouveaux accords Salt III ; développement
des ventes d'armes par la France ; soutien de
la France au régime raciste de l'Afrique aus-
trale ; nécessité de reconnaître les droits natio-
naux du peuple palestinien au Proche-Orient ;
intervention de la France dans les affaires
intérieures des peuples ; (p. 3392) ; résultats
catastrophiques pour la France des négocia-
tions du Tokyo Round ; nécessité de dévelop-
per la coopération avec les pays socialistes ;
souhaite la réalisation d'accords d'Etat à
Etat pour les matières premières ; alignement
de la France sur les positions de la RFA dans
le cadre de la CEE vis-à-vis des pays en voie
de développement ; remise de dettes aux pays
en voie de développement.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière (n° 995) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [21 juin
1979] (p . 5420) : problèmes soulevés par le
personnel de l'hôpital de Lagny en Seine-et-
Marne : effectifs, hygiène, qualité des soins ;
problème des vacations des internes en psy-
chiatrie.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce extérieur . Discussion générale
[16 novembre 1979] (p . 10183) : utilisation
de l'argument de la contrainte extérieure pour
justifier une aggravation de l'austérité ; fra-
gilité structurelle du commerce extérieur fran-
çais ; (p. 10184) : dénonce l'argument de la
responsabilité des pays producteurs de pétrole
dans la crise économique ; domination du
commerce extérieur de la France par les Etats-
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Unis, l'Allemagne fédérale et le Japon ; aban-
don par la France de créneaux productifs stra-
tégiques ; exemples de la machine-outil, de la
construction électrique et de la téléphonie ;
fragilité du franc et domination du mark sur
le système monétaire européen ; nécessité
d'une relance de la consommation interne.
Examen des crédits [16 novembre 1979].
Etat B - Titre IV (p . 10190) : soutient l'amen-
dement n° 444 de M . Georges Gosnat : réduc-
tion des crédits du centre français du com-
merce extérieur ; rejeté ; (p . 10191) : soutient
l'amendement n° 443 de M . Georges Gosnat :
réduction des crédits de l'agence pour la
coopération technique, industrielle et écono-
mique ; rejeté .,

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Après l'Article premier (p. 10944) :
s'oppose à l'amendement n° 126 de M . Michel
Debré : contrôlé de chaque IVG par l'établis-
sement d'une fiche informatique anonyme.

— Projet de loi autorisant la ratification
de la convention entre la République française
et les Etats-Unis d'Amérique tendant à éviter
les doubles impositions et à prévenir l'évasion
fiscale en matière d'impôts sur les successions
et sur les donations, signée à Washington le
24 novembre 1978 (n° 1334) . Première lec-
ture . Explications de vote [10 décembre 1979]
(p . 11558) : convention visant surtout les
citoyens américains domiciliés en France ;
élargissement de son champ d'application aux
donations ; problème de l'imposition des for-
tunes en France ; détournement des exonéra-
tions et déductions accordées aux dons et
legs réservés à des organismes à but désinté-
ressé ; (p . 11559) : vote hostile du groupe
communiste.

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République du Paraguay sur l'encourage-
ment et la protection réciproques des inves-
tissements, ensemble un échange de lettres,
signée à Assomption le 30 novembre 1978
(n° 1139) . Première lecture . Explications de
vote [10 décembre 1979] (p . 11560) : dénonce
le soutien apporté par le Gouvernement fran-
çais au régime dictatorial du Paraguay ; vote
hostile du groupe communiste.

— Projet de loi autorisant l'approbation des
protocoles portant cinquième prorogation de
la convention sur le commerce du blé et de
la convention d'aide alimentaire constituant
l'accord international sur le blé de 1971,
ouvert à la signature à Washington, du 25 avril
au 16 mai 1979 (n° 1338) . Première lecture.
Discussion générale [10 décembre 1979]

(p. 11562) : abstention du groupe commu-
niste en signe de désaccord sur l'intransigeance
des Etats-Unis et de la Communauté euro-
péenne dans les négociations avec les pays en
voie de développement ; échec des négocia-
tions menées au sein de la CNUCED, pour
la conclusion d'un accord plus large sur le
commerce des céréales ; utilisation de l'arme
alimentaire par les pays développés ; problème
de la faim.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique africaine (n° 1513) . Discussion
[19 décembre 1979] (p. 12339) : dénonce
l'action du fonds d'aide et de coopération,
relais du capital privé des sociétés multina-
tionales ; (p . 12340) : critique la convention
de Lomé qui ne satisfait pas les pays ACP
sous prétexte de la crise économique ; main-
tien du déséquilibre de la balance commer-
ciale de la France au détriment des pays
africains ; (p . 12341) : nécessité d 'un nouvel
ordre international ; critique la politique fran-
çaise en Afrique fondée sur la force armée ou
sur la pression de l'aide alimentaire.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p . 534) : courses aux arme-
ments ; accords Salt ; installation des fusées
américaines en Europe ; SS 20 ; participation
de la France à l'OTAN ; bombe à neutrons ;
(p . 535) : déclaration de M . Pontillon ; désar-
mement ; conférence sur les problèmes du
désarmement en Europe ; traité franco-sovié-
tique de coopération mutuelle MBFR ; créa-
tion d'un fonds d'aide aux pays en voie de
développement dans le cadre de l'ONU.

— Projet de loi autorisant l'adhésion de
la République française au pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels, ouvert à la signature le 19 décembre
1966 (n° 1471) . Première lecture, rapporteur
de la commission des affaires étrangères . Dis-
cussion générale [22 mai 1980] (p . 1179)
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ;
égalité de l'homme et de la femme ; droits
garantis ; droit du travail ; droit syndical
droit de toute personne à la sécurité sociale
nécessité d'une politique familiale ; droit à
la vie culturelle ; droit de grève ; lock-out ;
(p . 1180) : lutte des classes ; chômage en
France ; bénéfices des grandes sociétés ;
élargissement du Marché commun ; niveau
de vie des Français ; revenu familial garanti
prestations aux veuves âgées ; absence de
subventions au mouvement des pionniers de
France ; proposition de loi Berger ; cherté
des loyers ; accidents du travail ; proposition
de loi Tranchant ; (p. 1181) : sort des tra-
vailleurs étrangers ; algériens ; atteinte au
droit de grève des personnels de la radio et
de la télévision ; atteinte aux libertés syndi-
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cales ; complicité entre pouvoir et patronat ;
élections du Val-de-Marne ; politique cultu-
relle ; (p . 1182) : actions au Zaïre.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce extérieur. Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3400) : aggravation
du déficit du commerce extérieur ; (p . 3401) :
croissance excessive des importations ; parité
du franc ; diminution du taux de croissance
de la consommation ; supranationalité plaçant
la France à la remorque de l'Allemagne ; défi-
cit avec l'Allemagne ; investissements français
à l'étranger ; pénétration des produits étran-
gers sur le marché français ; (p. 3402) :
situation de l'industrie automobile ; proposi-
tions communistes en matière de commerce
extérieur.

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord particulier de coopération militaire
entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de l'île Mau-
rice, ensemble un échange de lettres (n°
1798) . Première lecture . Discussion géné-
rale [21 novembre 1980] (p . 4274) : accord
de coopération militaire avec l'île Maurice
s'inscrivant dans le cadre du renforcement
des forces militaires de l'impérialisme dans
l'océan Indien ; vote hostile du groupe
communiste.

BOUCHERON (Jean-Michel)

Député de la Charente
(1" circonscription)
(S).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
19811 (p . 3).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [3 avril 1979] (p . 757), [3 avril
1980] (p . 842), [3 avril 1981] (p . 939).

Membre titulaire de la commission d'urba-
nisme commercial [27 avril 1978] (p . 1430) .

Membre du comité directeur du Fonds d'in-
vestissement des départements d'outre-mer
[J .O. du 18 octobre 1979] (p . 2616).

Membre titulaire de la commission nationale
d'urbanisme commercial [J .O. du 27 juin
1980] (p . 1597).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Grève des travailleurs des arsenaux
[13 juin 1979] (p . 5002) : grève depuis le
15 mai des travailleurs des arsenaux, dont
ceux d'Angoulême-Ruelle ; quand le ministre
les recevra-t-il pour négocier ?

— Effectifs des corps urbains de sécurité
[10 octobre 1979] (p . 8007) : regain des par-
tisans de la politique d'auto-défense ; drame
de Chevanceaux en Charente-Maritime ; effec-
tifs insuffisants des corps urbains ; exemple
d'Angoulême.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — 1 . Services
généraux : Aménagement du territoire . Discus-
sion générale [16 novembre 1978] (p . 7769) :
insuffisance du débat sur l'aménagement du
territoire ; accroissement des inégalités régio -
nales et renforcement du pouvoir de comman-
dement de la région parisienne ; mise à sac
du littoral.

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du VIIIe Plan
(n° 1055) . Première lecture . Discussion géné-
rale [14 juin 1979] (p . 5121) : abandon dé-
guisé de l'aménagement du territoire ; fossé
existant entre le plan et la pratique quoti-
dienne ; exemple de la réalisation des grandes
infrastructures routières ; regrette que les élus
locaux n'aient pas de pouvoir d'intervention
dans le secteur économique et industriel.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Discussion générale
[24 octobre 1979] (p. 8883) : absence de
mesures pour développer les actions de moder -
nisation et d'adaptation du commerce indé-
pendant en milieu urbain ; traitement inégal
des grandes surfaces et du commerce de détail
par le contrôle fiscal ; utilisation des lieux de
stationnement par les grandes surfaces pour
vendre ; refus des banques d'aider le petit
commerce ; (p. 8884) : insuffisance des aides
accordées à la création d'emplois ; nécessité
d'accroître les pouvoirs de la commission na-
tionale d'urbanisme .
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Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire . Discus-
sion générale [13 novembre 1979] (p . 9954)
stabilité des crédits de la DATAR en francs
constants ; absence de cadre général pour l'ac-
tion régionale et l'aménagement ; met en cause
la décision relative au plan du grand Sud-
Ouest alors que d'autres régions sont aussi
menacées ; inadaptation de la politique menée
par les plans régionaux ; le FIDAR
(p . 9955) : risque de mise en oeuvre d 'une
politique sectorielle d'un plan d'aménagement
rural ; insuffisance des contrats de pays
politique de la montagne réduite aux aides
agricoles et aux indemnités spéciales ; insuf-
fisance de la politique d'acquisition du conser-
vatoire du littoral ; l'application du rapport
Mayoux sur les banques ; inutilité du fonds
spécial d'adaptation industrielle ; critique la
priorité donnée au nucléaire en matière éner-
gétique ; démantèlement des services publics en
zone rurale ; risque d'accroissement des dis-
parités régionales.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire. Dis-
cussion générale [29 octobre 1980] (p . 327,2)
renoncement du Gouvernement à toute poli-
tique volontariste d'aménagement du terri-
toire ; rapport du VIIIe Plan assimilable à un
catalogue de voeux pieux ; exode rural ;
FIDAR ; échec de la politique des missions
interministérielles d'aménagement touristique
(p. 3273) : politique arbitraire d'élaboration
de plans régionaux ; problème de la gestion
des terrains acquis par le conservatoire du lit-
toral.

Commerce et artisanat . Discussion générale
[31 octobre 1980] (p. 3375) : régression du
petit commerce en zone rurale ; inefficacité
de l'indemnité spéciale compensatrice ; mesu-
res d'incitation pour l'installation des jeunes
problème des femmes d'artisans et de com-
merçants ; création de centre artisanal dans
un quartier d'Angoulême ; amélioration de la
fiscalité ; (p . 3376) : rééquilibrage entre le
petit commerce et les grandes surfaces.

Culture et communication . Discussion géné-
rale [4 novembre 1980] (p . 3505) : politique
du Gouvernement en matière de création cul-
turelle ; faible augmentation de la subven-
tion destinée aux maisons de la culture et aux
centres d'action culturelle ; nouveau diplôme
national d'art et techniques ; politique du
Gouvernement en faveur des écoles régionales
et municipales d'art ; école nationale d'Angou-
lême . Examen des crédits [4 novembre 1980]
Titre III (p. 3511) : son amendement n° 107 :
suppression des crédits couvrant les frais de

fonctionnement et d'entretien des palais na-
tionaux affectés comme résidences principales
au chef de l 'Etat ; rejeté ; (p. 3512) : disper-
sion des charges budgétaires concernant la pré-
sidence de la République.

Industrie . Discussion générale [13 novembre
1980] (p . 3844) : choix de la filière de ra-
massage des nodules polymétalliques ; concep-
tion et mise au point d 'engins autonomes
isolement de la France en matière de recher-
che ; coopération avec le Tiers-Monde ; nou-
veau droit de la mer . Commission mixte pari-
taire . Discussion générale [16 décembre 1980]
(p. 4914) : mécontentement des viticulteurs

contre l'article 4 ; cas des agriculteurs viti-
culteurs de Charente ; augmentation injusti-
fiée de la fiscalité sur le cognac et le pineau
(p. 4915) : stabilisation des droits sur les
anisés .

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention relative au concours en per-
sonnel apporté par la République française
au fonctionnement des services publics de la
République fédérale islamique des Comores,
ensemble quatre annexes et deux protocoles,
signée à Paris le 10 novembre 1978 (n° 1578) .

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord de coopération en matière économique,
monétaire et financière, de l'accord de coopé-
ration monétaire et de la convention relative
aux conditions du concours militaire technique
français, entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le gouvernement de la
République fédérale islamique des Comores
(n° 1737) . Première lecture . Discussion géné-
rale commune [9 décembre 1980] (p . 4764)
problèmes de fond posés par les accords de
coopération ; vote négatif du groupe socialiste ;
situation de l'île de Mayotte ; critiques de
l'ONU et de l'OUA ; principe de la non-ingé-
rence dans les affaires intérieures des autres
Etats ; utilisation des aides attribuées aux
Comores.

BOULAY (Daniel)

Député de la Sarthe
(2' circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) . (Travail et
participation : travail manuel) (n° 1977 -
XX) [9 octobre 1980] (p. 2651).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle [J .O. du 20
décembre 1980] (p . 3007).

DI:POTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Tome XIX : Travail et par-
ticipation - Travail manuel (n° 571) [5 octo-
bre 1978].

— Proposition de loi tendant à porter le
congé annuel à cinq semaines (n° 960) [10
avril 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — Tome XIX : Travail et
participation - Travail manuel (fascicule
budgétaire : Travail et santé) (n° 1293)
[2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1560) . — Tome XIX : Travail et
participation - Travail manuel - (fascicule
budgétaire : Travail et santé) (n° 1562) [28
décembre 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome XX : Travail et participa-
tion - Travail manuel (n° 1977) [9 octobre
1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Déclaration du président du CNPF sur
l'âge de la retraite [8 novembre 1978]
(p . 7224) : déclaration de M. Ceyrac favora-
ble au report à soixante-dix ans de l'âge du
départ à la retraite ; contraire aux aspirations

des travailleurs et à l'intérêt des chômeurs ;
nécessité d'un débat au Parlement.

— Expulsion d'un fermier dans la Sarthe
[30 avril 1980] (p . 855) : cumul ; statut du
fermage.

— Politique à l'égard des locataires [11 juin
1980] (p . 1739) : attitude des socialistes par-
ticipant aux organismes HLM ; relèvement de
l'APL et de l'allocation logement ; subven-
tions d'équilibre nécessaires aux offices
d'HLM.

• questions orales sans débat :

— (n° 781) : Convention collective des per-
sonnels des caisses de sécurité sociale [28 avril
1978] (p . 1453, 1454) : conséquence du refus
persistant de l'Union des caisses nationales
de sécurité sociale de négocier ; soutien du
groupe communiste aux travailleurs en grève ;
déplore la politique du Gouvernement en
matière de sécurité sociale ;

— (n° 9795) : Expulsion d'exploitants agri-
coles dans l'Orne [8 décembre 1978] (p . 9106,
9107) : critique de la politique de démantèle-
ment de l'agriculture française ; réforme du
statut du fermage ; allongement de la durée
du bail ; limitation du droit de reprise du
bailleur ; démocratisation du fonctionnement
des SAFER.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'emploi des jeu-
nes (n° 249) . Première lecture . Discussion
générale [6 juin 1978] (p . 2523) : bilan néga-
tif du premier pacte pour l'emploi : surexploi-
tation de 500.000 jeunes ; coût : 5 milliards ;
transfert du chômage vers les tranches d'âge
de plus de vingt-cinq ans (p. 2524) : insuffi-
sance du deuxième pacte pour l'emploi ;
absence de contrôle sur le patronat ; proposi-
tions communistes : arrêt des licenciements,
création de comités locaux et national pour
l'emploi, relance de l'activité industrielle et
agricole, réduction de la durée du travail ;
amendements déposés par le groupe commu-
niste : suppression de la notion de durée mini-
male d'emploi des salariés, introduction de
clauses d'embauche définitive, substitution du
terme indemnité à celui de rémunération, con-
trôle des représentants des travailleurs sur
les montants des salaires versés . Discussion
des articles . Article premier (p . 2543) :
absence de retrait de l'amendement n° 1 de
M. Daniel Le Meur lors de l'examen en com-
mission ; (p . 2544) : son amendement n° 2
suppression de l'obligation de fixer par décret
la durée minimale d'emploi des salariés
embauchés ; l'accroissement de la préca-
rité de l'emploi des jeunes ; rejeté par scrutin
public (p . 2545) . Après l'Article 3 (p . 2553) :
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son amendement n° 21 soutenu par M . Pierre
Zarka : création, composition et compétence
des comités de l'emploi ; rejeté par scrutin
public (p . 2554) . Explications de vote
(p. 2555) : subsistance dans le texte de la
notion dangereuse de précarité de l'emploi ;
vote du groupe communiste hostile au projet.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et santé . — II . Travail et partici-
pation, formation professionnelle, rapporteur
pour avis de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales, pour le travail
manuel . Discussion générale [26 octobre 1978]
(p . 6745) : bilan négatif de la politique de
revalorisation du travail manuel ; les travail-
leurs manuels, premières victimes de la crise ;
importance des accidents du travail des tra-
vailleurs manuels (p . 6746) : discrimination
existant à l'égard du travail manuel en matière
de durée du travail, de durée de l'activité sur
l'ensemble de la vie, de travail posté, de par-
cellisation des tâches, de niveau des salaires,
en matière d'éducation ; absence de promo-
tion professionnelle et sociale ; insuffisance
des crédits de l'agence nationale pour l'amé-
lioration des conditions de travail ; absence
d'obligations pour les employeurs de réaliser
les programmes financés par le FACT ; sta-
gnation des crédits du FACT (fonds pour
l'amélioration des conditions de travail).

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (1% 7595) : politique gouvernementale
contraire aux aspirations de la jeunesse
(p. 7596) : destruction de l'IUT de Saint-
Denis ; non-respect des engagements du VII e
Plan et notamment du programme d'action
prioritaire : « Mieux vivre dans la ville »
montant dérisoire de l'aide de l'Etat pour un
poste fonjep ; stagnation de l'aide à la forma-
tion des cadres de jeunesse ; insuffisance des
crédits pour la rénovation des centres de
vacances ; part dérisoire du tourisme social
et du tourisme rural ; insuffisance des actions
pour les maisons des jeunes et de la culture.

— Projet de loi relatif à la durée maximale
hebdomadaire du travail (n° 703) . Première
lecture . Discussion générale [8 décembre
1978] (p . 9128) : importance des dérogations
aux règles limitant la durée du travail
demande la limitation de la durée maximale
du travail à quarante-cinq heures par semaine ;
durée du travail en France est l'une des plus
longues d'Europe ; annualisation de la durée
du travail projetée par le CNPF dans son
avant-projet du 16 novembre contraire aux
intérêts des travailleurs car elle aboutit à sup-
primer les majorations pour heures supplé-
mentaires . Discussion de l'Article unique
[8 décembre 1978] . Article unique (p . 9131)

son amendement n° 1 soutenu par M . Georges
Hage : réduction de la durée de travail à qua-
rante-cinq heures ; vote réservé ; son amende-
ment n° 2 : suppression des dispositions pré-
voyant une limitation établie sur une durée
moyenne de douze semaines ainsi qu'un pla-
fond de soixante heures pour les horaires
dérogatoires ; vote réservé. Après l'Article
unique (p . 9133) : s'élève contre l'amende-
ment n° 10 de M. Adrien Zeller et le sous-
amendement n° 14 du Gouvernement qui
cherchent à peser sur les négociations entre
les organisations patronales et syndicales
(p . 9134) : danger représenté par le sous-
amendement n° 14 du Gouvernement qui
introduit la possibilité de répartir la durée
hebdomadaire sur quatre jours ouvrables
(p . 9135) : amendements n° 1 et 2 non adop-
tés en application de la procédure de l'arti-
cle 44, alinéa 3, de la Constitution . Explica-
tions de vote [8 décembre 1978] (p . 9135) :
non-présentation devant la commission des
affaires culturelles du sous-amendement du
Gouvernement sur le recours à la semaine
de travail répartie sur quatre jours ; son vote
hostile sur le projet.

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710) . Première lecture . Discus-
sion des articles [11 décembre 1978] . Article
premier (p . 9213) : difficultés de la sécurité
sociale dues aux charges indues, aux retards
dans le paiement des cotisations patronales et
au chômage . Article 2 (p . 9215) : son amen-
dement de suppression n° 26 : remise en cause
des droits acquis des travailleurs ; rejeté ;
son opposition à l 'amendement n° 27 de
M. Jean Delaneau qui remet en cause cer-
tains droits acquis des travailleurs . Après
l'Article 2 (p . 9218) : s 'élève contre l ' amen-
dement n° 29 de M . Jean Morellon.

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la Communauté économique
européenne et débat sur cette déclaration
(n° 800) . Discussion [15 décembre 1978]
(p. 9590) : dévitalisation de l'Ouest accentuée
par la politique européenne du Gouverne-
ment ; problème de la production de légumes,
de l'élevage et de la pêche ; problème de
l'industrie de la chaussure et du cuir, (p.
9591) : de l'automobile, du machinisme agri-
cole et de la construction navale.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion générale [21 décembre 1978]
(p. 9815) : conditions de travail du Parlement
inacceptables ; coup de force du Gouverne-
ment contre le principe de liberté de négo-
ciation des organisations représentatives de
travailleurs et des employeurs ; difficultés de
l'UNEDIC dues à l'augmentation du chômage;
(p. 9816) : désengagement progressif de l 'Etat
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dans le système d'indemnisation ; immixtion
injustifiable du Gouvernement dans le droit
des conventions ; suppression dans le projet
de l 'aide publique qui concerne 240 .000 per-
sonnes ; situation des 43 % de demandeurs
d'emplois qui ne reçoivent actuellement aucune
indemnisation ; absence de dispositions pour
les femmes à la recherche d'un premier emploi
ou d'un travail après une interruption ; pro-
blèmes des travailleurs âgés ; nécessité de pro-
roger l'accord de pré-retraite ; problèmes de
la protection des travailleurs privés d'emploi,
trop jeunes pour bénéficier de la garantie de
ressources ; remise en cause de l'ASA par le
texte ; caractère limité des abus de l'ASA
40 % seulement des bénéficiaires reçoivent
cette indemnité pendant une année entière ;
mythe des faux chômeurs à 90 % ; (p . 9817)
critique la dégressivité de l'ASA prévue par
le texte ; la majorité des bénéficiaires de
l'ASA dispose de bas salaires ; imposition de
l'ensemble des indemnisations par le texte
système d'indemnisation proposé aboutissant
à une diminution des droits pour le plus grand
nombre ; amenuisement progressif de la par-
ticipation financière de l'Etat ; alourdissement
de la charge pesant sur les salariés ; compli-
cité du Gouvernement avec le CNPF dans
l'échec des négociations . Discussion des arti-
cles [21 décembre 1978] . Article L 351-1 du
code du travail : son amendement n° 65:
référence à l 'inscription à l 'ANPE ; rejeté
(p. 9844) . Article L 351-7 du code du travail
(p . 9844) : retire son amendement n° 72
conditions d'extension du droit à l'allocation
d'aide publique. Article L 351-9 du code du
travail (p . 9856) : son amendement soutenu
par M. Ralite n° 75 (de suppression) ; rejeté.
Article 2 (p. 9859) : son amendement n° 81
maintien des dispositions antérieures (soutenu
par M. Maxime Kalinsky) ; rejeté . Commission
mixte paritaire . Explications de vote [5 jan-
vier 1979] (p . 180) : refus par le Gouverne-
ment d'une réunion tripartite gouvernement-
patronat-syndicats ; échec des négociations
entre patronat et syndicats organisé par le
Gouvernement ; vote hostile du groupe com-
muniste sur le texte ; volonté de liquidation
de l'agence nationale pour l'emploi ; refus du
débat par le ministre.

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1977 (n° 782) . Première lecture.
Discussion générale [23 mai 1979] (p . 4141)
insuffisance des crédits de la marine mar-
chande ; recours à des marins étrangers et
développement du chômage pour les marins
français.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première
lecture . Discussion générale [19 juin 1979]
(p. 5287) : caractère secondaire du chômage

pour le Gouvernement ; (p . 5288) : un million
huit cent mille chômeurs en avril 1979 et
trois millions sept cent mille à la fin du
VIII e Plan ; politique gouvernementale orga-
nisant sciemment le sous-emploi ; pas de ralen-
tissement de l'inflation ; intégration euro-
péenne renforçant l'exploitation des travail-
leurs ; résorption du chômage exigeant la
relance de l'activité économique par la
consommation ; propositions ; avancement de
l'âge de la retraite, réduction du temps de
travail, introduction d'une cinquième équipe
pour le travail posté ; coût du chômage pesant
sur les salariés ; (p. 5289) : action gouverne-
mentale en faveur de l'emploi se limitant à
des gadgets ; pactes nationaux pour l'emploi
aboutissant à faire bénéficier les entreprises
d'une main-d'oeuvre bon marché, sans charges
sociales et docile ; scandale des stages prati-
ques en entreprises ; (p. 5290) : reprise des
dispositions les plus dangereuses du premier
pacte national pour l'emploi ; exonération de
charges sociales même pour les plus grandes
entreprises ; propositions communistes en ma-
tière d'insertion des jeunes dans la vie pro-
fessionnelle ; projet d'enseignement alterné
tendant à adapter l'école aux besoins du
grand patronat ; (p. 5291) : blocage de tous
les mécanismes du système capitaliste . Dis-
cussion des articles [20 juin 1979] . Article
5 (p. 5354) : offensive des milieux patronaux
pour obtenir le recul des seuils d'effectifs à
partir desquels s'impose une série d'obliga-
tions financières ou sociales ; (p. 5356)
vote hostile du groupe communiste sur l'ar-
ticle 5 . Après l'Article 5 (p. 5359) : soup-
çonne M. jean Brocard de vouloir jouer les
faire-valoir de la politique du Gouvernement
et de donner au ministre du travail l'occasion
de faire une grande déclaration sur les liber-
tés syndicales ; (p . 5360) : législation sur les
délégués du personnel souvent bafouée avec
l'accord du ministre du travail . Explications
de vote (p. 5365) : vote hostile du groupe
communiste . Commission mixte paritaire. Ex-
plications de vote [30 juin 1979] (p . 5922)
aggravation des effets négatifs des deux pre-
miers pactes pour l'emploi ; vote hostile du
groupe communiste.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIIIe
Plan (n° 1055) . Deuxième lecture . Discus-
sion générale [30 juin 1979] (p . 5912)
objectifs du VIIIe Plan : rechercher pour
quelques multinationales à base française
les moyens de préserver leurs profits à partir
de quelques créneaux rentables de la produc-
tion mondiale ; (p. 5913) : excédent commer-
cial de la France avec les pays en voie de
développement, non producteurs de pétrole ;
diminution du coût du pétrole depuis 1976 ;
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abandon de toute ambition nationale de déve-
loppement ; absence de tout objectif de
croissance ; abandon de la production char-
bonnière ; cynisme des discours gouvernemen-
taux sur la politique familiale et l'améliora-
tion du cadre de vie ; nécessité d'une crois-
sance nouvelle.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [22 octobre
1979] (p. 8733) : dénonce la priorité accor-
dée à l'apprentissage selon l'exemple alle-
mand ; moyens insuffisants des lycées d'ensei-
gnement professionnel ; nombre excessif de
jeunes sortant sans formation du système
éducatif ; politique organisant les échecs et
les retards scolaires et accentuant la ségréga-
tion sociale.

Travail et participation . Formation pro-
fessionnelle, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, pour le travail manuel . Discussion
générale [25 octobre 1979] (p. 8931) : min-
ceur des crédits affectés au travail manuel ;
travailleurs manuels plus touchés par la
crise en matière de chômage, de rémunéra-
tion et de durée du travail ; (p. 8932) : la
politique de promotion du travail manuel
passe par une politique de rémunérations ;
souhaite une hausse du SMIC, la réduction
de la durée du travail, la réduction des
cadences, la mise en place d'une organisation
différente du travail et le renforcement des
droits des salariés dans l'entreprise . Examen
des crédits [15 octobre 1979] . Etat B -
Titre IV (p. 8969) : soutient l'amendement
n° 309 de M. Pierre Zarka : suppression des
crédits permettant à l'administration d'assurer
un contrôle sur le contenu de la formation
professionnelle ; rejeté ; dispositions exis-
tantes pour permettre aux comités d'entre-
prises, aux délégués du personnel et aux
représentants syndicaux de participer à l'éla-
boration du contrôle des programmes d'action
de formation professionnelle.

Agriculture . — BAPSA. Examen des crédits
[8 novembre 1979] . Après l'Article 74 (p.
9673) : soutient l'amendement n° 431 de
M . Jacques Chaminade : création d'une sur-
taxe à la taxe sur les corps gras alimen-
taires assise sur le chiffre d'affaires des
sociétés importatrices ; réservé.

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de
certaines catégories d'assurés (n° 1348).
Première lecture. Discussion des articles
[23 novembre 1979] . Article premier (p.
10654) : son amendement de suppression

n° 9 soutenu par M. Roland Renard ; rejeté
Article 4 (p . 10659) : son amendement n° 12

de suppression soutenu par M . Joseph Le-
grand ; rejeté.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Discussion générale
[3 décembre 1979] (p. 11124) : la décla-
ration de Davignon et du directeur des chan-
tiers de Dunkerque sur le secteur de la cons-
truction navale ; volonté du Gouvernement
français de réduire de moitié la capacité de
production de la construction navale ; licen-
ciements prévus aux chantiers de l'Atlantique
à Saint-Nazaire ; (p. 11125) : possibilité de
développer la marine marchande et de rétablir
l'équilibre de nos échanges maritimes ; impor-
tance des aides publiques à l'armement ; néces-
sité de développer la production de machines
agricoles de la Régie Renault ; le matériel
ferroviaire ; l'expérience des « gares multi-
fonctions ».

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1979] . Article premier
(p. 11749) : soutient l'amendement n° 103
de M. André Soury : objectifs de la politique
agricole : garantie du revenu agricole, amélio-
ration des conditions de vie et de travail des
exploitants familiaux et parité économique des
salariés agricoles ; nécessité de prendre en
compte le coût des facteurs de production
dans la fixation dse prix . Après l'Article 2
(p. 11797) : son sous-amendement n° 116
à l'amendement n° 13 de la commission
extension des compétences du comité sur la
fiscalité à l'ensemble de la fiscalité ; rejeté.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative
à l'intéressement des travailleurs au capital
aux fruits de l'expansion et la gestion des en-
treprises (n° 1167) . Première lecture . Discus-
sion générale [22 avril 1980] (p . 624)
conflits sociaux et grèves ; (p. 625) : absence
de consensus ; journée d'action du 24 avril.
Discussion des articles [23 avril 1980] . Avant
l'Article 20 (p. 667) : vote favorable du
groupe communiste sur les amendements n° 56
et n° 57 de M . Claude Evin.

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concer-
tation avec les milieux professionnels
(n° 1121) . Première lecture . Discussion des
articles [30 avril 1980] . Article 20 (p . 865)
soutient l'amendement n° 49 de M . Maurice
Andrieux ; Explications de vote [30 avril
1980] (p . 867) : principe de l 'alternance ;
rapport entre le système éducatif et le sys-
tème de production ; précarité de l'emploi .
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Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [25 juin 1980] (p. 2283) : augmenta-
tion du chômage des jeunes ; développement
de l'emploi précaire ; statut et rémunération
des stagiaires.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n" 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et participation . Rapporteur pour
avis de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, pour le travail manuel.
Discussion générale [27 octobre 1980]
(p . 3135) : pas de revalorisation du travail
manuel ; inégalités frappant les travailleurs
manuels ; nécessité d'une hausse sensible du
SMIC et d'une réduction de la durée du tra-
vail ; nécessité d'un nouvel équilibre dans le
budget du secrétariat d'Etat au travail manuel
entre les opérations publicitaires et les opéra-
tions concrètes.

Santé et sécurité sociale. Travail et santé. -
1 . Section commune. - III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4033) ; nécessité de réviser la loi
sur les handicapés et de démocratiser les
Cotorep ; manque d'établissements spécialisés
tels que les centres de rééducation, les centres
d'aide par le travail et les ateliers protégés
insuffisance des allocations versées aux handi-
capés ; marginalisation des personnes âgées
(p. 4034) : nécessité de développer l'aide
ménagère, condition essentielle du maintien
à domicile ; situation des chômeurs de longue
durée et problème de leur protection sociale
aides familiales.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture . Discussion des articles [25 novembre
1980] : Article 2 (p . 4344) : insuffisance des
garanties accordées aux travailleurs à temps
partiel ; refuse la détermination par décret en
Conseil d'Etat des conditions dans lesquelles
les salariés à temps partiel entreront en compte
dans l'effectif du personnel des entreprises
pour l'application de la législation du travail
(p 4345) : énumération des obligations des
entreprises découlant de seuils d'effectifs
problème des droits sociaux des salariés à
temps partiel qui auraient accompli moins de
deux cents heures de travail par trimestre.
Article L 212-4-2 du code du travail (p.
4350) : son amendement n° 61 : faisant béné-
ficier les salariés à temps partiel du droit à
la formation et augmentant, en conséquence,
les cotisations patronales en matière de forma-
tion professionnelle) : rejeté par scrutin pu-
blic ; diminution de la participation des entre-
prises à la formation professionnelle ; [26
novembre 1980] : Article 2 (suite) : Article
L 212-4-4 du code du travail (p . 4364) : sou-
tient l'amendement n° 15 de Mme Myriam

Barbera : suppression du texte proposé pour
l 'article L 212-4-4 du code du travail ; danger
de laisser carte blanche au Gouvernement pour
fixer les seuils minima exigés dans de nom-
breux domaines par la législation du travail ;
(p. 4365) : soutient l'amendement n° 16 de
Mme Colette Geeuriot : prise en compte des
salariés à temps partiel comme des salariés
à temps plein pour l'application de la légis-
lation du travail subordonnée à des condi-
tions d'effectif minimum ; (p. 4366) : vote
favorable du groupe communiste sur l'amen-
dement n° 49 du Gouvernement ; s'op-
pose à l'amendement n° 59 de Mme Mis-
soffe réduisant les droits sociaux des travail-
leurs . Explications de vote [26 novembre
1980] (p . 4391) : reprise de tous les ar-
guments du CNPF par les députés de la
majorité et par le Gouvernement ; possibilité
pour le patronat d ' imposer un chômage par-
tiel déguisé ; création d'une nouvelle catégorie
de salariés sous-payés et sous-protégés ; remise
en cause des acquis de la législation sociale ;
vote hostile du groupe communiste . Commis-
sion mixte paritaire . Explications de vote
[10 décembre 1980] (p . 4827) : refus d'un
vrai débat sur les conditions de travail et la
semaine de trente-cinq heures ; texte ne créant
pas d'emplois nouveaux et permettant la trans-
formation des emplois à temps complet en
emplois à temps partiel ; renforcement de la
précarité de l'emploi ; (p. 4828) : protection
sociale des travailleurs ; création des « opé-
rateurs généraux » chez Péchiney-Ugine-Kuhl-
mann à Fos ; dégâts physiques et moraux du
chômage ; lutte des travailleurs ; vote négatif
du groupe communiste.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif à la protection de l'emploi des salariés
victimes d'un accident du travail ou d'une
maladie professionnelle (n° 2021) . Première
lecture . Discussion générale [26 novembre
1980] (p . 4397) : importance des accidents
du travail et responsabilité du système éco-
nomique ; (p. 4398) : projet écartant les
victimes d'un accident de trajet ; remise en
cause de l'assimilation de l'accident de tra-
jet à l'accident du travail ; multiplication
des dispositions permettant au patronat de
refuser de reclasser le salarié accidenté ; pro-
positions communistes en matière de préven-
tion des accidents du travail . Discussion des
articles . Article premier : Article L 122-32-1
du code du travail (p . 4410) : son amende-
ment n° 2 : intégration parmi les bénéficiaires
de la loi des travailleurs victimes d'un acci-
dent de trajet ; rejeté par scrutin public.
Article L 122-32-5 du code du travail
(p . 4414) : s'oppose à l'amendement n° 18
corrigé de la commission ; (p. 4415) : son
amendement n° 5 : mise à la charge de
l'employeur des frais nécessaires en cas de
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mutation du salarié hors de l'établissement ;
rejeté ; son amendement n° 6 : suppression
de la possibilité d'aide financière de l'Etat
pour les transformations de postes ; rejeté.
Article L 122-32-6 du code du travail
(p . 4417) : soutient l'amendement n° 25 de
la commission et l'amendement identique
n° 8 de M. Joseph Legrand : suppression de
la possibilité d'avances de la sécurité sociale
aux entreprises de moins de cent salariés
pour le versement des indemnités . Article
L 122-32-10 du code du travail (p. 4418)
son amendement n° 10 : supprimant l'alinéa
prévoyant que les nouvelles dispositions ne
sont pas applicables en cas de rechute d'un
accident du travail survenu au service d'un
autre employeur ; rejeté.

Deuxième lecture . Discussion des articles
[18 décembre 1980] . Article premier
(p. 5053) : s'oppose aux amendements n° 1
de M. Henri Ginoux et n° 4 du Gouverne-
ment ; dissociation entre accidents de trajet
et accidents de travail constituant un retour
en arrière du droit du travail . Explications
de vote (p. 5055) : rejet des accidents de
trajet du bénéfice de la loi ; insuffisance
des mesures en faveur du réemploi des sala-
riés victimes d'un accident du travail ; vote
hostile du groupe communiste.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p. 4956) : difficultés des agriculteurs de la
Sarthe et de la région des pays de Loire ;
diminution du nombre d'exploitations ; vieil-
lissement de la population ; diminution du
nombre des salariés agricoles ; baisse de la
production de porcs ; difficultés des produc-
teurs de lait français ; taxe de coresponsa-
bilité .

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [18 décembre 1980] (p. 5034) : usage
abusif de la procédure d'urgence ; aggrava-
tion du projet par le Sénat ; (p . 5035)
répression des mouvements sociaux ; arti-
cle 17 visant l'usager des chemins de fer,
les cheminots et les agents d'EDF ; généra-
lisation de la procédure des flagrants délits
renforcement du caractère de classe de la
justice ; extension de la récidive correction-
nelle et limitation des sursis ; institution d'un
système de peines automatiques ; demande
le retrait de l'article 51 bis qui autorise les
associations de résistants et de déportés à
se porter partie civile pour défendre les inté-
rêts moraux et l'honneur de la Résistance . .

BOULIN (Robert)

Député de la Gironde
(9 e circonscription)
(RPR).

Ministre du travail et de la participation.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République (J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

Décédé le 30 octobre 1979 (p. 9168).

Hommage rendu à sa mémoire [30 octobre
1979] (p . 9187).

NOMINATIONS

Ministre du travail et de la participation
(troisième Gouvernement Barre) . Décret du
5 avril 1978 [J .O. du 6 avril 1978] (p. 1539).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 5 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1512).

D13POTS

— Proposition de loi modifiant certaines
dispositions du livre IX du code du travail
relatives à la promotion individuelle, au congé
de formation et à la rémunération des sta-
giaires de la formation professionnelle (n° 11)
[18 avril 1978].

— Projet de loi relatif à l'emploi des jeu-
nes (n° 249) [18 mai 1978].

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre cinquiè-
me du code du travail relatives aux conseils
de prud'hommes (n° 321) [2 juin 1978].

— Projet de loi relatif au développement
de la participation des cadres au conseil
d'administration et au conseil de surveillance
de certaines sociétés anonymes (n° 324)
[6 juin 1978].

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) [7 no-
vembre 1978].

— Projet de loi tendant à favoriser la mobi-
lité des salariés à l ' étranger (n° 701) [16 no-
vembre 1978].

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur des salariés privés d'emploi qui
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créent une entreprise (n° 702) [16 novembre
1978] .

— Projet de loi relatif à la durée maximale
hebdomadaire du travail (n° 703) [16 novem-
bre 1978].

— Projet de loi relatif au contrat de travail
à durée déterminée (n° 704) [16 novembre
1978] .

— Projet de loi relatif aux entreprises de
travail temporaire (n° 705) [16 novembre
1978] .

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710) [21 novembre 1978].

— Projet de loi instituant une aide au
retour aux travailleurs immigrés (n° 780)
[11 décembre 1978].

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) [14 décembre
1978] .

- Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) [l er juin
1979] .

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concerta-
tion avec les milieux professionnels (n° 1121)
[12 juin 1979].

— Projet de loi relatif aux conditions de
séjour et de travail des étrangers en France
(n° 1130) [13 juin 1979].

RÉPONSES AUX QUESTIONS

En qualité de ministre du travail et de la
participation.

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— M . Jean-Jacques Barthe : Situation des
stagiaires en entreprises [18 avril 1978]
(p. 1147) : expérience concluante que le Gou-
vernement souhaite poursuivre.

— M . Georges Hage : Contrôles pour l'in-
demnisation des arrêts pour maladies ou acci-
dents du travail [18 avril 1978] (p . 1148)
contrôles devenus nécessaires par suite de
l'accord sur la mensualisation et du versement
au salarié malade d'un complément d'indem-
nisation ; seront réglementés par un prochain
décret .

— Mme Colette Goeuriot : Restructuration
du groupe Boussac [26 avril 1978] (p . 1368)
adaptation et restructuration du groupe Bous-
sac rendues nécessaires par la concurrence
européenne et internationale ; accord multi-
fibres .

— M . Roger Duroure : Licenciements à la
« Cellulose-du-pin » [26 avril 1978] (p . 1370)
pertes d'exploitation de la papeterie de Roque-

fort dans les Landes ; refus des autorisations
de licenciements demandées ; étude d'un plan
de restructuration.

— M. Maurice Pourchon : Licenciements
aux Tanneries françaises réunies [7 juin 1978]
(p . 2598) : nécessité d'emplois pouvant être
conservés à Bort et au Puy ; le refus du plan
de restructuration par le comité d'entreprise
étude des possibilités de reclassement dans
d'autres secteurs.

— Mme Paulette Fost : Situation du per-
sonnel des usines Moulinex [28 juin 1978]
(p. 3597, 3598) : liberté des négociations
entre employeurs et salariés ; le Gouvernement
simple intermédiaire essayant de rapprocher
les points de vue ; inutilité des négociations
au niveau de l'entreprise, alors que des dis-
cussions au niveau national sont en cours ;
condamnation de la violence d'où qu'elle
vienne .

— M. Philippe Séguin : Formalités exigées
des travailleurs en situation de préretraite
[5 octobre 1978] (p . 5611) : suppression du
pointage pour les plus de soixante ans ; à
titre expérimental, pointage par correspon-
dance en Lorraine pour les préretraités de
moins de soixante ans.

— M. Pierre Joxe : Financement de
l'UNEDIC [10 octobre 1978] (p. 5867)
1 .300 .000 « demandeurs d'emploi » ; problè-
mes au niveau de l'UNEDIC ; le désir du
Gouvernement de préserver le paritarisme et
d'aider les partenaires sociaux à pallier les
difficultés.

— M. Alain Bonnet : Situation de l'emploi
[10 octobre 1978] (p . 5868) : présentation
prochaine par le ministre des mesures mises
au point pour lutter contre la crise de l'emploi
et du dispositif de coordination départemen-
tale des aides.

— M. Lucien Neuwirth : Comités dépar-
tementaux pour le financement [18 octobre
1978] (p. 6240) : rôle accru des COFEDI,
en particulier auprès des petites et moyennes
entreprises ; prochain relèvement du plafond
des prêts du FDES.

— M . Jean Jarroz : Situation économique
en Sambre-Avesnois et refus de recevoir des
élus locaux [25 octobre 1978] (p . 6627)
volonté du Gouvernement de résoudre le pro-
blème de l'emploi dans le Nord ; la délégation
des syndicalistes et des élus du Nord a été
reçue au ministère du travail.

— M . Daniel Boulay : Déclaration du pré-
sident du CNPF sur l'âge de la retraite
[8 novembre 1978] (p . 7225) : solution dans
une formule de « retraite à la carte » ; néces-
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sité de tenir compte du nombre d'actifs coti-
sant aux caisses de retraite.

— M. Jean-Paul Fuchs : Emploi des jeunes
[22 novembre 1978] (p . 8157) : démarrage
du deuxième pacte national pour l'emploi
encore trop récent pour avoir des chiffres
significatifs, mais les résultats semblent satis-
faisants.

— M . Alain Hautecoeur : Annulation de
circulaires par le Conseil d 'Etat [29 novem-
bre 1978] (p . 8481) : arrêts du Conseil d'Etat
pris en toute indépendance ; remplacement
des mesures annulées par un décret sur les
modalités d'attribution des cartes de travail
et des conventions directement négociées avec
les pays d'Afrique francophone ; pour l'aide
au retour, nécessité d'une loi.

— M . Alain Bonnet : Dégradation de
l'emploi dans le Sud-Ouest [6 décembre 1978]
(p. 8881) : aide à la conversion profession-
nelle des demandeurs d'emploi ; ouverture
d'une antenne de l'agence nationale pour
l'emploi.

— M. Michel Noir : Indemnisation du
chômage [6 décembre 1978] (p . 8887) :
maintien de la gestion paritaire de l'UNEDIC ;
nécessité de simplifier le système ; après
consultation des partenaires sociaux, dépôt
d'un projet de loi-cadre.

— M. André Soury : Situation de l'emploi
en Charente et dans la Vienne [Il avril 1979]
(p . 2529) : gonflement du nombre des chô-
meurs par le parti communiste ; politique
active du Gouvernement pour soutenir plu-
sieurs secteurs : confection, caoutchouc, tui-
lerie, ameublement, cognac ; primes de déve-
loppement régional dont bénéficient certains
programmes.

— M . Maurice Andrieux : Protection des
élus du personnel des entreprises [11 avril
1979] (p . 2529) : demandes de licenciements
de délégués du personnel examinées par le
ministre du travail et fréquemment refusées
par lui ; choix laissé à l'employeur d'un dé-
légué injustement licencié entre sa réintégra-
tion ou des dommages-intérêts importants.

— M . Jean Falala : Mesures en faveur de
l'emploi des jeunes [18 avril 1979] (p . 2694) :
application en 1979 et prolongation en 1980
des effets du second pacte de l'emploi du
6 juillet 1978 ; priorité donnée dans ce pacte
aux petites et moyennes entreprises et à la
formation technique des jeunes.

— M . Pierre-Bernard Cousté : Obstacles à
l'embauche [18 avril 1979] (p . 2695) : durées
conventionnelles imposées au licenciement,
obstacle principal à l'embauche ; difficulté de

remettre en cause les seuils sociaux, mais as-
souplissement en cours des seuils fiscaux.

— M . Jack Ralite : Licenciements chez
ITT-Sonolor à La Courneuve [18 avril 1979]
(p. 2697) : refus par l'inspection du travail
du licenciement de 445 personnes car plan
social proposé insuffisant ; recours en ins-
tance ; arrêts pour chômage technique décidés
début janvier ; occupation par le personnel
des usines et des bureaux ; expulsion ordon-
née par le juge des référés, mais non effec-
tive ; mission de conciliation du directeur dé-
partemental de l'emploi ; le personnel accep-
te-t-il de le rencontrer ?

— M. Gérard Houteer : Licenciements à
l'Union des brasseries de Castanet [18 avril
1979] (p . 2698) : autorisation du licencie-
ment de 16 personnes reclassables dans une
filiale de l'Union des brasseries.

— M . Philippe Séguin : Formalités impo-
sées aux préretraités [25 avril 1979]
(p. 3037) : formalisme abusif ; demande à
l'UNEDIC de supprimer cette exigence.

— M . Jean Laurain : Semaine de trente-
cinq heures [23 mai 1979] (p . 4127) : effi-
cacité de la réduction du temps de travail
pour limiter le chômage, mais à condition de
payer les salariés pour 35 heures ; éléments
progressifs (durée annuelle du travail, travail
à temps partiel) seuls approuvés par les par-
lementaires européens.

— M . Claude Wargnies : Grève à la so-
ciété Vallourec à Solesmes [23 mai 1979]
(p. 4129) : grève de Solesmes déclenchée par
les syndicats de Dunkerque et de la Solmer
non menacés par les licenciements ; fermeture
de l'entreprise Vallourec par manque de ma-
tières premières dû aux grèves de Dunkerque ;
les salariés bénéficient des allocations de chô-
mage mais la direction n'est pas obligée de
verser l'indemnité conventionnelle.

— M. Gaston Girard : Obstacles à la
création d'emplois [23 mai 1979] (p . 4130) :
problèmes d'embauche pour les petites entre-
prises en raison des charges dues à la main-
d'oeuvre, problème du licenciement pour les
employeurs actuellement réglé ; étude en
cours par le ministre du commerce et de
l'artisanat sur le problème des charges pour
les entreprises au-delà de dix ouvriers.

— M . Jack Ralite : Licenciements à l'usine
Sonolor de La Courneuve [6 juin 1979]
(p. 4691) : pertes subies par la société So-
nolor en raison de la concurrence des pays
d'Extrême-Orient et d'Europe de l'Est ; pour
éviter qu'elle ne dépose son bilan, nécessité
d'accorder l'autorisation de licenciements afin
de conserver l'activité de Sonolor Visseaux .



BOU

	

— 255 -

	

BOU

- M. Louis Mexandeau : Revendications
du personnel de Renault-Véhicules Industriels
[13 juin 1979] (p . 5002) : baisse importante

des commandes affectant Renault-Véhicules
Industriels (RVI) ; pas de licenciements bru-
taux, augmentation de salaires pendant le pre-
mier semestre de 1979, mais lourdes revendi-
cations présentées par les syndicats de l'en-
treprise ; occupation illégale de locaux par
éléments minoritaires ; opportunité de la de-
mande des syndicats de réunion de la com-
mission nationale de conciliation actuellement
étudiée.

— M. Jean-Pierre Abelin : Extension de la
convention sociale de la sidérurgie [27 juin
1979] (p . 5727, 5728) : suspension jusqu ' à
fin 1979 de la procédure de licenciement de
la société de Chiers-Chatillon, filiale du grou-
pe Usinor ; règlement du problème du loge-
ment ; difficultés d'appliquer la convention
de protection sociale à cette entreprise sauf
si Usinor démontre que ses difficultés sont
liées à la sidérurgie ; l'UNEDIC interviendra.

— M. Jean-Pierre Chevènement : Occupa-
tion de l'usine Alsthom à Belfort [3 octobre
1979] (p . 7719) : grève regrettable car dé-
cidée juste avant une réunion entre organisa-
tions syndicales et patronat et décidée par
2 .000 personnes sur 7 .500 ; effort et appels
répétés du ministre en faveur d'un accord.

— Mme Gisèle Moreau : Repos dominical
[3 octobre 1979] (p . 7721) : non remise en
cause de la législation de 1906 affirmant le
principe du repos dominical des salariés ; le
Conseil des ministres du 4 juillet n'a rien
décidé ; pas de projet de loi en préparation à
ce sujet ; devant les difficultés du commerce,
consultation en cours auprès d'organisations
dont la majorité ne se montre pas favorable
à l'ouverture des magasins le dimanche.

— M. Philippe Séguin : Indemnisation du
chômage [3 octobre 1979] (p . 7727) : pro-
grès important apporté par le récent accord
interprofessionnel sur l'indemnisation du chô-
mage ; possibilité d'intervention de la commis-
sion paritaire pour la prolongation au-delà
d'un an de l'indemnisation de base régime de
droit commun ou allocation de fin de droits
en cas de refus de prolongation ; l'allocation
spéciale reste un régime exceptionnel.

— M. Jean-Pierre Abelin : Travail tempo-
raire [10 octobre 1979] (p . 8003) : vote
d'une loi par le Parlement réglementant le
contrat à durée déterminée et d'une loi insti-
tuant le cautionnement obligatoire des entre-
prises de travail temporaire ; grande qualité
du rapport de M. Pierre-Bernard Cousté.

— M. Adrien Zeller : Conseil de prud'hom-
mes dans les départements d'Alsace et en Mo-

selle [10 octobre 1979] (p . 8003) : non ap-
plication de la loi du 18 janvier 1979 sur les
conseils de prud'hommes en Alsace et en Mo-
selle à la suite du vote d'amendements des
parlementaires de ces départements ; si le Par-
lement préfère un alignement total, le Gou-
vernement se rallierait à cette position nou-
velle .

— M. Philippe Madrelle : Menace de licen-
ciements dans l'entreprise Pépin-Gasquet [10
octobre 1979] (p . 8007) : situation financière
désastreuse de cette entreprise en règlement
judiciaire ; repreneurs éventuels ; souhait du
Gouvernement : renforcer le potentiel de l'en-
treprise ; des licenciements seront nécessaires.

— M . Charles Miossec : Versement de l'al-
location spéciale compensatrice aux handi-
capés [24 octobre 1979] (p . 8865) : crédits
prévus par la loi de finances pour 1979 insuf-
fisants pour assurer le versement des alloca-
tions compensatrices aux handicapés depuis
septembre ; inscription au collectif de fin
d'année des sommes nécessaires ; augmenta-
tion de 60 % des aides aux handicapés en
1980 .

— Mme Paulette Fost : Revendications des
travailleurs du groupe Alsthom-Atlantique
[24 octobre 1979] (p. 8869, 8870) : conflit
grave au sein de la société Alsthom-Atlanti-
que ; efforts pour renouer des contacts ; in-
tervention du ministre auprès du directeur
d'Alsthom, mais marge de négociation très
étroite .

— M. Louis Maisonnat, suppléé par
M. Marcel Houei : Revendications des tra-
vailleurs de Merlin-Gérin [24 octobre 1979]
(p. 8870) : mouvement de grève des travail-
leurs de Merlin-Gérin à la suite de l'annonce
de réaménagement de 300 postes de travail
par la direction ; réunion si le conflit persiste
de la section départementale de la commission
régionale de conciliation.

Réponses aux questions orales avec débat
de .

— M . François Mitterrand (n° 1041)
Salaire minimum interprofessionnel de crois-
sance [19 mai 1978] (p . 1892 et suivantes)
(p. 1894) : rappelle le passage du SMIG
statique au SMIC dynamique, qui suit le
salaire horaire moyen et progresse fortement
en période d'expansion ; (p . 1895) : auto-
maticité de la révision du SMIC par rapport
aux prix et à la croissance économique ; prise
en compte de primes et indemnités, c'est-à-
dire du gain réel ; une forte revalorisation
du SMIC multiplierait le nombre des faillites
et des chômeurs et entraînerait l'écrasement
de la hiérarchie des salaires ; (p. 1896)
intentions du Gouvernement inscrites dans le

T. I . — 22
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programme de Blois ; contexte européen et
international ; maintenir la parité du franc
par rapport au dollar ; exporter pour se pro-
curer des devises pour l 'achat de matières pre-
mières et de sources d'énergie ; augmentation
des tarifs des services publics pour substituer
le financement par l'utilisateur au financement
par l ' impôt ; (p . 1899) : l 'augmentation du
taux de croissance ne doit pas entraîner l'in-
flation ni le déficit de la balance commer-
ciale ; (p. 1903) : réduction des inégalités
blocage des hauts salaires ; maintenir le déficit
budgétaire à un niveau raisonnable pour ne
pas entraîner de création monétaire.

Réponses aux questions orales sans débat
de .

— M . Raymond Tourrain (n° 887) .
Conséquences sur l'emploi des charges sup-
portées par les entreprises de plus de dix
salariés [19 mai 1978] (p . 1904, 1905)
relever de dix à vingt salariés le seuil à
partir duquel les entreprises sont redevables
de ces charges priverait les travailleurs de
dispositions sociales avancées ; l'effet dissua-
sif sur l 'emploi ne serait pas supprimé mais
seulement déplacé.

Suppléé par M. Norbert Ségard (secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications)

— M. Jacques Jouve (n° 17042) : Reven-
dications des travailleurs de Renault-Véhi-
cules-industriels [8 juin 1979] (p. 4890,
4891) .

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'emploi des jeu-
nes (n° 249). Première lecture . Discussion
générale [6 juin 1978] (p. 2513) : effet
positif du pacte pour l'emploi ; causes du
chômage (p . 2514) : démographiques, socio-
logiques (exode rural, travail des femmes),
économiques (crise internationale de 1973)
problème de l'équilibre extérieur ; politique
économique suivie par les pays européens
relance en Allemagne ; relance de l'investis-
sement producteur d'emplois en Grande-
Bretagne ; (p. 2515) : inadaptation des théo-
ries keynésiennes ; résultat du premier pacte
pour l'emploi : insertion de 550 .000 jeunes
dans le milieu du travail ; réfute les criti-
ques adressées aux stages pratiques en entre-
prise ; (p. 2516) : caractère durable des
effets du nouveau pacte ; dispositions pré-
vues : exonération des cotisations de sécurité
sociale à 50 %, amélioration des modalités
des stages pratiques en entreprise (rémuné-
rés à 90 % du SMIC), extension des contrats
emploi-formation aux femmes chefs de fa-
mille ; nécessité de prévoir des solutions
durables aux problèmes structurels de l'em-

ploi ; (p. 2537) : répond aux observations
de M. Royer : inadaptation d 'une partie
importante des jeunes sortant du système
éducatif aux problèmes du travail, se déclare
favorable aux principes de l'alternance de
l'enseignement théorique et de l'enseignement
pratique à partir du deuxième cycle, admet
la nécessité de relances ponctuelles dans quel-
ques secteurs ou quelques régions, précise le
rôle du stage pratique en entreprise par rap-
port à l 'apprentissage, aux stages de forma-
tion et aux contrats emploi-formation ;
(p. 2538) : nécessité de considérer d'une
manière structurelle les problèmes de l'em-
ploi ; problème des délais d'attente imposés
pour les stages de formation professionnelle
dans certaines spécialités ; intérêt du patronat
pour le problème de l'emploi des jeunes ;
reconnaît la pénalisation des entreprises de
main-d'œuvre par le système actuel d'assiette
des cotisations sociales ; inscription dans le
VII Q Plan de la réduction de la durée du
travail et problème de son influence sur les
coûts de production dans les petites entre-
prises de main-d'oeuvre ; croissance des
salaires limitée par la concurrence inter-
nationale ; se déclare favorable à l'extension
des dispositions du projet aux départements
d'outre-mer ; répond aux observations de
Mme Missoffe : inconvénients du travail à
temps partiel (risque de création d'une caté-
gorie de travailleurs de « seconde zone »),
nécessité de rechercher un véritable statut
du travailleur à temps partiel . Discussion
des articles . Article premier (p. 2541) : rai-
sons de la limite d'âge à dix-huit ans : volonté
de ne pas concurrencer le secteur de l'appren-
tissage ; son amendement n° 46 : extension
de la prise en charge des cotisations aux
femmes sans emploi ; adopté ; son amende-
ment n° 45 : extension du bénéfice de la
prise en charge aux jeunes ayant suivi un
cycle complet d'enseignement technologique
adopté ; (p. 2543) : oppose l'article 40 de
la Constitution au sous-amendement n° 48
de M. André Delehedde ; (p . 2542) : accord
du Gouvernement sur l'amendement n° 24
de la commission ; absence d'éléments sta-
tistiques au niveau des établissements ; oppo-
sition du Gouvernement à l'amendement
n° 25 de la commission pour les raisons
techniques et en raison de la complexité
de la procédure qu'il entraîne ; (p. 2543)
demande le rejet de l'amendement n° 1 de
M. Daniel Le Meur ; prise en compte de
l'effort fait par les entreprises pour embau-
cher des stagiaires lors du premier pacte,
pour l'habilitation aux nouveaux stages pra-
tiques ; précise la notion de « jeunes sala-
riés » : jeunes, embauchés dans les conditions
prévues par l'article premier ; (p . 2544)
opposition du Gouvernement à l'amendement
n° 10 de M. André Delehedde ; avis favo-
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rable du Gouvernement sur l'amendement
n° 26 de la commission ; demande à M . Daniel
Boulay de retirer son amendement n° 2 en
raison de l'absence de limitation de la durée
de la prise en charge des cotisations sociales
qu'il entraîne ; (p. 2545) : son opposition
à l'amendement n° 43 de M . Alain Léger ;
importance de l'effort financier fait en faveur
des handicapés : 300 millions de francs
inopportunité du lien entre recrutement des
handicapés et des jeunes . Article 2 (p . 2546)
existence d'une prime de 2 .500 F par apprenti ;
l'apprentissage, élément prioritaire de la poli-
tique de l 'emploi ; amendement n° 44 du
Gouvernement : tendant à porter l ' exonération
à 100 % au lieu de 50 % pour l ' impôt
d 'apprenti ; adopté ; (p. 2547) : opposition
du Gouvernement au sous-amendement
n° 47 de M. André Delehedde à l'amende-
ment n° 44 du Gouvernement. Après l'Arti-
cle 2 (p. 2547) : domaine réglementaire
de l'amendement n° 6 de M . René de
Branche ; son engagement de mener une action
dans le cadre réglementaire . Article 3
(p . 2549) : différence entre stage pratique
et contrat-formation ; possibilité offerte par
le secteur administratif pour les stages prati-
ques ; demande le rejet de l'amendement n° 13
de M .. André Delehedde ; accord du Gouver-
nement sur l'amendement n° 30 de la com-
mission ; demande le rejet de l'amendement
n° 16 de M. André Delehedde ; existence de
sanctions envers l'entreprise n'assurant pas
suffisamment la permanence de l'emploi
opposition du Gouvernement aux amende-
ments n° 3 de M. Marcel Tassy et 17 de
M . André Delehedde ; soutient l'amendement
n° 31 de la commission sous réserve de
l'adoption du sous-amendement du Gouver-
nement tendant à substituer le mot « indem-
nité » au mot « salaire » employé dans cet
amendement ; importance du sous-amende-
ment du Gouvernement à l'amendement n° 31
de la commission ; adopté ; (p . 2551) : com-
plication technique entraînée par l'adoption
de l'amendement n° 32 de la commission ;
se déclare favorable à la consultation des
représentants du personnel pour le contrôle
de l'exécution du stage ; (p. 2552) : opposé
à l'amendement n° 33 de la commission ;
demande le rejet de l'amendement n° 18 de
M. André Delehedde . Après l'Article 3
(p . 2553) : avis défavorable du Gouverne-
ment sur l'amendement n° 20 de M . André
Delehedde ; (p . 2554) : avis défavorable du
Gouvernement sur l'amendement n° 21 de
M. Daniel Boulay dont les dispositions relè-
vent du domaine réglementaire ; amendement
n° 42 du Gouvernement : ouverture des
stages aux jeunes sans emploi âgés de dix-
huit à vingt-six ans jusqu'au 31 décembre
1978 ; adopté . Commission mixte paritaire.
Discussion générale [27 juin 1978] (p. 3555)

avis favorable du Gouvernement sur le texte
adopté par la commission mixte paritaire.

— Projet de loi portant statut des sociétés
coopératives ouvrières de production (n° 304).
Deuxième lecture. Discussion des articles
[27 juin 1978] . Article 5 (p. 3557) : avis
favorable du Gouvernement sur l'amendement
n° 1 rectifié de la commission . Article 6:
avis favorable du Gouvernement sur l'amen-
dement n° 2 de la commission . Art. 9 bis
(p . 3558) : avis favorable du Gouver-
nement sur l'amendement n° 3 de la com-
mission . Article 10 : avis favorable du Gou-
vernement sur l'amendement n° 4 de la com-
mission . Article 11 : avis favorable du Gou-
vernement sur l'amendement n° 5 de la com-
mission ; avis favorable du Gouvernement sur
l'amendement n° 6 de la commission . Arti-
cle 14 (p. 3559) : avis favorable du Gouverne-
ment sur l'amendement n° 20 de la commis-
sion. Article 14 bis : soutient l'amendement
n° 18 du Gouvernement : limitant le béné-
fice du statut de salarié aux directeurs géné-
raux, gérants et membres du directoire et
prévoyant le remboursement des frais et une
indemnité compensatrice pour les adminis-
trateurs et membres du conseil de surveil-
lance ; accepte la modification formelle de
l'amendement n° 18 rectifié ; adopté . Arti-
cle 21 (p. 3560) : soutient l 'amendement
n° 19 du Gouvernement : nécessité d'un agré-
ment de l'assemblée des associés ou de l'as-
semblée générale ou des dirigeants de la
société pour la cession de parts sociales ;
adopté . Article 22 (p. 3561) : avis favorable
du Gouvernement sur l'amendement n° 9 de
la commission. Article 26 : avis favorable
du Gouvernement sur l'amendement n° 10
de la commission . Article 27 : avis favorable
du Gouvernement sur l'amendement n° 11
de la commission . Article 34 (p . 3562) : avis
favorable du Gouvernement sur l'amendement
n° 12 de la commission. Article 36 : avis
favorable du Gouvernement sur l'amende-
ment n° 13 de la commission. Article 45
(p . 3563) : avis favorable du Gouvernement
sur l'amendement n° 15 rectifié de la com-
mission . Article 46 (p . 3564) : avis favorable
du Gouvernement sur l'amendement n° 21
de la commission . Article 54 (p . 3565) : avis
favorable du Gouvernement sur l'amende-
ment n° 22 de la commission ; avis favorable
du Gouvernement sur l'amendement n° 26
de la commission.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de
prud'hommes (n° 321) . Première lecture . Dis-
cussion générale [2 octobre 1978] (p . 5430) :
progrès continus du droit du travail ; atta-
chement des employeurs et des salariés aux
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conseils de prud'hommes ; embouteillage de
certains conseils ; (p. 5431) : contenu du
projet : généralisation territoriale et profes-
sionnelle de la compétence des conseils ;
hostilité du Gouvernement à l'extension de
la compétence des conseils aux conflits et
aux droits syndicaux ; (p. 5432) : maintien
du système de l'élection des conseillers et
introduction de la représentation profession-
nelle, création d'un collège électoral propre
aux cadres et aux VRP, amélioration de la
formation et de la rémunération des conseil-
lers, prise en charge par l'Etat des frais de
personnel et de fonctionnement des conseils,
règlement du problème des secrétaires et
secrétaires adjoints des conseils ; maintien
de l'appellation actuelle des conseils de
prud'hommes . Discussion des articles [3 octo-
bre 1978] : Article premier : Article L 511-1
du code du travail (p . 5511) : rappelle les
différentes juridictions compétentes en matière
de conflit du travail ; s'oppose aux amende-
ments n° 37 de M . Lucien Villa et n° 234
de la commission saisie pour avis et demande
leur rejet par scrutin public ; (p., 5513)
demande le rejet par scrutin public de l'amen-
dement n° 104 de M. Lucien Villa ; demande
le rejet par scrutin public des amendements
n° 105 de M. Guy Ducoloné et n° 174 de
M. Alain Richard ; (p. 5518) : s'oppose à
l 'amendement n° 179 de M . Pierre Joxe qui
aboutirait à bloquer tous les licenciements.
Article L . 511-3 du code du travail (p . 5519)
soutient l 'amendement n° 256 du Gouverne-
ment : création d'au moins un conseil de
prud'hommes dans le ressort de chaque tri-
bunal de grande instance ; (p. 5520)
adopté ; [5 octobre 1978] (p . 5615)
sur les amendements identiques n° 114 de
Mme Hélène Constans et n° 237 de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales ; engagement de créer un conseil
de prud'hommes par tribunal de grande ins-
tance d ' ici le début de 1980 . Après l'article
L 511-4 du code du travail (p . 5616) : sou-
tient le sous-amendement n° 100 du Gouver-
nement à l'amendement n° 46 de la com-
mission : intégration des employés de maison
et de leurs employeurs dans la section des
activités diverses ; adopté . Après l'Article
L 512-7 du code du travail (p . 5619) : son
amendement n° 266 : extension des règles
des articles L 512-6 et L 512-7 à l'élection des
présidents et vice-présidents des sections et des
chambres ; (p . 5620) : adopté . Article L 512-8
du code du travail : caractère réglementaire
des mesures contenues dans l'amendement
n° 190 de M. Raymond Forni . Article L 513-1
du code du travail (p, . 5625) : sur les amen-
dements identiques n° 55 de la commission
et n° 126 de M . Lucien Villa et n° 242 de
la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales ; conséquences de ces amen-

dements : inscription possible mais non auto-
matique dans le collège des cadres des agents
de maîtrise ; (p . 5626) : sur les amendements
n° 56 de la commission et n° 258 de la
commission pour avis ; difficultés de définir
la notion de cadres ; conformité de la défi-
nition établie par la commission à la juris-
prudence . Après l 'Article L 513-3 du code
du travail (p . 5637) : sur l'amendement n° 63
de la commission propose un sous-amende-
ment : substitution des peines de police à
celles prévues par l 'amendement n° 63.
Avant l'Article L 513-4 du code du tra-
vail (p . 5646) : soutient le sous-amende-
ment n° 101 du Gouvernement à l ' amende-
ment n° 65 de la commission : possibilité
d'autres modes de scrutin que le vote par
correspondance pour les élections prud'ho-
males ; adopté . Article L 513-5 du code du
travail (p . 5651) : affirme que le Gouverne-
ment actuel ne remettra jamais en cause le
monopole syndical ; pas de monopole syn-
dical dans le cas des élections prud'homales ;
(p. 5655) : politique gouvernementale ne
remettant pas en cause le monopole syndical
pour les élections professionnelles ; origina-
lité de la juridiction prud ' homale . Article
L 514-3 du code du travail (p. 5662) :
soutient le sous-amendement n° 267 du Gou-
vernement à l'amendement n° 69 de la com-
mission : en cas de non-fonctionnement d'un
conseil de prud'hommes, désignation par la
cour d'appel d'un tribunal d'instance ou d'un
conseil de prud'hommes ; adopté. Article
L. 514-4 du code du travail (p . 5663) : sou-
tient le sous-amendement n° 268 du Gouver-
nement à l'amendement n° 71 de la com-
mission : rédactionnel ; adopté . Article L 514-5
du code du travail (p . 5664) : soutient le
sous-amendement n° 269 du Gouvernement à
l'amendement n° 72 de la commission : en
cas de dissolution d'un conseil de prud'hom-
mes, compétence temporaire d'un autre conseil
ou d'un tribunal d'instance ; devient sans
objet . Article 511-0-2 du code du travail
(p . 5671) : retire l 'amendement n° 98 du
Gouvernement : coordination ; (p . 5672)
soutient l'amendement n° 99 du Gouverne-
ment : prise en charge par l'Etat des frais
de déplacement des conseillers prud'hommes
appelés à prêter serment ; adopté. Article
L. 511-1-1 du code du travail (p. 5674)
soutient l'amendement n° 274 du Gouverne-
ment : prise en charge par l'Etat des dépen-
ses de fonctionnement des conseils de
prud'hommes existant en Alsace et en
Moselle ; adopté . Article L 511-1 du code
du travail (suite) (p . 5675) : soutient l'amen-
dement n° 275 du Gouvernement : en cas de
licenciements individuels à motif économique,
suppression de tous les recours hiérarchiques
contre la décision de l'inspecteur du travail
extension de la compétence des conseils de
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prud'hommes aux litiges relatifs à un licencie-
ment individuel à motif économique ;
(p.5677) : adopté avec modification . Article 7
(p . 5679) : soutient l 'amendement n° 102 rec-
tifié du Gouvernement : transfert à l'Etat des
dépenses de personnel ; réalisation de ce trans-
fert en deux étapes : intégration au 1" janvier
1979 des secrétaires et secrétaires adjoints des
conseils de prud'hommes dans des corps par-
ticuliers ; deuxième étape : intégration au
l er janvier 1980 des autres agents des conseils
de prud'hommes ; adopté . Après l'Article 7
(p. 5680) : soutient l 'amendement n° 103
du Gouvernement : mesures transitoires pour
les personnels des conseils de prud'hommes,
rémunération par les collectivités qui les
emploient ; modifie l'amendement n° 103
assurance du remboursement par l'Etat des
sommes versées par les collectivités locales
amendement ainsi complété ; adopté . Après
l 'Article 12 (p. 5682) : soutient l 'amende-
ment n° 257 du Gouvernement : dépôt obli-
gatoire des conventions collectives dans les
directions départementales ; adopté,. Seconde
délibération du projet de loi . Article L 511-1
du code du travail (p. 5683) : soutient
l'amendement n° 1 du Gouvernement : sup-
pression de l'effet suspensif de la saisine
du conseil de prud'hommes à l'égard de la me-
sure des licenciements ; (p . 5684) : adopté
(p. 5686) : demande un scrutin public sur l'en-
semble ; esprit négatif de l'opposition. Com-
mission mixte paritaire . Discussion générale
[19 décembre 1978] (p . 9679) : mauvais
fonctionnement actuel des conseils de pru-
d'hommes ; justifie l'emploi de la procédure
d'urgence ; (p. 9680) : acceptation par la
CGT d'un système de désignation des conseil-
lers prud'hommes ; accepte la suppression des
dispositions étendant la compétence des
conseils de prud'hommes à l'annulation ou
à la réduction des sanctions disciplinaires
injustifiées ; nécessité de maintenir la juris-
prudence consacrant les compétences des
conseils de prud'hommes en matière de sanc-
tions disciplinaires ; accepte le rétablissement
du vote plural dans le collège patronal ; pro-
blème de la prise en charge des frais de
fonctionnement des conseils de prud'hommes.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et santé. — II . Travail et parti-
cipation . Formation professionnelle . Discussion
générale [26 octobre 1978] (p. 6753) : pos-
sibilité de réaliser des progrès sociaux en
période de crise économique ; rôle capital
des partenaires sociaux ; définition d'une
nouvelle politique contractuelle ; réforme de
l'indemnisation du chômage dans un sens
incitatif à la reprise de l'emploi ; réforme de

l'agence nationale pour l'emploi ; création
d'emplois d'utilité collective, d'une demi-
équipe supplémentaire pour le travail posté ;
développement du travail à temps partiel ;
diversification des emplois féminins ; renfor-
cement des services extérieurs du ministère
du travail : existence dans tous les dépar-
tements de directeurs départementaux adjoints;
(p . 6754) : mise en oeuvre de réformes socia-
les : réforme des prud'hommes, réforme de
la négociation collective et du règlement inté-
rieur des entreprises ; renforcement de la
sécurité du travail ; création du conseil supé-
rieur des risques professionnels ; projet de
loi sur la participation ; distribution gratuite
d'actions aux salariés ; accroissement de la
responsabilité des cadres au sein des entre-
prises ; projet de participation aux décisions
à l'intérieur de l'atelier ; création d'une com-
mission des comptes de l'emploi pour contrô-
ler l'emploi des sommes distribuées au titre
des aides à l'emploi et au chômage ; recons-
titution du haut comité de la population ;
développement de la concertation européenne
en matière d'emploi, de travail et de parti-
cipation ; [27 octobre 1978] (p .. 6832) : gra-
vité du problème de l'emploi ; mise en place
des pactes nationaux pour l'emploi ; réforme
de l'agence nationale pour l'emploi ; mise en
oeuvre du rapport Vimont sur les actions
régionales et locales en faveur de l'emploi ;
problème des statistiques du chômage ; non-
respect des propositions du BIT (bureau inter-
national du travail) par les communistes dans
leurs statistiques ; (p. 6833) : sa position en
faveur du travail des femmes ; maintien du
système paritaire de l'UNEDIC ; dix milliards
affectés au pacte national pour l'emploi, à
l'AFPA et à la formation professionnelle ;
objectif tendant à faire de l'ANPE une agence
de placement ; problème du chômage des
cadres ; possibilité de recruter des cadres âgés
dans les secteurs publics et privés ; dévelop-
pement de l'inspection du travail ; (p . 6834) :
impossibilité de créer des emplois par une
diminution de la durée du travail ; dépôt d'un
texte sur la durée maximale hebdomadaire
du travail ; situation dans les Vosges ; pro-
blème des charges sociales ; nécessaire har-
monisation des législations européennes ;
problème de l'emploi à la Réunion ; maintien
des vacataires du ministère du travail ; carac-
tère excessif des délais de recours contre les
licenciements.

— Projet de loi tendant à favoriser la mobi-
lité des salariés à l'étranger (n° 701) . Première
lecture . Discussion générale [5 décembre 1978]
(p. 8829) : ensemble des projets du Gouver-
nement témoignant de sa volonté de combat-
tre le chômage ; (p. 8830) : nécessité d'har-
moniser les durées européennes de travail ;
démagogie des solutions proposées par l'oppo-
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sillon au problème de l'emploi ; objectifs du
projet : extension aux travailleurs acceptant
de s'expatrier des aides à la mobilité géogra-
phique ; (p. 8831) : problème de la couver-
ture sociale des travailleurs français à l'étran-
ger . Discussion de l'article unique (p . 8831)
soutient le sous-amendement n° 5 du Gouver-
nement à l 'amendement n° 1 de la commis-
sion : rédactionnel ; adopté ; (p. 8832)
s'oppose à l'amendement n° 3 de M . Daniel
Le Meur relevant du domaine de la conven-
tion collective ; s'oppose à l'amendement n° 4
de M. Daniel Le Meur dont l 'adoption condui-
rait à une violation du droit international.

— Projet de loi relatif au contrat de tra-
vail à durée déterminée (n° 704) . Première
lecture . Discussion générale [5 décembre
1978] (p . 8835) : problème du contrat de
travail à durée déterminée ignoré dans la
législation ; hésitation de nombreux employeurs
qui auraient à proposer un travail temporaire,
à recourir au contrat à durée déterminée
(p . 8836) : projet imposant à l'issue de deux
renouvellements la transformation du contrat
à durée déterminée en contrat à durée indéter-
minée ; projet interdisant que des contrats à
durée déterminée puissent être utilisés pour
des emplois permanents ; dangers de la juris-
prudence faisant des contrats conclus pour
l'application d'une tâche précise des contrats
à durée indéterminée . Discussion des articles
[5 décembre 1978] . Après l'Article 2
(p . 8837) : s 'oppose à l 'amendement n° 38
de M. Henri Ginoux dont l 'adoption revien-
drait à créer une embauche à l'essai perma-
nente avec débauchage systématique au bout
d'un an . Article 4 : Article L 122-1 du code
du travail (p . 8839) : opposition du Gouver-
nement aux amendements n° 1 de M . François
Leizour et n° 23 de M . Guy Bêche dont
l'adoption aurait pour effet d'accroître le chô-
mage ; détermination de quotas de contrats à
durée déterminée par l'entreprise aboutissant
à une complexité administrative inextricable ;
(p . 8840) : importance de la distinction entre
contrat de travail à durée déterminée compor-
tant ou ne comportant pas de clauses de
renouvellement ; sur l'amendement n° 14 de
la commission : nécessité de préciser dans le
contrat la durée des périodes de renouvel-
lement afin qu'au-delà de cette durée il
devienne un contrat à durée indéterminée ;
(p. 8841) : s 'oppose à l'amendement n° 34
de M. Marc Lauriol ; imprécision de la for-
mule « impossibilité de poursuivre l'exécution
du contrat » . Article L 122-1 du code du
travail (p. 8845) : soutient le sous-amendement
n° 30 du Gouvernement à l'amendement
n° 17 de la commission : réduction de la
durée des périodes d 'essai prévues par l'amen-
dement n° 17 ; adopté ; (p. 8846) : deman-
de la réserve de l'amendement n° 3 de

Mme Angèle Chavatte jusqu'à l 'examen de
l'article L 122-3 du code du travail . Article
L 122-2 du code du travail (p. 8847) : s'op-
pose aux amendements n° 35 de M . Marc
Lauriol et n° 24 de M. Guy Bêche dont
l'adoption reviendrait à demander au travail-
leur de poursuivre son activité contre son gré.
Article L 122-3 du code du travail
son hostilité à l'amendement n° 25 de M. Guy
Bêche tendant à interdire les contrats conclus
pour une saison ou pour une entreprise déter-
minée ; (p. 8848) : s'oppose à l'amendement
n° 4 de Mme Angèle Chavatte dont le contenu
relève de la convention collective ; (p . 8849)
soutient l'amendement n° 31 du Gouverne-
ment : régime du préavis pour les contrats
saisonniers d'une durée inférieure à trois
mois ; adopté . Article L 122-3-2 du code
du travail : sur l'amendement n° 28 de
M . Claude Evin ; volonté du Gouverne-
ment de consacrer la jurisprudence actuelle
qui accorde aux salariés dont le contrat a été
prématurément rompu des dommages-intérêts
correspondant au salaire qu'il aurait pu perce-
voir si le contrat était arrivé à échéance
demande à l'Assemblée de rejeter l'amende-
ment n° 28 . Après l'article L 122-3-3 du code
du travail (p . 8850) : s'oppose à l'amende-
ment n° 6 corrigé de M . François Leizour
constituant une déviation de la fonction des
comités d'entreprise ; s'oppose à l'amende-
ment n° 7 corrigé de Mme Angèle Chavatte ;
dispositions de la loi étant d'ordre public en
tant qu'elle assure une protection minimale
aux salariés engagés sur contrat à durée déter-
minée ; s 'oppose à l 'amendement n° 8 corrigé
de Mme Angèle Chavatte ; rappelle qu'il
n'existe pas de sanctions pénales à l'abus de
droit en matière de contrat de travail à durée
indéterminée . Article 5 (p . 8851) : soutient
l'amendement n° 39 du Gouvernement : main-
tien des avantages conventionnels acquis en
matière d'aide aux travailleurs involontaire-
ment privés d'emploi ; adopté . Après l'Arti-
cle 5 : soutient l'amendement n° 32 du
Gouvernement : de coordination ; adopté ;
(p. 8852) : soutient l'amendement n° 33 du
Gouvernement : détermination par décret en
Conseil d'Etat des modalités d'application de
la loi ; adopté.

— Projet de loi relatif aux entreprises de
travail temporaire (n° 705) . Première lecture.
Discussion générale [5 décembre 19781
(p. 8856) : modification de l'article 8 de la
loi de 1972 qui substitue l'utilisateur à l'en-
trepreneur de travail temporaire défaillant
pour le paiement de salaires et de cotisations
obligatoires ; inapplication de cette disposi-
tion ; projet tendant à rendre obligatoire une
garantie financière assurant la couverture des
salaires et charges sociales impayés . Discus-
sion des articles [5 décembre 1978] . Après
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l'Article premier (p . 8859) : soutient le sous-
amendement n° 16 du Gouvernement à l'amen-
dement n° 3 de la commission : suppression
de l'indexation de la garantie financière sur
le SMIC ; propose un sous-amendement n° 16
rectifié : fixation du minimum de la garantie
financière compte tenu de l'évolution moyenne
des salaires ; adopté.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur des salariés privés d'emploi qui
créent une entreprise (n° 702) . Première lec-
ture . Discussion générale [5 décembre 1978]
(p. 8862) : maintien par le texte des alloca-
tions d'aide publique et de la couverture
sociale du régime général ; application rétro-
active du projet au 14 janvier 1977 . Discus-
sion des articles [5 décembre 1978] . Article
premier (p . 8862) : soutient le sous-amende-
ment n° 18 du Gouvernement à l'amendement
n° 2 de la commission : terme du régime
provisoire fixé au 31 décembre 1981 ; amen-
dement rectifié par le ministre : terme fixé
au 31 décembre 1980 ; sous-amendement ainsi
rectifié, adopté ; (p. 8862) : soutient le sous-
amendement n° 19 du Gouvernement à
l'amendement n° 8 de la commission : sup-
pression de l'obligation d'investir le capital
dans l 'entreprise ; adopté ; (p . 8863) : son
opposition à l'extension du bénéfice de l'allo-
cation supplémentaire d'attente aux salariés
privés d'emploi créant une entreprise ; impos-
sibilité pour l'Etat d'imposer des conditions
à l'UNEDIC en raison du caractère paritaire
de cet organisme.

— Projet de loi relatif à la durée maximale
hebdomadaire du travail (n° 703) . Première
lecture . Discussion générale [8 décembre
1978] (p . 9129) : réduction considérable de
la durée du travail au cours des dernières
années ; proposition du Gouvernement fran-
çais d'instituer une neuvième équipe dans le
travail posté à temps continu ; ambiguïté des
propositions du conseil social européen ; por-
tée limitée du texte ; négociation d'un accord
entre les partenaires sociaux sur la durée
annuelle du travail justifiant le refus de la
proposition de M. René Caille sur la durée
du travail sur douze semaines ; (p. 9130) :
opposition du Gouvernement aux amende-
ments déposés par les groupes communiste
et socialiste relatifs à la négociation dans le
cadre d'une harmonisation de la durée du
travail au niveau européen ; risque d'introduc-
tion de distorsions de concurrence au sein de
la Communauté ; se déclare favorable à la
pénalisation des heures supplémentaires ; hos-
tilité de M . Michel Rocard aux trente-cinq
heures de travail par semaine réclamées par
certains socialistes ; acceptation par le Gou-
vernement des amendements de M. Louis
Donnadieu prévoyant la possibilité de rame-

ner par décret la durée moyenne hebdoma-
daire du travail à quarante-six heures et de
l'amendement de M. Adrien Zeller prévoyant
la possibilité d'un aménagement de la durée
hebdomadaire du travail sur quatre jours
ouvrables ; demande un vote bloqué en vertu
de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution.
Discussion de l'article unique [8 décembre
1978] . Article unique (p . 9132) : son accord
sur l'amendement n° 11 de M . Louis Donna-
dieu . Après l'article unique (p . 9133) : sur
l'amendement n° 8 de M. Jacques-Antoine
Gau, réduction entreprise de la durée des
équivalences ; (p. 9134) : soutient le sous-
amendement n° 14 du Gouvernement à
l'amendement n° 10 de M . Adrient Zeller :
maximum de la durée quotidienne du travail
fixé à dix heures lorsque la durée hebdoma-
daire du travail est répartie sur quatre jours
ouvrables ; vote réservé ; innovation conte-
nue dans le sous-amendement n° 14 du Gou-
vernement consistant seulement à offrir la
possibilité de répartir la durée hebdomadaire
du travail sur quatre jours ouvrables au niveau
des entreprises et non plus seulement au
niveau des branches ; (p . 9135) : demande
l'application du troisième alinéa de l'article 44
de la Constitution pour se prononcer par un
seul vote sur le texte en discussion ; sous-
amendement n° 14 adopté en application
de la procédure de l'article 44, alinéa 3, de
la Constitution au scrutin public n° 141 ;
(p . 9137, 9138) : liste des votants.

— Rappel au règlement de M. Lucien Villa
[8 décembre 1978] (p . 9130) : le conseil
des ministres n'a pas encore discuté de la
sécurité sociale.

— Rappel au règlement de M . Robert
Ballanger [19 décembre 1978] (p . 9676,
9677) : les explications fournies par M . André
Giraud, ministre de l'industrie et par le
directeur général d'EDF sur les raisons tech-
niques de la coupure de courant ; possibilité
d'une communication dans le cadre des ques-
tions d'actualité.

— Rappel au règlement de M . Paul Quilès
[19 décembre 1798] (p . 9677) : délais de
réponse aux questions écrites.

— Projet de loi relatif à l'aide aux tra-
vailleurs privés d'emploi (n° 795) . Première
lecture . Discussion générale [21 décembre
1978] (p . 9797) : accroissement des charges
de l'UNEDIC ; refus d'une augmentation des
cotisations par le patronat ; caractéristiques
du système actuel d'indemnisation ; garantie
de ressources instituée en 1972 ; (p. 9798) :
prise en charge de l'indemnité de formation
par l'UNEDIC ; allocation supplémentaire
d'attente (ASA) ; système existant complexe,
coûteux et inefficace ; complexité du méca-
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nisme de prise en compte des personnes à
charge ; personnes inaptes au travail indem-
nisées en tant que chômeurs ; système d'in-
demnisation de l'UNEDIC complexe et in-
juste ; (p . 9799) : effort important de l'Etat
nécessité de réformer l'agence nationale pour
l'emploi ; deux objectifs du texte ; maintenir
le paiement des prestations, simplifier le dis-
positif d'indemnisation par l'unification des
allocations ; problème des veuves et des mères
chefs de famille ; volonté de rendre le système
incitatif à la reprise d'un emploi par une
dégressivité de l'allocation supplémentaire
d'attente ; mesures envisagées par le Gouver-
nement dans les domaines de la sidérurgie,
de la construction navale et du textile
(p . 9800) : fixation à 7 milliards de la par-
ticipation de l 'Etat en 1979 ; alignement de
l'évolution de la contribution de l'Etat sur
celle des employeurs ; garantie d'une parti-
cipation de l'Etat égale au tiers des dépenses
nouvelles ; nécessité d'un accord des parte-
naires sociaux pour la fixation du niveau de
l'ASA, la prise en charge de la femme deve-
nue veuve, le niveau de l'allocation spéciale,
la fixation du montant de l'allocation de
première rentrée, la prorogation de la garan-
tie de ressources ; (p. 9803) : volonté des
partenaires sociaux représentatifs de voir dis-
cuter le texte ; (p . 9808) : rotation des
demandeurs d'emploi ; (p . 9809) : impossi-
bilité d'un accord unanime des partenaires
sociaux ; (p . 9836) : nécessité de laisser aux
partenaires sociaux le soin de fixer les moda-
lités d'application du texte ; situation des
cadres de plus de cinquante ans ; position de
la CFDT ; absence d'accord entre les parte-
naires sociaux ; annonce un débat sur la
réforme de l'ANPE ; les problèmes locaux
doivent être résolus par l'intervention du fonds
spécial d'adaptation industrielle et du fonds
national de l'emploi ; (p. 9837) : réalisation
d'implanattions industrielles importantes dans
le Nord et les régions en difficulté ; aide
spécifique destinée au reclassement des ca-
dres ; problèmes des veuves ou mères chefs
de famille ; problèmes des départements
d'outre-mer ; souhaite laisser aux partenaires
sociaux le soin de décider des planchers et
des plafonds ; souhaite l'institution d'un sys-
tème de primes plutôt qu'une allocation dif-
férentielle ; situation du département de la
Haute-Garonne ; problème des charges so-
ciales et des entreprises de main-d'oeuvre
démagogie de la gauche ; stabilisation proba-
ble du nombre des demandeurs d'emploi ;
(p. 9838) : rapport Vimont ; établissement
d'une coordination pour l'octroi des aides à
l'emploi par la création d'un poste adjoint au
directeur départemental du travail et de
l'emploi ; problème des entreprises en diffi-
culté à La Rochelle et à Valenciennes .

Discussion des articles [21 décembre 1978].
Article L 351-1 du code du travail (p . 9843)
volonté du Gouvernement de maintenir mais
de changer le rôle de l'agence nationale pour
l'emploi pour en faire une agence de pla-
cement ; distinction à établir entre l'agence
et l'ASSEDIC ; création de la future agence
nationale pour l'emploi par voie législative ;
fonction de l'ASSEDIC consistant à attribuer
des aides ; nécessité d'éviter la prise en compte
par l 'agence des personnes qui ne sont pas
vraiment des demandeurs d'emploi ; nécessité
d 'un contrôle public de la qualité du deman-
deur d'emploi . Article L 351-5 du code du
travail (p. 9846) : sur l'amendement n° 42
de M . Robert Fabre ; exclusion des démis-
sionnaires de l'accord de 1977 relatif à l'ex-
tension de la préretraite par l'amendement
n° 42 ; (p. 9848) : soutient l'amendement
n° 101 du Gouvernement : création d 'une
prime d'incitation au reclassement ; adopté.
Après l'Article L 351-5 (p . 9849) : sur
l'amendement n° 3 de M. Philippe Séguin
aboutissant à supprimer la dégressivité
(p. 9851) : nécessité de laisser les parte-
naires sociaux décider d'un éventuel plancher
de l'ASA ; sur l'amendement n° 6 de M . Phi-
lippe Séguin ; existence de branches d'acti-
vité particulièrement touchées par le chômage
règlement du problème dans le cadre des
conventions sociales . Article L 351-6 du code
du travail (p . 9853) : soutient l'amendement
n° 106 du Gouvernement : conditions d'ex-
tension de l'allocation forfaitaire aux fem-
mes ; (p. 9854) : adopté avec modification .,
Article L 351-7 du code du travail : pro-
pose une modification à l'amendement n° 90
de M . Jacques-Antoine Gau : supprimant la
référence à l 'ANPE ; (p . 9855) : sur l ' amen-
dement n° 91 de M . Jacques-Antoine Gau
compétence de la puissance publique pour exer-
cer le pouvoir de contrôle sur les refus d'offres
d'emploi . Après l'Article L 351-7 du code
du travail : domaine réglementaire de l'amen-
dement n° 10 de M . Philippe Séguin . Après
l'Article 3 (p . 9861) : soutient l'amendement
n° 102 du Gouvernement : contrôle de la
réalité de la qualité du demandeur d'emploi
par un organisme public ; adopté . Article 7
(p . 9862) : propose l'allongement à un an
du délai de six mois prévu dans l'amende-
ment n° 93 de M . Pierre Lagourgue ; modifi-
cation acceptée . Article 9 (p . 9863) : soutient
l'amendement n° 103 du Gouvernement
maintien du droit à l'allocation supplémen-
taire d'attente acquise pour les anciens salariés
âgés de plus de cinquante-six ans ; exa-
men de la situation des bénéficiaires de la
seule aide publique ; (p. 9864) : adopté.
Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [5 janvier 1979] (p . 175) : amélioration
de la situation des demandeurs d'emploi par
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le texte ; trois amendements formels du Gou-
vernement au texte de la commission mixte
paritaire ; amendement de fond du Gouver-
nement supprimant l'article étendant l'allo-
cation forfaitaire aux salariés bénéficiant d'un
congé parental ; étude du problème du main-
tien des mêres de famille au foyer moyennant
une compensation financière ; texte permet-
tant de distinguer entre les véritables deman-
deurs d'emploi et les personnes relevant de
la catégorie des assistés ou des handicapés
simplification des formalités ; (p. 176) .
texte permettant aux jeunes demandeurs d'un
premier emploi et aux gens de maison d'être
indemnisés ; effort de l'Etat de sept milliards
de francs ; demande l'application au texte de
l 'article 44, alinéa 3 de la Constitution . Dis-
cussion des articles (p . 178) : soutient
l'amendement n° 1 du Gouvernement : for-
mel ; réservé ; soutient l'amendement n° 2
du Gouvernement : suppression du texte de
l'article L 351-6-2 du code du travail relatif
aux modalités d'extension de l'allocation for-
faitaire aux salariés bénéficiaires d'un congé
parental ; réservé ; soutient l'amendement n° 3
du Gouvernement : modification formelle de
l 'article L 351-6-3 du code du travail ; ré-
servé ; soutient l'amendement n° 4 du Gou-
vernement : modification formelle de l'ar-
ticle L 351-11-2 du code du travail ; réservé
(p . 180) : amendements n°S 1 à 4 adoptés par
scrutin public n° 152 en application de la
procédure de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution ; (p . 182, 183) : liste des votants.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale

	

[15

	

mars

	

1979]
(p. 1667) : association du Gouvernement
aux investigations de la commission d'en-
quête ; rappel des débats antérieurs relatifs
à l'emploi ; publication des résultats mensuels
de l'emploi ; utilité d'une meilleure connais-
sance de la situation de l'emploi au niveau
communautaire ; (p . 1687) : espère la con-
clusion rapide d'un accord permettant à la
loi de 1979 sur l'indemnisation du chômage
d'entrer en vigueur . Discussion de l'Article
unique [16 mars 1979] (p. 1803) : com-
plexité de la question de la durée du travail
son intention de soumettre au Parlement le
problème posé par les heures supplémentaires
systématiques.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première lec-
ture. Discussion générale [19 juin 1979]
(p. 5282) : réalisation des objectifs des deux
premiers pactes nationaux pour l 'emploi à
l 'exception des stages pratiques ; révision en
baisse des perspectives de croissance des pays
de l'OCDE ; volonté du Gouvernement de

s'orienter vers des mesures permanentes en
faveur de l'insertion professionnelle des jeu-
nes et de ne pas limiter aux seuls jeunes l'aide
à l'insertion professionnelle ; (p. 5283)
contenu du projet : reconduction du système
retenu pour le deuxième pacte en ce qui
concerne l'exonération des charges sociales,
effort en faveur de l'apprentissage ; versement
d'une partie de la taxe d'apprentissage à un
fonds destiné à compenser les salaires des ap-
prentis pendant la durée passée en CFA
élargissement du champ d'application des
stages pratiques en entreprise, maintien du
dispositif antérieur pour les stages de forma-
tion et les contrats emploi-formation ; main-
tien du bénéfice des mesures du pacte pour
les femmes seules ; aide financière pour les
entreprises embauchant des travailleurs âgés
de plus de quarante-cinq ans en chômage de-
puis plus d'un an ; atténuation du seuil fiscal
de dix salariés ; création d'une prime d'inci-
tation à l'embauche du premier salarié
(p. 5306) : pas de besoin spontané d 'embau-
che de la part des entreprises ; problème de
la liaison du milieu scolaire avec le monde
du travail ; mauvais fonctionnement de
l'agence pour l'emploi ; impossibilité de sti-
muler la croissance par une relance de la
consommation ; abus en matière de stages
pratiques ; danger d'une augmentation des
prestations sociales plus rapide que celle des
cotisations ; création expérimentale de 5 .000
emplois d'intérêt collectif ; importance du
projet sur l'enseignement alterné . Discussion
des articles [20 juin 1979] . Article premier
(p . 5346) : estime irréalistes les amendements
n° 22 de la commission et n° 4 corrigé de
M. André Delehedde . Après l'Article premier
(p. 5348) : caractère irréaliste des amende-
ments n°S 1 et 23 aboutissant à accorder une
priorité de réembauche aux travailleurs licen-
ciés pour cause économique ; souligne qu'un
travailleur licencié pour cause économique et
expérimenté a plus de chance de se réinsérer
dans une entreprise qu'un jeune ; impossibi-
lité pour l'UNEDIC de financer l'exonération
des cotisations prévue par les amendements
n° S 1 et 23 ; demande l'application de l'arti-
cle 40 de la Constitution à ces amendements.
Article 3 (p. 5350) : existence d'abus peu
nombreux en matière de stages pratiques
60 % d'embauches définitives à l'issue des
stages pratiques ; (p . 5352) : soutient le sous-
amendement n° 54 du Gouvernement à
l'amendement n° 26 de la commission : for-
mel ; adopté ; soutient le sous-amendement
n° 55 du Gouvernement à l'amendement n° 28
de la commission : possibilité de refuser l'ha-
bilitation aux employeurs visés par l'amende-
ment n° 28 ; adopté . Article 4 (p . 5353)
soutient le sous-amendement n° 56 du Gou-
vernement à l'amendement n° 29 de la com-
mission rédactionnel ; adopté . Après l'Ar-
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ticle 5 (p . 5359) : hostilité du Gouvernement
à l'amendement n° 57 de M . Jean Brocard ;
nécessité d'accentuer les efforts de justice so-
ciale en période de difficultés économiques et
non de revenir en arrière . Explications de
vote (p . 5365) : s'engage à simplifier les for-
malités en cas de conclusion de contrat em-
ploi-formation . Commission mixte paritaire.
Discussion générale [30 juin 1979] (p. 5920)
son intention d'opposer l'article 40 de la Cons-
titution à la disposition qui dans l'article 5
prévoit de substituer au paiement mensuel
d'une cotisation de sécurité sociale un paie-
ment trimestriel ; avis favorable du Gouver-
nement sur le texte de la CMP sous cette ré-
serve . Discussion des articles (30 juin 1979].
article 5 (p . 5921) : soutient l ' amendement
n° 1 du Gouvernement : suppression de la
disposition prévoyant la substitution au paie-
ment mensuel d'une cotisation de sécurité so-
ciale d'un paiement trimestriel ; adopté ; pré-
fère présenter un amendement de suppression
plutôt que d'opposer l'article 40 de la Cons-
titution.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIII e Plan (n° 1055) . Deuxième lecture . Dis-
cussion générale [30 juin 1979] (p . 5912)
compléments apportés au texte par le Sénat
exercice de simulation fondé sur l'objectif
prioritaire de l'amélioration de l'emploi ; re-
cherche appliquée et recherche fondamentale ;
étude des conditions d'approvisionnement pé-
trolier ; inventaire des ressources charbon-
nières ; développement du tourisme.

— Projet de loi relatif à l'information et
à la protection des emprunteurs dans le do-
maine immobilier (n° 386) . Deuxième lecture.
Discussion générale [30 juin 19791 (p . 5918)
s 'engage à ce que le décret prévu à l 'article 27
soit publié rapidement et adopte en matière
de crédit immobilier la méthode du taux équi-
valent .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et participation . Formation profes-
sionnelle . Discussion générale [25 octobre
1979] (p . 8934) : amélioration de l'activité
économique ; réduction du nombre des licen-
ciements ; augmentation des crédits ; réforme
de l'indemnisation du chômage, adoptée en
1979 ; croissance des crédits consacrés à la
sidérurgie et de la garantie de ressources aux
handicapés ; progression de 27 % des crédits
du fonds national de l'emploi ; lancement
d'un programme expérimental de création
d'emplois d'utilité collective ; amélioration
des chances de réinsertion professionnelle de

demandeurs d'emploi par la réforme de l'agen-
ce nationale pour l 'emploi ; négociation entre
les partenaires sociaux sur l ' aménagement du
temps de travail ; (p. 8935) : politique du
temps partiel ; renforcement des services' exté-
rieurs du ministère ; réforme des juridictions
prud'homales ; poursuite de l'effort en ma-
tière de prévention des accidents du travail
mise en place d'un groupe de travail sur la
réforme de la législation concernant le règle-
ment intérieur ; gravité de la situation démo-
graphique ; développement de la participa-
tion ; création d'une fondation de la partici-
pation ; création d'une fondation de la parti-
cipation ; cadre nécessairement européen
d'une politique du travail et de l'emploi
(p . 8957) : la relance de la consommation
n'est qu'un faux remède ; spécificité du chô-
mage français ; s'oppose à une réduction bru-
tale de la durée du travail qui provoquerait
une aggravation des charges des entreprises
se déclare favorable à la pénalisation des
heures supplémentaires et à l'aménagement
du travail à temps partiel ; la réforme de
l ' ANPE ; recrutement de 500 contrôleurs en
1980 ; (p . 8958) : attribution aux ASSEDIC
des formalités administratives nécessaires à
l'obtention de l'aide publique et de l 'aide
conventionnelle ; déconnexion sociale consis-
tant en la suppression de l'obligation d'ins-
cription à l'agence nationale pour l'emploi pour
bénéficier de la protection sociale ; maintien
de l'inscription préalable ; brièveté de la durée
du chômage ; (p . 8959) : le refus de négocier
de la direction d'Alsthom s'explique par la
présence de piquets de grève minoritaires
difficultés des comparaisons entre la France
et l'Allemagne en raison de situations diffé-
rentes ; taux de chômage des cadres moins
élevé que celui des autres catégories mais du-
rée du chômage beaucoup plus longue ; effort
fait pour les handicapés ; (p. 8960) : expé-
rience des emplois d'intérêt collectif ; problè-
mes de la retraite ; la question des cumuls
se déclare favorable au système de retraite à
la carte qui évite les cumuls ; pacte national
pour l'emploi fait pour les créations d'emplois
dans le secteur privé ; accepte le principe
d'une loi-cadre sur la durée du travail
(p . 8961) : la réforme tendant à donner une
structure tripartite à l'ANPE ; inadéquation
de l'offre et de la demande d'emploi ; licen-
ciements des délégués du personnel contrôlés
par le ministre ; nécessité d'un système spéci-
fique d'indemnisation du chômage dans les
départements d'outre-mer . Examen des crédits
[25 octobre 1979] . Etat B - Titre IV
(p. 8968) : s'engage à consulter les conseils
généraux sur les projets de décrets relatifs à
l'application de la législation sur l'indemnisa-
tion du chômage dans les départements d'ou-
tre-mer .
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BOURGES (Yvon)

Député de l'Ille-et-Vilaine
(6 e circonscription)
(RPR).

Ministre de la défense.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Ministre de la défense (troisième gouver-
nement Barre) . Décret du 5 avril 1978 [J .O.
du 6 avril 1978] (p . 1539).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 5 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1512).

Elu sénateur le 28 septembre 1980 . Donne
sa démission de ministre de la défense [J .O.
du 3 octobre 1980] (p . 2295).

Di POTS

— Déclaration au Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) [15 juin 1978].

— Projet de loi portant création d'un éta-
blissement public national chargé de gérer
les participations qui lui sont dévolues par
l'Etat dans deux sociétés de constructions
aéronautiques (n° 979) [17 avril 1979] ;
retrait du projet [18 juin 1979] (p . 5307).

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire (n° 1305) [2 octobre 1979].

RÉPONSES AUX QUESTIONS

Réponses aux questions au Gouvernement
de :

— M. Louis Darinot : Reconduction d'un
décret s'appliquant aux personnels des arse-
naux [14 juin 1978] (p. 2879, 2880) : main-
tien des dispositions antérieures ; aménage-
ments possibles ; dispositions positives
adoptées lors de la commission paritaire
ouvrière le 12 juin.

— M . Roland Leroy : Accréditation auprès
du ministère de la Défense d'un journaliste
de I«< Humanité » [5 octobre 1978] (p . .5607,
5608) : liberté de choix du ministre respon-
sable pour accorder l'accréditation .

— Jean Falala : Reports spéciaux d'incor-
poration des étudiants en chirurgie dentaire
[25 octobre 1978] (p . 6624) : dispositions
du code du service national relatives aux
étudiants ; les exceptions prévues en faveur
des coopérants et de jeunes gens faisant des
études à caractère médical ; difficulté de
prendre des mesures particulières en faveur
de certains étudiants en chirurgie dentaire
âgés de vingt-cinq ans.

— M . Jean-Yves Le Drian : Droits des
travailleurs des arsenaux [8 novembre 1978]
(p . 7223) : réponse donnée au cours de la
troisième séance du 7 novembre 1978.

— M . Roger Corrèze : Rémunération des
établissements de la défense [16 mai 1979]
(p. 3852) : stabilité de l'emploi dans les
arsenaux ; progression des salaires du per-
sonnel de la défense ; mesures prises en leur
faveur ; pour les conditions de rémunération
pour la période de juillet 1979 à juillet 1980 ;
procédures nécessaires engagées courant juin.

— M . Gérard Bapt : Rémunération des
travailleurs des arsenaux [23 mai 1979]
(p. 4126) : engagement courant juin des
conversations sur les conditions dans les-
quelles seront déterminées les rémunérations
de ces ouvriers et personnels du 1er juillet
1979 au 30 juin 1980.

— M . Jean Marie Daillet : Lancement
d'un sous-marin nucléaire [30 mai 1979]
(p. 4357) : non-paiement des journées de

grève aux ouvriers ; lancement du sous-marin
possible seulement quelques jours par an et
empêché par la pression des syndicats sur
les ouvriers malgré la mise en demeure du
personnel nécessaire, et par des déprédations
commises le jour du lancement ; procès-
verbaux dressés et une suite judiciaire sera
donnée contre les saboteurs de notre défense.

— M . Jacques Brunhes : Sanction contre
les appelés [6 juin 1979] (p . 4690) : inter-
diction des pétitions dans les armées par les
lois des 4 et 13 septembre 1791.

Suppléé par M . Jacques Limouzy secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé da
relations avec le Parlement :

— M . Jean-Michel Boucheron : Grève des
travailleurs des arsenaux [13 juin 1979]
(p . 5002).

Suppléé par M. Joël Le Theule, ministre
des transports :

— M . Jean-Louis Goasduff : Salaires des
personnels ouvriers des établissements de la
défense [27 juin 1979] (p . 5724) .
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- M . Guy Ducoloné : Refus d'une déco-
ration militaire [28 novembre 1979]
(p . 10817) : l 'ordonnance du 7 janvier 1944
du comité français de la Libération relative
aux conditions d'attribution de la croix de
guerre ; demande que ce cas lui soit précisé
par lettre.

— M . Jean-Louis Schneiter : Fourniture
d'avions aux armées françaises par Reims-
Aviation [28 mai 1980] (p . 1339).

— M . Paul Duraffour : Demande de débat
sur la politique de défense [17 juin 1980]
(p . 1899).

Réponses aux questions orales sans débat
de :

— M. Christian Nucci (n° 6859) : Camp
du Larzac [6 octobre 1978] (p . 5766) :
développement de l'économie locale par l'ins-
tallation d'unités militaires au Larzac qui
n 'empêchent pas l'activité agricole.

Suppléé par M. Jean-Pierre Prouteau, se-
crétaire d 'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie (petite et moyenne industrie) :

— M . Raymond Maillet (n° 15311) .
Bordereaux de salaires des techniciens à sta-
tut ouvrier du ministère de la défense [4 mai
1979] (p . 3525, 3526).

Suppléé par M. Jean-Paul Mourot, secré-
taire d'Etat auprès du garde des sceaux
ministre de la justice :

— M . Rodolphe Pesce (n° 16818) : Octroi
du statut d'objecteur de conscience [l er juin
1979] (p . 4603).

Suppléé par M. Joël Le Theule, ministre
des transports :

— M . Eugène Berest (n° 17653) : Reclas-
sement des maîtres retraités de la marine
nationale [22 juin 1979] (p . 5555).

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement relative
à l ' intervention française au Zaïre [18 mai
1978] (p . 1820) : la situation à Kolwezi ;
les menaces pesant sur les Européens et les
mesures prises pour les protéger.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) [15 juin 1978]
(p . 2946) : la dissuasion, fondement de la
doctrine stratégique française ; nécessité des
armements conventionnels ; caractère com-
plémentaire de l'armement nucléaire et de
l'armement classique ; effort militaire prévu
par la loi de programmation de 1976 ; aug-
mentation des dépenses de personnel ; exis-

tence d'un consensus sur l'idée de défense ;
(p . 2947) : existence de divergences au sein
de l'opposition ; l'atome, moyen de dissua-
sion du fort par le faible ; nécessité d'un
armement nucléaire tactique, complément du
système dissuasif car il permet l'escalade du
conventionnel vers le stratégique ; équipe-
ment des forces par la bombe AN 52 ; mise
en service d'un missile air-sol moyenne por-
tée ; moyens des forces nucléaires stratégi-
ques : forces aériennes stratégiques, silos du
plateau d'Albion, sous-marins nucléaires lan-
ceurs d'engins ; (p. 2948) : réalisation d 'un
nouveau système d'armes M 4, missiles dotés
de têtes multiples ; priorité de la force de
dissuasion nucléaire ; nécessité d'une refonte
des SNLE de la première génération due à
ce nouveau système d'arme ; nécessité de
réaliser une nouvelle génération de sous-
marins nucléaires pour maintenir leur invul-
nérabilité ; choix nécessaire entre le lancement
d'un nouveau SNLE de type actuel et la mise
en service d'un sous-marin nucléaire de nou-
velle génération ; décision de différer la mise
en chantier du 6 e SNLE ; (p. 2949) : conti-
nuité de la politique militaire ; missions
confiées à l'armée de terre : couverture du
territoire, intervention éventuelle face au
nord-est de l'Europe, intervention sur les
autres frontières et les façades maritimes
réorganisation de l'armée de terre mise en
oeuvre en 1975 ; mise en place d ' unités opéra-
tionnelles polyvalentes et mobiles ; respect
de certaines missions spécifiques, exemple
actions d'intervention ; mise en oeuvre d'un
nouveau plan de mobilisation des forces de
réserve reposant sur le principe de la déri-
vation ; effort en matière d'équipement
amélioration de la mobilité des unités
accroissement de la puissance de feu des
forces ; développement de la capacité d'aéro-
mobilité des forces terrestres ; (p. 2950)
nouvelles méthodes d'instruction dans l'armée
de terre ; missions de la marine marchande
simplification du commandement de la
marine ; flotte de surface : les porte-aéronefs
la force sous-marine d'attaque ; force de haute
mer ; force côtière ; effort dans la loi de pro-
grammation militaire pour freiner la dégra-
dation de l'outil naval : 10.000 tonnes de
tonnage construit chaque année ; (p. 2951)
diversité des tâches assurées par la marine
surveillance, assistance, police dans les zones
participation à la dissuasion, surveillance de
l'espace national, appui aux forces terres-
tres ; existence de grands commandements
de forces opérationnelles ; forces aériennes
tactiques ; décision de relancer la fabrication
du Transall ; création de nouveaux emplois
dans la gendarmerie ; réforme de la condi-
tion militaire ; effort d'équipement de la
gendarmerie axé sur l'infrastructure immobi-
lière ; (p. 2952) : développement de la politi-
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que de recherche ; réforme des structures char-
gées de la recherche au sein du ministère de la
défense ; coopération de la France avec ses
alliés notamment au plan européen ; recherche
de coproductions ; développement des expor-
tations ; implication des alliances au plan
militaire ; accords de défense ; non-réintégra-
tion de l'OTAN par la France ; caractéristi-
ques de la politique de défense : cohérence,
volontarisme ; (p. 2953) : continuité
(p. 2963) : non appartenance de la France à
l ' eurogroupe ; (p. 2964) : volonté de déve-
lopper des fabrications d 'armement en coopé-
ration ; but du groupe européen indépendant
de programmes ; (p . 2969) : attitude des muni-
cipalités communistes vis-à-vis des unités
militaires implantées dans leurs villes
(p. 2981) : cohérence de la politique de
défense et des initiatives prises par la France
en matière de désarmement ; refus de la
France de réintégrer l'OTAN ; répond à l'in-
tervention de M . Charles Hernu ; doctrine de
l'emploi de l'arme nucléaire tactique sur le
rideau de fer si les intérêts fondamentaux de
la France sont menacés dès ce stade
(p . 2982) : répond à l ' intervention de M . Pierre
Messmer : refus d'atténuer la crédibilité des
moyens de dissuasion français ; répond à
M. Jean-Guy Branger : progression des cré-
dits de recherche militaire nettement supé-
rieure à celle du budget de la défense ; répond
à Mme Florence d'Harcourt : nombreuses
responsabilités confiées dans l'armée aux appe-
lés ; répond à M. René Visse : communica-
tion des notes chiffrées et des appréciations
écrites à tous les militaires, égalité de rému-
nérations des personnels civils et militaires,
revalorisation récente de la condition mili-
taire, interdiction des pétitions dans l'armée
par la loi du 3 septembre 1791 ; répond à
M. Jean-Marie Daillet : production de dix
mille tonnes par an prévue dans la marine
par la loi de programmation ; (p. 2983) :
révision de la loi de programmation militaire
en 1979 ; problèmes techniques posés par le
remplacement des porte-aéronefs ; multipli-
cation des missions de la marine ; problème
des arsenaux ; stabilité de l'emploi assurée
aux employés des arsenaux ; absence de
contacts avec le Gouvernement allemand sur
l'emploi des fusées Pluton ; (p . 2996) : néces-
sité de préciser un calendrier pour le renou-
vellement de la flotte de haute mer ;
(p . 2997) : renforcement prévu des moyens
de la marine nationale (construction d'un
remorqueur puissant de haute mer) ; possibi-
lité d'une carrière civile pour les retraités
militaires ; problème des sous-officiers ;
améliorations importantes apportées à la
situation matérielle des appelés ; dénonce
l'image caricaturale donnée par les membres
du parti communiste des relations régnant
au sein des armées ; (p. 2998) : importance

de la formation scolaire et professionnelle
dispensée dans le cadre du service national
garantie de la liberté d'opinion et d'expres-
sion dans l'armée ; interdiction des manifesta-
tions politiques.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Deuxième partie

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Discussion générale [7 novem-
bre 1978] (p . 7099) : construction de navires
en cours ; (p. 7102) : pas de lien entre le
groupe européen indépendant de programmes
et l'OTAN ou les Etats-Unis ; (p. 7103)
nécessité d'une autorisation du Parlement
pour engager le contingent dans des opéra-
tions situées sur des territoires étrangers
(p. 7105) : nécessité de posséder un arme-
ment classique en plus de l'arme nucléaire ;
contexte de dissuasion fondé sur les armes
stratégiques ; (p. 7106) : nécessité de l 'arme-
nucléaire tactique ; crédibilité de la dissuasion
dépendant de la solidité et de la capacité
opérationnelles des forces classiques ; modi-
fication profonde du budget de l'Etat depuis
1975 ; progression de la part du budget de
la défense dans le produit intérieur brut :
3,26 % en 1979 ; accent mis sur les dépenses
d'équipement ; force nucléaire stratégique
basée sur la force océanique stratégique;
(p . 7107) : justifie le report de la construc-
tion du sixième SNLE jusqu'à l'entrée en
service des armes M 4 dont sera équipé le
sixième SNLE ; remplacement des missiles
stratégiques du plateau d'Albion ; réalisation
du programme relatif aux missiles air-sol
moyenne portée ; progression du tonnage de
nouveaux navires mis en chantier : 9 .000 ton-
nes en 1979 et 12 .000 tonnes à la fin du
plan de programmation ; (p .. 7108) : insuffi-
sance d'une flotte limitée à 88 unités ; plan
d'équipement de la flotte annoncé par le
Président de la République ; réalisation satis-
faisante des principaux programmes de maté-
riel prévus pour les armées de terre et de l'air ;
priorité donnée au programme majeur de
matériel aérien ; efforts importants pour les
études et recherches ; association des milieux
scientifiques aux responsables industriels et
militaires au sein du comité pour les recher-
ches, les études et le développement ;
(p . 7109) : dépôt en 1979 d'un rapport fai-
sant le point sur l'exécution de la loi de pro-
grammation ; reconnaissance de l'objection
de conscience par la loi ; ambiguïté de l'atti-
tude des défenseurs des insoumis ; (p . 7115) :
création de 1 .000 emplois dans la gendar-
merie ; (p. 7131) : justifie l'assimilation des
étudiants vétérinaires aux étudiants en méde-
cine au regard de la réglementation des sursis ;
(p . 7138) : élaboration d'un instrument d'ana-
lyse et de simulation de l'impact des dépenses
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militaires sur l'économie ; existence des cré-
dits nécessaires à la construction du nouveau
sous-marin nucléaire lanceur d'engins ; créa-
tion de 1 .000 emplois de gendarmes ; clas-
sement des sous-officiers de gendarmerie dans
l'échelle de solde la plus élevée ; augmenta-
tion des charges de la gendarmerie ; effort
accompli pour l'amélioration des moyens
matériels de la gendarmerie ; amélioration
des conditions d'accession à la propriété des
gendarmes ; (p . 7139) : équipement des forces
d'intervention en matériel nouveau ; relance
du programme Transall ; problème des salai-
res des ouvriers de la défense ; problème des
retraités militaires et de leur droit au travail ;
(p . 7140) : problème de la pension de réver-
sion des veuves de militaires ; améliorations
apportées par la réforme de la condition mili-
taire ; problème du reclassement dans les
échelles de solde des sous-officiers ; cas parti-
culier des sergents-majors et des maîtres ; re-
connaît le droit des militaires à une deuxième
carrière ; (p . 7141) : continuité de la politique
de défense des Gouvernements de la ve Répu-
blique : ralliement des partis de gauche au
principe de la dissuasion nucléaire ; refuse
de tolérer les manifestations de caractère
politique dans les unités de l'armée . Examen
des crédits [7 novembre 1978] . Article 38
(p. 7142) : souhaite le retrait de l'amende-
ment n° 297 de la commission de la défense
nationale et des forces armées dont l'adoption
aboutirait à la suppression des crédits des-
tinés aux frais de déplacement des services
communs ; rappelle les efforts accomplis pour
améliorer la situation des secrétaires admi-
nistratifs en chef des services extérieurs . Après
l'Article 73 (p. 7145) : caractère fallacieux,
mal construit et mal pensé de l'amendement
n° 277 de M . Charles Hernu.

— Déclaration du Gouvernement sur
l'exécution et l'actualisation de la loi de pro-
grammation militaire et débat sur cette décla-
ration (n° 1305) . Discussion générale [2 oc-
tobre 1979] (p . 7621) : sécurité de la France
fondé sur la dissuasion nucléaire ; (p. 7622) :
adéquation du concept de défense aux réa-
lités de la situation internationale ; capacité
de frappe en second grâce au SNLE ; stra-
tégie défensive de la France ; nécessité pour
la France de participer à la défense de l'Eu-
rope ; responsabilité internationale de la
France ; (p. 7623) : le désarmement est
subordonné à la réunion de la conférence du
désarmement en Europe proposée par la
France ; bilan des réalisations en matière de
défense depuis 1960 ; objectifs de la troisième
loi de programmation : amélioration de la
force nucléaire stratégique, développement de
l'armement nucléaire tactique, rattrapage du
retard dans le domaine des armements clas-
siques, amélioration de la situation des cadres

militaires et des appelés ; continuité de l'ef-
fort en matière de force nucléaire de dissua-
sion ; importance de l ' investissement réalisé
en matière technologique et scientifique ;
(p. 7624) : poursuite de l'entrée en service
des armes nucléaires de deuxième génération
et préparation de l'armement nucléaire natio-
nal futur par la quatrième loi de program-
mation ; construction de l'Inflexible ; déve-
loppement de l'ASMP ; études relatives à la
troisième génération de SNLE ; participation
au programme de satellites d'observation de
la terre du centre national d'études spatiales
stabilité de la part des dépenses d'investis-
sement consacrées aux forces nucléaires ; pro-
gression des dépenses nucléaires consacrées
aux recherche et études des armes futures
(p. 7625) : effort de rattrapage important
pour les armements conventionnels ; réorga-
nisation et modernisation de l'armée de terre ;
vétusté des infrastructures de l'armée de terre
et effort de rattrapage réalisé depuis 1977
effort supplémentaire en faveur de la marine
(p . 7626) : composition de la marine natio-
nale ; flotte de surface, bâtiments anti-sous-
marins, flotte sous-marine d'attaque, aéronau-
tique navale ; effort supplémentaire réalisé
en faveur de la marine conventionnelle
absence de modification majeure en ce qui
concerne l 'armée de l 'air ; (p . 7627) : objec-
tifs : maintenir le niveau d 'environ 450
avions de combat ; performances remarquables
du Mirage 2000 ; renforcement de l 'aviation
de transport rapide et long rayon d'action ;
les avions écoles ; augmentation des effectifs
de la gendarmerie et des réalisations de
logements pour la gendarmerie ; (p . 7628)
l'objectif de la loi de programmation qui est
de préparer l'avenir à moyen et long terme
justifie la place importante faite à la recher-
cre ; création d'un conseil de recherche et
études de défense et d'un poste de conseiller
scientifique du ministre ; transformation de la
direction des recherches et moyens d'essais
répercussion des recherches militaires sur les
industries de pointe de notre économie : nu-
cléaire, informatique, aérospatial, télécommu-
nications, énergie ; (p . 7629 . impor-
tance de l'industrie d'armement pour la
politique de défense ; amélioration de la
méthode de programmation avec la loi de
1976 ; volonté du ministère de la défense
d'assurer une bonne information du Parle-
ment ; (p. 7630) : accroissement des crédits
d'équipement plus fort que celui des crédits
de fonctionnement ; adoption du critère du
produit intérieur brut marchand (PIBm)
comme critère d'évolution des crédits de la
défense ; (p. 7631) : progression continue du
tonnage réalisé dans la marine ; (p. 7632)
conteste les chiffres avancés par M . Paecht
et affirme le maintien de la priorité de l'ar-
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mement nucléaire ; (p. 7646) : absence de
sanctions prises contre les grévistes;
(p . 7648) : la modification de la structure
du budget justifie un changement de la valeur
de référence ; (p. 7659) : maintien du
Redoutable dans le cycle opérationnel
(p. 7660) : déplore l'attitude de l'opposition
justifie le changement de référence pour la
croissance du budget de la défense.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Discussion générale [6 novembre
19791 (p . 9475) : insiste sur sa volonté d'in-
former le Parlement avec le maximum de
précision ; (p. 9476) : exemple de l'audition
de militaires de rang élevé par la commission
de la défense, hors la présence du ministre
nécessité d'élaborer une nouvelle loi de pro-
grammation pour les années postérieures à
1982 ; importance de l 'étude de l'impact des
dépenses militaires sur l'économie ; poursuite
de l'effort prioritaire en faveur des armements
nucléaires ; réalisation progressive des trois
composantes de la force de dissuasion
(p . 9477) : mise au point d'armes thermo-
nucléaires de type M. 20 équipant aujourd 'hui
4 SNLE ; justifie la modernisation des missiles
du plateau d'Albion ; annonce la construction
d'une série de 5 SNLE de la seconde géné-
ration et la mise à l'étude d'une troisième
génération ; étude relative à la composante
sol-sol mobile de la force de dissuasion et
aux satellites d 'information ; (p. 9478) : mo-
dernisation de l'armement nucléaire tactique
estime suffisants les crédits transférés au
CEA ; précise la composition de la flotte fran-
çaise en 1982 ; problème des missions de ser-
vice public de la marine ; (p . 9479) : consti-
tution de la 31 e demi-brigade pour renforcer
les forces d'intervention ; possibilité de céder
aux collectivités locales une partie du patri-
moine immobilier des armées ; augmentation
des crédits du budget du service des essences
permettant d'absorber les hausses des prix du
pétrole en 1980 ; 36 à 74 % des appelés
affectés dans leur région ; attachement du
Gouvernement à la conscription ; pas de sup-
pressions d'emplois de sous-officiers ; estime
intéressante l'idée d'accorder un pécule au
terme du service national ; crédits accordés
à la SNCF ; (p . 9480) : importance de la
discipline dans l'armée et impossibilité de
tolérer les manifestations politiques dans les
unités ; problème de la reconversion des
anciens militaires ; estime excellente l'évolu-
tion qui fait de plus en plus participer les
femmes à la défense ; problème de l'évolution
des effectifs de médecins appelés ; mise au
point du statut des ingénieurs des études et
techniques de l'armement ; problème des secré-
taires administratifs ; création de 1 .000 em-

plois de gendarmes ; amélioration du régime
des congés des gendarmes ; problème de l'en-
tretien et de la construction des caserne-
ments ; (p . 9481) : pas de changement dans
les statuts et les missions de la garde répu-
blicaine ; pas de menace sur l'emploi à l'arse-
nal de Cherbourg ; sous-traitance du Famas
exécutée par des entreprises françaises ; pas
de pénétration du secteur privé dans les arse-
naux ; (p. 9481) : révision des salaires des
ouvriers des arsenaux compte tenu de l'évo-
lution des salaires de la métallurgie dans la
région parisienne ; pas question de revenir sur
les sanctions prises contre des ouvriers des
arsenaux ; (p. 9482) : amélioration du mon-
tant des allocations versées aux veuves qui
n'ont pas droit à la pension de réversion
problème des retraités militaires et des maîtres
de la marine.

— Répond à la question de M. Georges
Lazzarino (p. 9484) : confirme l'application
des décrets salariaux de 1951 et de 1967
prévoyant l'indexation des salaires des ouvriers
des arsenaux sur ceux de la métallurgie pari-
sienne .

— Répond à la question de M. Georges
Lazzarino (p . 9484) : refuse de garantir
qu'aucun hôpital militaire, qu'aucune école,
qu'aucun arsenal ne sera fermé.

— Répond à la question de M . Jean Crenn
(p . 9485) : pas de situation particulière des
veuves de personnels militaires du point de
vue du taux de pension de réversion.

— Répond à la question de M . Raymond
Tourrain (p . 9484) : rejet par la commission
des finances et par la commission de la défense
nationale d'un projet de loi tendant à créer
un établissement public chargé de gérer les
participations publiques dans la SNIAS et la
Société des avions Marcel Dassault ; (p . 9485)
création par décret d'une société à statut
général chargée de cette gestion.

— Répond à la question de M . Xavier
Hamelin (p. 9485) : ne voit pas l'utilité d'une
délimitation des zones dans lesquelles la police
ou la gendarmerie serait exclusivement compé-
tente ; recommandations du rapport Racine
augmentation de la mobilité des personnels,
retour au service actif des gendarmes employés
à des tâches administratives, répartition des
missions entre la police et la gendarmerie
dans des zones de forte délinquance.

— Répond à la question de M . Aimé
Kerguéris (p . 9486) : pas question de remet-
tre en cause l'existence de l'hôpital des armées
de Lorient mais nécessité d 'adapter quelques
services pour tenir compte de la situation
locale .
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— Répond à la question de M . Aimé
Kerguéris (p . 9486) : estime que le plan de
charge de l'arsenal de Lorient est tout à fait
assuré .

— Répond à la question de M . Rodolphe
Pesce (p . 9487) : impossibilité de reclasser
automatiquement dans les échelles supérieures
les retraités militaires.

— Répond à la question de M. Jacques
Huyghues des Étages (p . 9487) : pas de par-
ticipation de la France au système Awacs ou
système Nimrod ; abonnement de la France
au système Nadge ; impossibilité d'adhérer au
système Awacs qui conduirait à accepter une
intégration de la défense aérienne française ;
mise en place du système français Aladin
pour les vols de basse altitude ; étude de la
constitution d'une force aérienne de détection
des pénétrations à basse altitude.

— Répond à la question de M. Robert
Aumont (p . 9487) : envoi de troupes fran-
çaises en Afrique à la demande des autorités
des pays concernés et dans le cadre d'accords
de coopération existants ; résultat positif de
ces interventions.

— Répond à la question de M. Jean-Yves
Le Drian (p . 9488) : neutralité politique de
l'armée ; compétence du commandement pour
prononcer à l'égard des appelés les sanctions
prévues par le règlement de discipline géné-
rale .

— Répond à la question de M . Raymond
Tourrain (p . 9488) : complémentarité des
diverses composantes des forces stratégiques ;
pas de décision sur les missiles mobiles ; main-
tien d'un escadron de Mirage IV ; programme
de modernisation des forces nucléaires déter-
miné jusqu 'en 1990.

— Répond à la question de M . Jean Crenn
(p . 9489) : renvoie M. Jean Crenn au code
de la médaille militaire.

— Répond à la question de M . Raymond
Tourrain (p . 9489) : estime précieuse la pos-
sibilité de recourir aux offices d'HLM pour
la construction de logements pour les gen-
darmes.

— Répond à la question de M . Joseph
Franceschi (p . 9490) : création de 1 .000 pos-
tes de gendarmes de carrière en 1980 ; pro-
blème de l'accession à la propriété.

— Répond à la question de M . Jean
Auroux (p . 9490) : estime que le plein emploi
du GIAT est assuré pour les cinq ans à venir.

— Répond à la question de M . Jacques
Huyghues des Étages (p . 9490) : renvoie
M . Jacques Huyghues des Étages au débat

sur le budget du secrétariat général de la
défense nationale auquel figurent les crédits
de défense civile . Examen des crédits [6 no-
vembre 1979] . Article 29 (p . 9491) : s'oppose
à l 'amendement n° 404 de M . Charles Hernu :
suppression des crédits consacrés à la sécu-
rité militaire ; (p . 9492) : s'oppose à l'amen-
dement n° 418 de M. Louis Mexandeau ; uti-
lité de l'Institut Auguste Comte . Article 30
(p . 9493) : s'oppose à l'amendement n° 407
de M. René Visse aboutissant à supprimer
les crédits de recherche de physique nucléaire
affectés au commissariat à l'énergie atomique.

BOURGOIS (Irénée)

Député de la Seine-Maritime
(9` circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S ' inscrit au groupe communiste [1 .0. du
4 avril 1978] (p . 1511).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [25 mai 1978] (p. 2073).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O.
du 23 octobre 1980] (p . 2467).

Membre de la commission des Lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
23 octobre 1980] (p . 2467), [J.O. du 3 avril
1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne, le 16 mars 1978
[16 mai 1978] (p . 1692) [J .O. du 13 mai
1978] (p . 2085).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi complétant la loi n° 79-15 du 3 jan-
vier 1979 instituant une dotation globale de
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fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-
vités locales et à certains de leurs groupe-
ments J .O. du 18 décembre 1980] (p . 2984).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à reconnaître
aux correcteurs pigistes travaillant à domicile
la qualité de salariés [28 juin 1979]
(n° 1245).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Prise en charge de certains forfaits-soins
par la Sécurité sociale [9 mai 1979]
(p. 3544) : non-application des textes relatifs
à la prise en charge forfaitaire des soins en
cas de long séjour pour les personnes âgées
refus opposé par la commission départemen-
tale tripartite de la Seine-Maritime à l'hôpital
de Dieppe.

— Trafic du port de Dieppe [31 octobre
1979] (p . 9260) : aggravation du chômage
déjà particulièrement élevé dans la région
dieppoise ; nécessité pour le Gouvernement
de déclarer cette région zone sinistrée, d'as-
surer un trafic constant de bananes d'inter-
vention, de débloquer des crédits pour le
moderniser et d'intervenir pour que l'armement
naval SNCF modernise la ligne Dieppe - New-
haven.

• question orale avec débat de :

— M. Guy Hermier (n° 2279) : Construc-
tion navale [2 juin 1978] (p . 2472, 2473)
les menaces pesant sur l'emploi des travail-
leurs des industries navales et portuaires en
Loire-Atlantique ; droit des travailleurs de
demander des comptes sur les aides de l'Etat
transporter français ; lutte contre les pavil-
lons de complaisance ; situation au Havre, à
Rouen et à Dieppe ; construction d'un port
off-shore à Dieppe.

• questions orales sans débat :

— (n° 36092) : Pêche maritime [3 octobre
1980] (p . 2578) : refus de la politique de dé-
mantèlement des pêches maritimes françaises
et du plan de restructuration décidé à Bruxel-
les ; distorsion entre les prix à la production
et les prix à la consommation ; privilège des
gros armateurs ou mareyeurs ; (p . 2579) :
problèmes de maillage aide au gazole-pêche ;
création d'un ministère de la mer .

— (n° 39934) : Industrie du papier-carton
[12 décembre 1980] (p . 4888, 4889, 4890) :
mesures à prendre pour le développement des
activités industrielles de fabrication de pâte
à papier et la valorisation du massif fores-
tier ; abandon de ce secteur aux capitaux
étrangers se traduisant par des suppressions
d'emplois ; nécessité d'une industrie nationa-
lisée des pâtes à papier et dérivés.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) . Discussion [15
juin 1978] (p . 2987) : problème des retraités
militaires ; inégalités en matière de pension
d'invalidité et de pension de réversion ; né-
cessité d'un remodelage définitif des échelles
de soldes ; problème de la garantie du droit
au travail après la retraite des militaires.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [7 no-
vembre 1978] (p. 7117) : réintégration de
fait dans l'OTAN ; remise en cause du ser-
vice militaire par la diminution des effectifs
du contingent, l'absence de responsabilité
confiée aux appelés et l'utilisation du contin-
gent pour briser les grèves ; action revendica-
tive des appelés contre le prix élevé des
transports et l'insuffisance de leur solde ;
(p. 7118) : absence de concertation dans l'ar-
mée ; extrême faiblesse du recrutement pour
la préparation militaire ; nécessité d'informer
le Parlement sur les besoins immobiliers de
l'armée qui permettrait d'apprécier le bien-
fondé de la décision d'extension du camp du
Larzac.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octo-
bre 1979] (p . 8805) : baisse des crédits con-
sacrés aux ports et voies navigables ; crédits
dérisoires alloués à la liaison mer du Nord-
Méditerranée ; diminution constante du trafic
intérieur empruntant les voies navigables ;
(p. 8806) : politique de concentration sur
trois grands ports : Dunkerque, Le Havre et
Marseille ; déclin des ports secondaires, exem-
ple du port de Dieppe.

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Examen des crédits [6 novem-
bre 1979] Article 29 (p. 9491) : soutient
l'amendement n° 391 de M . René Visse : sup-
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pression des mesures nouvelles affectées à
l'entretien et aux achats des matériels de ser-
vice de la justice militaire ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture. Première partie :

Discussion des articles [21 octobre 1980].
Après l'Article 8 (p . 2925) : soutient l'amen-
dement n° 154 de M . Jean Bardol : détaxation
du carburant destiné aux marins-pêcheurs ;
rejeté.

Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [15 no-
vembre 1980] (p . 3964) : diminution des
crédits des ports maritimes et des voies navi-
gables ; politique préoccupante du Gouver-
nement à l'égard des ports moyens ; exemple
du port de Dieppe et de son trafic trans-
Manche ; conséquences désastreuses de la
conteneurisation de la banane pour Dieppe
et pour les Antilles ; abandon du réseau na-
vigable ; réalisation de la liaison Rhin-Rhône
au bénéfice des trusts européens.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980].
Article 11 (p . 4481) : problèmes fiscaux ré-
sultant de la fusion de la commune de Dieppe
et de la commune de Neuville-lès-Dieppe ; fu-
sion de communes et fiscalité locale ;
(p. 4484) : son amendement n° 22 : dégrè-
vements de taxe d'habitation accordés aux
contribuables modestes ; rejeté ; injustice de
la taxe d'habitation.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p. 4956) : difficultés des producteurs de lin
en Seine-Maritime ; (p. 4957) : dossier dra-
matique des époux Desjardin, cultivateurs à
Bures-en-Bray en Seine-Maritime.

BOURSON (Pierre-Alexandre)

Député des Yvelines
(1 re circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978 .,

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102) .

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J.O. du
7 avril 1978] (p. 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p . 772).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 3 octobre 1979] (p. 2475), [J .O. du
4 avril 1980] (p . 857), [J .O. du 5 avril 1981]
(p. 962).

Membre du conseil supérieur de l'adop-
tion [1 er juin 1978] (p . 2415) : [2 juin 1978]
(p. 2464).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'état civil des Français par
acquisition [15 juin 1978] (p . 3007).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la
proposition de loi tendant à prévenir la
conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique [30 juin 1978] (p . 3765).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures d'amélioration
des relations entre l'administration et le
public et diverses dispositions d'ordre admi-
nistratif, social et fiscal [1er juillet 1978]
(p . 3803).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant certaines dispositions du code
de procédure pénale en matière d'exécution
des peines privatives de liberté [J .O. du
26 octobre 1978] (p . 3682).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi complétant les dispositions du code
des communes en vue d'instituer des comités
d'hygiène et de sécurité [3 novembre 1978]
(p . 7071) .
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Membre suppléant de la commission mixte '
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant
loi organique relative au statut de la magis-
trature [20 décembre 1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi modifiant certaines dispositions
relatives à la Cour de cassation [20 décembre
1978] (p . 9773)0

Membre de la commission de contrôle sur
la gestion de la sécurité sociale [J .O. du
21 décembre 1978] (p . 4225).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi portant modification de l'ordon-
nance n °45-2658 du 2 novembre 1945 rela-
tive aux conditions d'entrée et de séjour en
France des étrangers et portant création de
l'office national d'immigration [J .O . du
16 novembre 1979] (p . 2850).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi organique relatif au statut de la magis-
trature [J .O. du 9 mai 1980] (p. 1172).

Membre de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre huit membres de
l 'Assemblée (n° 1991) [J .O. du 17 octobre
1980] (p . 2420).

Membre de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l'Assemblée (n° 1994) [J .O . du 21 octobre
1980] (p . 2451).

Membre de la délégation parlementaire pour
les problèmes démographiques [1.0. du 5 no-
vembre 1980] (p . 2579).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi renforçant la sécurité et protégeant la
liberté des personnes [J .O. du 10 décembre
1980] (p . 2911).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Eugène Berest et plusieurs de ses collè-
gues tendant à assurer l'indemnisation des
dommages matériels subis par les victimes
d'attentats (n° 2084) [1 1 décembre 1980]
(p . 4859) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif au temps partiel dans la fonction
publique [J.O. du 12 décembre 1980]
(p. 2934).

Rapporteur de la proposition de loi de
Mme Nicole de Hauteclocque tendant à créer
une agence nationale d'indemnisation (n° 1995)
[18 décembre 1980] (p . 5062).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à l'aménagement foncier et à
l'établissement rural dans le territoire de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances [J .O . du
20 décembre 1980] (p . 3007).

Membre de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l 'Assemblée (n° 2265) [J.O. du 5 avril 1981]
(p. 961).

Président de cette commission [J .O. du
8 avril 1981] (p . 981).

DÊPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation, et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de loi modifiée par le Sénat
(n° 305) tendant à prévenir la conduite d'un
véhicule sous l'empire d'un état alcoolique
(n° 376) [8 juin 1978].

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion de
la proposition de loi tendant à prévenir la
conduite d'un véhicule sous l'empire d'un
état alcoolique (n° 481) [30 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
de contrôle, sur la gestion de la sécurité
sociale (n° 1179) [20 juin 1979] .

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Mission des troupes de l'ONU au Sud-
Liban [10 juin 1978] (p . 1561) : hommage
aux casques bleus français ; favoriser le
retour de la paix au Liban.

— Policiers victimes d'attentats [15 octo-
bre 1980] (p . 2724) : gardien de la paix
Gatuingt abattu par un détenu permission-
naire .
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INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372) . Discussion
[8 juin 1978] (p . 2710) : politique étrangère
de la France dans le Nord de l'Europe
importance économique et stratégique de cette
région ; effort militaire de l'URSS dans le
Nord de l'Europe.

— Proposition de loi tendant à prévenir
la conduite d'un véhicule sous l'empire d'un
état alcoolique (n° 305) . Deuxième lecture.
Discussion générale [20 juin 1978] (p . 3129)
proposition de loi initiale de M. Roland
Boudet essentiellement répressive ; introduc-
tion par l'Assemblée nationale de deux dispo-
sitions nouvelles : possibilité d'un dépistage
systématique des personnes s'apprêtant à
conduire à la sortie des établissements vendant
de l'alcool, modification des incidences de la
décision administrative de suspension du per-
mis de conduire ; 3,4 % des conducteurs,
dépassant 0,8 g d'alcool par litre de sang,
provoquent 40 % des accidents mortels
(p. 3130) : modification apportée par le
Sénat : possibilité de vérification immédiate
du taux d'alcoolémie par emploi d'un analy-
seur d'haleine (hostilité de la commission des
lois de l'Assemblée à cette mesure), contrôle
du degré d'imprégnation alcoolique des per-
sonnes s'apprêtant à conduire à la sortie des
établissements vendant des boissons alcoolisées
en l'absence de toute autre infraction (appro-
bation de ce principe par la commission des
lois de l'Assemblée) ; nécessité d'appliquer des
sanctions pénales aux infractions décelées par
contrôle préventif ; répression plus efficace
de la conduite en état d'ivresse par usage
plus fréquent de l'annulation du permis de
conduire ; (p . 3131) : problème de l'aména-
gement des mesures de suspension du permis
de conduire . Discussion des articles [20 juin
1978] . Article premier A (p . 3133) : amende-
ment de suppression n° 1 de la commission ;
parution de rapports admettant la fiabilité
des analyseurs d'haleine pour la détermina-
tion du taux d'acoolémie ; (p . 3135) : impor-
tance du cas des accidents dus à une conduite
en état d'ivresse ; suppression des dépenses
liées aux autres méthodes d'examen ; amende-
ment n° 1 ; rejeté . Article premier B
(p . 3136) : amendement n° 2 de la commis-
sion : suppression des modalités spécifiques
d'immobilisation des véhicules prévues par le
Sénat ; propose une modification rédaction-
nelle de l'amendement n° 2 ; (p . 3137)
difficultés matérielles d'assurer la présence
d'un officier de police judiciaire lors des
contrôles ; soutient le sous-amendement n° 6
de la commission : obligation d'accomplir les
vérifications sous la responsabilité d'un offi-
cier de police judiciaire ; propose une modi-

fication rédactionnelle du sous-amendement
n° 6 consécutive à la modification rédaction-
nelle de l'amendement n° 2 ; sous-amendement
n° 6 rectifié ; adopté ; amendement n° 2 de
la commission ; adopté . Article premier
(p . 3138) : amendement n° 3 de la commis-
sion : rétablissement des cas d'annulation auto-
matique du permis de conduire ; amende-
ment n° 3 rectifié ; adopté ; (p. 3140) : son
amendement n° 7 de coordination ; adopté.
Commission mixte paritaire, rapporteur de la
commission paritaire . Discussion générale
[30 juin 1978] (p. 3752) : rétablissement par
la CMP de l'article premier B relatif au
contrôle préalable de l'état d'imprégnation
alcoolique des conducteurs, même en l'absence
d'infraction ou d'accident ; maintien de la
faculté pour le juge de prononcer l'annu-
lation du permis de conduire en cas de
conduite en état d'imprégnation alcoolique ;
principe de l'annulation de plein droit du
permis de conduire ; principe selon lequel
l'intéressé ne pourra solliciter un nouveau
permis avant l'expiration d'un délai fixé par
la juridiction.

— Projet de loi modifiant certaines dis-
positions du code de procédure pénale en
matière d'exécution des peines privatives de
liberté (n° 562) . Première lecture . Discus-
sion générale [3 octobre 1978] (p. 5473)
réhabilitation des condamnés facilitée par le
régime des permissions de sortir ; étroitesse
du champ d'application du régime de
sûreté ; approuve le pouvoir de proposition
donné aux chefs d'établissements péniten-
tiaires en matière de permission de sortir
(p. 5474) : vote favorable du groupe UDF.

— Proposition de loi portant interdiction
de recevoir des subsides d'origine française
ou étrangère pour les élections de l'Assem-
blée des communautés européennes (n° 638)
et proposition de loi tendant à interdire l'in-
gérence d'une institution étrangère dans
l'élection des représentants français à l'As-
semblée des communautés européennes
(n° 669) . Première lecture. Discussion des
articles [11 décembre 1978] . Article 3
(p . 9189) : soutient son amendement n° 3
aggravation des sanctions pénales prévues à
l'article 3 ; adopté avec une rectification for-
melle .

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclara-
tion (n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p. 5701) : difficultés de prévoir les consé-
quences de l'abolition de la peine de mort ;
estime inhumaine et dangereuse la réclusion
à vie ; nécessité de maintenir la peine de
mort dans les cas extrêmes où la culpabilité
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est indubitable ; (p. 5702) : nécessité de
conserver le droit de grâce du Président de
la République.

— Projet de loi relatif aux études médi-
cales (n° 1033) . Deuxième lecture. Discus-
sion des articles [28 juin 1979] . Article 3
(p. 5811) : son hostilité à l 'amendement
n° 12 de M . Louis Donnadieu qui institue
une nouvelle sélection rendant les études
médicales inaccessibles aux bacheliers de
toutes les séries.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune. — III . Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [15 no-
vembre 1979] (p . 10083) : caractère contra-
dictoire et infidèle des statistiques relatives
aux comptes de la sécurité sociale ; pro-
blèmes financiers de l'assurance-vieillesse ;
augmentation des dépenses d'hospitalisation
et système du prix de journée ; coût élevé
de certains établissements en faveur des han-
dicapés ; coût de l'hospitalisation à domicile,
des crèches, des SAMU ; (p. 10084) : pro-
pose l'institution d'un livret médical person-
nel pour les adultes ; croissance des dépenses
d'action sociale malgré la généralisation de
la sécurité sociale ; possibilité d'économies
dans l'assurance maladie sans remise en cause
du système ; croissance des dépenses de
santé risquant de conduire à un changement
de société.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328).

Première lecture. Discussion des articles
[29 novembre 1979] . Avant l'Article pre-
mier (p. 10899) : s'oppose à l'amendement
n° 5 de M . Jacques Brunhes . Après l'Article
premier (p. 10919) : estime qu'il faut s'en
tenir à la notion de situation de détresse ;
(p. 10925) : soutient son amendement
n° 122 : réalisation des interruptions volon-
taires de grossesse par des médecins agréés
à cette fin et inscrits sur une liste en raison
de leur compétence ; rejeté par scrutin public.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n° S 474, 271, 273
rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400).
Première lecture. Discussion des articles
[11 avril 1980] . Après l'Article 3 (p. 344) :
accueil des victimes d'agressions sexuelles.

— Projet de loi organique relatif au statut
de la magistrature (n° 1301) . Deuxième lec-
ture . Discussion des articles [16 avril 1980].
Article 21 bis (p . 461) : modalités de la
participation des auditeurs de justice à l'acti-
vité des barreaux . Article 24 (p. 463) :

système du concours et démocratisation du
recrutement.

BOUSCH (Jean-Éric)

Député de la Moselle
(6e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à faire béné-
ficier l'ensemble des anciens agents des
Houillères de Bassin ayant fait l'objet d'une
mesure de conversion, des dispositions de
l'article 11 de la loi de finances rectificative
n° 73-1128 du 21 décembre 1973 (n° 639)
[26 octobre 1978].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant aménagement de la
fiscalité directe locale (n° 689) . Première lec-
ture . Discussion des articles [9 octobre
1979] . Après l'Article 4 (p . 7939) : l 'amende-
ment n° 29 de la commission déclaré irrece-
vable tendant à soumettre les houillères
nationales au régime de la taxe professionnelle ;
l'exonération dont bénéficient les houillères
nationales ne se justifie plus.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [5 novembre
1979] (p . 9388) : nécessité de développer les
énergies nouvelles ; utilité de l'électricité
d'origine nucléaire dans le bilan énergétique ;
(p. 9389) importance de la subvention aux
charbonnages de France qui représente près
de 4 milliards de francs ; nécessité de dévelop-
per les énergies anciennes ,notamment le char-
bon ; dégradation du marché charbonnier fran-
çais ; nécessité d'un plan national de carboni-
sation ; avenir de la centrale de Grosblierstroff



BOU

	

— 276

	

BOU

en Lorraine ; nécessité de maintenir une ex-
ploitation charbonnière française importante ;
la situation actuelle de CDF-chimie.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune. — II . Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [15 no-
vembre 1979] (p. 10114) : croissance insup-
portable des dépenses de santé ; (p. 10115) :
décision gouvernementale relative aux dépenses
hospitalières risquant de mettre les hôpitaux
dans une situation intenable ; difficultés
administratives rencontrées pour l'ouverture
de l'hôpital de Forbach.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [21 octobre 1980].
Après l'Article 3 (p . 2904) : approuve l'amen-
dement n° 165 de M. Julien Schvartz ; pro-
messe gouvernementale d'un relèvement des
taux des redevances minières pour le charbon.

Deuxième partie :

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1980] (p. 3927) : situation des
patriotes résistants à l 'occupation (PRO) ; leur
indemnisation, soit au titre de l'indemnisation
des victimes du nazisme, soit au titre de
l'indemnisation accordée aux « malgré nous ».

BOUVARD (Loïc)

Député du Morbihan
(4e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p . 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [1 .0. du 4 avril
1979] (p . 771), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857), [J .O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des

entreprises industrielles et commerciales [1.0.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi créant une distribution d'actions en
faveur des salariés des entreprises industrielles
et commerciales [J .O. du 12 juin 1980]
(p . 1448).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Hubert Bassot relative à la dispense du
service national actif des jeunes gens respon-
sables d'une exploitation ou d'une entreprise
familiale (n° 1791) [2 octobre 1980]
(p. 2555).

Rapporteur pour avis du projet de loi
de finances pour 1981 (n° 1933) (Défense :
section Air) (n° 1979 - IV) [9 octobre 1981]
(p. 2651).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à modifier
la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le
règlement judiciaire, la liquidation des biens,
la faillite personnelle et les banqueroutes et
à instituer un fonds de garantie des créan-
ces agricoles (n° 429) [22 juin 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Tome IV : Défense - Sec-
tion Air (n° 573) [5 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à abroger
l'avant-dernier alinéa de l'article L 5 du code
électoral qui interdit l'inscription des faillis
sur les listes électorales (n° 600) [7 octobre
1978] .

— Proposition de loi tendant à la promo-
tion du sport amateur en France (n° 944)
[10 avril 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — Tome IV : Défense -
Section Air (n° 1295) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1560). — Défense - Section Air
(n° 1564) [28 décembre 1979].

— Proposition de loi tendant à améliorer
la condition des femmes seules chefs de famil-
le (n° 1953) [8 octobre 1980].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de loi de finances pour
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1981 (n° 1933) . — Tome IV : Défense -
Section Air (n° 1979) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Fragilité de l'économie bretonne [21 juin
1978] (p . 3218) : licenciements à la société
parisienne de lingerie indémaillable ; menace
de fermeture des usines ; mesures envisagées
par le Gouvernement.

— Menace de dépose d'une voie ferrée
[8 novembre 1978] (p. 7227) : craint la
fermeture de la voie ferrée Loyat-Mauron,
dans le Morbihan.

• question orale avec débat :

— (n° 1897) : Situation de l'artisanat
[26 mai 1978] (p. 2124, 2125, 2132, 2133) :
maintien d'un artisanat actif et dynamique
indispensable à l'équilibre économique et social
du pays ; importance des disparitions d'entre-
prises ; (p . 2125) : création d'entreprises en
zones rurales ; formation des artisans (gestion,
commercialisation, apprentissage) ; améliora-
tion de la protection sociale des artisans ; éta-
blir un statut de la femme d'artisan ; poids
des charges sociales et fiscales, frein à l'em-
bauche ; (p . 2132) : modification de l'assiette
des charges sociales et aménagement du terri-
toire ; assouplissement des conditions d'octroi
des primes ; (p. 2133) : harmonisation de la
situation des artisans.

• questions orales sans débat :
— (n° 809) : Production porcine [28 avril

1978] (p . 1457, 1458) : état des négociations
européennes ; crise du porc en Bretagne ;
démantèlemen tdes montants compensatoires
et mise en oeuvre d'un plan national de sau-
vetage de l'agriculture porcine.

— (n° 6845) : Remembrement rural dans
le Morbihan [6 octobre 1978] (p. 5768) :
retard préjudiciable, faute de crédits, du re-
membrement dans le Morbihan.

— (n° 9724) : Politique en faveur des
femmes chefs de famille [8 décembre 1978]
(p. 9108, 9109, 9110) : orientations de la
politique relative aux ressources, à la protec-
tion sociale et aux conditions d'emploi et de
formation des femmes chefs de famille ; volon-
té des pouvoirs publics d'améliorer la situation
de la femme seule ; informer les intéressées
de leurs droits ; regrouper dans un statut de la
femme seule les diverses dispositions les
concernant ; l'institution, au bénéfice des veu-
ves, d'une assurance vie obligatoire gérée dans
le cadre de la sécurité sociale, prévue 'dans le
programme de Blois ; bilan des mesures prises
en ce qui concerne le versement des pensions
alimentaires ; revalorisation prôgressive de la
condition féminine dans son ensemble .

— (n° 15484) : Préoccupation des anciens
combattants [27 avril 1979] (p . 3266, 3267,
3268) : préoccupations des anciens combat-
tants pour leurs pensions : modification de
la commission de réforme, cumul des pensions
avec un traitement, abaissement et fiscalisa-
tion éventuels ; problème du rapport constant ;
conditions d'attribution de la carte de com-
battant aux anciens d'AFN.

— (n° 17072) : Elevage bovin et porcin
[8 juin 1979] (p . 4884, 4885, 4886) : baisse
du pouvoir d'achat des agriculteurs ; dispa-
rités entre les productions agricoles ; désavan-
tages du secteur de l'élevage dont les contrain-
tes spécifiques ne sont pas compensées par
des revenus ; déficit porcin français ; néces-
sité d'une aide gouvernementale pour la réali-
sation du plan de développement de l'élevage
porcin présenté par la chambre régionale
d'agriculture.

— (n° 23504) : Prévoyance sociale des
artisans et des commerçants [30 novembre
1979] (p. 11064, 11065) : depuis 1973, ali-
gnement du régime d'assurance vieillesse des
commerçants et artisans sur celui des salariés,
mais seulement pour la période récente ;
nécessité de revaloriser les avantages servis
pour activités antérieures à 1973 ; effets par-
fois défavorables de l'alignement ; limitation
de cumuls pour les conjoints ; nécessité de
prolonger l'application de l'aide spéciale com-
pensatrice et d'assouplir ses conditions d'attri-
bution.

— (n° 30024) : Situation financière des
clubs sportifs amateurs [25 avril 1980]
(p . 737) : fonds national pour le développe-
ment du sport ; (p . 738) : possibilité de déduc-
tion fiscale pour les sommes mises à la dispo-
sition des clubs sportifs par des particuliers
ou des sociétés.

— (n° 31720) : Femmes chargées de
famille [13 juin 1980] (p. 1855) : projet
d'assurance veuvage ; problème d'information ;
problème des femmes seules âgées ; assurance
vieillesse.

— (n° 39930) : Revenu des éleveurs
[12 décembre 1980] (p . 4877, 4878) : dimi-
nution en 1980 du revenu des agriculteurs,
surtout des éleveurs ,notamment de ceux
qui pratiquent l'élevage porcin ; caractère
insatisfaisant de la politique communautaire ;
nécessité d'un niveau correct des prix agri-
coles.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion
[19 avril 1978] (p . 1251) : les aspirations
des Français manifestées par les résultats des
élections ; l'inégalité des revenus et des patri-
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moines ; la discrimination pesant sur le travail
manuel ; le chômage des jeunes ; la nécessité
d'alléger les charges sociales des entreprises ;
les encouragements à l'esprit d'entreprise ; la
démocratie locale ; l'excès des charges pesant
sur les collectivités locales et des contrôles
de l'utilisation de l'argent public par les élus ;
le développement de la vie associative ; la
réforme administrative ; sa critique de la
fonction publique française ; (p. 1252)
l'aménagement du territoire ; la nécessité de
développer la France du centre et de l'ouest
la mer ; confiance du groupe UDF.

— Projet de loi modifiant les dispositions
de l ' article 7 de la loi n° 60-791 du 2 août
1960 relative à l 'enseignement et à la formation
professionnelle agricole (n° 147).

Première lecture . Discussion générale
[25 mai 1978] (p . 2056) : lien entre déve-
loppement agricole et formation ; (p ., 2057)
difficultés financières de l ' enseignement agri-
cole privé ; infériorité des traitements des en-
seignants du secteur privé par rapport à ceux
du secteur public ; apport du projet ; définition
du cadre juridique de l'enseignement agricole
privé, reconnaissance du rôle des organisations
représentatives, institution de nouveaux rap-
ports financiers entre l'Etat et l'enseignement
privé, principe de parité et d 'automatisme de
l'aide de l'Etat ; nécessité d'un collectif budgé-
taire pour mettre en oeuvre l'aide financière
dès septembre 1978 . Deuxième lecture . Dis-
cussion générale [20 juin 1978] (p . 3155)
absence de frais de formation et de perfec-
tionnement parmi les dépenses prises en compte
par l'Etat.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) . Discussion
[15 juin 1978] (p . 2985) : contexte interna-
tional : crise économique et crise énergétique
(p. 2986) : politique de défense, moyen de
maintenir le rôle de la France dans le monde
refus des blocs et promotion des exigences de
la détente ; importance pour la France des
tensions sur le pourtour du bassin méditerra-
néen ; caducité d'une partie des espérances de
la détente ; principes de la politique africaine
de la France ; respect de l'indépendance des
pays africains et solidarité ; insuffisance des
matériels et des moyens logistiques de la force
d 'intervention ; nécessité d'une actualisation
de la loi de programmation.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Affaires étrangères . Discussion générale
[2 novembre 1978] (p . 6928) : nécessité de
poursuivre la pratique de la coopération poli-
tique au sein de la CEE élargie ; insuffisance
des crédits affectés à la diffusion de la radio
française dans le monde ; (p . 6929) : nécessité

de diversifier la présence française auprès des
pays en voie d ' industrialisation.

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences, rapporteur pour avis de la com-
mission de la défense nationale et des forces
armées, pour la section air . Discussion géné-
rale [7 novembre 1978] (p . 7092) : rétablis-
sement de l'équilibre entre le titre III et le
titre V dans le budget de la section air ;
rythme acceptable des livraisons de matériels
aériens ; accroissement de l'activité aérienne
globale ; majoration des crédits de fonctionne-
ment des bases aériennes ; retard pris en
matière d 'autorisations de programme pour
les forces aériennes ; (p . 7093) : insuffisance
des commandes de Mirage F1 et de Mirage
2000 ; rôle de l 'armée de l'air : participer à
la défense de toute l'Europe de l'Ouest, rendre
possible une diplomatie active de la France sur
les théâtres d'opérations extérieurs ; nécessité
d'une concertation poussée avec nos parte-
naires européens en matière d«< interopéra-
bilité » ; importance du transport aérien mili-
taire.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7593) : volonté du Gouverne-
ment de mettre en oeuvre une politique dyna-
mique des loisirs ; nécessaire développement
des clubs et des associations ; insuffisance
des moyens des clubs sportifs qui sont un
moyen d'animation de la vie locale ; crédit
substantiel consacré à l'aide aux associations
sportives locales dans le budget ; nécessité
d'orienter cette aide vers la formation des
cadres ; nécessité du recours à un finance-
ment extra-budgétaire ; possibilité de déve-
lopper le mécénat en autorisant des déduc-
tions fiscales pour les donations faites aux
clubs sportifs ; (p . 7594) : son amendement
tendant à accorder une déduction addition-
nelle de 0,5 % du revenu imposable à ceux
qui contribuent au fonctionnement de clubs
sportifs de base agréés par le Gouvernement.
Examen des articles [17 novembre 1978].
Après l'Article 79 (p . 8029) : son amende-
ment n° 350 soutenu par M . Jean-Marie
Daillet : possibilité de déduction fiscale pour
les sommes versées par les entreprises ou les
particuliers aux associations sportives ; rejeté
(p . 8029).

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710) . Première lecture . Dis-
cussion générale [Il décembre 1978]
(p . 9201) : aide aux maîtres d'apprentissage ;
financement du fonctionnement des CFA ;
préapprentissage ; nécessité de développer les
classes préparatoires.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
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sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9440) : volonté
du Président de la République de promouvoir
une agriculture de liberté ; formation pro-
fessionnelle des fils d'agriculteurs trop long-
temps conçue dans l'optique de la mutation
professionnelle et insuffisance de l'enseigne-
ment agricole ; (p . 9441) : nécessité de
prévoir le recyclage des exploitants agricoles.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p. 3392) : se félicite de la réforme du
Quai d'Orsay et de la création d'une direc-
tion des Français de l'étranger ; insuffisante
présence économique et culturelle de la
France ; (p. 3393) : renforcement de la
solidarité européenne par l'élection de l'As-
semblée européenne au suffrage universel ;
rééquilibrage de l'alliance atlantique ; néces-
sité pour la France d 'engager ses partenaires
européens dans une coopération active vis-
à-vis de l'Afrique ; coopération franco-afri-
caine ; se félicite du rapprochement entre la
France et la Guinée.

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclara-
tion (n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p. 5699) : protection des citoyens, fin su-

prême de l 'action des gouvernants ; approuve
la procédure d'un débat d'orientation ; estime
la peine de mort répréhensible du point de
vue de la morale et inefficace au point de
vue de la société ; désuétude de la peine de
mort en France ; peine de mort incapable de
remédier à la recrudescence générale de la
violence et de la criminalité ; demande que
des peines intermédiaires plus rigoureuses
soient apliquées à la criminalité moyenne
(p. 5700) : pratique excessive des remises
de peine ; propose une peine de substitution
vingt ans d'emprisonnement au terme des-
quels une mise en liberté conditionnelle du
condamné serait soumise à la Cour d'assises
abolition de la peine de mort indispensable
pour que puisse être institué un espace judi-
ciaire européen.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [20 octobre 19791.
Après l'Article 17 (p . 8648) : son amende-
ment n° 203 : augmentation de la limite
de déduction des versements effectués au
profit d'oeuvres ou d'organismes d'intérêt
général gagée par l'augmentation du prélè-
vement de l'Etat sur les recettes du Loto ;
retiré ; « explosion de la pratique sportive »
graves difficultés des clubs sportifs .

Deuxième partie :

Jeunesse, sports et loisirs. — I . Jeunesse
et sports . Discussion générale [29 octobre
1979] (p . 9127) : rôle essentiel des petits
clubs dans le mouvement sportif ; problème
de la répartition des fonds fournis par le fonds
national d'aide au sport ; nécessité de faire
mieux connaître les possibilités de déduction
fiscale pour les sommes mises à la disposition
des clubs sportifs par des particuliers ou des
entreprises ; (p . 9128) : situation des maîtres
d'éducation physique dans l'enseignement
privé.

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences, rapporteur pour avis de la
commission de la défense nationale et des
forces armées, pour la section air . Discussion
générale [6 novembre 1979] (p . 9450) : effort
évident accompli en faveur de l'armée de
l'air ; sous-estimation des hausses de prix du
carburant ; stabilité des effectifs de l'armée
de l'air ; augmentation des autorisations de
programme ; développement du Mirage 2000 ;
poursuite des efforts consentis pour la protec-
tion de l'infrastructure technico-opérationnelle ;
mise en place des nouveaux engins Matra
super 530 qui valorisent le Mirage F1 ;
poursuite de l'effort consenti pour les moyens
de défense anti-aériens ; (p. 9451) : deux
problèmes : remplacement du Mirage IV, capa-
cité de l'aviation militaire de transport.

Affaires étrangères . Discussion générale
[7 novembre 1979] (p . 9570) : deux axes de
la politique française : construction euro-
péenne et détente ; nouvelle évolution multi-
polaire du monde ; bilan négatif des relations
économiques franco-soviétiques ; développe-
ment des relations avec les autres pays socia-
listes permettant la poursuite de la mise en
oeuvre de l'acte final d'Helsinki ; approuve
la fermeté du ministre à l'égard des événe-
ments de Tchécoslovaquie ; importance des
propositions françaises concernant la sécurité
en Europe et la réduction des armements
conventionnels.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9659) : diminu-
tion des crédits attribués par le fonds de la
formation professionnelle et de la promotion
sociale en agriculture ; problème des crédits
consacrés à la rémunération des stagiaires
par le CNASEA.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[22 novembre 1979] (p . 10531) : institution
familiale ébranlée par les mutations profondes
du inonde contemporain ; nécessité de pour-
suivre l'élaboration d'un statut social de la
mère de famille ; demande l'institution d'une
prestation au bénéfice des mères pour leur
permettre de se consacrer à l'enfant pendant
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la durée du congé parental ; souhaite que
toute mère de famille puisse se constituer des
droits propres à pension de vieillesse
nécessité de mettre à la disposition des mères
de famille des équipements adaptés : services
d'aide ménagère ; (p. 10532) : assistantes ma-
ternelles ; problèmes des femmes seules chefs
de famille ; se réjouit de la mise en oeuvre
d'une assurance veuvage.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des ar-
ticles [13 décembre 1979] : Après l'Article 2
(p. 11790) : son sous-amendement n° 514
à l'amendement n° 12 de la commission
réservation des aides affectées à la garantie
du revenu aux seuls producteurs organisés,
soutenu par M . Jean-Marie Daillet ; rejeté
(p. 11793) : son sous-amendement n° 515 à
l'amendement n° 12 de la commission : pla-
fonnement des aides selon le principe du
quantum, soutenu par M. Jean-Marie Daillet ;
rejeté . Article 3 (p. 11805) : son amendement
n° 417 corrigé devenu sans objet ; [14 décem-
bre 1979] : Article 7 (p . 11932) : son sous-
amendement n° 588 à l 'amendement n° 23
de la commission : modalités d'entrée en
vigueur du texte ; devient sans objet . Article 15
(p. 11966) : son amendement n° 517 : éta-
blissement d'une taxe progressive sur le mon-
tant de la vente en cas de vente à prix supé-
rieur à la valeur de rendement potentiel,
soutenu par M . Emmanuel Hamel ; rejeté.
Deuxième lecture . Discussion générale [8 avril
1980] (p . 136) : statut du conjoint d'exploi-
tant ; poltique foncière ; Morbihan ; (p . 137)
contrôle des structures ; élevage ; revenu
agricole . Discussion des articles [9 avril
1980] : Article 2 (p . 163) : son amendement
n° 250 : rôle uniquement consultatif du conseil
supérieur d'orientation ; adopté . Article 2
quinquies (p . 170) : son amendement n° 251
instauration d'un régime obligatoire de cau-
tion ou d'assurance à la charge des industriels
et des commerçants ; rejeté . Article 7 (p . 191)
son amendement n° 254 : alignement pro-
gressif des minima sur la valeur moyenne des
cotisations par département ou par région ;
devenu sans objet ; son amendement n° 253
remplacement de la notion de demi SMI par
celle du tiers de SMI ; devenu sans objet.
Article 7 bis (p . 193) : son amendement
n° 273 : prise en compte des terres incultes
dans l'assiette des cotisations aux régimes
sociaux ; satisfait par l'adoption de l'amen-
dement n° 33 . Article 9 (p . 195) : son amen-
dement n° 256 : assurance vieillesse complé-
mentaire ; devenu sans objet ; [10 avril 1980]
Article 13 précédemment réservé (p . 212)
pension d'invalidité du conjoint d'exploitant ;
problème des

	

veuves .

	

Article

	

14 bis

	

C
(p .

	

221) : son amendement n° 257 : suppres-
sion des dispositions

	

relatives à la compo-

sition de la commission départementale d'amé-
nagement foncier ; rejeté . Article 15 (p . 224) :
son amendement n° 258 : interdiction d'octroi
des prêts bonifiés pour les acquisitions de
terres agricoles dont les prix seraient supé-
rieurs à la valeur vénale moyenne constatée
dans le répertoire ; adopté au scrutin public.
Article 22 E (p. 259) : son amendement
n° 289 : coordination ; devenu sans objet.
Article 29 ter (p . 282) : son amendement
n° 294 : renforcement de la protection de
l'activité agricole ; retiré.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) . Premiè-
re lecture. Discussion générale [15 avril 1980]
(p. 397) : participation ; actionnariat ; caractè-
re facultatif des distributions d'actions ;
(p. 398) : droit de propriété ; distribution
d'actions à l'initiative des assemblées géné-
rales ; solidarité des partenaires de l'entreprise.
Discussion des articles [15 avril 1980] . Expli-
cations de vote (p . 413) : vote favorable du
groupe UDF.

— Déclaration du Gouvernement sur la poli-
tique étrangère (n° 1642) . Discussion générale
[17 avril 1980] (p . 536) : échanges écono-
miques avec l'Amérique latine ; mise en valeur
des richesses du continent sud-américain.

— Discussion, après déclaration d 'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative à
l'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et à la gestion des entre-
prises (n° 1167) . Première lecture . Discussion
générale [22 avril 1980] (p . 625) : loi du
28 novembre 1973 ; octroi de voix délibérati-
ves pour les représentants du personnel dans
les conseils d'administration ou les conseils de
surveillance ; (p. 626) : réforme de l'entre-
prise ; extension des sociétés à directoire et
conseil de surveillance ; mesures applicables
aux petites et moyennes entreprises.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et débat
sur cette déclaration (n° 1783) . Discussion
[10 juin 1980] (p . 1706) : décentralisation
administrative ; régime communal en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie ; statut de la Poly-
nésie ; plan de développement économique de
la Nouvelle-Calédonie ; réforme foncière ;
identité culturelle et linguistique des TOM ;
(p . 1707) : problème de l 'éducation.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires, budget annexe du service
des essences, rapporteur pour avis de la com-
mission de la défense nationale et des forces
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armées, pour la section air. Discussion générale
[23 octobre 1980] (p . 3019) : pause dans les
autorisations de programme du titre V ; retard
technologique en matière de radars et retard du
Mirage 2000 ; insuffisance du nombre d'avions
et de l'entraînement des pilotes ; hausse du
prix du carburant ; transport aérien militaire ;
amélioration de la défense des bases ; insuffi-
sance de capacité d'interception d'avions enne-
mis à basse altitude ; (p . 3020) : vulnérabilité
du Mirage IV.

Services du Premier ministre . — I . Servi-
ces généraux : Aménagement du territoire.
Discussion générale [29 octobre 1980]
(p. 3279) : mesures à prendre en faveur de la
Bretagne centrale.

Commerce extérieur. Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3406) : présence com-
merciale de la France en Amérique latine.

BOYON (Jacques)

Député de l'Ain
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1098).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979] (p. 757).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 842).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O.
du 10 décembre 1980] (p . 2910).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O. du
10 décembre 1980] (p . 2910), [J .O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi tendant à valoriser l'activité
inventive et à modifier le régime des brevets
d 'invention [15 juin 1978] (p . 3007).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe
locale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif
à la dotation globale de fonctionnement ver-
sée par l'Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements (n° 706) [J .O.
du 23 novembre 1978] (p . 3932).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la
proposition de loi tendant à permettre l'adhé-
sion des preneurs de baux à ferme à des
sociétés d'exploitation agricole [J.O. du
28 novembre 1979] (p . 2973).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant aménagement de la fiscalité directe
locale [J.O. du 20 décembre 1979] (p . 3208).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi d'orientation agricole [J .O. du 29 mai
1980] (p . 1326).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Jean-Louis Masson tendant à la création
facultative de chambres régionales de métiers
(n° 1966) [23 octobre 1980] (p. 3073).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production, sur la propostion de loi
(n° 454 tendant à permettre l'adhésion des
preneurs de baux à ferme à des sociétés civiles
d'exploitation agricole (n° 1016) [25 avril
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur la propo-
sition de loi (n° 1113) tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à des
sociétés (n° 1185) [21 juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion de
la proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à des
sociétés d'exploitation agricole (n° 1435)
[29 novembre 1979] .

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Marché du poids lourd [3 octobre 1979]
(p. 7726) : dégradation de l'industrie française
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du poids lourd ; épuisement de Renault Véhi-
cules industriels (RVI) dans la fusion Saviem-
Berliet.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p . 7272) : inquiétude
ressentie dans l'Ain devant les tendances de
l'économie laitière ; conséquences régionales
néfastes de la diminution de la collecte du lait
encouragée par la politique agricole commune ;
intérêt économique du contrôle laitier ; pro-
blème des aides aux bâtiments d'élevage.

— Projet de loi modifiant le code des com-
munes et relatif à la dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n" 706) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1978] (p . 92 .37) : système
de la dotation globale de fonctionnement
n'apportant rien au plan de la simplicité ni
à ceux de la liberté et de la responsabilité
communale ; léger progrès au plan de l 'aug-
mentation des ressources des communes ; ap-
prouve le changement d'indexation de la dota-
ton globale de fonctionnement par substitu-
tion de la recette de la TVA à la recette fic-
tive de la taxe sur les salaires et l'élargisse-
ment du système de péréquation ; difficultés
financières propres aux petites communes ru-
rales et accroissement de leurs besoins en
équipements sociaux ; (p . 9238) : intérêt de
la notion de potentiel fiscal par habitant ; son
vote favorable sur le projet . Discussion des
articles [12 décembre 1978] : Article pre-
mer : Article L 234-12 du code des com-
munes (p. 9300) : sur l 'amendement n° 86
de la commission, s'interroge sur la significa-
tion de l'expression « scolarisés dans l'ensei-
gnement obligatoire » ; (p . 9301) : nécessité
d'un vote sur la notion de potentiel fiscal par
hectare ; notion de potentiel fiscal entraînant
des distorsions entre communes d'un même
canton ; [13 décembre 1978] : Après l'Arti-
cle L 234-16 du code des communes (p . 9349):
sur l'amendement n° 93 de la commission :
problème des villes centres mais situation ana-
logue des communes rurales finançant des
équipements rentables utilisés par les habitants
des villes ou finançant des équipements sco-
laires au bénéfice des communes immédiate-
ment environnantes ; (p . 9352) : son sous-
amendement n° 171 à l'amendement n° 93 de
la commission : permettant aux communes
centres rurales de bénéficier également d'une
dotation particulière ; retiré ; son sous-amen-
dement n° 172 à l'amendement n° 93 de la
commission : portant à 20 % des dotations
affectées aux concours particuliers les crédits

destinés à financer la dotation particulière des
communes centres ; retiré . Article 2 quater
(p . 9372) : sur l'amendement n° 174 du
Gouvernement : problème de l'automaticité de
la prise en compte de la population saison-
nière . Explications de vote [13 décembre
1978] (p . 9382) : exprime sa satisfaction du
report de la discussion du texte portant sur
la fiscalité locale ; souci de stabilité et de
continuité dans la gestion des collectivités
locales ; (p . 9383) : prise en compte des
charges particulières ; problème des communes
centres rurales ; progrès réalisés par le texte :
meilleure garantie d'indexation des ressources
communales avec l'acceptation de la TVA
comme base d'indexation, meilleure apprécia-
tion de l'écart entre possibilités et besoins des
communes, amélioration de la solidarité entre
les communes . Deuxième lecture . Discussion
des articles [19 décembre 1978] . Article
premier : Article L 234-1 du code des com-
munes (p . 9703) : signale une erreur de rédac-
tion dans l'amendement n° 5 de la commis-
sion. Article I1 quater (p . 9710) : nécessité
d'exclure les communes touristiques bénéfi-
ciant déjà de concours particuliers, du béné-
fice de la majoration de population en fonction
de la capacité des locations saisonnières.

— Proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à des
sociétés d'exploitation agricole (n° 454) . Pre-
mière lecture, rapporteur de la commission de
la production et des échanges . Discussion
générale [2 mai 1979] (p . 3341) : développe-
ment de l 'agriculture de groupe ; problèmes
particuliers des preneurs de baux ruraux qui
ne peuvent disposer du fonds qu'ils ont loué
sans accord du bailleur ; (p . 3342) : possibi-
lité pour le preneur qui adhère à un GAEC
de faire exploiter par le groupement tout ou
partie des biens dont il est locataire sans
l'accord du bailleur ; proposition de loi per-
mettant au preneur déjà membre d'une
société civile d'exploitation agricole exclusi-
vement composée d'exploitants agricoles à
titre principal de faire exploiter par cette
société le fonds loué ; (p. 3343) : nécessité
de prévoir l'obligation pour le preneur de
continuer à participer de manière effective à
la mise en valeur du fonds qu'il a donné à
exploiter à la société civile ; avis favorable de
la commission sur la proposition de loi . Dis-
cussion des articles [2 mai 1979] . Article
premier (p . 3346) : estime superflu le sous-
amendement n° 3 de M. Jacques Chaminade
à l'amendement n° 2 de M . Maurice Cornette.
Commission mixte paritaire, rapporteur de la
commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale { 10 décembre 1979] (p . 11538) : exten-
sion par la CMP de la possibilité d'adhésion
des preneurs de baux à ferme aux sociétés



BOY

	

— 283 —

	

BOY

dispensées d'immatriculation au titre de la loi
de 1978 et aux sociétés en participation.

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p. 7659) : crise de l'industrie française du
poids lourd ; risques de créer une dépendance
de la France vis-à-vis de l'étranger dans ce
secteur ; rôle de l'armée dans le soutien de
l'industrie française du poids lourd.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion générale [3 octobre 1979]
(p. 7735) : contre l'exception d'irrecevabilité
de M. Dubedout affirme le caractère constitu-
tionnel du texte ; (p . 7738) : contre la ques-
tion préalable de M . André Duroméa ; cohé-
rence de l'attitude du RPR ; augmentation des
ressources mises à la disposition des collecti-
vités locales dans le cadre de la dotation glo-
bale de fonctionnement et amélioration des
remboursements faits aux collectivités locales
au titre de la TVA ; l'adoption de la question
préalable aboutirait à une prolongation d'un
régime fiscal qui fait l'unanimité contre lui
(p. 7747) : la fiscalité locale directe est com-
plexe, injuste, anti-économique ; le projet du
Gouvernement a pour avantage d'établir des
recettes évolutives et d'accroître la liberté des
assemblées délibérantes ; approuve la nouvelle
assiette de la taxe professionnelle, le chevillage
des taux et le plafonnement de la taxe pro-
fessionnelle ; nécessité de l'institution d'une
imposition minimale ; approuve la limitation
de la péréquation de la taxe professionnelle au
plan départemental ; le vrai problème des
finances locales est celui des dépenses ; trans-
fert de charges vers les collectivités locales.
Discussion des articles [4 octobre 1979]
Après l'Article 6 bis (p . 7793) : son sous-
amendement n° 328 à l'amendement n° 248
du Gouvernement : augmentation du plancher
et du plafond de valeur ajoutée donnant lieu
à des cotes ; retiré ; (p. 7795) : son sous-
amendement n° 329 à l'amendement n° 249
du Gouvernement : rédactionnel ; rejeté
Avant l'Article 2 (p . 7811) : son sous-amen-
dement n° 174 à l'amendement n° 11 de la
commission : permettant aux instances déli-
bérantes des districts et des communautés
urbaines d'instituer comme les communes et
les départements une majoration exceptionnelle
de la taxe professionnelle ; devenu sans objet ;
[9 octobre 1979] : Avant l'Article 3 bis
(p . 7911) : son sous-amendement n° 175 à
l'amendement n° 14 de la commission
fixation du montant de la cotisation minimale
par référence dans chaque commune au mon-
tant de la taxe d'habitation payée pour un
logement placé en catégorie 5 ; devenu sans
objet ; Article 3 ter précédemment réservé

(p . 7923) : retire son sous-amendement n° 332
au profit de l'amendement n° 318 rectifié de
M. Augustin Chauvet : prise en compte de la
moyenne départementale pour la fixation du
seuil d'écrêtement ; variation considérable de
la moyenne départementale des bases de la
taxe professionnelle par habitant d'un départe-
ment à l'autre ; l'adoption de la moyenne
nationale gonflerait la redistribution dans les
départements les plus avantagés par la taxe
professionnelle et la réduirait dans les dépar-
tements les moins favorisés . Article 3 ter (suite)
(p . 7930) : son sous-amendement n° 331 à
l'amendement n° 240 du Gouvernement
nécessité de l'accord des communes concernées
et non seulement des communes limitrophes ;
adopté . Article 10 (p. 7969) : inscrit sur
l'article : problème de l'assujettissement aux
taxes foncières de l'Etat et des collectivités
locales pour leurs domaines privés ; [10 octo-
bre 1979] : Après l'Article 12 (p. 8017)
son sous-amendement n° 341 à l'amendement
n° 265 rectifié du Gouvernement : contenu
du rapport du Gouvernement . Explications de
vote [10 octobre 1979] (p . 8028 : texte
marquant de très réels progrès : principe de
la libre fixation des taux ; (p. 8029) : nou-
velle assiette de la taxe professionnelle ; orga-
nisation d'une simulation ; respect de l'autono-
mie des collectivités locales . Deuxième lecture.
Discussion des articles [17 décembre 1979]
Article 2 A (p. 12162) : son sous-amendement
n° 130 à l'amendement n° 16 de la commis-
sion : sous-amendement de coordination ;
réservé puis non adopté en application de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution
[18 décembre 1979] : Article 4 quinquies
(p . 12192) : souhaite que soit accordée une
exonération de taxe professionnelle pour les
opérations de reprise ou de restructuration
d'activité économique visant à maintenir l'em-
ploi . Explication de vote (p. 12230) : vote
favorable du groupe RPR. Commission mixte
paritaire . Discussion des articles [20 décembre
1979] . Article 6 bis (p . 12406) : inconvénients
de la dissociation entre le crédit-bail considéré
comme une opération de crédit et la location
de longue durée ; demande qu'une simulation
particulière soit faite sur les différentes possi-
bilités d'imposition des opérations de crédit-
bail et de location de longue durée.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octobre
1979] (p . 8824) : demande la réalisation rapi-
de de l'autoroute F 42 reliant Macon à Pont
d'Ain et de l'autoroute A 42 reliant Lyon à
Genève.

Budget annexe des postes et télécommunica-
tions . Discussion générale [9 novembre 1979]
(p. 9781) : 5.500 créations d'emploi dans le
budget ; augmentation constante du trafic pos-
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tal ; (p. 9782) : s'étonne que les fonctionnai-
res reçus aux concours des PTT attendent par-
fois deux ans pour exercer leur activité ;
problème de la titularisation et de l'affecta-
tion des auxiliaires.

Services du Premier ministre. — I . Services
généraux : Aménagement du territoire . Dis-
cussion générale [13 novembre 1979]
(p. 9959) : nécessité d 'aider la Haute-Bresse
dont la situation démographique est grave
demande une révision de la carte des aides
(p. 9960) : nécessité d'assouplir et d ' élargir
les conditions d'exonération de la taxe profes-
sionnelle pour les créations d'entreprises.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11671) .
refuse la distinction entre une agriculture éco-
nomique à encourager et une agriculture so-
ciale à protéger ; concours de l'agriculture
aux objectifs généraux de la politique éco-
nomique ; (p . 11672) : approuve le choix
fait en faveur de l'exploitation familiale ;
nécessité de réduire les coûts et de dévelop-
per les productions de qualité ; souhaite le
développement des programmes régionaux
d'orientation prévus par la loi ; nécessité
d'un aménagement rural laissant une place
à la population rurale non agricole ; déve-
loppement indispensable du zonage . Discus-
sion des articles [13 décembre 1979] : Ar-
ticle premier (p . 11757) : son amendement
n° 389 : récupération et valorisation des
sous-produits de l'exploitation ; adopté
(p. 11758) : son amendement n° 390
politique de limitation de l'accroissement des
charges pesant sur l'exploitation ; retiré
(p. 11762) : son amendement n° 391 sou-
tenu par M. Jean-Claude Pasty : nécessité
de régionaliser la politique agricole ; retiré.
Après l'Article 2 (p . 11787) : son sous-
amendement n° 392 à l'amendement n° 11
de la commission prise en compte des
handicaps de nature démographique dans les
plans d 'orientation régionaux, soutenu par
M . Jean-Claude Pasty ; retiré ; son sous-amen-
dement n° 393 : place particulière faite aux
productions de qualité par les programmes
régionaux d'orientation ; soutenu par M . Jean-
Claude Pasty ; rejeté ; (p. 11796) : son
amendement n° 394 : rôle du comité d 'études
sur la fiscalité agricole ; non soutenu . Ar-
ticle 3 (p. 11803) : son sous-amendement
n° 579, soutenu par M . Jean-Claude Pasty,
à l'amendement n° 14 de la commission
mission du fonds d'accroître le dynamisme
de la prospection et de la vente ; retiré
[15 décembre 1979] : Avant l'Article 22
(suite) (p . 12063) : son sous-amendement
n° 659 : possibilité pour les bénéficiaires
d'invoquer la force majeure, de demander une

nouvelle autorisation pour les mêmes fonds
lorsque l'autorisation n'a pas été utilisée
adopté . Article 29 (p . 12097) : imprécision
de l'amendement n° 573 rectifié sur les
rapports entre la directive nationale d'amé-
nagement et de développement rural, les
schémas directeurs départementaux et le rè-
glement national d'urbanisme ; degré de pré-
cision de la carte des terres agricoles ; im-
possibilité de déterminer de manière précise
la limite du domaine agricole et du domaine
bâti ; contenu de la notion « de construc-
tions nécessaires à l'exploitation agricole » ;
nécessité de prendre en compte la situation
démographique dans les documents d'urba-
nisme ; (p. 12099) : son sous-amendement
n° 753 rectifié à l 'amendement n° 747 rectifié
de M. Jean Briane : prise en compte des parti-
cularités locales, notamment de la situation dé-
mographique pour l'élaboration des docu-
ments d ' urbanisme ; adopté ; (p. 12101)
son sous-amendement n° 754 rectifié à l'amen-
dement n° 747 rectifié de M . Jean Briane
possibilité d'édification de constructions utiles
à l'agriculture dans les zones à vocation agri-
cole ; devenu sans objet . Après l'Article 29
(p . 12104) : son sous-amendement n° 400 à
l'amendement n° 80 de la commission : exten-
sion du champ d'application de l'amendement
n° 80 ; devenu sans objet . Après l'Article 31
(p. 12108) : soutient l'amendement n° 85
de la commission : rapport du Gouverne-
ment au Parlement sur l'exécution de la loi
adopté . Deuxième lecture . Discussion des ar-
ticles [9 avril 1980] : Article 6 (p. 187)
son sous-amendement n° 316 à l'amendement
n° 26 rectifié de la commission : non-applica-
tion des accords conclus dans le cadre d'une
organisation interprofessionnelle de portée gé-
nérale aux producteurs visés par l'amende-
ment n° 26 rectifié ; adopté . Article 9
(p . 194) : son amendement : faculté pour les
exploitants de faire bénéficier leur conjoint
de la réversibilité totale des droits à la
retraite proportionnelle ; déclaré irrecevable
[10 avril 1980] : Article 21 (p . 230) : son
amendement n° 48 rectifié : date de référence
pour l'appréciation de la valeur du salaire
minimum qui sert à établir le salaire différé
adopté . Article 29 ter (p . 282) : son amen-
dement n° 188 : protection de l'activité agri-
cole ; adopté . Commission mixte paritaire . Dis-
cussion générale [4 juin 1980] (p. 1560)
apport du RPR à l'élaboration du texte ;
statut des conjoints d'exploitants ; protection
des agriculteurs dans le système d'intégration
expansion et modernisation des exploitations
agricoles sans ouverture d 'un droit à répa-
ration au profit des voisins.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1981) . Première lecture . Deuxième partie :
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Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3117) : application de la carte
scolaire dans l'enseignement du second degré ;
(p. 3120) : transport scolaire ; participation
des collectivités locales ; exemple du départe-
ment de l'Ain.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3681) : inquiétude
des agriculteurs de l'Ain et de la région Rhône-
Alpes ; plan pluriannuel de développement de
l'élevage ; nécessité d'un grand programme
d'élevage couvrant l'ensemble de la région
Rhône-Alpes ; (p . 3682) : élaboration des
programmes régionaux d 'orientation prévus
par la loi d'orientation agricole.

BOZZI (jean)

Député de la Corse-du-Sud
(1' circonscription)
(RPR).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée natio-
nale [5 avril 1978] (p . 1110-1111).

Démission de secrétaire de l'Assemblée natio-
nale [21 juin 1978] (p . 3233).

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O . du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Représentant suppléant à l'Assemblée consul-
tative du Conseil d'Europe [17 mai 1978]
(p . 1775).

Membre du conseil permanent du service
militaire [24 mai 1978] (p . 2025).

Membre de la commission d 'enquête sur
les incendies de forêts dans la région méditer-
ranéenne [J .O. du 20 décembre 1979]
(p. 3204).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Théo Vial-Massat et plusieurs de ses col-
lègues portant statut général des cadres mili-

taires et militaires de carrière ou servant sous
contrat (n° 1457) [10 avril 1980] (p . 298).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Défense : sec-
tion forces terrestres) (n° 1979-V) [9 octobre
1980] (p . 2651).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Tome V : Défense - Section
forces terrestres (n° 573) [5 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à augmenter
l'effectif du conseil régional de la Corse
(n° 760) [6 décembre 1978].

— Rapport d'information fait en application
de l'article 29 du règlement au nom des délé-
gués de l'Assemblée nationale à l'Assemblée
de l'Union occidentale, sur l'activité de cette
Assemblée au cours de sa 23e session ordi-
naire (1078-1979) (n° 1138) [19 juin 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome V : Défense - Section
forces terrestres (n° 1295) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560). — Défense - Section forces
terrestres (n° 1564) [28 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome V : Défense - Section
forces terrestres (n° 1979) [9 octobre 1980].

— Rapport d'information fait en application
de l'article 29 du règlement, au nom des
délégués de l'Assemblée nationale à l'Assem-
blée de l'Union de l'Europe occidentale, sur
l'activité de cette Assemblée au cours de sa
25 e session ordinaire (1979-1980) (n° 2117)
[4 décembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :
— Liaisons maritimes avec la Corse en cas

de grève des marins [8 novembre 1978]
(p . 7228) : nécessité d 'assurer une desserte
minimale de la Corse, au besoin par une
nouvelle réglementation de l'exercice du droit
de grève ; aide à apporter aux transporteurs
routiers corses victimes des effets de la grève.

— Vols directs d'Ajaccio et de Bastia vers
Paris [15 octobre 1980] (p . 2729) : tourisme
d'arrière-saison et tourisme de fin de semaine .
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• question orale sans débat :

— (n° 39142) : Création d'un institut de
développement industriel de la Corse [5 décem-
bre 1980] (p. 4712, 4713) : son rôle de
collecteur d 'épargne, de répartisseur des som-
mes collectées auprès des petites entreprises
et de conseiller technique ; gravité de la
situation de l'emploi en Corse ; développement
de l'épargne locale.

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Anciens combattants . Discussion générale
[24 octobre 1978] (p . 6512) : possibilité de
créer une maison de retraite en Corse pour
les invalides ; mise à la disposition des direc-
tions départementales de Corse d'une assis-
tance sociale ; tarifs ferroviaires applicables
aux anciens combattants corses ; contentieux
entre les anciens déportés corses à l'Ile d'Elbe
et l'administration ; possibilité de prévoir la
présence d'anciens combattants dans les comi-
tés économiques et sociaux.

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences, rapporteur pour avis de
la commission de la défense nationale et des
forces armées, pour la section forces terrestres.
Discussion générale [7 novembre 1978]
(p . 7090) : priorité accordée à l'intérieur du
titre III aux dépenses d'activité des forces
terrestres par rapport aux dépenses de fonc-
tionnement ; avis de la commission favora-
ble à l'adoption des crédits de la section
forces terrestres ; (p. 7091) : augmenta-
tion du prêt journalier des appelés ; applica-
tion du plan de revalorisation du corps des
sous-officiers ; insuffisance des crédits consa-
crés à la vie courante et au casernement
augmentation sensible des crédits d'entraîne-
ment des forces ; problème des grands camps
allégement des effectifs du corps de bataille,
conséquence du fait nucléaire ; (p . 7092)
accroissement sensible des crédits d'études
insuffisance préoccupante des matériels anti-
aériens ; (p. 7111) : soutien des Corses à la
légion étrangère.

Transports . — III . Aviation civile et météo-
rologie . Discussion générale [9 novembre
1978] (p . 7359) : sa satisfaction devant l'intro-
duction dans le secteur des transports aériens
des principes du service public et de la conti-
nuité territoriale ; insuffisance du nombre de
places offertes sur les lignes aériennes desser-
vant la Corse ; pas d'allégement des tarifs de
la liaison Corse-Paris ; (p . 7360) : horaires
aériens inadaptés à la promotion du tourisme
corse . Examen des crédits [9 novembre 1978].
Etat B. — Titre IV (p . 7368) : lacunes des
relations aériennes avec la Corse .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences, rapporteur pour avis de
la commission de la défense nationale et des
forces armées, pour la section forces terrestres.
Discussion générale [6 novembre 1979]
(p . 9451) : sa satisfaction devant le budget
des forces terrestres ; approuve la diminution
des dépenses de fonctionnement par rapport
aux dépenses d'investissement ; majoration de
l ' indemnité de séjour payée au personnel du
contingent servant en Allemagne ; mise en
oeuvre d'un plan de revalorisation des condi-
tions de vie des personnels ; charges exception-
nelles pesant sur l'armée de terre ; insuffisance
des autorisations de programme concernant
l'entretien programmé des matériels ; retard
pris en ce qui concerne l'entretien des immeu-
bles ; (p . 9452) : augmentation sensible des
crédits d'études ; mise au point de l'engin
principal de combat qui doit succéder à
l'AMX 30, d'un hélicoptère antichar, d'un
engin sol-air à très courte portée et d'un
système destiné à succéder au Pluton ; retard
dans la fourniture de certains matériels ou
munitions ; ses doutes sur la capacité actuelle
de notre cavalerie légère ; nécessité de réduire
avec prudence les effectifs pour consacrer aux
armements les crédits ainsi libérés ; nécessité
de redresser la situation des casernements
situés en Allemagne ; nécessité d'étendre les
grands camps militaires ; renouveau de l'armée
de terre et de son encadrement ; moral des
troupes satisfaisant . Examen des crédits
[6 novembre 1979] . Article 29 (p . 9491)
s'oppose à l'amendement n° 404 de M . Charles
Hernu : suppression des crédits consacrés à
la sécurité militaire.

Intérieur . Discussion générale [13 novem-
bre 1979] (p ., 9936) : problème de la révision
périodique des fiches de police.

— Proposition de loi tendant à augmenter
l'effectif du conseil régional de la Corse
(n° 760) . Première lecture . Discussion de
l'article unique [30 novembre 1979] . Article
unique (p . 11046) : efficacité de la politique
mise en oeuvre par le Gouvernement pour la
Corse .

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion générale [16 juin
1980] (p . 1872) : tradition républicaine ;
sentiment d'insécurité ; lenteur de la justice
autodéfense.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences, rapporteur pour avis de la
commission de la défense nationale et des
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forces armées, pour la section forces terrestres.
Discussion générale [23 octobre 1980]
(p. 3020) : budget de l 'armée de terre infé-
rieur aux prévisions de la loi de programma-
tion ; diminution de la part du titre III par
rapport au titre V ; stagnation de l'activité des
forces ; hausse des carburants ; insuffisance
du nombre de jours de sortie hors garnison ;
reconstitution des stocks de carburant et de
pièces de rechange ; (p . 3021) : accroissement
des crédits consacrés aux études et aux fabri-
cations d'armements ; programmes engin de
combat futur et hélicoptère armé ; prépara-
tion du système d'arme nucléaire tactique
Hadès ; poursuite de l'équipement des unités
en armement moderne.

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p 3942) : coefficient de remplis-
sage des lignes de Corse ; (p . 3969) : desserte
de la Corse ; insuffisante capacité des lignes
aériennes ; (p . 3970) : niveau excessif des
tarifs aériens ; principe de l'extension aux
transports aériens de la continuité territoriale ;
horaires des liaisons Paris-Corse.

BRANCHE (René de)

Député de la Mayenne
(3` circonscription)
(UDF).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

Décédé le 15 avril 1981 [J .O. du 17 avril
1981] (p . 1100).

Eloge funèbre [15 juillet 1981] (p . 110).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O . du 6 avril 1978]
(p. 1565).

Vice-président de cette commission [J.O. du
7 avril 1978] (p . 1589).

Membre de la commission des finances, de
l 'économie générale et du plan [J .O. du
3 avril 1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de

loi concernant les comités professionnels de
développement économique [18 mai 1978]
(p. 1845).

Nommé vice-président de cette commission
[26 mai 1978] (p . 2143).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi modifiant et complétant la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valoriser
l'activité inventive et à modifier le régime des
brevets d'invention [15 juin 1978] (p . 3007).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 16 novembre 1978] (p . 3861).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [1.0 . du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances pour 1980 [J .O. du 12 dé-
cembre 1979] (p . 3132).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi de finances rectificative pour 1979
[J .O. du 20 décembre 1979] (p . 3207).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi créant une distribution d'actions en
faveur des salariés des entreprises industrielles
et commerciales [J .O . du 12 juin 1980]
(p . 1448).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Intérieur : Collectivités
locales) (n° 1976-26) [9 octobre 1980]
(p . 2650).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi de finances pour 1981 [J .O . du 11 dé-
cembre 1980] (p . 2922).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi de finances rectificative pour 1980
(n° 2053) [J .O. du 17 décembre 1980]
(p. 2974).

DÉPOTS

- Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1979 (n° 560) . —

T . I . — 24
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Tome V : Commerce extérieur - Crédits de
l'économie et du budget (n° 575) [5 octobre
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — I . Budgets civils . — A . Budget
général . — Annexe 24 : Intérieur - Collectivi-
tés locales (n° 1292) [2 octobre 1979].

— Proposition de loi tendant à la reconduc-
tion, au second semestre de 1980, du taux
maximum légal des prêts en vigueur au cours
du premier semestre (n° 1748) [28 mai 1980] .

— Proposition de loi tendant à compléter la
loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant
vocation à la qualité de combattant aux per-
sonnes ayant participé aux opérations effec-
tuées en Afrique du Nord entre le ler janvier
1952 et le 2 juillet 1962 (n° 1958) [8 octobre
19801 .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Annexe n° 26 : Intérieur -
Collectivités locales (n° 1976) [9 octobre
1980] .

— Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 4 de la loi n° 59-1557 du 31 décem-
bre 1959 relative aux rapports entre l'Etat et
les établissements d'enseignement p r i v é
(n° 2136) [4 décembre 1980].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article L 18 du code de la route afin de
permettre à l'autorité préfectorale d'assortir
du sursis une décision de suspension du per-
mis de conduire ou d'en aménager l'exécution
(n° 2297) [3 avril 1981].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Allocation de logement des personnes
âgées en maisons de retraite [10 octobre
1978] (p . 5862) : exclusion, par le décret
du 28 août 1978, du bénéfice de l'allocation-
logement, des personnes âgées hébergées dans
certains hospices.

— Politique agricole commune [3 octo-
bre 1979] (p . 7724) : éventualité de la remise
en cause de la politique agricole commune
après les déclarations des Premiers ministres
de Grande-Bretagne et de Nouvelle-Zélande ;
inquiétude des agriculteurs français après les
critiques des députés socialistes français ; que
fera le Gouvernement pour la politique d 'écou-
lement des excédents laitiers, de démantèle-
ment des montants compensatoires positifs,
pour l'organisation du marché du mouton .

- Otages de l'ambassade américaine de
Téhéran [21 novembre 1979] (p . 10456) :
action du Gouvernement par tout moyen mis
à sa disposition à Téhéran et à Bruxelles pour
dénoncer la violation du droit international
et faire en sorte que ses règles soient res-
pectées.

— Taux plafond des prêts usuraires [3 dé-
cembre 1980] (p . 4578) : sa proposition de loi
modifiant la loi de 1968 sur l'usure ; néces-
sité d'un accord de modération.

• question orale sans débat :
— (n° 3868) : Structures administratives

d 'Electricité de France [30 juin 1978]
(p . 3742, 3743) : les inconvénients de la sup-
pression des « districts » existants ; la concer-
tation nécessaire entre EDF et les élus.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des maladies des ani-
maux (n° 8) . Première lecture . Discussion des
articles [17 mai 1978] . Article premier
(p. 1768) : soutient son sous-amendement
n° 8 à l'amendement n° 2 de la commission :
consultation de la commission départementale
compétente ; adopté ; (p . 1772) : l'inutilité de
l'amendement n° 7 de M . Marcel Rigout.

— Projet de loi modifiant les dispositions
de l 'article 7 de la loi n° 60-791 du 2 août
1960 relative à l'enseignement et à la formation
professionnelle agricoles (n° 147) . Explications
de vote [25 mai 1978] (p . 2067) : vote favo-
rable du groupe UDF.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Discus-
sion des articles [1 eC juin 1978] . Article 2
(p . 2373) : son amendement n° 42 : exoné-
ration des entreprises dont le montant des
salaires retenus pour l'assiette de la taxe
d'apprentissage au titre de l'année précédente
est inférieur à 350 .000 F ; inadaptation du
critère de dix salariés proposé par la commis-
sion, le critère de la masse salariale avantage
réellement les plus petites entreprises ; retiré
(p. 2374) . Après l'article 4 (p . 2396) : affirme
que le problème des remboursements de la
TVA des collectivités locales est largement
réglé .

— Projet de loi relatif à l'emploi des jeunes
(n° 249) . Première lecture . Discussion des
articles [6 juin 1978] . Après l'article 2
(p . 2547) : son amendement n° 6 : impossi-
bilité de subordonner l'agrément des em-
ployeurs pour le recrutement des apprentis
à un temps d'exercice du métier supérieur à
trois ans complexité de la procédure d ' agré-
ment ; problème de la prise en compte du
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service militaire dans la durée minimum pour
l'agrément ; retiré (p. 2547).

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255).
Première lecture . Discussion générale [13 juin
1978] (p . 2824) : rôle secondaire de la fisca-
lité dans la motivation de l'acheteur d'actions
(p. 2825) : responsabilité des entreprises et
de la manière dont elles traitent leurs action-
naires pour expliquer la faiblesse de la bourse ;
nécessité de distinguer les professionnels de la
bourse des petits épargnants ; possibilité de
faire échapper les petits épargnants à l ' impôt
grâce au seuil ; réactions favorables des
milieux spécialisés vis-à-vis du texte ; volonté
de faire payer l'impôt sur les plus-values aux
détenteurs des portefeuilles les plus impor-
tants ; application de l'impôt sur les plus-
values aux obligations ; taxation des plus-
values de change réalisées sur les obligations
et les actions étrangères ; risque d'évasion
fiscale provoquée par l 'exonération des gains
en capital lorsque l'excédent des achats sur
les ventes dépasse 3 % (p . 2826) : critique
les amendements déposés par la commission
à l'article 5 et le relèvement du seuil d'exoné-
ration et du taux de rotation du portefeuille.
Discussion des articles [14 juin 1978] . Article
premier (p. 2884) : souhaite le retrait de
l'amendement n° 17 de la commission qui
risque d'introduire des déviations défavo-
rables au marché des actions ; s'interroge sur
le pourcentage de 3 % et sur la durée d'exoné-
ration retenus par l'amendement n° 17 . Arti-
cle 2 (p. 2887) : introduction de la notion
d 'apports nets en titres rendant le projet plus
complexe ; nécessité de favoriser le placement
en actions et de taxer la spéculation . Article 3
(p . 2895) : son amendement n° 8 : soumission
à l'impôt sur le revenu des produits visés à
l'article 2 si leur montant dépasse 100 .000 F
(p. 2896) : demande la réserve du vote sur son
amendement n° 8 ; amendement n° 8 rejeté.
Article 4 (p . 2896) : son amendement n" 9
application de l'article 4 aux produits visés à
l'article 2 quand leur montant est inférieur
à 100.000 F ; retiré . Article 5 (p . 2902) : son
sous-amendement n° 74 à l'amendement n° 31
de la commission : détermination d'un prix
de référence pour le calcul de la plus-value ;
adopté (p . 2903) . Article 19 (p. 2912) : risque
de création de cycles à la Bourse en raison
du système institué par l'amendement n° 82
du Gouvernement . Après l'Article 11
(p. 2913) : déclare sans objet son sous-
amendement n° 75 à l'amendement n° 36 de
la commission : limitation de l'amendement
n° 36 aux engagements d'épargne conclus
avant le 1' juin 1978 ; retiré . Deuxième lec-
ture . Discussion générale [28 juin 1978]
(p . 3604) : ignorance de la moyenne de

décembre 1978 ; caractère aléatoire du coef-
ficient fixé en fonction de la moyenne quoti-
dienne la plus élevée des cours et des recettes
fiscales en résultant.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320 rectifié) . Première lecture. Discus-
sion générale [21 juin 1978] (p . 3251)
contexte économique du projet : nécessité de
changer l'orientation de l'épargne actuelle-
ment trop liquide ; taux d'intérêt actuelle-
ment trop lourds pour les petites entreprises
et incitant les épargnants au placement finan-
cier plus qu'à l'investissement direct dans
l'industrie ; approuve le principe des prêts
participatifs mais s 'inquiète du risque de con-
solidation des concours du FDES et des
banques par ce biais ; risque d'une nationa-
lisation indirecte par le canal du FDES et
des banques nationalisées ; nécessité de mora-
liser les circuits financiers par une réglemen-
tation plus stricte des placements anonymes
et par création d'un capitalisme populaire.
Discussion des articles [22 juin 1978] . Ar-
ticle 5 (p. 3296) : complexité de la procé-
dure administrative contenue dans l'article 5
problème des parts de SARL . Avant l'Ar-
ticle 15 (p. 3303) : sur l'amendement n° 10
de la commission des lois : existence d'actions
à dividendes prioritaires avec droit de vote.
Article 19 : Article 269-5 de la loi du 24 juil-
let 1966 (p . 3306) : son amendement n° 51
extension de l'interdiction prévue à l'article
269-5 aux personnes qui détiennent 25 %
ou plus des droits dans une société ; retiré.
Article 269-6 de la loi du 24 juillet 1966
(p . 3307) : son amendement n° 52 : annula-
tion de l'interdiction prévue à l'article 269-6
en cas d'amortissement préalable ou simul-
tané des actions à dividendes prioritaires
retiré . Avant l'Article 22 (p . 3311) : carac-
tère de prêts à fonds perdus des prêts ordi-
naires du FDES au taux de 9,5 % ; bien-
fondé de la création de prêts participatifs du
FDES ; (p. 3312) : exemple des prêts créés
dans le cadre du plan Marshall ; nécessité
d'informer le Parlement sur la mise en place
de ces concours . Article 23 (p . 3318) : son
avis défavorable sur l'amendement n° 21 de
la commission des lois ; incorporation des
prêts participatifs aux fonds propres facili-
tant l'obtention par les entreprises de crédits
supplémentaires . Article 28 (p. 3325) : sur
l'amendement n° 4 du Gouvernement : sug-
gère l'augmentation de la part obligatoire de
valeurs françaises dans les engagements
d'épargne à long terme ; ses doutes sur l'uti-
lité des engagements d 'épargne à long terme
sur le plan boursier . Article 29 (p . 3328)
son amendement n° 53 : relèvement à 50 0/0
du taux du prélèvement libératoire pour les
placements anonymes ; nécessité de distin-
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guer les différents types d'épargne ; souhaite
le maintien à 33 1 /3 % de la taxation du
livret B des caisses d'épargne ; souhaite la
moralisation de l'épargne par une taxation
plus forte de l'épargne anonyme ; amende-
ment n° 53 retiré (p . 3330).

— Proposition de loi modifiant et complé-
tant la loi n° 68 .1 du 2 janvier 1968 tendant
à valoriser l'activité inventive et à modifier
le régime des brevets d 'invention (n° 406) .
Commission paritaire . Discussion des articles
[26 juin 1978] . Article premier A (p . 3465)
son amendement n° 2 au texte proposé par la
loi du 2 janvier 1968 : mention du nom de
l'inventeur salarié dans le brevet, possibilité
pour lui de s'y opposer ; adopté . Article 38
(p . 3467) : sur l'amendement n° 1 du Gou-
vernement au texte proposé pour l'article 68
de la loi du 2 janvier 1968 : souhaite que
soit fixé à dix, le nombre des tribunaux
appelés à connaître les actions en matière de
brevets.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de la maternité (n° 401) . Commis-
sion mixte paritaire . Discussion générale
[26 juin 1978] (p . 3476) : lacune de la
protection sociale pour les femmes d'agri-
culteurs, de commerçants et d'artisans ; néces-
sité de prévoir leur remplacement en cas
de maternité ; possibilité de créer une allo-
cation spécifique de maternité pour les
femmes exerçant une activité professionnelle
non salariée ; nécessité d'augmenter l'alloca-
tion de remplacement et d'en prolonger la
durée . Discussion des articles [26 juin 1978] .
Après l'Article 5 (p . 3483) : importance des
conditions de travail et nécessité d'un en-
semble d'efforts sur l'information, la sensi-
bilisation de notre société aux problèmes de
la femme enceinte.

— Projet de loi modifiant la loi du 16 mai
1941 relative à l'organisation de la Cour des
comptes (n° 167) . Deuxième lecture . Discus-
sion des articles [27 juin 1978] . Article
unique (p . 3549) : son amendement n° 6
conditions requises pour être nommé conseiller
référendaire de deuxième classe au tour
extérieur : appartenir à la catégorie A des
fonctionnaires ou agents de l'Etat ou de ses
établissements publics ou avoir passé au moins
dix ans dans une entreprise publique ou un
organisme relevant du contrôle de la Cour des
comptes ; retiré.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de procédure pénale en matière
d'exécution des peines privatives de liberté
(n° 562) . Première lecture. Discussion des
articles [3 octobre 1978] . Article premier
Article 720-4 du code de procédure pénale
(p . 5489) : incertitude de la notion de gages

exceptionnels de réadaptation sociale contenue
dans l'article 720-4 du code de procédure
pénale . Article 4 : Après l'Article M 23-4 du
Code de procédure pénale (p . 5497) : suppres-
sion par l'amendement n° 7 de la commission
du pouvoir d ' interprétation du juge de l'appli-
cation des peines.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [13 octobre 1978]
Article 2 (suite) (p . 6080) : irréalisme du sous-
amendement n° 195 de M . Laurent Fabius à
l'amendement n° 135 de M. Joseph Franceschi
disparition des formules de chèques non
barrés en cas d'imposition . Avant l'Article 4
(p . 6084) : coup supplémentaire porté à
l 'automobile par le gage proposé par l ' amen-
dement n° 137 de M. Joseph Franceschi
existence d'exemption pour les retraités à
revenus modestes ; [17 octobre 1978] .
Article 17 (p . 6151) : sur l'amendement n° 51
de M . Georges Gosnat ; effet de l ' augmentation
du prix de l'essence pour les pompistes
problème des marges bénéficiaires ; concur-
rence des non-professionnels de la distribution
subie par les pompistes . Article 21 (p . 6162)
injustice de l'augmentation de l'impôt sur les
résidences principales.

Deuxième partie :

Commerce extérieur, rapporteur pour avis.
Discussion générale [19 octobre 1978]
(p . 6370) : succès de la politique gouverne-
mentale dans le domaine du commerce exté-
rieur ; retour à l'équilibre au premier semestre
1978 ; (p . 6371) : déséquilibre extérieur dû
aux importations d'énergie presque compensé
par les ventes françaises à l'étranger ; équilibre
géographique et sectoriel des ventes françaises
peu satisfaisant ; rééquilibrage des échanges
passant par la reconquête du marché intérieur
et par la défense de la monnaie ; politique
d'achats du secteur public devant tenir un
plus grand compte de la nécessité de favoriser
notre industrie ; souhaite la définition de
normes techniques plus sévères ; nécessité
d'améliorer notre balance agro-alimentaire
effet favorable de la hausse de la valeur de la
monnaie sur l'équilibre du commerce exté-
rieur ; exemples de la Suisse et de l'Allemagne;
compétitivité de nombreuses entreprises fran-
çaises fondée sur la qualité technique de leurs
produits ; insuffisance du nombre d'entreprises
exportatrices ; (p .. 6372) : complexité admi-
nistrative de l'exportation en France ; protec-
tionnisme des Etats-Unis et surtout du Japon
problèmes des moyens administratifs et finan-
ciers du ministre du commerce extérieur et
de son autorité sur la COFACE et le CFCE ;
vote positif de la commission de la production
et des échanges .
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Industrie . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6390) : budget traduisant mal le
soutien de l'Etat aux PMI ; problèmes de
l'innovation moins rapide et moins aidée en
France qu'ailleurs ; (p . 6391) : insuffisance de
l'aide de l'ANVAR aux PMI ; coût financier
et social des politiques de reconversion
politique française trop conservatrice tentant
toujours de conserver l'outil existant ; pro-
blèmes de l'accès au crédit et de son coût
trop élevé en France.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p . 7243) : remarquable
adaptation technique et économique des agri-
culteurs français ; coût élevé mais utilité socia-
le incontestable de la politique de transferts
sociaux en matière agricole ; (p . 7244) : néces-
sité d'une réorientation de l'élevage français
vers le marché mondial ; variations monétaires
pesant sur le prix des importations d ' aliments
pour le bétail ; désengagement de l'Etat à
l'égard des programmes d'amélioration géné-
tique ; effort de lutte contre les maladies du
cheptel et en particulier la brucellose ; com-
plexité et inefficacité de la législation sur les
cumuls ; difficultés d'installation des jeunes
agriculteurs.

Articles et articles additionnels non rattachés
[17 novembre 1978] . Article 65 (p . 7998)
problème posé par l 'application de l ' article 65
aux VRP et aux journalistes ; critique l ' absence
de modulation à la limitation du montant de
la déduction forfaitaire ; complexité et absur-
dité de la liste des déductions ; (p. 7999)
son sous-amendement n° 356 à l'amendement
n° 180 de la commission des finances ; fixa-
tion d'un maximum de 120.000 F pour la
totalité des déductions ; (p . 8000) : rejeté . Arti-
cle 71 (p . 8011) : retire son sous-amendement
n° 360 à l 'amendement n° 182 de la commis-
sion des finances : possibilité d'endossement
au profit d'une banque . Après l'Article 73
(p . 8015) : soutient l'amendement n° 343 de
M. François d'Harcourt : détermination par les
établissements publics régionaux de leurs res-
sources fiscales ; rejeté (p . 8016).

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
(n° S 735 et 749) . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 19781 Après l'Arti-
cle 2 (p . 8964) : sur l 'amendement n° 2 de
M. Laurent Fabius : nécessité d'harmoniser la
terminologie du code général des impôts avec
celle du code civil . Article 4 (p . 8971) : néces-
sité de maintenir la solidarité du monde agri-
cole ; bénéfice tiré par le département du Lot-
et-Garonne des indemnités accordées au titre
des calamités agricoles . Première lettre recti-
ficative : Article additionnel (p . 8993) : sur
l'amendement n° 20 de M . Jacques Jouve,
négociations entre le crédit agricole et l'Etat

ayant conduit à une solution satisfaisante pour
le monde rural ; (p . 8994) : sur l'amendement
n° 24 du Gouvernement, souhaite une augmen-
tation ou une libération de la rémunération
des parts de sociétaires du crédit agricole.

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710) . Première lecture . Discus-
sion des articles [11 décembre 1978] . Article
premier (p . 9212) : s'élève contre le maintien
de la cotisation d'apprenti . Article 2 (p . 9216)
soutient l'amendement n° 27 de M . Jean Dela-
neau : exonération du paiement du 1 % desti-
né à la construction ou à la participation au
financement de la formation continue pour les
entreprises de dix à quinze salariés ; retiré
(p . 9216) . Après l 'Article 2 (p. 9218) : son
amendement n° 34 : réduction à trois ans de
l'exercice du métier permettant à l'artisan
d'être agréé comme maître d'apprentissage ;
complexité excessive de la procédure d'agré-
ment ; retiré (p . 9219).

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9428) : nécessité de
maintenir en France des exploitations fami-
liales rentables ; problème de la détermination
par département des critères d'exploitation
familiale ; nécessité de réserver certaines ai-
des aux exploitations familiales ; manque de
clarté de la réglementation des cumuls
(p. 9429) : nécessité de moyens financiers
accrus pour les SAFER ; souhaite que soit
maintenue la possibilité de cumul de profes-
sions ; nécessité d'un statut de la femme
d'exploitant agricole ; poids du foncier, cause
principale des difficultés de revenus des agri-
culteurs ; nécessité de l'alléger par une action
par la fiscalité.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Première lecture . Discussion des
articles [10 avril 1979] : Après l'Article
premier (p. 2460) : soutient l'amendement
n° 41 de la commission : nécessité d'obliger
EDF à fournir une étude sur la production
combinée d'électricité et de chaleur préala-
blement à la construction de nouvelles cen-
trales ; adopté ; (p. 2474) : approuve l'amen-
dement n° 44 de la commission déposé pour
offrir la contrepartie de certaines obligations
de raccordement . Article 2 (p . 2477) : souhaite
savoir si la réalisation d'un réseau classé
peut se faire sans que l'on utilise la procé-
dure habituelle dans les études d'impact.
Article 7 (p. 2481) : proteste contre la
confusion dans laquelle se déroule le débat
[11 avril 1979] : Après l'Article 11 (p . 2535)
s'inquiète de l'assimilation introduite par
l'amendement n° 4 de la commission entre
la notion de travaux publics et celle de tra-
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vaux d'intérêt général . Après l'Article 15
(p. 2545) : propose une modification de
l'amendement n° 24 pour assouplir le carac-
tère contraignant de la priorité donnée à la
récupération par rapport à la combustion.

— Projet de loi relatif au soutien de l'in-
vestissement productif industriel (n° 983) .
Première lecture . Discussion générale [10
mai 1979] (p . 3690) : regrette que le projet
ne concerne que les entreprises bénéficiaires
(p . .3691) : ses doutes sur le caractère inci-
tatif du projet ; problème de l'information
des PME sur les avantages qui leur sont
offerts ; craint que toute incitation artificielle
à l'investissement ne pousse les entreprises
à des investissements réducteurs d'emplois
projet donnant une certaine portée à l'ar-
ticle 69 de la loi de finances de 1978 sur la
réévaluation des bilans ; multiplication des
aides de l'Etat compliquant la gestion des
entreprises . Discussion des articles [10 mai
19791 . Article premier (p . 3702) : soutient
son amendement n° 4 : limitant les avan-
tages de la loi aux seuls biens susceptibles
d'être amortis de façon dégressive ; retiré
(p. 3703) : soutient son amendement n° 3
versement à un compte de réserve spécial
pour cinq ans des sommes correspondant à
la déduction visée aux alinéas 1 et 2 de
l 'article premier ; adopté ; nécessité d'empê-
cher l'entreprise de se démunir de ses fonds
au profit d'une tierce personne, l'actionnaire,
la société mère ou le propriétaire.

— Projet de loi modifiant la loi n° 78-13
du 4 janvier 1978 relative aux procédures
d'intervention de la caisse nationale des mar-
chés de l'Etat dans le paiement de certaines
créances de petites ou moyennes entreprises
(n° 1035) . Première lecture. Discussion de
l'article unique [5 juin 1979) . Article unique
(p. 4649) : différence en ce qui concerne
les relations bancaires entre les collectivités
locales et les établissements publics indus-
triels et commerciaux dépendant de l'Etat
s'inquiète de voir confier à la caisse nationale
des marchés de l'Etat un domaine qui relève
du système bancaire traditionnel.

— Projet de loi portant suppression des
limites d'âges d'accès aux emplois de la
fonction publique pour certaines catégories de
femmes (n° 988) . Première lecture . Discus-
sion de l'article unique [5 juin 1979) . Après
l'Article unique (p . 4659) . approuve
l'amendement n° 3 de M . Michel Aurillac ;
nécessité de ne pas exclure du champ d'ap-
plication de la loi les emplois offerts par les
organismes de droit privé chargés d'un ser-
vice public.

— Projet de loi relatif à l'information et à
la protection des emprunteurs dans le domaine

immobilier (n" 386) . Première lecture . Discus-
sion des articles [7 juin 1979] . Article 13
(p . 4793) : approuve l'amendement n° 15 de
la commission qui exclut totalement les clauses
pénales et notamment la pratique consistant à
prévoir dans le contrat que les intérêts non
échus pourront être exigés en cas de défail-
lance du débiteur.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIII° Plan (n° 1055) . Première lecture. Discus-
sion générale [14 juin 1979] (p . 5092) : le
plan, moyen de corriger les inégalités grâce à
l'intervention des pouvoirs publics ; nécessité
de rendre la gestion des services collectifs plus
conforme à la justice sociale ; archaïsme du
système fiscal, cause principale de l'absence
de consensus politique et social existant en
France ; souhaite que les tâches les moins qua-
lifiées et les travaux manuels les plus pénibles
soient beaucoup mieux rémunérés ; (p . 5093)
nécessité de réduire le déficit de notre ba-
lance en produits tropicaux et en fruits et
légumes et de concentrer des moyens techni-
ques et financiers sur la prophylaxie animale
et l'amélioration génétique de cheptel ; souhai-
te que l'alimentation animale soit fondée sur
des productions nationales ; caractère excessi-
vement interventionniste de l'Etat et caractère
désordonné de ses interventions ; importance
d'une information réaliste en matière économi-
que . Discussion de l'article unique [14 juin
1979] . Article unique (p. 5131) : soutient son
amendement n° 21 : effort particulier en fa-
veur de l'élevage, des productions horticoles et
des fruits et légumes ; réservé ; non adopté ;
soutient l'amendement n° 6 de la commission
des finances : renforcement des productions
d'agrumes et de produits tropicaux dans les
départements et territoires d'outre-mer ; réser-
vé ; repris dans la lettre rectificative n° 1132,
adopté ; (p . 5132) : soutient son amendement
n° 16 : mesures prioritaires en faveur des
emplois les plus difficiles à pourvoir et les
plus pénibles et notamment du travail manuel
modulation des revenus en faveur des emplois
les plus productifs et les plus menacés par la
concurrence internationale ; réservé ; non
adopté ; (p . 5134) : soutient son amendement
n° 17 : études sur la mise en place progres-
sive d'un système de salaire familial assurant
aux mères de famille de trois enfants n'exer-
çant pas d'emploi rémunéré une prestation
égale au SMIC ; réservé ; non adopté ; estime
inutile de maintenir le quotient familial à son
niveau actuel.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Discussion géné-
rale [17 octobre 1979] (p . 8343) : impor-
tance du prélèvement obligatoire en France
qui dépassera 41 % du PIB en 1980 ; prélè-
vements en légère décroissance depuis 10 ans
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réactions hostiles devant l'augmentation de la
fiscalité de l'Etat ; (p. 8344) : la réalisation
du consensus national nécessite une meilleure
équité dans la répartition de l'impôt ; archaïs-
me de notre système fiscal ; impôt sur le reve-
nu en France inférieur à celui des pays étran-
gers ; problème de l'imposition des patrimoi-
nes ; la justice fiscale, moyen pour la majorité
de conserver la confiance des Français.

Première partie :

Discussion des articles [18 octobre 19791
Après l'Article 3 (p . 8422) : son amendement
n° 211 rectifié soutenu par M . François d 'Au-
bert : augmentation du taux de prélèvement
libératoire pour les bons de caisse au porteur
ou les titres anonymes ; réservé jusqu'à la deu-
xième partie de la loi de finances ; [19 octo-
bre 1979] : Article 5 (p . 8514) : soutient
l'amendement n° 21 de la commission : sup-
pression de l 'article 5 ; adopté par scrutin pu-
blic ; ne conteste pas le principe de la fisca-
lisation du crédit mutuel ; (p. 8515) : néces-
sité d'une concertation supplémentaire pour
savoir s'il faut fixer un plafond différent pour
les caisses d'épargne et pour le crédit mutuel
[20 octobre 1979] : Article 13 (p . 8634)
son amendement n° 315 rectifié : délai mini-
mum de détention des parts de groupements
forestiers pour bénéficier de l'exonération;
adopté ; son sous-amendement n° 314 à l 'amen-
dement n° 294 du Gouvernement : absence du
délai minimum de 4 ans pour les héritiers des
personnes décédées pour cause accidentelle
adopté.

Deuxième partie :

Intérieur, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et
du plan pour les collectivités locales . Discus-
sion générale [13 novembre 1979] (p. 9908)
importance de l'effort consenti pour les collec-
tivités locales ; augmentation de la dotation
globale de fonctionnement en progrès sensible
par rapport au VRTS ; bon fonctionnement
du mécanisme de la péréquation ; net effort
de redistribution entre les communes au profit
des plus pauvres d'entre elles ; récupération
de 63 % de la TVA acquittée par les com-
munes sur leurs investissements grâce au fonds
de compensation de la TVA ; établissement de
nouvelles relations entre l'Etat et les collec-
tivités locales par l'accent mis sur les subven-
tions de caractère global ; (p . 9909) : progres-
sion des subventions de fonctionnement paral-
lèle à celles de l'ensemble du budget de
l'Etat ; poids financier considérable des EPR
(établissements publics régionaux) ; place
stratégique des régions dans l'organisation du
pays ; augmentation de 28 % des budgets
régionaux en 1979 ; progression très rapide
du produit des impôts régionaux ; importance
des investissements des établissements publics

régionaux ; risque d'une tutelle des EPR sur
les départements et les communes ; nécessité
de consulter le Parlement sur le rôle de la
région et l'organisation administrative fran-
çaise.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 19791 . Après l'Article 54
(p. 10248) : injustice de l'exonération dont
bénéficie le logement social ; approuve l'amen-
dement n° 486 du Gouvernement dans la
mesure où il permet une révision du système
en 1981 . Avant l'article 58 (p . 10251)
immobilisme du Gouvernement en matière de
bons anonymes ; (p . 10252) : intérêt pour les
personnes de condition modeste de renoncer
à l'anonymat vers lequel les banques les
orientent ; son amendement n° 211 3 e rectifi-
cation, devient sans objet ; (p. 10252) : son
amendement n° 212 : interdiction de faire
de la publicité pour les titres anonymes
devient sans objet . Article 60 (p. 10260)
s'oppose à une modification de l'amendement
n° 484 proposée par M . Gilbert Gantier.

- Rappel au règlement [29 novembre
1979] (p . 10884) : son vote sur le projet de
loi sur l'interruption volontaire de grossesse
sera celui de sa conscience et non la consé-
quence des pressions exercées sur les députés
par lettres anonymes.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Discussion des articles
[3 décembre 1979] . Avant l 'Article 5
(p . 11134) : s'oppose à l'amendement n° 30
de M . Parfait Jans qui ne répond pas aux
problèmes réels de la fraude fiscale . Après
l 'Article 5 (p . 11135) : s'oppose à l'amende-
ment n° 25 du Gouvernement qui ne cherche
qu 'à pérenniser les sociétés de financement
des télécommunications ; (p . 11136) : soutient
son amendement n° 19 rectifié : portant à
deux ans le délai fixé à l'administration pour
donner assignation à fins de condamnation en
matière de contributions indirectes ; adopté
avec modification ; (p . . 11137) : accepte le
sous-amendement du Gouvernement portant à
trois ans le délai fixé par son amendement
n° 19 rectifié . Article 6 (p. 11138) : approuve
l'article 6 qui favorise la décentralisation des
opérations de bourse ; soutient son amende-
ment n° 44 : rédactionnel ; adopté . Après
l'Article 7 (p . 11141) : estime raisonnable le
plafond de 60 F par habitant pour les res-
sources fiscales des régions ; souhaite que le
Gouvernement exerce avec plus de rigueur
ses pouvoirs de tutelle sur les régions.
Article 12 (p. 11143) : refuse de soutenir son
amendement n° 9 tant que le Président n'aura
pas fait procéder à un second vote sur l'amen-
dement n° 40 à l'article 11 . Article 13
(p. 11143) : soutient son amendement n° 10
suppression de l'article 13 ; retiré . Après
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l'Article 13 (p . 11144) : approuve l'amende-
ment n° 21 de M. Julien Schvartz qui tend à
supprimer l'enrichissement sans cause des
anciens propriétaires des centrales et des
réseaux de distribution électrique.

Education . — Titre III (p . 11149) : néces-
sité de relever le plafond d'attribution des
bourses . Article 12, deuxième délibération
(p. 11160) : estime inutile d'accorder la
garantie de l'Etat pour une opération aussi
modeste que les prêts de la Caisse des dépôts
et consignations à l'agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1979] (p . 11604) : incer-
titude du projet de loi ; problème de la
maîtrise de la politique agricole par la nation
et non par les institutions internationales ; les
impératifs économiques et les impératifs so-
ciaux de l 'agriculture ; (p. 11605) : absence
de débouchés dans la CEE pour les produits
de la petite exploitation essentiellement tour-
née vers l'élevage ; nécessité de payer le lait
en fonction de la matière utile et de diminuer
le prix du blé fourrager ; le soutien aux pro-
ducteurs de viande ; absence de définition
de l'exploitation agricole ; nécessité de déter-
miner qui bénéficie des aides pour l'agricul-
ture . Discussion des articles [13 décembre
1979] : Article premier (p . 11750) : soutient
l 'amendement n°5 de la commission : objectif
de parité inscrit dans l'article premier ;
adopté . Après l'Article premier (p . 11763) :
son amendement n° 349 rectifié : définition du
chef d'exploitation ; retiré . Après l'Article 2
(p . 11790) : son sous-amendement n° 350 à
l'amendement n° 12 de la commission : substi-
tution du futur au présent employé dans
l 'amendement n° 12 ; adopté ; son sous-
amendement n° 351 à l 'amendement n° 12
de la commission : octroi des aides en contre-
partie d'engagements souscrits à titre indi-
viduel ou collectif ; adopté ; (p. 11794) :
son sous-amendement n° 352 à l'amendement
n° 12 de la commission : possibilité de diffé-
renciation des aides par région ; adopté ; son
sous-amendement n° 353 à l'amendement
n° 12 de la commission : rédactionnel ; devient
sans objet ; (p . 11796) : retire son sous-amen-
dement n° 354 à l'amendement n° 13 de la
commission : rôle du comité d'études de la
fiscalité agricole ; [14 décembre 1979] :
Article 6 (p. 11924) : s'oppose au sous-
amendement n° 398 corrigé de M . Jean-
Claude Pasty . Article 7 (p . 11932) : son sous-
amendement n° 589 à l 'amendement n° 23
de la commission : modalités d'entrée en
vigueur du texte ; devenu sans objet . Après
l 'Article 7 (p . 11934) : son sous amendement
n° 376, deuxième rectification, à l'amende-
ment n° 24 corrigé de la commission : taxa-

tion des terres incultes sur la base du revenu
cadastral des terres de première catégorie ;
adopté . Après l'Article 21 (p. 11977) : la
participation de personnes morales à la consti-
tution de GFA risque de rendre le marché
spéculatif ; [15 décembre 1979] : Après
l'Article 21 (suite) (p . 12023) : nécessité de
conserver la possibilité pour le GFA d'accorder
sa caution hypothécaire . Article 13 précédem-
ment réservé (p . 12031) : son amendement
n° 139 devient sans objet . Avant l'Article 22
(p. 12035) : son sous-amendement n° 377
à l'amendement n° 53 de la
commission : contrôle de l'accès à la pro-
fession agricole des personnes morales ; retiré.
Avant l'Article 22 (suite) (p . 12049) : propose
de libéraliser la possibilité donnée au préfet
d'instituer le seuil d'une SMI ; (p. 12050)
sons sous-amendement n° 667 à l'amendement
n° 576 rectifié du Gouvernement : clarifica-
tion ; adopté ; (p. 12053) : son sous-amende-
ment n° 669 à l 'amendement n° 576 rectifié
du Gouvernement : dispositions applicables
aux pluriactifs ; retiré ; son sous-amendement
n° 668 : coordination ; adopté ; (p. 12054)
son sous-amendement n° 670 à l'amendement
n° 576 rectifié du Gouvernement : contrôle
des GAEC ; retiré ; son sous-amendement
n° 671 : contrôle de la vente ou de la loca-
tion séparée des bâtiments et des terres appar-
tenant à une même exploitation ; rejeté ;
(p. 12055) : son sous-amendement n° 673 à
l'amendement n° 576 rectifié du Gouverne-
ment : rédactionnel ; adopté ; (p . 12058) : son
sous-amendement n° 727 à l'amendement n° 57
de la commission : fixation de la surface mini-
mum pour chaque nature de production ;
rejeté ; (p. 12063) : s 'oppose à l 'absence de
recours contre le refus d'autorisation prévu
dans le sous-amendement n° 552 du Gouver-
nement ; (p . 12070) : insuffisance du délai de
six mois accordé pour éteindre toute action
résultant de l'application des textes antérieurs
à la présente loi ; (p. 12071) : propose une
modification à l'amendement n° 746 du Gou-
vernement : délai de trente jours francs
adopté . Après l'Article 26 (p . 12074) : double
phénomène : volonté d 'échapper au statut du
fermage ; tendance des propriétaires à vendre
leurs terres ; nécessité de développer le statut
du fermage . Avant l'Article 27 (p . 12091)
son amendement n° 636 : diminution du droit
d 'enregistrement pour les acquisitions permet-
tant de porter une exploitation agricole jus-
qu'à une superficie égale à deux fois la SMI,
gagée par une taxation des plus-values sur
les terres agricoles ; rejeté . Deuxième lecture.
Discussion des articles [9 avril 1980] . Arti-
cle 2 quinquies (p . 170) : son amendement
n° 5 : extension de la notion de contrat
d'intégration à toutes les entreprises indus-
trielles ou commerciales quel que soit leur
statut ; adopté .
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— Projet de loi relatif aux matières nucléai-
res (n° 897) . Deuxième lecture . Discussion
générale [22 mai 1980] (p . 1191) : amende-
ments du Gouvernement concernant la sanc-
tion de la violation intentionnelle des lois et
règlements et des instructions de l'exploitant
ou de ses délégués ; sanctions à l'égard des
entreprises ; exercice du droit de grève.

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1978 (n° 1491) . Première lec-
ture . Discussion des articles [28 mai 1980].
Après l 'Article 16 (p . 1413) : moyens de la
Cour des comptes.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1739) de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur la proposition
de loi de M. Jacques Delong, tendant à modi-
fier l'article L 514 du code de fa santé publi-
que, relatif à l'exercice de la pharmacie
(n° 1454) . Discussion de l'article unique
[28 mai 1980] . Après l 'Article unique
(p . 1417) : son amendement n° 1 : régime des
personnes assurant la vente ou le colportage de
médicaments à usage vétérinaire ; retiré.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et débat
sur cette déclaration (n° 1783) . Discussion
[10 juin 1980] (p . 1654) : parité en matière
sociale ; prestations familiales ; (p . 1655)
salaire minimum interprofessionnel de crois-
sance ; développement économique ; progrès
et diversification agricoles ; tourisme ; artisa-
nat ; confiance et développement économique
plans de développement ; (p . 1656) : intégra-
tion de l'outre-mer à la Communauté euro-
péenne ; problème de Saint-Pierre-et-Miquelon
fonction publique outre-mer ; réforme fonciè-
re ; capital culturel des DOM ; statuts de la
Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie ; encou-
ragement des investissements industriels
(p . 1657) : réforme foncière de Nouvelle-
Calédonie ; promotion des communautés ethni-
ques ; situation des Nouvelles-Hébrides ; ave-
nir des terres australes et antarctiques ; pro-
blème des îles de l'océan Indien et de
Mayotte.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion des articles
[20 juin 1980] . Article 310 du code pénal
(p . 2019) : enfants de moins de quinze ans.
Après l'Article 13 (p . 2041) : cruauté envers
les animaux ; chasse.

— Projet de loi relatif au recrutement des
membres des tribunaux administratifs
(n° 1636) . Première lecture . Discussion géné-
rale [23 juin 1980] (p . 2129) : encombrement
des tribunaux administratifs ; qualité de la
juridiction administrative ; amélioration des
services contentieux de l'administration

(p. 2130) : effectifs ; tribunal administratif de
l'île de la Réunion ; recrutement du corps
des tribunaux administratifs par la voie de
l'ENA ; nécessité d'élargir le recrutement exté-
rieur à l'ENA pour les autres corps adminis-
tratifs ; cloisonnement du corps des tribunaux
administratifs ; création d'un corps unique de
la magistrature administrative ; (p. 2131)
accès au Conseil d'Etat . Discussion des articles
[23 juin 1980] . Article premier (p . 2133)
son amendement n° 17 : limitation des postes
offerts au recrutement complémentaire à par-
tir de 1982 ; adopté ; (p . 2134) : prorogation
du système en vigueur de 1975 à 1980 pour
deux ans . Article 2 (p. 2136) : son sous-
amendement n° 21 à l'amendement n° 6 rec-
tifié de la commission : délai d'ancienneté de
sept ans ; adopté ; son sous-amendement n° 22
à l'amendement n° 6 rectifié de la commission
obligation d'ancienneté pour les candidats
magistrats de l'ordre judiciaire ; rejeté. Arti-
cle 4 (p . 2139) : son amendement n° 8 : avis
du président du tribunal administratif sur la
prolongation des fonctions ; retiré ; son amen-
dement n° 9 : possibilité de ne pas prolonger
au-delà de trois ans les fonctions de membre
du corps des tribunaux administratifs ; adopte;
(p . 2140) : son amendement n° 10 : proroga-
tion du président du tribunal administratif
retiré . Après l'Article 5 (p . 2141) : son amen-
dement n° 11 : carrière des membres des
tribunaux administratifs ; rejeté ; possibilité
de promotion des magistrats des tribunaux
administratifs au Conseil d'Etat ; recrutement
du Conseil d'Etat.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entrepri-
ses industrielles et commerciales (n° 663).
Deuxième lecture. Discussion des articles
[30 juin 1980] . Article 4 (p . 2481) : son sous-
amendement n° 25 à l'amendement n° 7 du
Gouvernement : rédactionnel ; adopté . Arti-
cle 5 (p . 2481) : son sous-amendement n° 26 à
l'amendement n° 8 du Gouvernement : coordi-
nation ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1980]
Après l'Article 2, précédemment réservé
(p . 2850) : amendement n° 66 de M. Roger
Chinaud ; exonération de la redevance de
télévision et de la taxe de raccordement télé-
phonique pour les contribuables produisant
un certificat de non-imposition ; [21 octobre
1980] : Avant l'Article 3 (p . 2882) : aide à
l'investissement accordée seulement aux entre-
prises bénéficiaires ; stabilisation des autres
aides à l'industrie ; (p . 2883) : nécessité d'in-
terdire tout cumul entre les diverses aides à
l'investissement ; nécessité d'étendre à l'agri-
culture l'incitation fiscale à l'investissement
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après les conclusions du comité d'étude de la
fiscalité agricole ; (p . 2886) : soutient le sous-
amendement 11° 177 de la commission à
l'amendement n° 64 rectifié du Gouvernement :
en cas de revente avant un délai de cinq ans,
réintégration au bénéfice de la valeur rési-
duelle du bien ; réservé puis adopté par
scrutin public en application de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution ; son sous-amende-
ment n° 181 à l'amendement n° 64 du Gou-
vernement : interdiction de tout cumul entre
l'incitation fiscale à l'investissement et toute
autre forme d'aide à l'investissement ; réservé
puis non adopté en application de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution . Article 3, précé-
demment réservé (p . 2893) : délai d'emploi
de la provision pour reconstitution de gise-
ments . Après l ' Article 3 (p. 2905) : propose
l'institution d'un système de péréquation des
redevances minières.

Deuxième partie

Education . Examen des crédits [24 octobre
1980] . Après l 'Article 33 (p . 3125) : son
amendement n° 59 : avis des présidents et
des rapporteurs généraux de la commission des
finances sur les actes réglementaires modifiant
les lois de finances en matière de bourses
scolaires ; non soutenu.

Intérieur, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et
du plan, pour les collectivités locales . Discus-
sion générale [28 octobre 1980] (p . 3170)
augmentation des concours de l'Etat aux col-
lectivités locales ; croissance de la dotation
globale de fonctionnement ; remboursement
intégral en 1981 de la TVA versée sur leurs
investissements par les collectivités locales
réussite de la dotation globale de fonctionne-
ment en matière de redistribution entre les
communes ; place des concours de l'Etat dans
les ressources des collectivités locales ; ré-
duction des subventions d'assainissement
(p . 3171) : politique fiscale des régions ;
nécessité d'un débat annuel permettant au
Parlement de contrôler les régions ; excédent
de trésorerie des établissements publics régio-
naux.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Fonction publique . Discussion
générale [5 novembre 1980] (p . 3562)
conditions d'accès à l'ENA par la voie du
concours interne (agrégés et normaliens).

Industrie . Discussion générale [13 novembre
1980] (p . 3810) : importance des aides de
l'Etat à l'industrie ; (p. 3811) : intervention-
nisme traditionnel de l'administration fran-
çaise ; aide fiscale à l'investissement ; risques
de transfert de responsabilités des chefs d'en-
treprise à l'Etat ; nécessité de réduire la com-
plexité des circuits administratifs permettant à
une entreprise de recevoir l'aide de l'Etat

action à mener sur l'environnement de l'indus-
trie ; nécessité d'augmenter la durée d'utilisa-
tion des machines dans le textile ; poids des
charges sociales ; coût des concours bancaires
et politique monétaire ; problème de la com-
mercialisation des produits industriels ; im-
portance de la publicité faite pour des
produits importés.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [18 novembre 1980] . Après l'Article 43
(p. 4122) : son sous-amendement n° 151 à
l'amendement n° 33 du Gouvernement : limi-
tant à 20 % par an la progression du montant
effectif des ressources fiscales par habitant de
chaque région ; adopté ; (p . 4123) : son sous-
amendement n° 150 à l'amendement n° 33 du
Gouvernement : limitant à 35 % le total des
ressources par habitant perçu par les régions
provenant d'un seul impôt ; rejeté . Commission
mixte paritaire . Discussion générale [6 décem-
bre 1980] (p . 4910) : augmentation des droits
sur les alcools prévue par l'article 4 fatale
pour les producteurs de calvados.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Dis-
cussion générale [27 novembre 1980]
(p. 4446) : mesures prévues pour maintenir
le revenu des agriculteurs en 1980 ; (p . 4447)
nécessité d'une définition claire du revenu
agricole ; revenu brut agricole constituant un
indicateur imparfait de la situation réelle des
agriculteurs ; diversité des situations selon les
régions et les secteurs ; exemple du vin
nécessité de répartir les aides en fonction du
revenu brut d'exploitation par département ;
souhaite que l'effort de l'Etat porte en prio-
rité sur l'exploitation familiale à temps com-
plet sans exclure les petits exploitants pluri-
actifs ; (p. 4448) : approuve l 'analyse lucide
de M. Huguet sur les problèmes agricoles ;
s'oppose au projet de supprimer les dettes
des agriculteurs envers les caisses de compen-
sation et à la distribution d'aides au revenu
à tout le monde sans critères définis ; néces-
sité d'un effort en faveur de l'installation des
jeunes et d'une aide à l'amélioration du
cheptel ; nécessité d'agir par des aides à l'in-
vestissement agricole et de poursuivre la poli-
tique de soutien des marchés . Discussion des
articles [27 novembre 1980] . Article 2 et
Etat B. — Affaires étrangères : Titre III
(p . 4460) : son amendement n° 29 : suppres-
sion des crédits pour l'ambassade de France
au Vanuatu ; retiré ; (p. 4461) : politique du
Vanuatu systématiquement hostile à la France.
Commerce et artisanat : Titre IV (p . 4465)
difficulté pour l'Assemblée nationale de ne
pas respecter les engagements pris par l'Etat
à l'égard de la société d'investissements finan -
ciers industriels et commerciaux . Avant l'Arti-
cle 11 (p . 4474) : soutient le sous-amendement
n° 31 de M . Georges Mesmin à l'amendement
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n° 5 de la commission des finances : augmen-
tation de la taxe sur le PMU et non sur le
loto ; retiré . Après l'Article 11 (p . 4486 : son
amendement n° 1 : accordant douze mois
d'exonération de taxe professionnelle en cas
de création d'établissement ou de nouvelles
installations ; retiré.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979
instituant une dotation globale de fonction-
nement versée par l'Etat aux collectivités loca-
les et à certains de leurs groupements
(n° 2095) . Première lecture . Discussion des
articles [2 décembre 1980] . Article 8 ter
(p . 4560) : son amendement n° 28 : critères
de répartition du concours particulier aux
communes centres ; prise en compte de la
population extérieure à l'unité urbaine ;
rejeté.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098) . Pre-
mière lecture . Discussion des article [4 décem-
bre 1980] : Article 4 (p . 4646) : injustice du
système actuel de dégrèvement de taxe fon-
cière ; approuve la proposition du Gouverne-
ment de réduire les charges pesant sur les
véhicules agricoles . Article 14 (p. 4653) :
coefficient multiplicateur prévu par l'article 14
variable selon les types de production ani-
male ; (p. 4654) : amendement n° 21 de la
commission des finances : application de l'arti-
cle 14 aux recettes de 1981 et non de 1980 ;
adopté ; son amendement n° 152 : applica-
tion de la loi de 1964 qui protège les agri-
culteurs concluant des contrats d'intégration
aux contrats entre coopérateurs et coopéra-
tives ; adopté ; crise du veau . Avant l'Arti-
cle 16 (p . 4657) : amendement n° 79 corrigé
de la commission des finances : marquage
obligatoire des produits industriels commer-
cialisés en France ; son sous-amendement
n° 133 à l'amendement n° 79 de la commis-
sion des finances : prise en considération pour
le marquage d'origine de la valeur ajoutée
industrielle du produit ; adopté ; son sous-
amendement n° 134 à l'amendement n° 79
corrigé de la commission des finances : rédac-
tion obligatoire en français de toutes les in-
formations prévues par l'amendement n° 79 ;
adopté ; son sous-amendement n° 136 à
l'amendement n° 79 corrigé de la commis-
sion des finances : non-application de l'amen-
dement n° 79 aux articles dont la valeur en
douane est inférieure à 5 F ou dont la valeur
à la distribution est inférieure à 20 F ;
adopté ; (p. 4658) : insuffisante fermeté de
la France face aux Japonais et aux pays de
l'Est ; négociations européennes . Après l'Arti-
cle 16 (p. 4665) : son amendement n° 140
rectifié : prévoyant un délai minimum de

détention pour le bénéfice de l'exonération
d'impôt sur les plus-values des cessions à
titre onéreux de terrains à usage agricole ou
forestier retiré . Article 17 (p . 4669) : moda-
lités de remboursement par l'Etat du complé-
ment de rémunération versé au titre de la
garantie de ressources aux handicapés em-
ployés dans le secteur agricole ; [5 décembre
19801 : Après l'Article 23 (p . 4689) : sou-
tient l'amendement n° 61 rectifié de
M. Foyer : donnant toute liberté aux
congrégations reconnues pour acquérir des
biens immobiliers ou pour utiliser à cet effet
les ressources qu'elles tirent des legs ou des
ventes ; adopté ; (p. 4717) : amendement
n° 81 de la commission des finances : abat-
tement exceptionnel sur le montant des salai-
res retenus pour le calcul des versements mis
à la charge des entreprises de plus de 10 sala-
riés . Avant l'Article 24 (p . 4719) : amende-
ment n° 27 de la commission des finances :
plafonnement temporaire du taux maximum
légal des prêts ; accord de modération passé
par la profession bancaire rendant sans objet
l'amendement n° 27 ; amendement n° 82 de
la commission des finances : portant le taux
d'intérêt versé au capital souscrit par les socié-
taires du crédit agricole au même niveau que
la rémunération des parts des sociétaires de
coopératives ; adopté ; amendement n° 83 de
la commission des finances : augmentation du
plafond de rémunération des parts de socié-
taires de coopératives agricoles ; son sous-
amendement n° 154 à l'amendement n° 83
de la commission des finances : extension
de l'augmentation prévue par l'amendement
n° 83 à l'ensemble des coopératives ; adopté.
Après l'Article 26 (p . 4724) : soutient l'amen-
dement n° 137 de M . de Gastines : assou-
plissement de la réglementation relative à
l'installation de débits de boissons quand il
s'agit du dernier débit de boissons d'un vil-
lage ; adopté . Article 41 (p. 4737) : amen-
dement n° 84 corrigé de la commission des
finances : intégration dans le corps des
administrateurs civils de la moitié des fonc-
tionnaires concernés du commissariat général
du plan ; multiplication excessive des inté-
grations de fonctionnaires dans le corps des
administrateurs civils . Après l'Article 41 :
amendement n° 85 rectifié de la commission
des finances : intégration dans le corps des
administrateurs civils des administrateurs ci-
vils de l'ancien SEITA.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2027) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur la propo-
sition de résolution tendant à la création d'une
commission d'enquête chargée d'examiner les
problèmes de l'industrie textile et les moyens
à mettre en oeuvre pour les résoudre (n° 1935) .
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Discussion générale [16 décembre 1980]
(p. 4900) : exportations à bas prix des pays
sous-développés ; insuffisance de l'accord mul-
tifibres ; dumping des pays de l'Est ; détour-
nement de la procédure de la libre pratique
par les pays développés ; absence de protec-
tion douanière de la communauté européenne ;
(p. 4901) : problème du marquage des pro-
duits importés ; insuffisance du plan textile du
Gouvernement.

BRANGER (Jean-Guy)

Député de la Charente-Maritime
(2 C circonscription)
(NI).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

N'appartient à aucun groupe [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [1 .0. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article L 4 du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre (n° 2000)
[23 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Rabais autorisés sur les ventes d'essence
[18 novembre 1978] (p . 7229) : mécontente-
ment des petits distributeurs face aux rabais
que seules les grandes surfaces sont en mesure
de consentir.

— Avances à EDF pour branchement au
réseau [22 novembre 1978] (p . 8157) : révi-
sion nécessaire du décret du 20 octobre 1977
imposant aux candidats à l'accession à la pro-
priété une avance à EDF pour branchement
au réseau.

— Situation au Sud-Liban [18 avril 1979]
(p. 2699) : décision de certains éléments

chrétiens de proclamer l'indépendance des
zones qu'ils contrôlent au Sud-Liban où un
ordre précaire est maintenu par les forces
des Nations unies dont des contingents fran-
çais ; position du Gouvernement en cas
d'affrontement ?

— Approvisionnement pétrolier [13 juin
1979] (p . 5003) : problème d'approvision-
nement pétrolier français pour l'hiver pro-
chain ; sera-t-il résolu par une augmentation
des prix, un rationnement ? Sinon, comment
réalisera-t-on les économies d'énergie indis-
pensables ?

— Industrie du bâtiment et des travaux
publics [25 juin 1980] (p . 2259) : crise du
bâtiment.

— Inadaptation de la loi Roustan [15 oc-
tobre 1980] (p . 2731-2732) : rapprochement
des conjoints fonctionnaires.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388). Discussion
[15 juin 1978] (p . 2976) : ses craintes de-
vant l'insuffisance des crédits de recherche
militaire ; part de la recherche dans le budget
de la défense s'élevant à 10,3 % en 1976 ;
progrès techniques réalisés par les Soviéti-
ques ; exemple de l'effort de recherche mili-
taire de la Grande-Bretagne ; (p. 2977) :
problème de l'activité professionnelle des
sous-officiers retraités ; nécessité de mainte-
nir la possibilité de cumuler la retraite pro-
portionnelle avec un nouvel emploi civil.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [20 octobre
1978] (p . 6451) : situation de l'entreprise
minière et chimique et du groupe CDF-Chimie;
cas de sa filière Asturonia à Tonnay-Charente.

Anciens combattants . Discussion générale
[24 octobre 1978] (p . 6513) : rapport cons-
tant et proportionnalité des pensions ; indem-
nité des mutilés hors guerre ; paiement men-
suel des pensions importantes ; application
aux fonctionnaires de la loi permettant aux
anciens déportés de prendre leur retraite à
cinquante-cinq ans ; publication des listes
d'unités combattantes des anciens d'Afrique
du Nord ; célébration du 8 mai.

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [7 no-
vembre 1978] (p . 7127) : redressement de
la part des crédits de recherche dans l'en-
semble du budget de la défense, nécessaire
au maintien de la crédibilité de la force de
dissuasion ; amélioration nécessaire des
casernements, exemple du centre-école aéro-
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naval de Rochefort-sur-Mer ; problème du
droit au travail des sous-officiers retraités.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p . 7245) : nécessité
d'améliorer la productivité de l'industrie lai-
tière des Charentes ; nécessité d'une aide
financière au développement des organismes
techniques de contrôle laitier ; (p. 7246) :
problème de renouvellement de la convention
d'équilibre Poitou-Charentes.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Première lecture. Discussion géné-
rale [5 avril 1979] (p . 2314) : approuve la
compétence confiée aux autorités communales
dans le domaine de l'énergie ; souhaite que
soit élaborée une politique communautaire
de l'énergie.

— Projet de loi relatif à certains ouvrages
reliant les voies nationales ou départementales
(n° 1075) . Première lecture . Discussion géné-
rale [6 juin 1979] (p . 4705) : problème fon-
damental de savoir qui de l'Etat, des collec-
tivités locales ou des usagers doit financer le
fonctionnement des liaisons entre les diverses
parties de la France ; nécessité d'établir une
solidarité entre les habitants des îles situées
dans un même département et entre les insu-
laires et les autres Français . Discussion des
articles [6 juin 1979] . Article premier
(p . 4719) : exemple du pont d 'Oléron pour le
département de Charente-Maritime . Explica-
tions de vote (p . 4724) : son vote favorable
sur le projet . Deuxième lecture . Discussion
générale [29 juin 1979] (p . 5883) : son vote
favorable mais sans enthousiasme sur le pro-
jet ; nécessité de définir une nouvelle politi-
que des liaisons avec les îles ou à travers les
estuaires . Discussion des articles [29 juin
1979] . Article premier ter (p . 5885) : son
vote hostile sur l'amendement n° 6 de M. Ro-
land Beix.

- Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du ville
Plan (n° 1055) . Première lecture. Discussion
générale [13 juin 1979] (p . 5033) : nécessité
de développer la recherche débouchant sur
l'innovation technique ; concours nécessaire
de la recherche publique aux petites et moyen-
nes entreprises.

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p. 7651) : montée des périls internationaux ;
faiblesses de la programmation militaire :
évolution de notre potentiel naval à l'horizon
85, entraînement opérationnel des équipages
aériens, insuffisance des effectifs de la gen-

darmerie ; se félicite de la modernisation de
l'école technique de Rochefort.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion des articles [9 octobre
1979] . Après l'Article 10 (p . 7973) : approu-
ve le sous-amendement n° 230 de M. Hubert
Voilquin à l'amendement n° 56 de la commis-
sion : instituant une majoration à titre rétro-
actif durant quatre années et seulement après
la vente effective du terrain comme terrain
à bâtir ; (p . 7974) : notion de zones N .A.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [6 no-
vembre 1979] (p. 9472) : situation des veu-
ves qui n'ont pas droit à l'application du code
des pensions de 1964 ; problèmes des militai-
res quittant l'armée pour se reconvertir dans
la vie civile ; droit au travail des sous-offi-
ciers retraités ; problème des sous-officiers
anciens qui n'ont pu passer les brevets tech-
niques.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9612) : la mise
en valeur des marais de Charente-Maritime ;
trois voies de développement : celle de l'éle-
vage exclusif, celle de l'élevage dominant et
celle des successions culturales à base de cé-
réales ; nécessité de préserver les activités
conchylicoles ; (p. 9613) : demande la mise
en oeuvre d'un programme d'aménagement
particulier pour la Charente-Maritime.

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1979] (p . 10036) : la situa-
tion des veuves ; nécessité d'aligner la condi-
tion des veuves des victimes civiles sur celle
des veuves de guerre ; (p. 10037) souhaite
l'application intégrale du rapport constant ;
le cas des pensionnés hors guerre ; conten-
tieux du monde ancien combattant.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1979] (p . 11613) : réduc-
tion du nombre des exploitations ; absence
de politique globale des structures ; nécessité
d'une politique agricole commune des struc-
tures ; risque de diminution sensible du nom-
bre des agriculteurs ; insuffisance du texte
en matière d'enseignement et de recherche.
Discussion des articles [15 décembre 1979] .
Avant l'Article 22 (suite) (p . 12056) : deman-
de des indications sur la composition de la
commission des structures.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, ten-
dant à instituer une assurance veuvage en fa-
veur des conjoints survivants ayant ou ayant
eu des charges de famille (n° 1734) . Première
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lecture . Discussion des articles [23 juin 1980] .
Explications de vote (p . 2174) : son vote
favorable sur le texte.

— Projet de loi de finances pour 1981

(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1980].
Article 4 (suite) (p . 2829) : approuve l'amen-
dement n° 4 de M . Hardy ; bénéfice tiré
par les apéritifs anisés de la nouvelle tarifi-
cation ; difficultés des producteurs d'eaux-
de-vie ; (p. 2830) : crise économique dans
la région Poitou-Charentes.

Crédits militaires, budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [23
octobre 1980] (p . 3043) : nécessité de déve-
lopper les forces conventionnelles ; problème
de la défense aérienne ; retard du programme
Mirage 2000 ; crise de l'institution militaire
aux Etats-Unis ; bombe à neutrons ; retraités
militaires.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3648) : problème de
l'installation des jeunes ; enseignement public
agricole ; difficultés des maisons familiales
rurales ; (p . 3662) : situation de la région
Poitou-Charentes du point de vue de l'écono-
mie laitière ; taxe de coresponsabilité.

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1980] (p . 3914) : critique des
conditions de présentation du budget des an-
ciens combattants (budget blanc avec amen-
dements du Gouvernement) ; insuffisance des
mesures prises ; revalorisation des petites
pensions ; application du rapport constant ;
conclusions de la commission tripartite ; droit
à la qualité d'ancien combattant des anciens
d 'Afrique du Nord ; (p. 3915) : commémora-
tion du 8 mai.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979

instituant une dotation globale de fonction-
nement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 2095) . Première lecture. Discussion des
articles [2 décembre 1980] . Après l'Article 8
ter (p . 4563) : approuve l'amendement n° 37
du Gouvernement.

BRAUN (Gérard)

Député des Vosges
(3 e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son électic i
[3 avril 1978] (p. 1102) .

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J .O . du 6 avril
1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p . 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
/1.0 . du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
de vérifier et d'apurer les comptes [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 5 avril
1979] (p. 786), [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 893), [J .O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi portant réforme de la loi
n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orienta-
tion de l 'enseignement supérieur et relative
aux études en pharmacie et au statut des per-
sonnels enseignants des unités d'enseignement
et de recherche pharmaceutiques [15 novem-
bre 1978] (p . 7711).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au maintien des droits en ma-
tière de sécurité sociale de certaines catégo-
ries d'assurés [J .O. du 15 décembre 1979]
(p . 3171).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures de finance-
ment de la sécurité sociale [J .O. du 20 dé-
cembre 19791 (p . 3206).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée
par le Sénat, relative à l'innocuité des médi-
caments et à l'usage des substances vénéneuses
(n° 1781) [12 juin 1980].

Chargé d 'une mission temporaire auprès du
ministre du travail et de la participation [J .O.
du 12 juin 1980] (p . 1442).

Fin, le 11 décembre 1980, de sa mission
temporaire [11 décembre 1980] (p . 4839).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à insérer dans
le code électoral un article L 7 bis ayant pour
effet de rayer des listes électorales temporai-
rement ou définitivement quiconque qui, sans
motif valable, se sera abstenu de prendre part
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à certains scrutins électoraux (n° 1309)
13 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat
(n° 1781), complétant l'article L 605 et modi-
fiant l'article L 626 du code de la santé publi-
que et relative à l'innocuité des médicaments
et à l'usage des substances vénéneuses
(n° 1862) [26 juin 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation agricole
(n" 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11676) : diffi-
cultés de l'agriculture de montagne ; problème
de la pluriactivité ; souhaite une réforme de
la fiscalité du foncier non bâti qui désavan-
tage actuellement les agriculteurs.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Deuxième lecture . Discussion des
articles [9 avril 1980] : Article 14 (p . 200)
son amendement n° 106 : utilisation de don-
nées du répertoire de la valeur des terres
devenu sans objet ; [10 avril 1980] : Arti-
cle 22 B (p . 238) : son amendement n° 107
obligation pour le MSA d'informer la com-
mission départementale des cumuls de tous
changements d'exploitants du sol agricole
rejeté.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
complétant l'article L 605 et modifiant
l'article L 626 du code de la santé publique
et relative à l'innocuité des médicaments et
à l'usage des substances vénéneuses (n° 1781).
Première lecture . Discussion générale [27 juin
1980] (p . 2416) : risques dûs aux médica-
ments ; consécration légale de la pharmaco-
vigilance ; autorisation de mise sur le marché;
interdiction de préparations magistrales dan-
gereuses.

BRIAL (Benjamin)

Député de Wallis-et-Futuna
(RPR).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1103).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1510) .

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée natio-
nale [5 avril 1978] (p. 1109), [2 avril 1981]
(p . 3 ).

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O . du 3 avril
1979], (p . 757), [1.0. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant du conseil de surveillance
de la caisse centrale de coopération écono-
mique [12 octobre 1978] (p . 6015).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant certaines dispositions du code
de procédure pénale en matière d'exécution
des peines privatives de liberté [J .O. du
26 octobre 1978] (p . 3682).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi complétant les dispositions du code
des communes en vue d'instituer des comités
d 'hygiène et de sécurité [3 novembre 1978]
(p . 7071).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi organique relatif au statut de la magis-
trature [J .O. du 9 mai 1980] (p. 1172).

QUESTIONS

• question orale avec débat de :

— M. Michel Debré (n° 148) : Dévelop-
pement des départements et territoires d'outre-
mer [12 mai 1978] (p ., 1674) : sa confiance
dans l'action du Gouvernement ; situation à
Wallis et Futuna.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n" 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Territoires d'outre-mer . Discussion générale
[15 novembre 1978] (p . 7705) : attachement
de Wallis et Futuna à la République ; octroi
d'un volume de crédits inférieur de 30 % par
tête d'habitant à ceux consentis à d'autres
territoires ; demande un crédit de 550.000 F
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pour pallier les insuffisances de la subven-
tion d'équilibre prévu pour 1979 ; (p . 7706) :
un crédit de 250 .000 F pour le maintien de
la desserte aérienne entre Wallis et Futuna,
la prise en charge financière par l'Etat du
service de la jeunesse et des sports et la prise
en charge des étudiants de Wallis et Futuna
allant faire leurs études en Nouvelle-Calédonie.

— Projet de loi modifiant les modes d'élec-
tion de l'Assemblée territoriale et du Conseil
du Gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 925) . Troisième
lecture . Discussion générale [10 mai 1979]
(p . 3709) : impossibilité d 'un redressement
rapide de la Nouvelle-Calédonie dans le con-
texte politique actuel ; son vote favorable sur
le projet.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Territoires d'outre-mer . Discussion générale
[31 octobre 1979] (p . 9245) : budget de
Wallis et Futuna dépendant de l'aide métro-
politaine ; besoin de création d'infrastructures
modernes et d'alimentation des populations
à Wallis et Futuna ; insuffisance des moyens
financiers ; souhaite la mise en place d'un
plan de développement ; (p . 9246) : problème
de la prise en charge du service de la jeunesse
et des sports par l'Etat ; date de lancement des
travaux de la centrale hydroélectrique de
Futuna ; colloque de Nouméa sur la mer ;
respect des conditions de pêche dans la limite
de la zone économique maritime ; problème
de la couverture sociale des travailleurs non
salariés.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et débat
sur cette déclaration (n° 1783) . Discussion
[11 juin 1980] (p . 1765) : difficultés écono-
miques et sociales de Wallis et Futuna ; atta-
chement des populations à la France ; plan à
long terme de développement économique et
social ; exploitation de la mer ; agriculture ;
situation de l'emploi ; (p. 1766) : chantiers
de développement.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. —
1 . Section commune . — III . Territoires d'outre-
mer . Discussion générale [29 octobre 1980]
(p . 3300) : Wallis et Futuna ; protection sociale
du secteur rural non salarié ; dotation globale
de fonctionnement ; conséquences de l'indé-
pendance des Nouvelles-Hébrides pour Wal-
lis et Futuna réinsertion professionnelle ;
création de chantiers de développement pour
les jeunes .

BRIANE (Jean)

Député de l'Aveyron
(1" circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1098).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p . 756), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O . du 3 avril 1981] (p . 939).

Vice-président de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p. 771), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857), [J .O . du 5 avril 1981] (p . 961).

Membre titulaire du Conseil supérieur des
prestations sociales agricoles [25 mai 1978]
(p . 2072), [26 mai 1978] (p . 2124).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant les dispositions de l'article 7
de la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative à
l'enseignement et à la formation profession-
nelle agricoles [23 juin 1978] (p . 3430) .

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi complétant la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision [26 juin 1978] (p . 3488).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant certaines dispositions du livre
IX du code du travail relatives à la promotion
individuelle, au congé de formation et à la
rémunération des stagiaires de la formation
professionnelle [29 juin 1978] (p . 3652).

Membre de la commission supérieure des
sites [5 octobre 1978] (p . 5693).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J .O. du 16 novembre
1978] (p . 3861) .
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A donné sa démission de membre de cette
commission [21 novembre 1978] (p . 8106),
[J .O. du 22 novembre 1978] (p . 3861).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J.O. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif au maintien des droits en matière
de sécurité sociale de certaines catégories
d'assurés [J .O . du 15 décembre 1979]
(p . 3171).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures de finance-
ment de la sécurité sociale [J .O. du 20 dé-
cembre 1979] (p . 3206).

Membre de la délégation parlementaire pour
les problèmes démographiques [J .O. du
10 avril 1980] (p . 906).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi d'orientation agricole (n° 1041) [J .O.
du 29 mai 1980] (p . 1326).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif aux formations professionnelles
alternées organisées en concertation avec les
milieux professionnels (n° 1121) [J .O. du
14 juin 1980] (p . 1474).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen de la pro-
position de loi relative à l'intéressement des
travailleurs au capital, aux fruits de l'expan-
sion et à la gestion des entreprises (n° 1167)
[ 26 juin 1980] (p. 1586).

D1 POTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . Tome XXIII : Prestations
sociales agricoles (n° 571) [5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi (n° 655) portant
approbation d'un rapport sur l'adaptation
du VIIe Plan (n° 711) [22 novembre 1978] .

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 8 du code de la famille et de l'aide
sociale, relatif aux conseils d'administration
des unions d'associations familiales [20 dé-
cembre 1978] (n° 864) .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 864) tendant à
modifier l'article 8 du code de la famille et
de l'aide sociale relatif aux conseils d'admi-
nistration des unions d'associations fami-
liales (n° 973) [17 avril 1979].

— Rapport d'information déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement, par la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, sur une mission d'information
effectuée en Inde et au Népal du 28 août au
18 septembre 1978 (n° 1183) [21 juin 1979] .

— Proposition de loi d'orientation sociale
(n° 1252) [28 juin 1979].

— Proposition de loi d'orientation fami-
liale (n° 1415) [22 novembre 1979].

— Rapport d'information fait en appli-
cation de l'article 145 du règlement, au nom
de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à la suite de la mission
effectuée au Gabon et au Cameroun en sep-
tembre 1980 (n° 2175) [18 décembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Négociations agricoles de Bruxelles [17
mai 1978] (p. 1758) : conséquences des
accords de Bruxelles pour les éleveurs français.

— Développement des relations avec l'Inde
[10 octobre 1978] (p . 5863) : importance
insuffisante de l'Inde dans notre politique
étrangère, économique et culturelle.

— Distributeurs de carburant [15 novem-
bre 1978] (p . 7671) : nécessité d'aménager
les contrats conclus entre distributeurs détail-
lants de carburant et les firmes pétrolières.

- Associations gestionnaires de services
d'aide-ménagère [2 9 novembre 197 8]
(p. 8477) : nécessité de mesures à court terme
pour assurer la continuité des services d'aide-
ménagère.

— Isolation thermique et phonique des
logements [13 juin 1979] (p . 4996) : néces-
sité d'un vaste programme d'isolation des
logements neufs et anciens, pendant la durée
du VIII e Plan par exemple ; prévoir des inci-
tations financières et fiscales à ces travaux.

— Information sur les élections aux
conseils de prud'hommes [14 novembre
1979] (p. 10014) : intérêt de l'information
des Français sur les élections prud'homales ;
devoir du Gouvernement de lutter contre
l'absentéisme ; que compte-t-il faire pour la
diffusion de l'information ; un temps d'an-
tenne est-il prévu pour les organisations

T. I . — 25
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syndicales et patronales ; comment sera-t-il
réparti ?

— Revenu des éleveurs d'ovins [28 mai
1980] (p . 1339) : négociations européennes.

— Suppression d'habilitations pour les for-
mations de troisième cycle universitaire [8 oc-
tobre 1980] (p . 2604, 2605) : exemple du
diplôme d'études supérieures de psycho-patho-
logie à l'université de Toulouse-le-Mirail.

• questions orales sans débat :

— (n° 3133) : Relations entre les contri-
buables et le fisc [16 juin 1978] (p . 3097 à
3100) : application de la loi du 29 décembre
1977 accordant des garanties de procédures
aux contribuables en matière fiscale ; norma-
lisation des relations des contribuables avec
les services fiscaux.

— (n° 16816) : Recouvrement de la taxe
additionnelle au droit de bail [ 1er juin 1979]
(p. 4596-4597) : mauvais recouvrement de la
taxe additionnelle au droit de bail instituée
par la loi de finances rectificative du 31 décem-
bre 1970 ; importante évasion fiscale ; besoins
considérables de l'agence nationale pour l'amé-
lioration de l'habitat pour aider l'habitat
ancien, notamment pour l'amélioration de
l'isolation.

— (n° 23835) : Permanence du service
public [14 décembre 1979] (p . 11908,
11909) : droit de grève ; définition d'un code
de déontologie précisant les devoirs de l'Etat
et du fonctionnaire et assurant la permanence
du service public ; concilier le droit de grève
et l'intérêt général, objectif de la politique
contractuelle.

— (n° 32514) : Langues régionales [31 juin
1980] (p . 1861) : langue d'oc ; absence d'émis-
sions en langue occitane à la télévision.

— (n° 32814) : Indemnisation des pension-
nés militaires privés d'emploi [27 juin 1980]
(p. 2410) : convention du 21 septembre 1979
fixant de nouvelles conditions pour l'attribu-
tion de l'allocation de garantie de ressources
aux salariés démissionnaires ou licenciés après
l'âge de soixante ans et titulaires d'un avan-
tage vieillesse.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion
[19 avril 1978] (p. 1246) : la famille, « trame
du tissu social » ; les mesures prises par le
Gouvernement ; l'objectif de la politique fami-
liale : aboutir à une compensation des char-
ges dues à l'éducation des enfants ; la redis-
tribution des revenus par la fiscalité ; la mul-
tiplication des prestations sociales affectées ;
l'institution d'allocations soumises à conditions

de ressources ; la nécessité de réorienter la
politique familiale en se basant sur le calcul
du coût réel de l'enfant ; (p. 1247) : l'insti-
tution d'un revenu familial garanti ; les pers-
pectives démographiques ; la situation de l'em-
ploi ; la mise en oeuvre d'une étude sur les
orientations d'une politique globale de la
famille prévue par la loi sur le complément
familial.

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [24 mai 1978] (p . 1998)
échec de la politique d'unification des régimes
sociaux ; inégale protection des Français
devant les risques maladie, invalidité, vieil-
lesse ; croissance des charges sociales absor-
bant presque 28 % de la production intérieure
brute en 1976 ; (p. 1999) : propositions
abandonner la confusion dans un même sys-
tème des risques maladie, maternité, vieillesse,
charges familiales, établir un système d'assu-
rance maladie à caractère plus mutualiste,
limiter la consommation médicale, agir sur
les frais d'hospitalisation, favoriser l'industrie
pharmaceutique, établir des structures permet-
tant une réelle gestion du système par les assu-
rés eux-mêmes ; refus d'un Etat providence.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Discus-
sion des articles [1" juin 1978] . Article 4
(p . 2382) : caractère indispensable pour l 'éco-
nomie des travailleurs immigrés ; difficultés
des organismes d 'HLM pour livrer des loge-
ments sociaux ; inopportunité de la diminu-
tion de la contribution patronale de 1 à 0,9 %.

— Projet de loi relatif à l'emploi des jeunes
(n° 249) . Première lecture . Discussion géné-
rale [6 juin 1978] (p. 2523) : nécessité du
redéploiement des charges sociales ; inadéqua-
tion entre formation et besoin du marché du
travail ; information des familles et des jeunes.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Environnement et cadre de vie. — II . Cadre
de vie et logement . Discussion générale
[25 octobre 1978] (p . 6663) : nécessité de
revoir le barème de l'APL ; régression du
budget pour le secteur locatif ; problème posé
pour la libération des loyers ; effort fait en
faveur de l'amélioration de l'habitat existant
(p. 6664) : assainissement nécessaire du sec-
teur de la promotion immobilière ; équilibre
nécessaire entre les applications urbaines et
rurales de la politique du logement ; action
en milieu rural s'appuyant sur la prime à
l'amélioration rurale et sur les « prêts amélio-
ration ».

Travail et santé . — I . Section commune . —
III . Santé et famille . Discussion générale
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[27 octobre 1978] (p . 6865) : quatre priorités
du budget : prévention, éducation sanitaire,
perfectionnement de l'appareil de soins,
développement de la recherche médicale ;
maintien à domicile des personnes âgées ;
situation des handicapés ; évolution des
dépenses de Sécurité sociale ; nécessité de
maintenir la solidarité, de développer le sens
de la responsabilité et de simplifier la légis-
lation (p . 6866) : compensation des charges
sociales de la famille ; propose la fusion de
toutes les prestations dans un revenu familial
garanti ; problème démographique.

Agriculture . — BAPSA, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, pour le BAPSA . Discussion
générale [8 novembre 1978] (p . 7211) : in-
suffisance des retraites agricoles et des pen-
sions d'invalidité ; attribution trop restrictive
des mesures prises en faveur des parents isolés,
des jeunes mères de famille ; l'augmentation
des cotisations des agriculteurs, seule solution
au problème du financement du BAPSA ;
nécessité d'asseoir les cotisations sur le revenu
réel des agriculteurs ; demande de la commis-
sion relative à la désignation d'une commission
d'experts chargés d'étudier le problème de la
protection sociale agricole dans le cadre d'un
projet global de remise en ordre du système
de sécurité sociale . Examen des crédits [8 no-
vembre 1978] (p . 7278) . Après l 'Article 74 :
souhaite le retrait des amendements n° s 278,
279 et 280 du Gouvernement.

— Projet de loi relatif au régime des
loyers en 1979 (n° 662) . Première lecture.
Discussion des articles [23 novembre 1978] .
Après l'Article 6 (p. 8248) : son amendement
n° 6 : limitation à 2,35 du conventionnement
prévu par le décret du 30 septembre 1953
servant de base au calcul de l'augmentation
du loyer ; réservé ; demande au Gouverne-
ment de proposer un plan pluriannuel d'iso-
lation du parc immobilier ; (p. 8251) : son
amendement n° 6 précédemment réservé sou-
tenu par M. Jean Proriol ; adopté.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VIIF Plan (n°
655), rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p . 8404) : programme d'action
prioritaire sur l 'humanisation des hôpitaux ;
charte du malade hospitalisé ; objectif de
suppression de la quasi-totalité des chambres
de plus de quatre lits ; taux élevé de réalisa-
tion du programme d'action prioritaire sur
l'humanisation des hôpitaux ; diminution des
besoins en raison de la sectorisation en psy-
chiatrie ; mise en oeuvre d'une politique de
stabilisation globale ; (p. 8405) : maintien de
l'enveloppe globale financière affectée au

programme d'action prioritaire sur l'humani-
sation des hôpitaux et affectation d'une partie
de ces crédits à la modernisation des plateaux
techniques ; modification du taux des subven-
tions de l'Etat ; possibilité de diminuer la
durée de l'hospitalisation par la modernisation
des plateaux techniques ; regrette la sollicita-
tion de l'approbation du Parlement après le
vote du budget ; problèmes posés par la médi-
calisation de certaines maisons de retraite.

— Projet de loi reportant la date de consul-
tation obligatoire des conseils d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement (n° 681).
Première lecture . Discussion de l'Article unique
[4 décembre 1978] (p . 8704) : se déclare
favorable à l'amendement n° 2 rectifié de
M. Adrien Zeller.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9435) : nécessité de
perfectionner la protection sociale en agri-
culture en améliorant la retraite de l'exploi-
tant, en assurant la permanence de l'exploita-
tion en cas d'indisponibilité du chef d'exploi-
tation et en revalorisant les pensions de
réversion des femmes d'agriculteurs ; nécessité
de donner un statut aux femmes d'exploitants
agricoles ; nécessité d'une meilleure réparti-
tion des charges financières du BAPSA par
révision des critères d'assujettissement à la
mutualité sociale agricole ; (p. 9436) : sou-
haite le maintien de l'institution mutualiste en
agriculture.

— Projet de loi instituant une dotation
globale de fonctionnement versée par l'Etat
aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements et aménageant le régime des
impôts directs locaux pour 1979 (n° 706).
Deuxième lecture . Discussion des articles
[19 décembre 1978] . Article premier : Arti-
cle L 234-13 du code des communes (p . 9708) :
problème de la définition des communes
touristiques.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission de contrôle chargée
de rassembler les informations sur la situation
financière de la sécurité sociale et les perspec-
tives d'avenir de celle-ci ainsi que de proposer
des mesures tendant à assurer les réformes de
structure indispensables pour réaliser l'équili-
bre financier de la sécurité sociale (n° 729) .
Première lecture . Discussion générale [20 dé-
cembre 1978] (p . 9733) : compétence de la
commission des affaires culturelles pour dé-
battre des problèmes de sécurité sociale.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première
lecture . Discussion des articles [20 juin 1979] .
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Article 7 (p . 5362) : soutient son amendement
n° 36 : tendant à ce que le prélèvement prévu
à l'article 7 ne s'effectue pas aux dépens des
CFA ; adopté ; (p. 5363) : estime préférable
de laisser au domaine réglementaire le soin
de préciser le montant du versement prévu
à l'article 7 ; soutient son amendement n° 38
application de l'article 7 à la taxe d'appren-
tissage due à raison des salaires payés en
1979 ; réservé puis retiré ; (p. 5364) : sou-
tient son amendement n° 39 et l'amendement
n° 46 de M. Antoine Gissinger : simplifica-
tion des procédures de constitution du fonds
prévu à l'article 7 ; adoptés.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports [29 octobre 1979] . Après l'Arti-
cle 77 (p . 9140) : son amendement n° 390
institution au profit de l'Etat d'un prélève-
ment supplémentaire sur les enjeux du PMU ;
retiré.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9191) : date
d'application des mesures concernant la prime
à l'amélioration de l'habitat ; répartition de
l'aide à l'aménagement des logements à l'en-
semble des propriétaires occupants de condi-
tion modeste ; (p . 9192) : souhaite l ' extension
de l'intervention de l'ANAH (agence natio-
nale pour l'amélioration de l'habitat) aux
logements des fermiers et métayers et aux
logements qui sont la propriété des collecti-
vités locales ; pénalisation des constructeurs
privés du secteur diffus dans la répartition
des PAP et de l'APL ; problème du finance-
ment de l'amélioration de l'habitat des pro-
priétaires occupants ; protection des accédants
à la propriété, candidats à la construction
de maisons individuelles ; difficulté de la ré-
forme des aides aux logements dans le sec-
teur locatif ; implantation de logements loca-
tifs aidés au coeur des villes ; conventionne-
ment du patrimoine HLM existant ; nécessité
de décentraliser la délivrance du permis de
construire et d'associer les élus locaux et les
représentants qualifiés de l'agriculture à l'éla-
boration des divers plans locaux . Examen des
crédits [30 octobre 1979] . Etat C - Titre VI
(p . 9221) : s'oppose à l'amendement n° 275
de M. Michel Noir : diminution de la dota-
tion budgétaire relative à la surtaxe foncière ;
(p. 9222) : s 'oppose à l 'amendement n° 366
de M . Pierre Mauger : contingent de prêts
locatifs aidés réservé à la construction de lo-
gements pour les gendarmes.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9647) : réduc-
tion des actions de formation des agriculteurs
menées par la chambre d'agriculture ; rôle
des foyers ruraux .

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— L Section commune . — III. Santé et sécu-
rité sociale . Discussion générale [15 novembre
1979] (p . 10098) : regrette qu'il n'existe pas
de carte des établissements sanitaires et so-
ciaux analogues à la carte hospitalière
(p. 10099) : volonté d'incitation au travail
inscrite dans la loi sur les handicapés non res-
pectée ; demande que les handicapés adultes
bénéficient de la majoration exceptionnelle
accordée aux personnes âgées les plus défa-
vorisées par le décret du 20 septembre 1979
urgence d'un débat d'ensemble sur la sécurité
sociale ; sa proposition de loi d'orientation
sociale.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[21 novembre 1979] (p . 10472) : sa propo-
sition de loi d'orientation familiale ; résis-
tance de l'institution familiale à l'épreuve dû
temps ; nécessité d'une politique familiale ré-
pondant aux aspirations des familles et aux
inquiétudes des démographes devant la baisse
de la natalité ; conditions de vie familiale bou-
leversées par les évolutions économiques et
culturelles ; (p. 10473) : nécessité de raviver
les rapports parents-enfants et les rapports
des enfants avec le troisième âge ; demande
que la préparation aux responsabilités fami-
liales commence dès l'école ; retard du pou-
voir d'achat des familles ; propose que toutes
les allocations familiales existantes soient fon-
dues en une prestation unique appelée « re-
venu familial garanti » attribuée à toutes les
familles sans conditions de ressources et fai-
sant partie du revenu imposable ; (p . 10474) :
nécessité de donner à la mère de famille la
possibilité de choisir entre une activité pro-
fessionnelle et l'éducation de ses enfants à
son foyer ; souhaite que le système du quo-
tient familial soit amélioré ; déséquilibre en-
tre le volume des impôts directs et celui des
impôts indirects constituant une source d'in-
justice pour les familles ; demande que soit
porté à trois mois le congé post-natal ; néces-
sité de ne pas détourner de leur but les légis-
lations sur la contraception et l'avortement
souhaite que l'urbanisme moderne soit adapté
à la famille et à l'enfant et que les
équipements collectifs soient développés
(p . 10475) : nécessité d'encourager le béné-
volat par le développement de la vie associa-
tive ; importance des vacances et des loisirs
pour toutes les familles ; nécessité d'efforts
importants pour améliorer l'insertion sociale
et professionnelle des parents isolés ; pour-
suite de l'effort en faveur des handicapés
problèmes du quart monde ; conséquences de
la chute de la natalité en France ; demande
la mise en oeuvre d'un statut social de la
mère de famille .
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- Projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de grossesse (n° 1328) . Première lecture.
Discussion générale [27 novembre 1979]
(p . 10742) : sa déception après le débat de
politique familiale ; dénatalité et avortement,
conséquence de l'absence de politique fami-
liale audacieuse ; interprétation laxiste de la
notion de détresse introduite dans la loi de
1975 et maintien des avortements clandestins ;
impossibilité d'accorder comme un droit l'avor-
tement qui est la destruction d'un être humain
vivant.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1979] (p . 11620) : pro-
blème de la formation ; la parité sociale . Dis-
cussion des articles [13 décembre 1979]
Article premier (p . 11753) : soutient le sous-
amendement n° 504 rectifié de M. Georges
Mesmin à l'amendement n° 7 de la commis-
sion : protection de l'environnement ; retiré
soutient le sous-amendement n° 610 de
M. Edgar Faure : objectif de protection des
espaces naturels, des paysages, des ressources
naturelles ; retiré ; (p . 11758) : son sous-
amendement n° 678 à l 'amendement n° 8 de
la commission : nécessité d'assurer à la famille
un revenu suffisant ; retiré ; (p . 11760) : son
sous-amendement n° 677 à l 'amendement n° 9
de la commission : maîtrise du sol du terri-
toire français, de son utilisation et de sa mise
en valeur globale confiée au ministère de
l'agriculture ; rejeté . Après l'Article 2
(p . 11793) : son sous-amendement n° 679 à
l'amendement n° 12 de la commission : adap-
tation des aides par région ;

	

rejeté
[14 décembre 1979] : Article 14 (p . 11958)
son sous-amendement n° 180 à l'amendement
n° 41 de la commission : création d'une com-
mission communale ou intercommunale d'amé-
nagement foncier ; retiré ; (p. 11959) : son
sous-amendement n° 681 à l'amendement n° 41
de la commission : composition de la commis-
sion communale ou intercommunale d'aména-
gement foncier ; retiré ; son sous-amendement
n° 682 à l'amendement n° 41 de la commis-
sion : établissement d'un barème de référence
du prix des terres agricoles ; rejeté . Article 15
(p . 11966) : son amendement n° 683 : actua-
lisation de la valeur vénale des terres ; retiré.
Article 17 (p . 11968) : son sous-amendement
n° 684 à l'amendement n° 44 corrigé devient
sans objet ; [15 décembre 1979] : Avant
l'article 22 (suite) (p . 12049) : son sous-amen-
dement n° 685 à l'amendement n° 576 recti-
fié du Gouvernement : diminution du seuil
d'application du contrôle des cumuls ; rejeté
(p . 12050) : son sous-amendement n° 686
à l'amendement n° 576 rectifié du Gouverne-
ment : seuil du contrôle ; retiré. Article 29
(p . 12094) : nécessité de veiller à une bonne
utilisation du sol et de lutter contre le mitage

(p . 12096) : son amendement n° 747 rectifié :
nouvelle rédaction du paragraphe I de l'amen-
dement n° 573 rectifié du Gouvernement rela-
tif à la directive nationale, reprise du para-
graphe II de l'amendement n° 573 ; adopté ;
(p. 12102) : propose un sous-amendement à
son amendement n° 747 rectifié tendant à
supprimer l'avant-dernier alinéa de son amen-
dement ; adopté.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Deuxième lecture. Discussion des
articles [9 avril 1980] : Article 6 (p . 187) :
son sous-amendement n° 301 à l'amendement
n° 26 rectifié de la commission : mention des
labels agricoles ; retiré ; son sous-amendement
n° 302 à l'amendement n° 26 rectifié de la
commission : précisant que l'amendement
n 26 rectifié concerne les organisations inter-
professionnelles régionales ; sans objet ;
[10 avril 1980] : Article 17 (p . 226) : GFA ;
structures familiales agricoles . Article 21 bis
(p . 234) : son amendement n° 310 : possibilité
de limiter à 50 % du capital la participation
des personnes morales aux GFA ; rejeté au
scrutin public ; (p . 236) : son amendement
n° 263 : suppression de la possibilité d'expre-
tise ; retiré.

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concerta-
tion avec les milieux professionnels (n° 1121) .
Première lecture . Discussion des articles
[30 avril 1980] . Article 19 (p . 864) : soutient

l'amendement n° 18 de M. Hubert Voilquin ;
retiré ; (p . 864) : soutient l'amendement n° 19
de M. Hubert Voilquin ; rejeté.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des famil-
les nombreuses (n° 1608) . Première lecture.
Discussion générale [7 mai 1980] (p . 943) :
cause de la crise démographique ; liberté des
familles ; globalité de la politique familiale ;
proposition de loi d'orientation familiale ;
statut social de la mère de famille . Deuxième
lecture . Discussion des articles [26 juin 1980] .
Article 26 (p . 2323) : rejet de sa proposition
de loi n° 864 ayant le même objet que l'arti-
cle 26 : représentation des familles nombreu-
ses au conseil d'administration de l'UNAF
et des UDAF ; (p . 2324) : loi de 1975 sur
des associations familiales ; (p. 2327) : mode
d'élection du conseil d'administration de
l'UNAF et des UDAF.

— Conclusions du rapport de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales sur la proposition de loi (n° 864) ten-
dant à modifier l'article 8 du code de la
famille et de l'aide sociale relatif aux conseils
d'administration des unions d'associations
familiales (n° 973) . Première lecture, rappor-
teur de la commission des affaires culturelles,
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familiales et sociales . Discussion générale
[13 mai 1980] (p. 1002) : ordonnance du
3 mars 1945 ; (p . 1003) : loi de 1975 ; rôle
des UDAF et de l'UNAF ; composition des
conseils d'administration ; modification de
la réalité familiale actuelle ; évolution démo-
graphique ; représentation des familles nom-
breuses.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la pro-
position de loi sur la protection des candidats
à la construction de maisons individuelles
(n° 211) . Première lecture . Discussion des
articles [20 mai 1980] . Article 3 : Article L
231-1 du code de la construction et de l'habi-
tation (p . 1099) : son amendement n° 91
formel ; adopté ; (p. 1100) : son amende-
ment n° 92 : suppression du troisième alinéa
de l 'article L 231-1 ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3362) : spé-
culation foncière ; nécessité de mesures
fiscales pour mieux maîtriser le prix du
foncier.

Culture et communication . Discussion gé-
nérale [4 novembre 1980] (p . 3508) : place
des langues et cultures régionales à la télé-
vision.

Radio-télévision . Discussion générale [4 no-
vembre 1980] (p. 3537) : zones d 'ombre dans
l'Aveyron.

Justice . Discussion générale [5 novembre
1980] (p . 3594) : augmentation du nombre
des affaires reçues par les tribunaux ; insuf-
fisance des effectifs de magistrats.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p. 3668) : lien entre
l'aménagement rural et l'aménagement du ter-
ritoire ; élaboration de la directive nationale
d'aménagement rural prévue par la loi d'orien-
tation agricole.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
1 . Section commune. — III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4029) : effort de prévention et de
recherche ; solidarité envers les handicapés
et les personnes âgées ; développement des
responsabilités des partenaires sociaux ; carte
sanitaire ; nécessité de mieux coordonner le
secteur privé et le secteur public dans le
domaine de l'hospitalisation ; aide aux cen-
tres de soins et au maintien à domicile
coordination des actions de prévention ; rôle
des centres sociaux .

— Projet de loi, adopté par le Sénat,
relatif au travail à temps partiel (n° 2033).
Première lecture . Discussion générale [25 no-
vembre 1980] (p . 4339) : nécessité d'encou-
rager le travail à temps partiel ; existence de
seuils financiers et sociaux décourageant
l'embauche par les petites et moyennes entre-
prises ; rémunération des travailleurs à temps
partiel ; travail à temps partiel et tendance
récente visant à aménager la durée du travail
sur de nouvelles bases ; (p. 4340) : propose
la création de véritables bourses du travail
à temps partiel.

— Projet de loi, adopté par le Sénat,
relatif à la protection de l'emploi des salariés
victimes d'un accident du travail ou d'une
maladie professionnelle (n° 2021) . Première
lecture . Discussion générale [26 novembre
1980] (p . 4395) : adjonction à la législation
des accidents du travail d'un troisième volet
organisant le reclassement professionnel des ac-
cidentés ; volonté politique du Gouvernement
et de la majorité de ne pas sacrifier le progrès
social aux impératifs économiques ; difficultés
d 'application des mesures proposées en matière
de réinsertion dans les petites entreprises ;
approuve l'exclusion du bénéfice de la loi des
victimes d 'un accident de trajet ; (p. 4396) :
s'oppose aux propositions tendant à mettre
à la charge de l'employeur les frais de dépla-
cement du salarié lorsque le poste proposé lui
impose un changement de résidence ; son
hostilité au pouvoir d'arbitrage accordé au
directeur départemental ou à l'inspecteur du
travail en cas de difficultés ou de désaccord
sur les possibilités de reclassement . Discussion
des articles . Article premier : Article L 122-
32-5 du code du travail (p . 4414) : difficultés
pour les petites entreprises de satisfaire à
l'obligation de reclassement prévue par le
projet.

BROCARD (Jean)

Député de la Haute-Savoie
(1" circonscription)
(UDF).

Vice-président de l'Assemblée nationale.

Elu le 12 mars 1978.

L 'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1511) .



BRO

	

— 309 —

	

BRO

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée
nationale [5 avril 1978] (p . 1109-1111),
[2 avril 1979] (p . 2166), [2 avril 1980]
(p. 88), [2 avril 1981] (p . 3).

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [1 .0. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Juge suppléant de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (p . 1773-1775) ; prête ser-
ment le 31 mai 1978 (p . 2293).

Membre du conseil supérieur de l'établis-
sement national des invalides de la Marine
[18 mai 1978] (p . 1845) : [19 mai 1978]
(p. 1892).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à l'emploi des jeunes
[22 juin 1978] (p . 3345).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi modifiant les dispositions de
l 'article 7 de la loi n° 60-791 du 2 août 1960
relative à l'enseignement et à la formation
professionnelle agricoles [23 juin 1978]
(p. 3430).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi modifiant certaines dispositions
du livre IX du code du travail relatives à la
promotion individuelle, au congé de forma-
tion et à la rémunération des stagiaires de
la formation professionnelle [29 juin 1978]
(p. 3652).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'apprentissage [20 décembre
1978] (p . 9773) ..

Membre du conseil d'administration de l'Of-
fice national des anciens combattants et vic-
times de guerre [J .O. du 1" juin 1979]
(p . 1280).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Jean-Marie Caro tendant à créer un salaire
parental en faveur des veuves et femmes
seules chargées de famille (n° 1525) [10 avril
1980] (p . 296).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Jean-Pierre Cot et plusieurs de ses
collègues tendant à modifier l'article L 41 du

code des débits de boissons (n° 1533) [10
avril 1980] (p . 296).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Agriculture :
enseignement agricole) (n° 1977-II) [9 octo-
bre 1980] (p . 2650).

Membre de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre huit membres de
l'Assemblée (n° 1991) [1 .0 . du 17 octobre
1980] (p . 2420).

Président de cette commission [J .O. du
22 octobre 1980] (p . 2460).

Membre de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l'Assemblée (n° 1994) [J .O. du 21 octobre
1980] (p . 2451).

Président de cette commission [J .O. du
22 octobre 1980] (p . 2460).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à instituer
des services de sécurité du travail dans les
établissements et les entreprises (n° 101)
[18 avril 1978].

— Proposition de loi relative à la gestion
des biens des sections de commune (n° 428)
[22 juin 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et so-
ciales, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Tome II : Agriculture -
enseignement agricole (n° 571) [5 octobre
1978] .

— Proposition de loi tendant à modifier
les modalités d'élection des représentants du
personnel au sein des entreprises (n° 617)
[17 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à garantir
le droit au travail des militaires retraités
(n° 618) [17 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à reporter
à vingt-sept ans l'âge limite de l'incorporation
des étudiants en chirurgie dentaire et en phar-
macie (n° 670) [14 novembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 710) relatif à l'appren-
tissage artisanal (n° 745) [30 novembre 1978] .

— Proposition de loi tendant à favoriser
l'emploi dans les petites et moyennes entre-
prises (n° 765) [6 décembre 1978] .
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- Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 989) modifiant cer-
taines dispositions du code des pensions de
retraite des marins (n° 1103) [30 mai 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 1025), modifiant certaines dispositions
du code des pensions de retraite des marins
(n° 1265) [29 juin 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome H : Agriculture - Ensei-
gnement agricole (n° 1293) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome H : Agriculture - Ensei-

gnement agricole (n° 1562) [28 décembre
1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome II : Agriculture - Ensei-
gnement agricole (n° 1977) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Lutte contre la drogue [14 juin 1978]
(p. 2874, 2875) : accroissement du trafic de
la drogue surtout dans les régions fronta-
lières .

— Enseignement agricole privé [29 no-
vembre 1978] (p. 8476) : délai de parution
des décrets d'application de la loi du 28 juil-
let 1978 relative à l 'enseignement agricole
privé ; crédits alloués aux établissements
nouvellement agréés.

— Aide de l'Etat à l'enseignement agri-
cole privé [11 avril 1979] (p . 2530) :
absence d'amélioration de la situation finan-
cière des établissements d'enseignement agri-
cole privé malgré la loi du 29 juillet 1978 ;
nécessité pour le Gouvernement de prendre
les décrets d'application de cette loi, prévus
pour le 31 décembre 1978.

— Crédits bancaires aux entreprises [25
juin 1980] (p. 2255) : hausse des prix.

— Responsabilité civile des parents d'élè-
ves [22 octobre 1980] (p . 2962, 2963) .

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président :

— Réponse au rappel au règlement de
M . Emmanuel Hamel [26 avril 1978]
(p. 1383).

— Réponse au rappel au règlement de
M . Alain Richard [26 avril 1978] (p . 1383).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Hubert Dubedout : proposition de loi
modifiant et complétant la loi n° 68-1 du
2 janvier 1968 tendant à valoriser l 'activité
inventive et à modifier le régime des brevets
d'invention . Deuxième lecture (n° 2902, 117)
[16 mai 1978] (p . 1696).

— Réponse au rappel au règlement de
M . André Chandernagor [31 mai 1978]
(p. 2293) : examen du rappel au règlement au
moment de la demande d'agrément du groupe
d'amitié.

— Réponse au rappel au règlement de
M . Jean Fontaine [7 juin 1978] (p. 2604) :
article 132 du règlement ; temps de parole de
non inscrits.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [20 juin 1978]
(p . 3149).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Pierre Jagoret [27 juin 1978] (p . 3553).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Laurent Fabius [29 juin 1978] (p . 3635).

— Réponse au rappel au règlement de
M . Robert Fabre [3 octobre 1978] (p . 5465,
5466) : prend note de sa protestation et en
fera part à la conférence des présidents.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Lucien Neuwirth [17 octobre 1978]
(p . 6139) : en fera part à la prochaine con-
férence des présidents.

— Souhaite la bienvenue à une délégation
de la Chambre des communes du Canada,
conduite par M . Gérard Laniel, vice-président
[24 octobre 1978] (p . 6517).

— Réponse au rappel au règlement de
M . Raymond Forni [24 octobre 1978]
(p. 6533) : application de l'article 111 du
règlement.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Charles Hernu [25 octobre 1978]
(p. 6630) : prend acte des observations de
M. Hernu sur les réponses du Gouvernement
aux questions d'actualité.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Alain Richard [25 octobre 1978]
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(p . 6652) : prend note du rappel au règlement
de M . Richard sur les conditions de discussion
du rapport de la commission mixte paritaire
relatif à l'exécution des peines privatives de
liberté .

— Réponse au rappel au règlement de
M. Lucien Neuwirth [9 novembre 1978]
(p . 7314) : organisation de la discussion bud-
gétaire ; essai pour le budget de l'intérieur
d'une nouvelle méthode de discussion.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [17 novembre 1978]
(p . 7918) : aménagement de l'ordre du jour ;
déroulement de la discussion budgétaire.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Discussion générale
[17 novembre 1978] (p . 7922) : pouvoir du
président de donner ou de refuser la parole
à un député.

— Réponse au rappel au règlement de
M . Georges Hage [17 novembre 1978]
(p . 7947) : impossibilité de réunir une confé-
rence des présidents ; délais fixés par la Cons-
titution pour le vote de la loi de finances en
première lecture par l'Assemblée.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Alex Raymond [11 décembre 1978]
(p . 9238) : omission du nom de M . Alex
Raymond sur la page de garde du rapport
n° 778.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Louis Mexandeau [20 décembre 1978]
(p . 9758) : procédure des questions d'actualité.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Guy Ducoloné [10 avril 1979] (p . 2473) :
l'Assemblée a admis l'application de l'article 41
de la Constitution à la proposition de loi
concernant le 8 mai.

— Réponse au rappel au règlement de
M . Emmanuel Hamel [11 avril 1979] (p.
2533) : transmettra la demande de M . Hamel
à la conférence des présidents qui décidera.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Michel Debré [17 avril 1979] (p . 2643) :
transmettra à la conférence des présidents
et au bureau.

— Projet de loi réglementant la publicité
extérieure et les enseignes (n° 582) . Première
lecture . Discussion des articles [19 avril
1979] . Article 27 (p . 2797) : répond au
rappel au règlement de M. Henry Canacos :
affirme que l'amendement n° 64 de la
commission à l'article 25 n'avait pas un
caractère rédactionnel .

— Réponse au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [25 avril 1979] (p.
3039) : décision de la conférence des prési-
dents : pas de séance le 8 mai.

— Projet de loi modifiant la loi n° 79-15
du 3 janvier 1979 instituant une dotation
globale de fonctionnement versée par l'Etat
aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements et aménageant le régime des
impôts directs locaux pour 1979 (n° 987).
Première lecture. Discussion générale [25
avril 1979] : répond au rappel au règlement
de M. Alain Richard (p. 3048) : précise
qu'un membre de l'Assemblée nationale ne
peut parler qu'après avoir obtenu l'autorisa-
tion du président.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Georges Fillioud [26 avril 1979] (p.
3150) : le président de l'Assemblée nationale
sera saisi, mais le Gouvernement est maître
de l'ordre du jour.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Parfait Jans [18 mai 1979] (p . 4013)
l'ordre du jour est établi en fonction de la
présence des ministres.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Jean Fontaine [18 mai 1979] (p . 4019,
4020) : compétence des membres du Gouver-
nement dans tous les domaines.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Jean Bardol [22 mai 1979] (p. 4086)
article 141 alinéa 2 du règlement interdit la
constitution d'une commission d'enquête si
des poursuites judiciaires ont été engagées.

— Réponse au rappel au règlement de
Mme Hélène Constans [19 juin 1979] (p.
5296) : proteste contre le refus d'appliquer
la règle démocratique : la conférence des
présidents a voté et une majorité s'est déga-
gée pour faire suite à la demande du Gou-
vernement sur le débat du mardi 26 sur
l'échelle des peines.

— Donne acte du dépôt du rapport de la
Cour des comptes [26 juin 1979] (p . 5668).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Jean Fontaine [26 juin 1979] (p. 5668,
5669) : prend acte de ce rappel sur les
déclarations avec débat.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Alain Richard [26 juin 1979] (p. 5668,
5669) : regrette que M . Alain Richard n'ait
pas attendu la réponse à son rappel au règle-
ment sur la peine de mort ; à la conférence
des présidents, pas de manoeuvre, mais un
vote démocratique.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Pierre Joxe [3 octobre 1979] (p .. 7743)
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la présidence transmettra la contestation sur
le bulletin de séance au bureau de l'Assem-
blée nationale qui jugera.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Georges Hage [20 octobre 1979] (p.
8628) : ce n'est pas un rappel au règlement ;
la présidence de l'Assemblée nationale ne peut
intervenir au sujet de la mission d'un groupe
agréé par le bureau.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [20 octobre 1979] .
Avant l'Article 15 (p . 8646) : répond au rap-
pel au règlement de M . Laurent Fabius : nul
ne peut obtenir la parole entre les différentes
épreuves du vote en application de l'art . 64
alinéa 4 du règlement . Article 20 (p. 8655)
répond au rappel au règlement de M . Rémy
Montagne : le problème de l'application de
l'article 13 aux groupements forestiers sera
revu lors d'une deuxième délibération ; répond
au rappel au règlement de M . Henry Canacos
[30 octobre 1979] (p. 9166) : expliquera la
nouvelle procédure dans un instant.

— Réponse au fait personnel de M . Jacques
Cressard [26 octobre 1979] (p. 9036) : rap-
pelle les consignes du président de l'Assemblée
nationale demandant le respect des temps de
parole ..

— Annonce le décès de M . Robert Boulin,
ministre du travail et de la participation
[30 octobre 1979] (p. 9168).

— Réponse au rappel au règlement de
M. René La Combe [7 novembre 1979]
(p. 9544) : s 'associe à ce souhait.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Pierre Joxe [8 novembre 1979] (p.
9628) : la réponse est de la compétence du
ministre de l'agriculture.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Bernard Deschamps [8 novembre 1979]
ce n'est pas un rappel au règlement.

— Rend hommage à la mémoire de Mme
de Gaulle [8 novembre 1979] (p . 9616).

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041). Réponse au rappel au règlement
de M. Marcel Rigout [13 décembre 1979]
(p. 11751) : le droit de réponse du Gouver-
nement n'est qu'une faculté (art . 56, alinéa 3
du règlement) ; réponse au rappel au règle-
ment de M . Emmanuel Hamel [15 décem-
bre 1979] (p . 12037) : compte tenu de la
densité des travaux, le président rendra hom-
mage à nos savants et chercheurs à 15 heures .

— Déclare ouverte la deuxième session
extraordinaire de 1979-1980 [25 février 1980]
(p. 42) .

— Rend hommage à la mémoire de
M. André Barthélémy, Mme Madeleine Braun,
MM. André Cornu, Joseph Dixmier, Joseph
Fontanet, El Hadi Mostefai, Alexandre Rou-
bert, René Tys, anciens députés [25 février
1980] (p . 42).

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Deuxième lecture. Discussion des
articles [9 avril 1980] . Article premier
(p . 155) : mise en distribution des amende-
ments .

— Réponse aux rappels au règlement de
MM. Duroméa et Séguin [22 avril 1980]
(p. 616) : discussion des propositions de loi
relatives au 8 mai.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Delehedde [22 avril 1980] (p . 617) :
absence d'ordre du jour complémentaire.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Hamel [22 avril 1980] (p . 617).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Ducoloné [22 avril 1980] (p . 617).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Louis Odru [29 avril 1980] (p. 810).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Bernard Deschamps [29 avril 1980]
(p. 810).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [29 avril 1980] (p . 810).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Jacques Brunhes [29 avril 1980] (p . 827).

— Réponse aux rappels au règlement de
MM. Paul Balmigère et Jean Delaneau [6 mai
1980] (p . 892).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [21 mai 1980] (p . 1140).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Alain Léger [28 mai 1980] (p . 1344).

— Souhaite la bienvenue à une délégation
parlementaire du Venezuela et à une déléga-
tion parlementaire de Chypre [3 juin 1980]
(p. 1478).

— Souhaite la bienvenue à une délégation
du Bundestag de la République fédérale alle-
mande [3 juin 1980] (p . 1486).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [3 juin 1980] (p . 1479).

— Réponse aux rappels au règlement de
MM. Guy Ducoloné et Emmanuel Hamel
[17 juin 1980] (p . 1906) .



BRO

	

— 313 --

	

BRO

- Réponse au rappel au règlement de
M. Guy Ducoloné [17 juin 1980] (p . 1890).

— Rend hommage à la mémoire de
M. André Billoux, député du Tarn, et à
M . Alexandre Sanguinetti, ancien député
[9 octobre 1980] (p . 2624).

— Prend acte de la vacance des sièges de
député de MM. Edgar Faure, Philippe Ma-
drelle, Michel Manet, Henri Torre, Guy de
la Verpillière [9 octobre 1980] (p . 2645).

— Réponse au rappel au règlement de
Mme Marie-Madeleine Dienesch [9 octobre
1980] (p . 2624) : manifestations destinées à
lutter contre le développement du racisme ;
ordre du jour de l'Assemblée.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Pierre Micaux [28 octobre 1980]
(p. 3168).

— Réponse aux rappels au règlement de
MM. Jacques Brunhes et Roger Chinaud
[18 novembre 1980] (p . 4132) : examen
par la conférence des présidents le 25 no-
vembre de la possibilité d'inscrire à l'ordre
du jour un débat sur les travailleurs immigrés.

— Projet de loi renforçant la sécurité
et protégeant la liberté des personnes
(n° 1681) . Commission mixte paritaire . Dis-
cussion générale [18 décembre 1980]
(p. 5015) : impossibilité de discuter article
par article le texte de la CMP ; (p . 5016) :
modalités de discussion devant l'Assemblée
des rapports de CMP ; article 113, alinéa 3,
du règlement.

En qualité de député :

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du livre IX du code du travail rela-
tives à la promotion individuelle, au congés de
formation et à la rémunération des stagiaires
de la formation professionnelle (n° 11) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [27 avril
1978] (p . 1414) : la nécessaire clarification
du système actuel de formation profession-
nelle ; le contenu effectif du congé de for-
mation ; (p. 1415) : la formation profes-
sionnelle, moyen de résorber la crise de
l'emploi ; la formation permanente, instrument
privilégié de la promotion individuelle ; la
revalorisation du travail manuel ; la place
excessive laissée aux textes réglementaires
dans l'application du projet ; le sens des
responsabilités des organisations profession-
nelles et syndicales ; l'information des salariés
sur la formation professionnelle ; l'impact du
projet sur les entreprises artisanales ; les
conditions d'accès des travailleurs non sala-
riés aux stages de formation ; ses deux amen-
dements à l'article 9 du projet . Discussion

des articles [27 avril 1978] : Après l'Ar-
ticle premier (p . 1424) : la nécessité de
promouvoir la formation linguistique pour
assurer le développement du tourisme . Ar-
ticle 2 : Article L 930-1, L 930-1-1 du code
du travail (p . 1426) : s'oppose à l ' adoption
des amendements identiques n° 19 de
M . Antoine Gissinger et n° 63 de M . André
Delehedde : possibilité pour le congé de for-
mation d'avoir uniquement une finalité cultu-
relle ; [9 mai 1978] : Article L 930.1 et
L 930-1-1 du code du travail (p. 1486)
son amendement n° 46 : suppression de la
référence à l 'article 940-2 dans l'article 930-1-1
du code du travail ; adopté . Article 4 : Ar-
ticle L 930-1-7 du code du travail (p . 1489)
son sous-amendement n° 79 : définition des
personnels d'encadrement par décret, à
l'amendement n° 23 de M . Antoine Gissinger
conditions du maintien de la rémunération ;
adopté ; (p. 1489, 1490) : son amendement
n° 47 : définition des personnels d'encadre-
ment par décret ; rejeté . Article 5 : Article
L 930-1-12 du code du travail (p. 1492)
son amendement n° 48 : suppression d'une
disposition relative aux salariés détachés dans
les fonctions d'enseignement ; rejeté. Arti-
cle 6 : Article L 930-2 du code du travail
(p . 1494) : son amendement n° 49 : consé-
quence de l'amendement n° 46 à l'article 2
adopté . Article 9 : Article L 960-6 du code
du travail (p . 1496) : explication de la con-
dition d'activité professionnelle fixée à l'ar-
ticle L 960-6 du code du travail ; adopté.
Article L 960-9 du code du travail (p . 1501)
son sous-amendement n° 81 : modification
rédactionnelle, à l'amendement n° 37 de
M . Antoine Gissinger : règles applicables aux
fonds d'assurance formation destinés aux
salariés ; non soutenu.

— Projet de loi modifiant les dispositions
de l'article 7 de la loi n° 60-791 du 2 août
1960 relative à l'enseignement et à la for-
mation professionnelle agricoles (n° 147).
Première lecture . Discussion générale [25 mai
1978] (p . 2051) : incohérence de l'oppo-
sition qui s'insurge contre l'article 40 et
l'utilise contre la proposition Guermeur ;
importance de l'enseignement agricole pour
la promotion de l'agriculture française, pour
lutter contre la désertification du monde
rural ; aides de l'Etat à l'enseignement agri-
cole privé : un quart des crédits consacrés
à l'enseignement pour 60 % des effectifs ;
absence de garanties sur le montant et l'évo-
lution de l'aide financière de l'Etat dans la
loi du 2 août 1960 ; déficit des établissements
privés en 1975-1976 ; (p. 2052) : mise en
place d'un système financier cohérent et
stable, lien entre aide financière et recon-
naissance par l'Etat ; droit de contrôle de
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l 'Etat ; simplification du mécanisme de re-
connaissance des établissements ; garantie d'une
progression stable des crédits alloués ; respect
de l'égalité entre les deux formes d'ensei-
gnement ; son amendement sur le critère de
détermination du montant de l'aide finan-
cière de l'Etat ; évolution dans le temps des
dotations budgétaires ; nécessité d'un rapport
au Parlement sur l'état d'application de la
loi à l'occasion de la loi de finances ; l'en-
trée en vigueur de la loi à partir de la ren-
trée de 1978 ; le vote favorable de l'UDF.
Discussion des articles. Article premier
(p . 2064) : son amendement n° 6 au texte
proposé pour l'article 7 bis de la loi du
2 août 1960 : étendue de l'aide financière
accordée par l'Etat aux établissements recon-
nus ; devient sans objet . Deuxième lecture.
Discussion générale [20 juin 1978]
(p. 3144) : probabilité de l'annulation du
texte par le Conseil constitutionnel.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Avant l'Article 18 (p . 6155) : son sous-
amendement n° 228 à l'amendement n° 115
de M. François Grussenmeyer soutenu par
M. Guy Cabanel : limitation du rétablisse-
ment du privilège des bouilleurs de crus aux
agriculteurs récoltants inscrits à l'AMEXA
réservé ; (p. 6157) ; non adopté en appli-
cation de la procédure de l'article 44, ali-
néa 3, de la Constitution (p . 6194).

Deuxième partie :

Anciens combattants . Discussion générale
[24 octobre 1978] (p . 6500) : détérioration
des moyens de l'office national des anciens
combattants ; nécessité de sauvegarder l'in-
tégrité des attributions de l'office ; souhaite
la mise à jour de la composition de son conseil
d'administration ; problème du rapport cons-
tant et de l'indexation des pensions
(p . 6501) : problèmes des pensions d 'ascen-
dants d'anciens combattants.

Agriculture, BAPSA, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, pour l'enseignement
agricole . Discussion générale [8 novembre
1978] (p . 7209) : absence de critères d'attri-
bution des crédits à l'enseignement privé
développement de l'enseignement technique
public ; diminution du budget de l'enseigne-
ment vétérinaire ; conflit de l'école vétéri-
naire de Lyon (p . 7210) : souhaite voir
attribuer une place importante à l 'enseigne-
ment et à la formation professionnelle agri-
cole dans l'élaboration du projet de loi cadre
sur l'agriculture ainsi que la publication
rapide de la carte scolaire de l'enseignement

agricole et une modification du budget d'équi-
pement de l'enseignement public.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7593) : interdiction par le règle-
ment de déposer des pétitions à la barre des
assemblées parlementaires.

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710), rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales . Première lecture. Discussion géné-
rale [11 décembre 1978] (p . 9198) : deux
mesures essentielles proposées par le texte :
prise en charge définitive par l'Etat de l'en-
semble des cotisations sociales dues par les
petites entreprises pour leurs apprentis ; non-
prise en compte temporaire des apprentis dans
le franchissement des seuils d'application de
la législation applicable aux entreprises de
dix salariés et plus ; l 'apprentissage, complé-
ment indispensable à l'enseignement public
professionnel ; évolution de la législation
antérieure ; (p . 9199) : abandon de la prime
pour formation des apprentis en contrepartie
de la décharge des employeurs du versement
de toutes les cotisations sociales ; régime défi-
nitif de prise en charge des cotisations ;
réforme représentant pour les petites entre-
prises en 1979 et 1980 une perte corres-
pondant à plus des trois quarts des aides
des pactes pour l'emploi ; amélioration pro-
posée par la commission : élargissement du
champ des entreprises bénéficiaires de la
prise en charge des cotisations ; suppression
de la fraction de cotisations personnelles
laissée à la charge de l'apprenti ; extension
de la portée de l'article 2 relatif à la non-
prise en compte de l'apprenti pour le franchis-
sement du seuil d'application de la législation
sociale ; financement par l'Etat en 1979 du
remboursement du salaire des apprentis pour
les heures passées en CFA (centre de forma-
tion des apprentis) permettant de combler la
perte subie par les entreprises de moins de
cinq salariés ; (p . 9200) : nécessité de faire
entrer en vigueur la taxe d'apprentissage au
1 er janvier 1980 ; (p. 9210) : s'élève contre
l 'opposition de l'article 40 aux amendements
de la commission, notamment pour l'amen-
dement prévoyant l'application de l'article 2
à tout contrat conclu entre le l er janvier 1979
et le 31 décembre 1980 pendant toute sa
période d'application . Discussion des articles
[11 décembre 1978] . Avant l'Article pre-
mier (p . 9210) : demande la réserve de l'amen-
dement n° 2 de la commission : maintien de
la prime pour formation des apprentis aux
employeurs qui ne bénéficient pas de la prise
en charge de cotisations sociales de l'Etat ;
réservé . Article premier : demande la réserve
de son amendement n° 28 : modification de



BRO

	

- 315 --

	

BRO

la date d'entrée en vigueur de l'article pre-
mier ; réservé ; (p. 9211) : demande la ré-
serve de l'amendement n° 3 de la commis-
sion : création d 'un article L 118-7 prévoyant
la prise en charge des cotisations par l'Etat
réservé ; demande également la réserve de
l 'amendement n° 4 de la commission (de
conséquence) ; réservé ; soutient l'amende-
ment n° 6 de la commission : précisant que
la prise en charge par l'Etat est totale
adopté ; soutient l'amendement n° 7 de la
commission : taux fixé ou approuvé par
arrêté ; adopté ; soutient l'amendement n° 8
de la commission : prise en charge des coti-
sations sociales, patronales et salariales ;
adopté ; s'oppose à l 'amendement n° 24 de
M. Antoine Gissinger ; soutient l'amendement
n° 10 (rédactionnel) de la commission ;
adopté ; (p. 9213) : soutient l'amendement
n° 11 de la commission : paiement de la
cotisation forfaitaire de l'apprenti après ré-
ception du salaire ; adopté ; soutient l 'amen-
dement n° 12 (de conséquence) ; adopté ;
soutient l'amendement n° 13 de la commis-
sion (rédactionnel) ; adopté ; (p . 9214)
soutient les amendements nO' 14, 15 et 16 de
la commission (modification rédactionnelle)
adopté s . Avant l'Article premier
modifie l'amendement n° 2 pour tenir compte
des dispositions votées en faveur des dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle . Article 2 (p. 9215) : soutient l'amen-
dement n° 17 de la commission : suppression
des mots « aux entreprises de dix salariés ou
plus » ; adopté ; son amendement n° 32
mention du code rural dans l'article 2
adopté . Après l'Article 2 (p. 9217) : son
amendement n° 33 : extension à l'agriculture
du bénéfice de l'ensemble des dispositions
législatives relatives à l 'apprentissage ; adopté
(p. 9219) : soutient l'amendement n° 20 de la
commission : application de la loi aux départe-
ments d'outre-mer ; rejeté . Avant l'Article pre-
mier (suite) : soutient l'amendement n° 2 de la
commission précédemment réservé ; impossibi-
lité d'opposer l'article 40 à cet amendement
dont il faut examiner la recevabilité par rapport
au système actuel et non par rapport à celui qui
résulterait du projet de loi discuté ; (p . 9220) :
adopté . Article premier (suite) : soutient
les amendements de conséquence n O' 3 et 4
de la commission, précédemment réservés ;
adoptés ; retire son amendement n° 28 ten-
dant à reporter au i janvier 1980 l'appli-
cation du nouveau texte. Titre : soutient
l'amendement n° 20 de la commission : sup-
pression du mot « artisanal » ; adopté.

--- Projet de loi modifiant certaines dis-
positions du code des pensions de retraite
des marins (n° 989) . Première lecture, rap-
porteur de la commission des affaires cultu-

relies, familiales et sociales . Discussion géné-
rale [6 juin 1979] (p . 4724) : trois objectifs
du projet : validation des périodes de chô-
mage des marins pour leur pension de vieil-
lesse ; harmonisation du régime d'assurance
vieillesse des marins avec le régime de retraite
de la fonction publique ; extension par décret
au régime des marins des dispositions législa-
tives en vigueur dans le régime général
d'assurance maladie ; maintien des discrimi-
nations aux dépens des marins ; (p. 4725)
hostilité de la commission à l'article 6 qui
permet au Gouvernement d'étendre par décret
au régime des marins les dispositions législa-
tives fixant les principes fondamentaux du
régime général et qui porte atteinte aux droits
du Parlement ; intérêt des propositions faites
par les organisations de marins ; demande une
majoration forfaitaire des pensions des marins
retraités avant 1968 ; avis favorable de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur le projet . Discussion des ar-
ticles [6 juin 1976] . Après l'Article premier
(p . 4730) : soutient l'amendement n° 2 de
la commission (amendement de coordination) ;
adopté . Article 4 (p . 4731) : soutient l'amen-
dement n° 3 de la commission : situation
des femmes divorcées ; adopté . Article 6
soutient l'amendement n° 4 de la commis-
sion : suppression de l'article 6 ; adopté.
Après l'Article 6 (p . 4732) : retire l'amen-
dement n° 5 de la commission : suppression
de la bonification du temps de campagne sur
les bateaux armés à la grande pêche et les
bateaux-hôpitaux.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première
lecture . Discussion des articles [20 juin
1979] . Après l'Article 5 (p . 5358) : soutient
son amendement n° 57 : reportant de 10 à 5
le seuil prévu pour l'élection des délégués du
personnel dans les petites entreprises ; retiré.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion des articles [10 octobre
1979] . Avant l'Article 11 (p. 8014) : son
amendement n° 283 : établissement d'une
taxe sur les chiens, soutenu par M. Gilbert
Gantier ; retiré.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Examen des crédits
[24 octobre 1979] . Après l'Article 73
(p. 8893) : son amendement n° 218 : réactua-
lisation du montant de la taxe pour frais de
chambre de métiers ; rejeté ; (p. 8893)
propose une modification à son amendement
augmentation plus faible de la taxe pour
frais de chambre de métiers .
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Agriculture, BAPSA, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales pour l'enseignement
agricole . Discussion générale [8 novembre
1979] (p . 9600) : caractère de plus en plus
spécifique de l'enseignement agricole ; de-
mande que la commission des affaires cultu-
relles soit associée à l'élaboration des textes
réglementaires d'application de l'article pre-
mier de la loi d'orientation agricole ; élabo-
ration des décrets d'application de la loi du
28 juillet 1978 sur l'enseignement privé ;
insuffisance des crédits pour l'enseignement
public.

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1979] (p . 10027) : caractère
décevant du budget des anciens combattants ;
octroi de l'indice 500 aux veuves de guerre
annoncé par le Président de la République
dès l'âge de quarante ans ; sort fait à la
commission tripartite par le secrétaire d'Etat ;
nécessité d'activer la nomination dans l'or-
dre de la Légion d'honneur des anciens de
1914-1918 ; propose d 'instituer une récom-
pense pour les responsables d'associations
d'anciens combattants et pour les réservistes
répondant aux appels pour périodes.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10808) : augmentation du nombre
des avortements légaux ; passage à l'avorte-
ment de convenance ; importance considé-
rable de l'entretien préalable ; mauvaise appli-
cation de la loi de 1975 qui a fait de l'avorte-
ment un moyen de régulation des naissances
propose d'inciter les femmes en détresse à
porter leur enfant à terme en vue de son adop-
tion ; (p . 10809) : estime incompatibles la
liberté d'avorter et la suppression de la peine
de mort.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11685) : absence
de la montagne dans le projet ; (p. 11686)
principes d 'une politique de la montagne
politique de développement et non d'assis-
tance, priorité dans l'affectation des crédits
d'équipement, de recherche et de dévelop-
pement, adaptation de la politique nationale
aux spécificités régionales, déconcentration et
décentralisation des pouvoirs, compensation
des handicaps naturels . Discussion des articles
[13 décembre 1979] . Article premier : sur
le rappel au règlement de M. Marcel Rigout
(p . 11751) : caractère facultatif, pour le pré-
sident, de l'octroi de la possibilité de répon-
dre au Gouvernement ; (p. 11760) : son
sous-amendement n° 583 soutenu par
M . Michel Barnier à l'amendement n° 9 de
la commission : affectation prioritaire des

crédits dans le domaine des équipements de
la recherche et du développement pour les
régions défavorisées ; adopté avec modifica-
tion . Après l'Article 2 (p . 11794) : son sous-
amendement n° 584 à l'amendement n° 12 de
la commission : prise en compte des handi-
caps naturels dans le niveau des aides ; sou-
tenu par M. Pierre Raynal ; retiré ; [15 dé-
cembre 1979] : Après l'Article 29 (p . 12103) :
son sous-amendement n° 585 à l'amendement
n° 79 de la commission : réintroduction de
la politique d'installation dans le schéma
directeur des structures agricoles, établi dans
chaque département, soutenu par M . Claude
Birraux ; adopté.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture. Discussion des articles
[19 juin 1980] . Article 7 (suite) : Rappel au
règlement (p . 1932) : possibilité d'utiliser l'ar-
ticle 95, alinéa 5 pour l'organisation des
débats .

— Projet de loi, adopté par le Sénat, ten-
dant à instituer une assurance veuvage en
faveur des conjoints survivants ayant ou ayant
eu des charges de famille (n° 1734) . Première
lecture . Discussion générale [23 juin 1980]
(p . 2149) : programme de Blois ; problèmes
spécifiques des jeunes veuves ; extension aux
concubins du bénéfice de l'allocation veu-
vage ; fixation du plafond de ressources
ouvrant droit à l 'allocation ; (p. 2150) : mon-
tant et modalités d'attribution de l'allocation
veuvage ; principe du rattachement de l'assu-
rance veuvage au régime d'assurance vieil-
lesse ou à celui des prestations familiales ;
situation particulière des veuves âgées de
plus de cinquante ans ; modalités de détermi-
nation du plafond de ressources ouvrant droit
à l'allocation ; traitement réservé aux capitaux
décès d'origine privée ; conditions d'attribu-
tion des pensions de réversion ; nécessité d'un
effort d'information et de simplification ; prin-
cipe d'une allocation dégressive et précaire ;
statut social de la mère de famille ; vote
favorable du groupe UDF . Rappel au règle-
ment [23 juin 1980] (p . 2160) : discussion
de la recevabilité des amendements . Discus-
sion des articles [23 juin 1980] . Article
L 364-1 du code de la sécurité sociale
(p . 2162) : son amendement n° 75 : fixation
du plafond de ressources par voie réglemen-
taire ; adopté . Article L 364-2 du code de la
sécurité sociale (p. 2165) : son amendement
n° 76 : indexation de l'allocation veuvage sur
le salaire plafond de la sécurité sociale ;
rejeté . Article L 364-6 du code de la sécurité
sociale (p . 2166) : son amendement n° 77 :
suppression de l'article ; adopté ; institution
du mariage . Article 5 (p. 2170) : son amen-
dement n° 78 : de coordination ; adopté.
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— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [15 octobre 1980].
Avant l'Article 2 (p. 2765) : sur l'amende-
ment n° 78 de M . Georges Gosnat : son indé-
pendance vis-à-vis des sociétés citées par
M. Georges Gosnat.

Deuxième partie :

Crédits militaires, budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [23 oc-
tobre 1980] (p . 3050) : problème de l'attri-
bution de la croix du combattant volontaire
aux anciens d'Indochine et d'Afrique du
Nord ; problème de la forclusion pour la croix
de la valeur militaire ; problème de la cam-
pagne double pour les anciens d'Afrique du
Nord appartenant à la fonction publique.

Agriculture . — BAPSA, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, pour l'enseignement agri-
cole . Discussion générale [6 novembre 1980]
(p . 3623) : budget satisfaisant pour l'ensei-
gnement agricole ; priorité assurée à la for-
mation professionnelle et éducative des adul-
tes ; application de la loi du 28 juillet 1978
en faveur de l'enseignement privé ; retard pris
dans l'agrément des établissements privés
exclusion de la procédure d'agrément de l'en-
seignement agricole féminin ; (p. 3624) : pas
de création d'emploi dans l'enseignement
supérieur et technique ; diminution des cré-
dits d'équipement.

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1980] (p . 3911, 3912)
déplore le sort réservé par le Gouvernement
aux conclusions de la commission tripartite
nécessité d'ouvrir un crédit de 170 à 175 mil-
lions de francs pour permettre la revalorisa-
tion générale de 1 % ou de deux points des
pensions servies aux anciens combattants, aux
veuves, aux ascendants et aux orphelins.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2054) de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre huit membres de
l'Assemblée : MM. Auroux, Bayou, Evin,
Fabius, Guidoni, Jagoret, Mitterrand et Sénès
(n° 1991) ; président de la commission
« ad hoc » . Discussion générale [14 novembre
1980] (p . 3902) : adoption à l'unanimité par
la commission « ad hoc » des conclusions de
la proposition de résolution.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2055) de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l'Assemblée : M. Nilès (n° 1994) , président
de la commission « ad hoc » . Discussion géné-
rale [14 novembre 1980] (p . 3903) : invite

ses collègues à voter pour la proposition de
résolution.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture . Discussion des articles [5 dé-
cembre 1980] . Article 45 (p. 4741) : son
amendement n° 144 : possibilité pour les
comptables agréés justifiant de plus de dix
ans d'exercice et remplissant certaines condi-
tions de diplôme d'être inscrits comme experts-
comptables ; adopté avec modifications.

BROCHARD (Albert)

Député des Deux-Sèvres
(Y circonscription)
(UDF).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Est nommé Secrétaire de l'Assemblée natio-
nale [5 avril 1978] (p . 1110, 1111), [2 avril
1979] (p . 2166).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p. 939).

Membre du comité interprofessionnel pour
les économies d 'énergie [15 juin 1978]
(p . 3007), [16 juin 1978] (p . 3080).

Membre de la commission de gestion du
fonds spécial d'investissement routier [20 juin
1978] (p . 3174), [21 juin 1978] (p . 3212).

Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J .O. du 18 décembre 1980]
(p. 2982).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3668) : situation
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des éleveurs des Deux-Sèvres ; (p . 3669) :
nécessité de créer une caisse de garantie mu-
tuelle des négociants en bestiaux.

BRUGNON (Maurice)

Député de l'Aisne
(Y circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1098).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O . du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p. 939).

Représentant titulaire à l'Assemblée consul-
tative du conseil de l'Europe [17 mai 1978]
(p . 1775).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Aciéries de Paris-Outreau [10 octobre
1978] (p . 5868) : difficultés pour les aciéries
Paris-Outreau et menace de chômage pour les
ouvriers.

— Lutte contre la brucellose [16 mai 1979]
(p. 3856) : financement de la lutte contre la
brucellose : les crédits d'Etat seront-ils main-
tenus et actualisés sur cinq ans ?

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Discussion générale
[8 novembre 1979] (p. 9640) : participation
des régions à l'éradication de la brucellose.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [Il décembre 1979] (p . 11613) : les inter-
professions ; problème de l'interprofession
laitière ; dégradation du rapport de force au
sein des interprofessions au détriment des
agriculteurs et au profit des professionnels de
la transformation ; (p . 11614) : conseil supé-
rieur d'orientation agricole ; met en doute

l'efficacité des interprofessions prévues à l'ar-
ticle 4 ; nécessité de renforcer les procédures
d'arbitrages ; le Plan doit être l'outil privilégié
de garantie des revenus des agriculteurs.

BRUNHES (Jacques)

Député des Hauts-de-Seine
(1" circonscription)
(C).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1979] (p . 2166), [2 avril 1980] (p . 88),
[2 avril 1981] (p . 3).

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J .O. du
17 mars 1979] (p . 621).

Membre de la commission d'enquête sur
la langue française [J .O. du 12 décembre
1980] (p. 2929).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à la gratuité
et à l'aide sociale en matière scolaire (n° 94)
[18 avril 1978].

— Proposition de loi sur la formation des
maîtres (n° 1000) [24 avril 1979].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions d'indemnisation des victimes du
cyclone David dans les départements d'outre-
mer (n° 1582) [25 février 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Rentrée scolaire [5 octobre 1978]
(p. 5608) : mesures immédiates nécessaires
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pour assurer la qualité de l'enseignement et
l'égalité de tous devant les coûts de la rentrée
scolaire.

— Sécurité dans les bureaux de poste
[22 novembre 1978] (p . 8153) : agressions
répétées contre les bureaux de poste et les
préposés.

— Affectation des professeurs agrégés
[6 décembre 1978] (p . 8882) : mesures à
l'étude qui interdiraient dès 1979 l'affectation
ou la mutation des professeurs agrégés dans
les collèges.

— Situation scolaire [4 avril 1979]
(p. 2219) : fermetures de classes ; manque
d'enseignants ; suppression de postes ; consé-
quences dramatiques de la politique scolaire
du Gouvernement.

— Sanctions contre les appelés [6 juin
1979] (p . 4690) : condamnation de jeunes
appelés ayant signé une pétition réclamant
la satisfaction de revendications légitimes ;
volonté du Gouvernement de remettre en cause
l'armée de conscription.

— Exonération de la redevance télévision
pour les personnes âgées [21 novembre 1979]
(p . 10459) : nécessité d'exonérer de la rede-
vance télévision toute personne âgée non impo-
sable sur le revenu.

— Grève des enseignants du second degré
[12 décembre 1979] (p . 11660) : grève, mani-
festations traduisant le mécontentement pro-
fond des enseignants, des jeunes et de leurs fa-
milles ; nécessité de négociations avec les
intéressés ; moyens qui permettraient d'amélio-
rer la qualité du service public d'éducation
et la situation des personnels.

— Saisies et expulsions [30 avril 1980]
(p . 854).

• questions orales sans débat :

— Plan de restructuration du groupe
Chausson (n° 423) [21 avril 1978] (p . 1302-
1303) : démantèlement du potentiel industriel
dans la région parisienne ; diminution du
nombre d'emplois ; les propositions commu-
nistes pour y remédier ; les excès de la
DATAR.

— Remplacement des enseignants (n° 1481)
[26 mai 1978] (p . 2139, 2140, 2141) : nom-
bre insuffisant d'enseignants remplaçants, no-
tamment dans la région parisienne ; l'effort
budgétaire nécessaire ; tenir compte de la
féminisation du corps enseignant.

— Gratuité de l'enseignement (n° 3135)
[16 juin 1978] (p . 3087, 3088, 3089) : gra-
tuité de la maternelle à l'université (études,

livres, fournitures, transports) ; développement
de l'aide sociale aux familles pour la rentrée
scolaire.

— Enseignement (n° 15873) [11 mai
1979] (p . 3821, 3822) : nécessité de modifier
la politique scolaire du Gouvernement, mettant
en cause le système éducatif, de renoncer à
la politique d'austérité (fermetures de classes,
menace de suppression de postes pour le
personnel, éducation physique sacrifiée)
désir gouvernemental de préparer des « men-
talités industrielles ».

— Sinistrés de la Guadeloupe et de la
Martinique (n° 20970) [12 octobre 1979]
(p . 8194, 8195, 8196) : aucun commencement
d'indemnisation malgré les promesses gouver-
nementales aux victimes du cyclone David ;
insuffisance des mesures prévues par le Gou-
vernement ; nécessité d'empêcher le détourne-
ment des fonds publics d'indemnisation vers
les spéculations privées et de préparer des
mesures nouvelles de concertation avec les
syndicats.

— Tarifs des transports en commun de la
région parisienne (n° 31266) [23 mai
1980] (p . 1258) : prix des transports en pro-
vince ; participation des employeurs.

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du livre IX du code du travail relatives
à la promotion individuelle, au congé de
formation et à la rémunération des stagiaires
de la formation professionnelle (n° 11) . Pre-
mière lecture. Discussion des articles [9 mai
1978] . Après l'Article 9 (p. 1505) : soutient
l'amendement n° 14 de M . Pierre Juquin
rôle des comités d'entreprises dans la politique
de formation professionnelle ; l'importance du
rôle des comités d'entreprises ; la récupération
de la formation professionnelle par le patro-
nat ; la conception dirigiste que le patronat
a de la formation professionnelle ; l'affectation
de crédits à la formation effectuée à l'initiative
de l'employeur ; repoussé.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Discus-
sion générale [31 mai 1978] (p . 2315)
accroissement des subventions versées au patro-
nat par l'inscription de 25 millions de francs
supplémentaires au budget de l'éducation ;
3 millions de jeunes sortis du système scolaire
sans formation professionnelle et destinés à
passer par les filières patronales d'insertion,
du type contrat emploi-formation ou stages en
entreprises ; propose d'améliorer l'accès aux
IUT et de dispenser dans les lycées techniques

T . I . — 26



BRU

	

— 320 —

	

BRU

une formation technologique associée à un
rattrapage de formation générale ; absence
dans la loi de finances rectificative de mesures
permettant d'affronter la rentrée scolaire de
1978 ; (p. 2316) : nécessité de reconduire la
prime de rentrée ; conséquences néfastes du
non-remplacement des maîtres et des profes-
seurs en congé ; chômage de milliers de jeunes
enseignants potentiels ; rapport Nora sur les
progrès à attendre de l'informatique concluant
à la nécessité de l'élévation de la formation
générale des individus ; critique le numerus
clausus appliqué dans les universités . Discus-
sion des articles [1 er juin 1978] . Après l 'Ar-
ticle 5 (p. 2401) : soutient l ' amendement
n° 36 rectifié de Mme Chantal Leblanc
institution d'un impôt de 2,5 % sur l'actif net
des banques et des établissements financiers
amendement destiné à dégager des ressources
qui seraient consacrées à la création d ' emplois
indispensables dans le service public de l'édu-
cation ; (p. 2402) : rejeté.

— Projet de loi, adopté par le Sénat après
déclaration d'urgence, portant diverses mesures
en faveur de la maternité (n° 401) . Première
lecture. Discussion des articles [26 juin 1978].
Article 3 (p . 3479) : proposition de porter à
vingt semaines la durée de la période de pro-
tection ; portée limitée du texte de l'article 3 en
raison de la possibilité de résilier un contrat
de travail en cas de faute grave ; soutient
l'amendement n° 6 de M . Gilbert Millet
interdiction de licencier une femme pendant
toute la période de protection ; (p. 3480)
rejeté au scrutin public.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6352) : interroge le Gouvernement
sur les mesures qu'il compte prendre pour
les locataires victimes d'expulsions en raison
de difficultés financières.

Education . Discussion générale [13 novem-
bre 1978] (p . 7494) : importance du taux des
échecs scolaires ; transfert des charges d'édu-
cation sur les collectivités et les familles
diminution du pouvoir d'achat des bourses ;
injustice et insuffisance de leur attribution
inégalités financières des familles devant la
scolarisation ; proposition communiste tendant
à assurer la gratuité totale des études ; choix
fait par le Gouvernement d'adapter l'école
aux objectifs du grand capital ; (p. 7523)
norme d'effectifs imposée par le ministre de
l'éducation . Examen des crédits [13 novembre
1978] (p . 7527) . Etat C - Titre VI : soutient
son amendement n° 334 : annulation des
autorisations de programme et crédits de paie-
ment du titre VI en signe de protestation
contre l'insuffisance du budget d'équipement
de l'éducation ; rejeté .

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Article 60
(p . 7992) : volonté d 'organiser la stagnation
de la région parisienne ; l'absence de prolon-
gation de la ligne 13 bis à Gennevilliers-
Asnières empêche le désenclavement de la
presqu'île de Gennevilliers ; nécessité d'une
réforme du financement de la RATP ; souhaite
l'attribution de la responsabilité des trans-
ports au conseil régional . Après l'Article 65
(p . 8002) : soutient l'amendement n° 71 de
M. Jacques Chaminade : exonération de la
taxe d'habitation pour les personnes dégrevées
de l'impôt sur le revenu ; rejeté par scrutin pu-
blic n° 121 ; (p. 8052, 8053) : liste des votants.
Deuxième délibération [17 novembre 1978] .
Articles 36 et 37 (p. 8042) : insuffisance de
la rallonge constituée par les amendements
n° S 8 et 9 du Gouvernement ; (p. 8042) :
sur les amendements n°S 12 et 13 du Gouver-
nement : rallonge budgétaire octroyée à l'édu-
cation ne représentant qu 'une goutte d 'eau
dans un océan d'austérité.

— Projet de loi prorogeant les dispositions
de l 'article premier de la loi n° 77-1410 du
23 décembre 1977 relative à l'organisation
des transports de voyageurs dans la région
d'Ile-de-France (n° 566) . Première lecture.
Discussion générale [22 novembre 1978]
(p. 8166) : refus de l'Etat de se dessaisir
du pouvoir de décision en matière de trans-
ports en Ile-de-France ; volonté délibérée
d'organiser la stagnation de la région pari-
sienne ; critique les propositions du bureau
du conseil régional : nouveau transfert de
charges au détriment de la région ; indexation
des tarifs sur le SMIC ; propositions commu-
nistes en matière de transports en Ile-de-France.
Discussion des articles [22 novembre 1978].
Après l'Article unique (p . 8168) : soutient
son amendement n° 2 : obligation au
ministre des transports de publier un rapport
faisant état des résultats de la concertation
entre l'Etat et la région Ile-de-France ; rejeté.

— Projet de loi sur les archives (n° 306).
Première lecture. Discussion des articles [5 dé-
cembre 1978] . Article 13 (p. 8813) : son
amendement n° 42 : caractère obligatoire de
l'intervention de l'Etat s'il l'estime nécessaire
à la protection du patrimoine d'archives ;
adopté . Article 14 (p . 8815) : son sous-amen-
dement n° 73 de conformité ; adopté.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) ; lettres rectificatives
n°S 735 et 749. Première lecture . Discussion
générale [7 décembre 1978] (p . 8956) : frais
de scolarité constituant une charge de plus
en plus lourde pour les familles ; annulation
scandaleuse de crédits de paiement au titre
des bourses des secours d'études ; diminution
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du pouvoir d'achat des bourses et du pourcen-
tage de boursiers ; (p. 8957) : intervient au
nom de Mme Constans empêchée : absence de
création d'emplois réellement nouveaux dans
l'éducation ; refuse que le problème de la
formation des maîtres soit résolu par une
formation au rabais.

— Projet de loi relatif à l'apprentissage
artisanal (n° 710) . Première lecture . Discussion
générale [11 décembre 1978] (p . 9200)
relance de l'apprentissage, moyen privilégié de
la formation professionnelle ; volonté d'élimi-
ner d'une formation véritable la majorité des
jeunes ; insuffisance des moyens de l'ensei-
gnement technique ; développement des fi-
lières patronales d'insertion professionnelle
conduisant au chômage et à la déqualification ;
développement de la formation en alternance
à l'exemple de la République fédérale d'Alle-
magne ; projet de loi répondant à l'intérêt
politique du grand patronat qui cherche à
ouvrir des brèches dans le système de garan-
ties sociales des travailleurs ; non-prise en
compte des grandes revendications des appren-
tis ; (p. 9201) : exploitation des apprentis ;
non-respect de la durée minimale de formation
fixée à 360 heures ; situation désastreuse du
pré-apprentissage ; nécessité de respecter le
principe de l 'obligation scolaire jusqu'à 16 ans
et d'améliorer la situation matérielle des
apprentis ; vote hostile du groupe communiste
sur le texte . Discussion des articles [11 dé-
cembre 1978] . Article premier (p. 9213)
sur l'amendement n° 24 de M . Antoine
Gissinger : dégradation de l'enseignement en
France .

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la Communauté économique euro-
péenne et débat sur cette déclaration (n° 800).
Discussion [15 décembre 1978] (p . 9605)
mise en place d'une politique européenne
d'éducation dominée par les besoins du grand
capital et non prévu par le traité de Rome ;
(p. 9606) : développement de l'apprentissage
au détriment des établissements scolaires de
formation professionnelle.

— Rappel au règlement [4 avril 1979]
(p. 2222) : attitude de certains ministres à
l'égard des questions au Gouvernement posées
par les députés communistes.

— Proposition de loi tendant à modifier les
dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relatives au droit de grève au sein du
service public de la radiodiffusion-télévision
française (n° 941) . Première lecture . Discus-
sion générale [26 avril 1979] (p . 3178)
atteinte au droit de grève des enseignants
abandon du parc immobilier de l'éducation ;

(p. 3179) : sanction financière prise à l ' en-
contre des enseignants.

— Rappel au règlement [16 mai 1979]
(p. 3860) : proteste contre le refus de la
majorité d'inscrire à l'ordre du jour la propo-
sition de résolution de M . Ballanger tendant à
créer une commission d'enquête sur l'origine
des provocations qui visent à mettre en cause
l'exercice du droit de manifestation ; lettre
du garde des Sceaux laissant à l'Assemblée
le soin d'apprécier si les poursuites judiciaires
portent sur les faits motivant le dépôt de la
proposition.

— Proposition de loi prorogeant en matière
de postulation dans la région parisienne les
délais prévus par l'article premier-III de la loi
n° 71-1130 du 31 décembre 1971 (n° 851).
Première lecture. Discussion générale [30 mai
1979] (p . 4429) : proposition concernant la
prorogation du délai concernant la postulation
en justice dans la région parisienne ; coût de
la justice restant prohibitif ; se déclare favo-
rable au développement de barreaux nombreux
dans

	

les

	

départements

	

périphériques ;
(p . 4430) : son attachement à la défense du
barreau de Paris auquel la fin de la multipos-
tulation porterait un coût brutal ; vote favo-
rable du groupe communiste sur la proposition
de loi modifiée par la commission ; augmen-
tation exorbitante des cotisations de pré-
voyance sociale des avocats.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIIIe
Plan (n° 1055) . Première lecture. Discussion
générale [14 juin 1979] (p. 5098) : bilan
désastreux de l'éducation et de la formation
professionnelle ; adaptation de l'enseignement
aux exigences à court terme des entreprises,
exemple de la formation en alternance.

— Projet de loi portant diverses mesures en
faveur de l'emploi (n° 1109) . Première lecture.
Discussion générale [19 juin 1979] (p . 5300) :
dénonce la politique scolaire du Gouvernement
qui condamne au chômage des milliers de
jeunes ; nouvelle politique de formation pro-
fessionnelle imitée du modèle allemand et
confirmant la mainmise du patronat ;
(p. 5301) : situation préoccupante de l'ensei-
gnement technique . Discussion des articles
[20 juin 1979] . Article 3 (p . 5350) : troisième
pacte pour l'emploi servant de prélude au
projet gouvernemental de formation alternée ;
reproche au projet de ne contenir aucune
indication sur le temps minimum de formation
théorique au cours des stages pratiques ; dé-
nonce la nouvelle ponction exercée sur les
crédits destinés à la formation professionnelle
et sur la taxe d'apprentissage .
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- Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Education. Discussion générale [22 octobre
1979] (p . 8729) : inégalités sociales devant
l'école et la formation ; exemple des retards
scolaires dont la fréquence varie selon les
catégories sociales ; dénonce l'offensive idéo-
logique pseudo-scientifique sur les raisons
prétendument génétiques des échecs scolaires ;
fonction de l'enseignement pour le Gouverne-
ment, figer la société de classe ; scandale des
bourses ; écart important entre les crédits
servis et les crédits votés en matière de
bourses ; pas d'amélioration dans le sens de
la gratuité des transports scolaires.

Départements d'outre-mer. Discussion géné-
rale [31 octobre 1979] (p . 9269) : échec de
la conférence interrégionale des Antilles et de
la Guyane ; lutte des peuples des départements
d'outre-mer contre l'exploitation capitaliste et
coloniale ; (p. 9270) : chômage frappant
presque la moitié de la population active dans
les DOM ; non-application des mesures d'in-
demnisation du chômage en vigueur en métro-
pole ; accentuation de l'émigration et déman-
tèlement du secteur productif ; sous-industria-
lisation et hypertrophie du secteur tertiaire
solidarité des communistes avec les peuples
d'outre-mer en lutte.

Articles et articles additionnels non rattachés
[17 novembre 1979] . Article 55 (p . 10249)
maîtrise par le Gouvernement de la réalisation
des infrastructures des transports en commun
dans la région de l'Ile-de-France ; volonté
délibérée d'organiser la stagnation et le déclin
de la région parisienne ; progression du
nombre des usagers des transports en com-
mun ; nécessité de prolonger la ligne n° 5
jusqu'à Bobigny, la ligne n° 9 jusqu'à Rosny ;
absence des crédits pour la couverture du
boulevard périphérique et les parties d'auto-
routes en milieu urbain. Article 69 (p . 10271)
approuve les dispositions de cet article qui
frappent essentiellement les hauts revenus
dans les DOM.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [27 novembre
1979] (p . 10745) : cite une enquête de la JOC
(jeunesse ouvrière chrétienne) sur la vie
affective et sexuelle des jeunes des milieux
populaires montrant l'insuffisance de leur
éducation sexuelle ; nécessité d'intégrer l'édu-
cation sexuelle dans le cadre normal de la
vie scolaire dès le primaire ; diffusion d'une
vision conservatrice de la femme par de nom-
breux manuels scolaires ; (p . 10746) : néces-
sité d'intégrer l'éducation sexuelle et l'infor-
mation sur la contraception à la formation des
enseignants ; absence de volonté politique du
Gouvernement . Discussion des articles [29 no-

vembre 1979] . Avant l'Article premier
(p . 10898) : soutient son amendement n° 5 :
assignant comme but à la loi de permettre
l'accès de tous à l'éducation sexuelle et à
l'information sur la contraception ; rejeté par
scrutin public ; (p. 10899) : échec des clubs
périscolaires institués en vertu de la loi
Fontanet ; information insuffisante des jeunes
en matière de contraception et de sexualité.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 décembre 1979] . Après
l'Article 13 (p. 11145) : soutient son sous-
amendement n° 47 à l'amendement n° 42 du
Gouvernement : concertation obligatoire avec
la SNCF, la RATP, les organisations d 'usagers,
les élus et les régions ; rejeté. Article 14
(p . 11146) : regrette qu 'aucune ligne du budget
supplémentaire ne concerne les problèmes de
l'éducation nationale ; 4 .000 maîtres auxiliaires
sans emploi ; problème des effectifs des classes
et du personnel non enseignant . Education,
titre III (p. 11149) : scandale des crédits de
bourse votés et non utilisés . Article 20
(p. 11158) : problème de la lenteur de
l'indemnisation des victimes du cyclone David
aux Antilles.

— Projet de loi relatif à la Compagnie natio-
nale du Rhône (n° 1276) . Première lecture.
Discussion générale [10 décembre 1979]
(p. 11525) : projet tendant à accélérer la mise
en application de la politique d'intégration
européenne et aggravant les déséquilibres
économiques entre l'est et l'ouest de la France ;
retard pris par la France en matière de navi-
gation fluviale ; souhaite une politique des
transports fondés sur la complémentarité de
divers moyens de transports ; volonté du Gou-
vernement de défavoriser la région parisienne
et les régions du nord de la France ; nécessité
de réaliser les liaisons Seine-Est et Seine-Nord.

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique
du Gouvernement déposées en application de
l'article 49 alinéa 2 de la Constitution par
M. Georges Marchais et 85 de ses collègues
et par M. François Mitterrand et 50 de ses
collègues [27 février 1980] (p . 70) : impor-
tance des inégalités scolaires ; dégradation des
conditions d'accueil des élèves ; insuffisance
des classes maternelles ; (p . 71) : insuffisance
de la recherche scientifique en France.

— Rappel au règlement [3 avril 1980]
(p. 96) : grèves dans l'éducation ; fermetures
de classes.

— Discussion, après déclaration d'ur-
gence, des conclusions du rapport (n° 1640)
de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur la proposition de
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loi relative à l'intéressement des travailleurs
au capital, aux fruits de l'expansion et la
gestion des entreprises (n° 1167) . Première
lecture. Discussion générale [23 avril 1980]
(p . 642) : groupement des industriels de la
région de Gennevilliers-Asnières ; G.I .R.G .A. ;
atteintes aux libertés et aux droits syndicaux
dans les Hauts-de-Seine, à la General Motors,
dans l'entreprise Tailleur, chez Chausson, à
Kone Westinghouse, chez Davum.

— Projet de loi rendant applicables le code
pénal et certaines dispositions législatives dans
les territoires d'outre-mer (n° 1141) . Première
lecture . Discussion générale [25 avril 1980]
(p . 767) : atteinte aux droits de l'homme dans
les territoires d'outre-mer ; désuétude du code
d'instruction criminelle ; application dans les
territoires d'outre-mer de la loi anticasseurs
audience des mouvements autonomistes
(p . 768) consultation des assemblées terri-
toriales . Discussion des articles [25 avril
1980] . Article 2 (p . 769) : soutient l'amende-
ment n° 34 corrigé de M . Maxime Kalinsky
rejeté . Article 4 (p . 772) : soutient l'amende-
ment n° 39 de M. Maxime Kalinsky : rejeté.
Article 6 (p . 777) : soutient l'amendement
n° 41 de M . Maxime Kalinsky : rejeté ; sou-
tient l'amendement n° 42 de M. Maxime Ka-
linsky : adopté . Article 21 (p . 782) : domi-
nation française sur les îles du canal du Mo-
zambique en violation des résolutions de
l'ONU.

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concer-
tation avec les milieux professionnels
(n° 1121) . Première lecture . Discussion géné-
rale [29 avril 1980] (p . 805) : échecs scolai-
res ; sections d'éducation spécialisée ; orien-
tation ; ségrégation sociale ; abaissement de
l'enseignement technique ; lycées d'enseigne-
ment professionnel ; développement des filiè-
res patronales d'insertion professionnelle
(p . 806) : collectif budgétaire pour l'éduca-
tion ; (p . 821) : attachement du groupe com-
muniste à l'alternance. Discussion des articles
[29 avril 1980] : avant l'Article premier
(p. 827) : soutient l'amendement n° 21 de
M. Maurice Andrieux ; rejeté. Article premier
(p . 828) soutient l'amendement n° 22 de
M . Maurice Andrieux :

	

devenu sans objet
(p . 829)

	

: soutient l'amendement n° 23 de
M . Maurice

	

Andrieux ;

	

rejeté ;

	

[30 avril
1980] : Article 2 (p. 836) : vote hostile du
groupe communiste sur l'article 2 . Article 3
(p . 837) soutient l'amendement n° 28 de
M. Maurice Andrieux : rejeté ; soutient l'amen-
dement n° 29 de M. Maurice Andrieux : de-
venu sans objet . Après l'Article 9 (p . 843)
soutient l'amendement n° 38 de M . Maurice
Andrieux ; rejeté . Après l'Article 14 (p . 856)
soutient l'amendement n° 43 de M . Maurice

Andrieux ; rejeté . Article 14 (p . 857) : sou-
tient l 'amendement n° 40 de M. Maurice
Andrieux ; rejeté ; soutient l'amendement n° 41
de M. Maurice Andrieux ; rejeté . Titre
(p . 866) soutient l'amendement n° 50 de
M. Maurice Andrieux ; retiré.

— Rappel au règlement [29 avril 1980]
(p . 827) : amendements communistes déclarés
irrecevables en application de l'article 40 de
la Constitution.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion des articles [27 mai 1980].
Avant l 'Article 20 (p . 1295) : nécessité d 'ex-
clure du calcul des ressources l'allocation lo-
gement et l'aide personnalisée au logement ;
soutient l'amendement n° 185 de Mme Myriam
Barbera : rejeté au scrutin public.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et débat
sur cette déclaration (n° 1783) . Discussion
[10 juin 1980] (p . 1707) : chômage dans les
DOM-TOM ; discrimination en matière de sa-
laires et de prestations familiales et sociales
(p . 1708) colonialisme ; répression en Mar-
tinique.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion des articles
[21 juin 1980] . Article 21 précédemment
réservé (p . 2091) ; son amendement n° 9
suppression de l'article 21 ; devient sans objet.

— Projet de loi rendant applicables le code
de procédure pénale et certaines dispositions
législatives dans les territoires d'outre-mer
(n° 1141) . Deuxième lecture. Discussion géné-
rale [27 juin 1980] (p . 2424) : conditions
d'examen du projet ; organisation judiciaire
colonialiste ; atteintes aux droits de l'homme.
Discussion des articles . Article 2 (p . 2426)
principe de la séparation des pouvoirs et de
l'égalité des citoyens devant la loi.

— Rappels au règlement [27 juin 1980]
(p . 2415) organisation des travaux parlemen-
taires ; inscription à l'ordre du jour du projet
de loi rendant applicable le code de procé-
dure pénale et certaines dispositions législati-
ves dans les TOM ; [15 octobre 1980]
(p . 2753) propos tenus par M . Robert-André
Vivien sur M. Georges Marchais.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [15 octobre 1980]
Avant l'Article 2 (p . 2763) : son amendement
n° 107 : visant à accélérer la dissolution des
sociétés inactives ; rejeté ; problème de l'échec
scolaire ; mesures à prendre dans les villes
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à fort pourcentage d ' émigrés ; (p . 2767) : son
amendement n° 100 : création d'un prélève-
ment fiscal sur les investissements réalisés en
1980 à l'étranger par les sociétés françaises ;
rejeté ; majoration de la prime de premier
équipement des élèves des sections industriel-
les de l'enseignement technique ; [16 octobre
1980] : Avant l'Article 2 (suite) (p . 2777)
son amendement n° 92 : création d'une taxe
à l'importation des produits de l'imprimerie
et de l'édition de manuels scolaires ; rejeté
(p . 2783) : son amendement n° 98 : surtaxe
frappant les gros revenus ; rejeté ; [17 octo-
bre 1980) : avant l'article 3 précédemment
réservé (p . 2864) : son amendement n° 99
création de recettes nouvelles par la suppres-
sion des provisions pour risques afférents aux
crédits à moyen et long terme réalisés par les
banques et établissements de crédit ; rejeté.

Deuxième partie :

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3086) : école inégalitaire ; mysti-
fication du collègue « unique » ; (p. 3087)
accroissement de la sélection sociale à chaque
niveau d'études ; échec scolaire ; l'égalité des
chances remplacée par « l'égalité des diffé-
rentes formes de savoir » ; gratuité d'austé-
rité ; régression des bourses . Examen des cré-
dits [24 octobre 1980] ., Etat B. — Titre IV
(p . 3123) : amendement n° 17 de la com-
mission des finances et amendement n° 72
de la commission des affaires culturelles
amélioration de la politique des bourses.

Départements et territoires d'outre-mer . —
1. Section commune . — III. Territoires
d'outre-mer. Discussion générale [29 octobre
1980] (p. 3297) : budget traduisant la volonté
du Gouvernement de procéder à une départe-
mentalisation progressive des TOM ; ampleur
de la crise socio-économique en Nouvelle-
Calédonie ; réforme foncière ; « promotion
mélanésienne » ; réintégration de deux maîtres
assistants kanaks ; méfait de la politique colo-
niale en Polynésie.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [18 novembre 1980] . Article 35
(p . 4109) : désengagement de l'Etat en matière
de transports en commun dans la région pari-
sienne ; (p . 4110) : hausse des tarifs ; discri-
mination envers les banlieues ouvrières
exemple de la desserte de Gennevilliers . Après
l'article 43 (p. 4122) : hostilité du groupe
communiste à une augmentation de la fisca-
lité pesant sur les contribuables régionaux
nécessité de réformer et de démocratiser la
fiscalité régionale.

— Rappels au règlement [18 novembre
1980] (p . 4132) : déplore que la conférence
des présidents n'ait pas retenu la proposition
du groupe communiste d'une déclaration du

Gouvernement, suivie d'un débat sur les pro-
blèmes de l'immigration ; [28 octobre 1980]
(p . 3229) : falsification par M. Victor Sablé
de la position des élus communistes à l'Assem-
blée européenne sur l'aide à apporter par la
Communauté européenne au développement
agricole des DOM.

— Fait personnel [28 octobre 1980]
(p . 3234) : falsification par M. Victor Sablé
de la position des élus communistes de
l'Assemblée européenne en ce qui concerne
l'aide apportée par la Communauté européenne
à l'agriculture dans les DOM ; abus de pou-
voir du président de séance.

— Projet de loi rendant applicables le code
de procédure pénale et certaines dispositions
législatives dans les territoires d'outre-mer
(n° 1985) . Première lecture. Discussion géné-
rale [25 novembre 1980] (p . 4287) : son
exception d'irrecevabilité : volonté du groupe
communiste de saisir à nouveau le Conseil
constitutionnel sur les dispositions portant
atteinte aux libertés ; institution d'un juge
unique en matière correctionnelle portant
atteinte au principe de la séparation des pou-
voirs ; atteinte au principe d'égalité devant
la loi ; politique colonialiste menée sous pré-
texte de respect des particularités locales
(p. 4288) : exception d 'irrecevabilité rejetée
(p . 4289) : volonté du groupe communiste de
saisir à nouveau le Conseil constitutionnel
s'oppose aux limitations que le Gouvernement
veut apporter à l'application du code de pro-
cédure pénale dans les TOM ; politique colo-
nialiste ; difficultés économiques et sociales
de la Nouvelle-Calédonie et atteintes aux droits
de l'homme. Discussion des articles . Article 2
(p . 4290) : son amendement n° 34 : represen-
tation du ministère public auprès de chaque
juridiction répressive ; rejeté par scrutin pu-
blic ; inconstitutionnalité des dispositions cons-
tituant un juge unique en matière correction-
nelle ; (p. 4291) : son amendement n° 35
suppression des dispositions permettant aux
juges de juger des affaires qu'ils auront instrui-
tes ; rejeté par scrutin public ; (p . 4292) : son
amendement n° 36 : amendement de consé-
quences ; devient sans objet . Article 3 : son
amendement n° 37 : suppression de l'article 3
rejeté . Article 4 (p . 4294) : son amendement
n° 38 : désignation de l'avocat ; rejeté . Arti-
cle 6 (p . 4296) : son amendement n° 39
supprimant la disposition instituant un juge
unique en matière correctionnelle dans les
TOM ; rejeté.

- Projet de loi rendant applicables des
dispositions du code pénal et la législation
relative à l'enfance délinquante dans les ter-
ritoires d'outre-mer (n° 1280) . Première lec-
ture . Discussion générale [2 .5 novembre 1980]
(p . 4302) : insuffisance du proiet ; exten-
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sion des dispositions de l'article 88 du code
pénal permettant au pouvoir d 'empêcher
toute libre expression politique ; extension
incomplète de l'ordonnance du 2 février
1945 relative à l'enfance délinquante . Dis-
cussion

	

des

	

articles .

	

Article

	

premier
(p. 4305) : son sous-amendement n° 21 à
l'amendement n° 1 de la commission : non-
application dans les T .O.M. de l'article 88
du code pénal concernant l'atteinte à l'inté-
grité du territoire national ; rejeté . Article 4
(p . 4313) : son amendement n° 22 : insti-
tution dans les T.O.M. de délégués à la pro-
tection de l'enfance ; rejeté ; son amendement
n° 23 : application dans les T .O.M. du
principe de la séparation dans la détention
des majeurs et des mineurs ; adopté
(p. 4314) : son amendement n° 24 : consti-
tution dans les T .O.M. de la chambre spéciale
de la cour d'appel pour les mineurs ; rejeté
principe de l'égalité devant la loi . Article 5
(p . 4315) : son amendement n° 25 : exten-
sion aux T .O.M . de l'article du code d'orga-
nisation judiciaire qui définit la compétence
du juge des enfants en matière d'assistance
éducative ; adopté ; son amendement n° 26
présence obligatoire d'assesseurs aux audien-
ces foraines et en sections ; adopté (p . 4316)
son amendement n° 27 : modalités de dési-
gnation du juge des enfants ; rejeté.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980].
Article 2 et Etat B. Anciens combattants
Titre III (p . 4462) : s 'oppose à l'amendement
n° 3 de la commission des finances contraire
aux relations entre la France et le Vietnam
et s 'inscrivant dans les campagnes politiques
menées contre le Vietnam . Article 3 (p.
4470) : politique d 'abandon suivie par le
Gouvernement dans le secteur de la batel-
lerie et des voies navigables ; conditions de
travail scandaleuses des mariniers . Avant
l 'Article 11 (p . 4476) : son amendement
n° 42 : abrogation de l'avoir fiscal en vue
de dégager des recettes permettant d'aug-
menter la subvention de fonctionnement des
établissements scolaires ; rejeté ; (p . 4477)
son amendement n° 17 : dégageant des
moyens financiers pour permettre de rempla-
cer les maîtres dans le premier et le second
degré ; rejeté.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à l'aménagement foncier et à l'établissement
rural dans le territoire de la Nouvelle-Calé-
donie et dépendances (n° 2159) . Première
lecture . Discussion générale [19 décembre
1980] (p . 5079) : projet remanié pour faire
droit aux exigences des colons . Structures fon-
cières néo-calédoniennes marquées par le colo-
nialisme ; caractère sacré de la relation des

Mélanésiens avec leur terre ; multiplication
des garanties accordées aux gros propriétaires
européens ; disparition de la référence au droit
coutumier ; projet se limitant à une mise en
valeur des terres incultes dans l'intérêt éco-
nomique du territoire ; (p. 5080) : exclusion
des communes de la procédure d'attribution
des terres ; développement d'un climat de
violence en Nouvelle-Calédonie ; droit du
peuple néo-calédonien à l'autodétermination.
Rappel au règlement (p. 5108) : propos insul-
tants de M. Dijoud sur le parti communiste
français ; patriotisme du parti communiste.
Discussion des articles [19 décembre 1980] .
Article premier (p . 5109) : abandon du projet
originel du Gouvernement qui reconnaissait
à la coutume la possibilité de déterminer l'exis-
tence de droits fonciers ; abandon de la notion
précise d'organisation traditionnelle ; son amen-
dement n° 30 : restitution aux collectivités ou
groupements familiaux autochtones des terres
dont ils ont été dépossédés ; rejeté par scru-
tin public . Article 2 (p . 5111) : disparition
dans le projet de la possibilité d'application
de la réforme par décret en Conseil d'Etat
en cas d'opposition des colons . Article 3
(p . 5112) : projet réduisant à néant le rôle
des communes dans la réalisation de la réforme
foncière ; (p. 5113) : reproche au Gouverne-
ment d'avoir fait droit aux exigences des
colons . Article 8 (p . 5115) : possibilités juri-
diques données aux colons pour tourner le
droit de préemption . Article 9 : représenta-
tion insuffisante des intérêts mélanésiens dans
la commission prévue par l'article 9 . Arti-
cle 10 (p . 5116) : multiplication des obstacles
à l'expropriation ; notion vague de non-via-
bilité d'une exploitation . Après l'Article 12
(p. 5119) : s'oppose à l 'amendement n° 31
de M. Foyer témoignant de racisme à l'égard
des Mélanésiens . Explications de vote
(p . 5121) : refus du Gouvernement de satis-
faire les revendications foncières des Mélané-
siens ; lutte du peuple mélanésien ; vote hos-
tile du groupe communiste . Commission mixte
paritaire. Discussion des articles [20 décem-
bre 1980] . . Article 10 (p . 5136) : s'oppose à
l'amendement n° 1 du Gouvernement encore
plus favorable aux grands propriétaires que
le texte de la commission mixte paritaire.
Explications de vote (p. 5136) : prise de cons-
cience anticolonialiste des Mélanésiens ; radi-
calisation des revendications foncières ; projet
faisant droit aux exigences des colons ; droit
de la Nouvelle-Calédonie à l'autodétermina-
tion. Deuxième lecture . Explications de vote
[20 décembre 1980] (p . 5148) : vote hostile
du groupe communiste.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2153) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur la propo-
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sition de loi tendant à compléter les institu-
tions territoriales de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances par la création d'un comité
économique et social (n° 1413) . Première lec-
ture . Discussion des articles [19 décembre
1980] . Article premier : Article 59 ter de la
loi du 28 décembre 1976 (p. 5070) : néces-
sité d'un texte garantissant la participation
des Mélanésiens . Explications de vote
[19 décembre 1980] (p . 5072) : inscription
de la proposition de loi à l'ordre du jour
résultant d'un marchandage entre la majorité
et le Gouvernement ; exclusion des Mélané-
siens du comité économique et social ; vote
hostile du groupe communiste.

BUSTIN (Georges)

Député du Nord
(18e circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978 [ (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 757) ; [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842) ; [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi visant à étendre aux
bénéficiaires de la loi n° 50-1027 du 22 août
1950 établissant le statut du réfractaire et de
la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative aux
victimes de la déportation du travail, les dis-
positions de la loi n° 73-1051 du 21 novem-
bre 1973 permettant aux anciens combattants
et aux anciens prisonniers de guerre de béné-
ficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une
pension de retraite calculée sur le taux appli-
cable à l 'âge de soixante-cinq ans (n° 283)
[25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à remplacer
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai
1951 les mots : « personnes contraintes au
travail en pays ennemi, en territoire étranger
occupé par l'ennemi ou en territoire français

annexé par l'ennemi » par les mots : « victi-
mes de la déportation du travail » et à modi-
fier, en conséquence, le code des pensions mi-
litaires d'invalidité et des victimes de guerre
(n° 284) [25 mai 1978].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de pru-
d'hommes (n° 321) . Première lecture . Discus-
sion des articles [3 octobre 1978] : Article
premier : Article L 511-2 du code du travail
(p . 5519) : son amendement n° 108 : consul-
tation obligatoire des conseils de prud'hommes
pour tout ce qui concerne l ' institution pru-
d'homale ; rejeté ; [5 octobre 1978] : Article
premier : Article L 511-3 du code du travail
(p . 5614) : son amendement n° 113 : consulta-
tion des syndicats les plus représentatifs et des
chambres consulaires pour la création de
conseils ; adopté . Article premier : Article
L 512-8 du code du travail (p . 5620) : son
amendement n° 119 : répartition des affaires
entre les chambres ; sans objet ; (p. 5622)
son amendement n° 121 : désignation des pré-
sidents et vice-présidents des chambres par
les conseillers affectés auxdites chambres ; re-
tiré par M . Guy Ducoloné . Article premier
Article L 513-1 du code du travail ; (p . 5624)
son amendement n° 125 soutenu par M . Ro-
land Renard : référence aux conventions col-
lectives pour définir les cadres ; suppression du
collège des cadres ; rejeté au scrutin public
(p. 5625) . Article premier : Après l'Article
L 513-3 du code du travail (p . 5634) : son
amendement n° 151 : obligation pour les em-
ployeurs de fournir à l'administration des dé-
clarations concernant les salariés ; soutenu par
Mme Hélène Constans ; sans objet : son amen-
dement n° 152 soutenu par Mme Hélène
Constans : affichage des listes pendant sept
jours ; sans objet (p . 5636) . Article premier
Après l'Article L 513-3 du code du travail
(p . 5636) : son amendement n° 136 soutenu
par M . Guy Ducoloné : sanction pénale ; re-
tiré . Article premier : Article L 513-5 du code
du travail (p . 5656) : son amendement n° 142
retiré par M . Guy Ducoloné (p . 5657) . Article
premier : Article L 513-7 du code du travail
(p . 5657) : son sous-amendement n° 145 à
l'amendement n° 67 de la commission : suppres-
sion de l'exigence de respect de la parité même
en cas d'effectif incomplet du conseil de pru-
d'hommes ; retiré par M. Guy Ducoloné . Ar-
ticle premier : Article L 514-1 du code du
travail (p . 5659) : son amendement n° 18 sou-
tenu par M . Antoine Porcu : rédactionnel ; re-
jeté ; son amendement n° 19 soutenu par
M. Guy Ducoloné : fixation à six semaines
du montant maximum d'autorisations d'absen-
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ces accordées à un conseiller prud'homme pen-
dant son mandat ; adopté . Article premier
Article L 515-1 du code du travail (p . 5666)
son amendement n° 156 soutenu par M . Guy
Ducoloné : possibilité pour les assemblées de
conseils de prud'hommes de tenir en même
temps plusieurs bureaux ; retiré . Article pre-
mier : Article L 511-1 du code du travail
(suite) (p . 5675) : son amendement n° 106
soutenu par M . Lucien Villa : extension de la
compétence des conseils de prud'hommes aux
litiges survenant dans le cadre des licencie-
ments économiques autorisés par l'administra-
tion ; rejeté ; (p . 5677) : son amendement
n° 165 soutenu par M. Lucien Dutard : con-
sultation des organisations syndicales profes-
sionnelles des salariés ; rejeté ; son amende-
ment n° 31 soutenu par M . Roland Renard
consultation par les préfets des organisations
syndicales les plus représentatives : rejeté . Ar-
ticle 8 (p . 5680) : son amendement n° 169
soutenu par M . Lucien Dutard : possibilité
de relever le montant des vacations des con-
seils de prud'hommes dès la promulgation de
la loi ; rejeté .

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Territoires d'outre-mer . Discussion générale
[15 novembre 1978] (p . 7702) : part primor-
diale accordée aux dépenses de fonctionne-
ment dans le budget ; (p . 7703) : budget d'as-
sistance ; développement et chômage dans les
territoires d'outre-mer ; inégalité existant au
détriment des Mélanésiens qui ne possèdent
que 20 % des terres et dont la culture n'est
pas reconnue ; droit à l'autodétermination des
populations des territoires d'outre-mer.

— Projet de loi modifiant les modes d'élec-
tion de l'assemblée territoriale et du conseil
du gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 925) . Première
lecture . Discussion générale [18 avril 1979]
(p. 2704) : législation électorale établie par
le projet défavorisant les minorités ethniques
calédoniennes ; volonté d'enrayer le mouve-
ment d'émancipation de la Nouvelle-Calédonie;
vote hostile du groupe communiste . Explica-
tions de vote [18 avril 1979] (p . 2718) : vote
hostile du groupe communiste .
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CABANEL (Guy)

Député de l' Isère
(1" circonscription)
(App . U.D.F ., puis U.D.F.).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'apparente au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1107).

Cesse d'être apparenté au groupe union pour
la démocratie française.

S 'inscrit au groupe union pour la démocra-
tie française [J.O. du 31 mars 1981] (p . 900).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1112), [J .O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre du comité des prix de revient des
fabrications d 'armement [18 mai 1978]
(p. 1845), [19 mai 1978] (p . 1892).

Chargé d 'une mission temporaire auprès
du ministre de la santé et de la sécurité
sociale [J .O . du 12 juin 1980] (p . 1442).

Fin, le 11 décembre 1980, de cette mission
temporaire [11 décembre 1980] (p . 4839).

Rapporteur pour avis du projet de loi de

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à la création
d'un comité chargé de proposer toutes mesu-
res tendant à une meilleure intégration pro-
fessionnelle et à une plus grande protection
des épouses d'artisans et de commerçants
(n° 104) [18 avril 1978].

— Proposition de loi relative à la création
d'un comité chargé de proposer toutes mesu-
res tendant à l'élaboration d'un statut profes-
sionnel et social des épouses des membres
de professions libérales de santé (n° 268)
[25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à la création
d'une caisse nationale des calamités publiques
(n° 432) [22 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à faire du
8 mai de chaque année un jour férié (n° 458)
[22 juin 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Tome I : Dépenses en capi-
tal (n° 573) [5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome I : Défense - Dépenses
en capital (n° 1295) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Défense : Dépenses en capi-
tal (n° 1564) [28 décembre 1979].

finances pour

	

1981

	

(n° 1933) (Défense : — Proposition de loi tendant à faire du
dépenses en

	

capital)

	

(n° 1979-I) [9

	

octo- 8

	

mai

	

de

	

chaque

	

année

	

un jour

	

férié
bre 1980] (p . 2651) . (n°

	

1661)

	

[25 avril 1980] .
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— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome I : Défense - Dépenses
en capital (n° 1979) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Réfugiés de l'ancienne Indochine
[20 juin 1979] (p . 5342) : nécessité d'agir

vite ; organisation de camps de transit dans
les pays d'accueil du Sud-Est asiatique
recherche systématique des pays pouvant
accueillir les réfugiés (pays sous-peuplés)
action auprès des Etats d'Indochine afin de
réduire l'exode de leurs nationaux.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) . Discussion
[15 juin 1978] (p . 2993) : large consensus
sur la politique de défense de la V° Républi-
que fondée sur le principe de la dissuasion ;
conception soviétique de la détente : moyen
de consolider son glacis en Europe de l'Est
et de s'infiltrer en Afrique ; nécessité d'une
défense nationale et autonome avec priorité
à l'armement nucléaire ; approuve la politi-
que menée depuis 1974 : amélioration appor-
tées à la condition militaire, développement
et modernisation de la force nucléaire straté-
gique, vote de la loi de programmation mili-
taire de 1976 ; équipement des sous-marins
en missiles à charges multiples type M4, réali-
sation d'un nouveau type de sous-marin ;
nécessité d'accorder une priorité aux forces
d'intervention à l'intérieur de l'armée de
terre, insuffisance de l'armement individuel,
problème du renouvellement de nos avions de
combat, développement des armées de métier
dans le monde ; (p . 2994) : nécessité de redé-
finir le rôle des appelés dans une armée
dominée par la technologie.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Avant l'Article 18 (p. 6155) : soutient le
sous-amendement n° 228 de M . Jean Brocard
à l 'amendement n° 115 de M . François Grus-
senmeyer : limitation du rétablissement du
privilège des bouilleurs de crus aux agricul-
teurs récoltants inscrits à l'A .M.E.X .A.
réservé (p . 6157) ; non adopté en application
de la procédure de l'article 44 alinéa 3 de la
Constitution (p . 6194) .

Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences, rapporteur pour avis de la
commission de la défense nationale et des
forces armées, pour les dépenses en capital.
Discussion générale [7 novembre 1978]
(p. 7087) : choix effectué par la France en
faveur d'un système de défense nationale
autonome avec priorité accordée à la force
de dissuasion ; forte augmentation des auto-
risations de programme et des crédits de
paiement du budget de la défense ; mise en
chantier du sixième sous-marin nucléaire lan-
ceur d'engins ; pas de modification de la
répartition des crédits de paiement entre forces
nucléaires et forces classiques ; retard pris
par rapport aux prévisions de la loi de pro-
grammation militaire de 1976 ; (p. 7088) :
allongement des délais de mise au point des
armements nouveaux ; insuffisance des com-
mandes de Mirage 2000 ; souhaite que le Par-
lement soit saisi avant le 30 juin 1979 d 'un
rapport faisant le bilan de l'application de la
loi de programmation militaire ; croissance
des crédits accordés à la recherche et dévelop-
pement ; insuffisance du plan de charge des
arsenaux ; souhaite l'adoption des crédits du
titre V du budget de la défense.

— Projet de loi relatif à la vaccination anti-
variolique (n° 1057) .Première lecture . Discus-
sion générale [7 juin 1979] (p . 4804) : acci-
dents provoqués par la vaccination antivario-
lique ; région de la corne de l'Afrique échap-
pant encore au contrôle de l'OMS ; dangers
présentés par la conservation du virus dans
les laboratoires ; maintien de l'obligation de
revaccination par le projet ; insuffisance des
stocks nationaux et internationaux de vac-
cins ; nécessité de maintenir des services de
traitement des maladies infectieuses et des
moyens d'isolement adéquats . Discussion de
l'article unique [7 juin 1979] . Après l'Article
unique (p . 4808) : problème de la répartition
géographique et du niveau des stocks de vac-
cins : nécessité de constituer un stock national
de vingt millions de doses.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). Première lecture . Deuxième
partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences, rapporteur pour avis de
la commission de la défense nationale et des
forces armées, pour les dépenses en capital.
Discussion générale [6 novembre 1979]
(p ., 9445) : augmentation des crédits de la
défense plus rapide que celle du budget géné-
ral ; accentuation de l'effort en faveur des
équipements ; situation favorisée de l'armée
de l'air ; efficacité de l'industrie française
d 'armement ; (p . 9446) : augmentation des
crédits de recherche nucléaire moins rapide
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que celle des crédits destinés aux recherches
pour l'armement conventionnel ; coût relati-
vement modéré de la fabrication des arme-
ments nucléaires ; priorité accordée à la force
océanique stratégique ; poursuite de la moder-
nisation de l'infrastructure et de la construc-
tion de casernement prévues par l'armée de
terre.

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d'infirmière (n° 1598) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 juin 1980] . Après
l'Article 7 (p . 1508) : son amendement n° 58 :
personnels des établissements thermaux publics
où privés ; adopté avec modification ; profes-
sion

	

de technicien
naux d'Aix-les-Bains .

thermal ;

	

thermes natio-

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture. Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences, rapporteur pour avis de
la commission de la défense nationale et des
forces armées, pour les dépenses en capital.
Discussion générale [23 octobre 1980]
(p . 3018) : effort en faveur de la défense ;
croissance des dépenses en capital ; effort
prioritaire pour la force océanique stratégique ;
développement du système M 4 et du missile
air-sol à moyenne portée ; retard du Mirage
2000 ; faiblesse du transport aérien et de la
défense aérienne à basse altitude ; moderni-
sation de l'artillerie ; budget favorable de la
marine ; missions de service public de la
marine ; retard par rapport à la loi de pro-
grammation ; (p . 3019) : recherches militaires.

Jeunesse, sports et loisirs . — I. Section
commune. — II . Jeunesse et sports . Discus-
sion générale [7 novembre 1980] (p . 3730) :
problèmes posés par l'usage de la moto.

CAILLAUD (Paul)

Député de la Vendée
(1" circonscription)
(U.D.F.).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1511) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565), [J .O . du 3 avril
1979] (p . 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'emploi des jeunes [22 juin 1978]
(p . 3345).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant certaines dispositions du livre IX
du code du travail relatives à la promotion
individuelle, au congé de formation et à la
rémunération des stagiaires de la formation
professionnelle [29 juin 1978] (p. 3652).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi portant réforme de la loi n° 68-
978 du 12 novembre 1968 d'orientation de
l'enseignement supérieur et relative aux études
en pharmacie et au statut des personnels ensei-
gnants des unités d'enseignement et de recher-
che pharmaceutiques [15 novembre 1978]
(p . 7711).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'apprentissage [20 décembre 1978]
(p . 9773).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures en faveur des
salariés privés d'emploi qui créent une entre-
prise [20 décembre 1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi portant diverses mesures en faveur
de l'emploi [J .O. du 1" juillet 1979]
(p . 1595).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à la modifica-
tion de l'article 30 de la loi n° 76-1285 du
31 décembre 1976 portant réforme de l'urba-
nisme (n° 594) [17 octobre 1978].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [14 novembre
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1978] (p . 7585) : approuve le plan gouverne-
mental exigeant deux heures de travail de
plus des professeurs d'éducation physique et
les transférant du secteur extra-scolaire au
secteur scolaire ; (p. 7586) : insuffisance des
équipements sportifs en milieu rural.

— Projet de loi reportant la date de consul-
tation obligatoire des conseils d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement (n° 681).
Première lecture . Discussion de l'Article unique
[4 décembre 1978] (p . 8765) : son vote favo-
rable sur le texte du Gouvernement ; (p.
8766) : propose de donner une priorité absolue
aux permis de construire demandés par des
candidats ayant consulté les conseils d'archi-
tecture.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Economie et budget . — I . Charges com-
munes. Examen des cédits [3 novembre
1980] .Titre IV (p . 3425) : son amendement
n° 103 : réduction des crédits en vue d'amé-
liorer l'indemnisation des pharmaciens d'offi-
cine rapatriés d'Algérie ; retiré.

CAILLE (René)

Député du Rhône
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p . 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 7 avril 1978] (p . 1589), [J.O. du 4 avril
1979] (p. 771), [J.O. du 4 avril 1980]
(p . 857), [J.O. du 5 avril 1981] (p. 961).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant les dispositions de l'article 7 de
la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative à
l'enseignement et à la formation profession-
nelle agricole [23 juin 1978] (p . 3430) .

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant certaines dispositions du livre IX
du code du travail relatives à la promotion
individuelle, au congé de formation et à la
rémunération des stagiaires de la formation
professionnelle [29 juin 1978] (p . 3652).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distribu-
tion d'actions en faveur des salariés des entre-
prises industrielles et commerciales [J .O . du
15 novembre 1978] (p. 3853).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant mesures en faveur des salariés
privés d'emploi qui créent une entreprise
[20 décembre 1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif au contrat de travail à durée déter-
minée [20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à la durée maximale hebdomadaire
du travail [20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J .O. du
17 mars 1979] (p . 621).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au maintien des droits en matière
de sécurité sociale de certaines catégories
d'assurés [J .O. du 15 décembre 1979]
(p. 3171).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures de finance-
ment de la sécurité sociale [J .O. du 20 dé-
cembre 1979] (p . 3206).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi créant une distribution d'actions en
faveur des salariés des entreprises industrielles
et commerciales (n° 663) [J.O. du 12 juin
1980] (p . 1448).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif aux formations professionnelles
alternées organisées en concertation avec les
milieux professionnels (n° 1121) [J .O. du
14 juin 1980] (p . 1474) .
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Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen de la pro-
position de loi relative à l'intéressement des
travailleurs au capital, aux fruits de l'expan-
sion et à la gestion des entreprises (n° 1167)
[J .O. du 26 juin 1980] (p . 1586).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du pro-
jet de loi relatif à la protection de l'emploi
des salariés victimes d'un accident du travail
ou d'une

	

maladie

	

professionnelle [J .O . du
20 décembre

	

1980]

	

(p .

	

3007).

Rapporteur de cette commission [J .O . du
20 décembre 1980] (p . 3007).

DÉPOTS

- Proposition de loi tendant à élever à
66 % le taux de la pension de réversion
accordée au conjoint survivant (n° 227)
[11 mai 1978].

— Proposition de loi relative à la durée
du travail (n° 331) (7 juin 1978).

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur :

1° le projet de loi (n° 703) relatif à la
durée maximale hebdomadaire du travail ;

2° sa proposition de loi (n° 331) relative à
la durée du travail (n° 732) [29 novembre
1978] .

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à la durée maximale
hebdomadaire du travail (n° 820) [20 décem-
bre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 2021) relatif à la
protection de l'emploi des salariés victimes
d'un accident du travail ou d'une maladie pro-
fessionnelle (n° 2094) [20 novembre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 2148) relatif à la protection de l'emploi
des salariés victimes d'un accident du travail
ou d'une maladie professionnelle (n° 2172)
[17 décembre 1980].

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à la protection de l'emploi
des salariés victimes d'un accident du travail
ou d'une maladie professionnelle (n° 2229)
[19 décembre 1980] .

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la durée maximale
hebdomadaire du travail (n° 703) . Première
lecture, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.
Discussion générale [8 décembre 1978]
(p . 9124) : complexité de la législation rela-
tive à la durée du travail ; rappel chrono-
logique des étapes de réduction de la durée
du travail ; loi du 21 février 1936 ; durée du
travail portée à 48 heures de 1940 à 1944 ;
durée du travail abaissée sous la V° Répu-
blique : loi du 18 juin 1966, loi du 24 dé-
cembre 1971, loi du 27 décembre 1975 ;
(p. 9125) : durée effective du travail en
France, l'une des plus longues d'Europe ; inci-
dence de la réduction de la durée du travail
sur le chômage ; baisse de la durée du travail
accompagnée d'une amélioration de la produc-
tivité tendant à limiter l'embauche nouvelle ;
réduction de la durée du travail ayant pour
conséquence une réduction du niveau de la
production ; projet de loi tendant à réduire de
52 à 50 heures la durée hebdomadaire du
travail ; proposition de loi concernant la durée
maximale moyenne calculée sur douze semaines
consécutives ; lien entre réduction de la durée
hebdomadaire et de la durée moyenne du tra-
vail ; position différente des organisations
syndicales et patronales sur la durée du travail;
volonté des syndicats de réduire la durée heb-
domadaire à 35 heures sans diminution de
salaire ; inopportunité du texte selon le patro-
nat . Discussion de l'article unique [8 décembre
1978] . Article unique (p. 9132) : soutient
l'amendement n° 3 de la commission des
affaires culturelles : réduction à 46 heures de
la durée hebdomadaire du travail ; vote réser-
vé ; soutient l'amendement n° 11 de M . Louis

. Donnadieu : possibilité de ramener la durée
du travail à 46 heures dans certaines branches
ou dans certaines régions par décret ; vote
réservé . Après l'Article unique (p. 9133) :
soutient le sous-amendement n° 12 de M. Louis
Donnadieu : modification de l'objet de la réu-
nion de la commission supérieure des conven-
tions collectives ; vote réservé ; propose une
modification formelle de l'amendement n° 10
de M. Adrien Zeller ; (p. 9135) : amendement
n° 3 et sous-amendement n° 12 non adoptés
en application de la procédure de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution ; amendement
n° 11 adopté en application de la procédure
de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution au
scrutin public n° 141 ; liste des votants
(p . 9137, 9138) . Commission mixte paritaire,
rapporteur de la commission mixte paritaire.
Discussion générale [20 décembre 1978]

(p . 9771) : nouvelle rédaction du texte préci-
sant le champ d'application des dispositions
relatives à la répartition hebdomadaire du tra-
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vail sur quatre jours ; adoption d'une disposi-
tion permettant le travail de nuit des femmes
exerçant une responsabilité ou employées dans
des services d'hygiène et de bien-être.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIII e
Plan (n° 1055) . Première lecture. Examen
de l'article unique [14 juin 1979] . Article
unique (p. 5123) : son amendement n° 20
soutenu par M . Julien Schvartz : participa-
tion des salariés à la résolution des problèmes
qui les concernent dans l'entreprise et aux
fruits de l'expansion ; réservé ; repris dans la
lettre rectificative n° 1132, adopté.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entre-
prises industrielles et commerciales (n° 663) .
Première lecture . Discussion générale [15 avril
1980] (p . 392) : réalité de la participation ;
encyclique de Pie XI et de Jean XXIII ;
Léon Blum ; amendement Vallon ; déclara-
tion du général de Gaulle le ler mai 1950 ;
(p . 393) : évolution de la condition ouvrière.

— Projet de loi, adopté par le Sénat,
relatif à la protection de l'emploi des salariés
victimes d'un accident du travail ou d'une
maladie professionnelle (n° 2021) . Première
lecture, rapporteur de la commission des affai-
res culturelles, familiales et sociales . Discus-
sion générale [26 novembre 1980] (p . 4392) :
bilan des accidents du travail en France ; len-
teur d'application de la loi de 1976 relative
au développement de la prévention des acci-
dents du travail ; accidents du travail consti-
tuant une tare de la société moderne et méca-
nisée ; (p . 4393) : profond changement de
mentalité en faveur de la prévention des acci-
dents du travail ; projet tendant à protéger
l'emploi des accidentés du travail pendant
la période d'arrêt puis durant la rééducation
ou la formation professionnelle ; maintien
de la possibilité de licenciement en cas d'im-
possibilité du reclassement ; problème des
accidents de trajet ; complexité croissante du
code du travail . Discussion des articles . Arti-
cle premier : Article L 122-32-1 du code du
travail (p. 4410) : amendement n° 11 de la
commission : intégration parmi les bénéficiai-
res de la loi des travailleurs victimes d'acci-
dents de trajet ; rejeté par scrutin public ;
(p. 4411) : amendement n° 12 de la com-
mission : accordant aux salariés victimes d'un
accident du travail une priorité en matière
d'accès aux actions de formation profession-
nelle ; adopté . Article L 122-32-2 du code
du travail (p . 4412) : amendement n° 13 de
la commission : possibilité de résilier le
contrat de travail en cas de faute grave liée
à l'accident ; adopté ; amendement n° 14 de
la commission : conséquence de l'amendement
n° 13 ; adopté . Article L 122-32-3 du code

du travail : amendement n° 15 de la com-
mission : possibilité de non-renouvellement de
contrat de travail en cas de motif réel et
sérieux lié à l'accident ; rejeté. Article L 122-
32-4 du code du travail (p . 4413) : amende-
ment n° 16 de la commission : formel ;
adopté . Article L 122-32-5 du code du tra-
vail : s'oppose à l'amendement n° 34 de
M . Gilbert Gantier qui réduirait la portée
de la loi ; (p. 4414) : amendement n° 17
corrigé de la commission : rédactionnel ;
adopté ; amendement n° 18 corrigé de la
commission : suppression de la consultation
du comité d'hygiène et de sécurité sur les
modalités de reclassement ; rejeté ; (p. 4415) :
amendement n° 19 de la commission : prise
en charge par l'employeur des frais de voya-
ges et de déplacement lorsque l'emploi proposé
implique un changement de résidence du
salarié ; adopté ; amendement n° 20 de la
commission : obligation pour l'employeur de
faire connaître par écrit les motifs qui s'oppo-
sent au reclassement ; décision de la direction
départementale du travail en cas de désac-
cord ; alinéa 1 ; adopté ; alinéa 2 ; rejeté.
Article L 122-32-6 du code du travail
(p. 4416) : amendement n° 21 corrigé de
la commission : amendement de coordination ;
adopté avec une rectification ; amendement
n° 22 rectifié de la commission : suppression
des indemnités si l'employeur établit que le
refus par le salarié du reclassement qui lui
est proposé est abusif ; adopté ; s'oppose à
l'amendement n° 32 du Gouvernement qui
risque d'exclure les jeunes travailleurs du
bénéfice de la loi ; amendement n° 23 de
la commission : rédactionnel ; adopté ; amen-
dement n° 24 de la commission : rédaction-
nel ; adopté ; amendement n° 25 de la com-
mission : suppression de la possibilité
d'avances de la sécurité sociale aux entrepri-
ses de moins de 100 salariés pour le versement
des indemnités ; adopté . Article L 122-32-7
du code du travail (p . 4417) : amendement
n° 26 de la commission : amendement de
coordination ; adopté . Article L 122-32-9 du
code du travail (p. 4418) : amendement n° 27
de la commission : rédactionnel ; adopté
amendement n° 28 de la commission : rectifi-
cation d'une erreur matérielle ; adopté . Arti-
cle L 122-32-10 du code du travail : amen-
dement n° 29 de la commission : maintien
du bénéfice des nouvelles dispositions en
cas de lien entre la rechute et l'activité pro-
fessionnelle présente du salarié ; adopté
amendement n° 30 corrigé de la commission
suppression du fonds de solidarité prévu par
l'article L 122-32-10 du code du travail
adopté. Après l'Article L 122-32-10 du code
du travail : amendement n° 33 de la com-
mission . amendement de conséquence
adopté . Après l'Article 2 (p. 4419) : amen-



CAM

	

— 335 —

	

CAM

dement n° 31 de la commission : rédaction-
nel ; adopté . Deuxième lecture. Discussion
générale [18 décembre 1980] (p . 5051) :
modifications apportées par le Sénat : applica-
tion du projet aux victimes d'un accident
de trajet, dispositions conventionnelles en
matière d'indemnités spéciales de licenciement,
montant de l'indemnité en cas de licenciement
abusif ; (p . 5052) : cas des salariés ayant
plusieurs employeurs . Discussion des articles.
Article

	

premier (p . 5053) :

	

s ' oppose

	

aux
amendements n° 1 de M . Henri Ginoux et
n°

	

4 du Gouvernement ; accidents

	

de tra-
jet pouvant être la conséquence des activités
professionnelles ou des conditions de travail.
Commission mixte paritaire, rapporteur . Dis-
cussion générale [19 décembre 1980]
(p . 5105) : adoption par la commission mixte
paritaire du principe de l'inclusion parmi les
bénéficiaires du projet des victimes d 'un acci-
dent du trajet.

CAMBOLIVE (Jacques)

Député de l'Aude
(3' circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1098).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O . du 4 avril 1979]
(p. 771), [J.O. du 3 avril 1980] (p . 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

D> POTS

— Proposition de loi relative à la respon-
sabilité des communes et de l'Etat du fait des
attroupements et rassemblements (n° 2138)
[4 décembre 1980] .

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences . Examen des crédits
[7 novembre 1978] . Après l'Article 73
(p . 7144) : soutient l'amendement n° 277 de
M. Charles Hernu : institution d'une taxe sur
l'ensemble des marchés militaires et des mar-
chés publics de grande ampleur dégageant les
ressources nécessaires à l'amélioration de la
situation des retraités militaires et des veuves
militaires ; rejeté (p . 7145).

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p. 7244) : inégalité
de revenus à l'intérieur du secteur agricole ;
désertification de la « France pauvre » ; déva-
luation de l'indemnité spéciale de montage
créée en 1972 ; (p . 7245) : insuffisance des
moyens consacrés à l'aide aux régions agrico-
les menacées par l'élargissement de la commu-
nauté ; pas de réglementation européenne pour
les productions méditerranéennes ..

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9617) : dégradation
du revenu agricole ; augmentation du taux
d'endettement des exploitations ; accélération
sensible de l'effort d'équipement qui demeure
cependant insuffisant ; caractère essentielle-
ment agricole de la France ; disparition de
l'agriculture des zones défavorisées.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [24 octo-
bre 1980] (p . 3108) : développement de la
préscolarisation en école maternelle ; prise en
charge par l'Etat des agents spécialisés des
écoles maternelles ; (p. 3109) : suppression
de 300 postes de « mise à disposition » ; poli-
tique de déconcentration ; rôle des recteurs ;
(p . 3113) : transports scolaires.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3658) : retard de la
France en matière d'hydraulique agricole ;
plan du grand Sud-Ouest ; aménagement du
Lauragais.

Sante et sécurité sociale . — Travail et
santé . — I . Section commune. — III . Santé
et sécurité sociale. Discussion générale
[17 novembre 1980] (p . 4068) : sous-déve-
loppement des services de santé scolaire ; dif-
ficultés des centres de soins et dispensaires ;
convention médicale et principe de l'enveloppe
globale .

T.I .—27
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CANACOS (Henri)

Député du Val-d'Oise
(5e circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1103).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
3 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission chargée de véri-
fier et d 'apurer les comptes [J.O. du 7 avril
1978] (p. 1589), [J .O. du 5 avril 1979]
(p. 786), [J.O. du 9 avril 1980] (p. 893),
[J .O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Membre titulaire de la commission natio-
nale d 'urbanisme commercial [27 avril 1978]
(p. 1430), [28 avril 1978] (p . 1444).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le Sé-
nat réglementant la publicité extérieure et les
enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration de l'eau [J .O. du 16 novembre 1978]
(p. 3861).

Membre titulaire de la commission natio-
nale d'urbanisme commercial [J .O. du 27 juin
1980] (p . 1597).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Environnement
et cadre de vie : Urbanisme et paysages)
[9 octobre 1980] (p. 2650).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à la création
des syndicats de copropriété (en location attri-
bution, en vente à terme) (n° 508) [ 1 e ' juillet
1978] .

— Proposition de loi tendant à prolonger
l 'expérimentation de la loi n° 77-1 du 3 jan-
vier 1977 portant réforme de l'aide au loge-
ment (n° 545) [1' juillet 1978].

— Avis présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le pro-

jet de loi de finances pour 1979 (n° 560) . —
Tome IX : Environnement et cadre de vie -
Urbanisme (n° 575) [5 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à instituer
des mesures nouvelles d'aide au logement ren-
dues urgentes en raison de l'aggravation de la
crise économique et du chômage (n° 1236)
[28 juin 1979].

— Proposition de loi tendant à rendre obli-
gatoires les accords de la commission natio-
nale chargée de régler les rapports entre pro-
priétaires et locataires (n° 1237) [28 juin
1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1980 (n° 1290) . —
Tome X Environnement et cadre de vie -
Urbanisme (n° 1297) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1980 (n° 1560).
— Tome X : Environnement et cadre de vie -
Urbanisme (n° 1567) [9 janvier 1980] .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête chargée
de recenser les scandales que constituent les
escroqueries concernant l'accession à la pro-
priété des logements et de proposer des me-
sures pour y mettre fin (n° 1725) [21 mai
1980] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le pro-
jet de loi de finances pour 1981 (n° 1933) . —
Tome XI Environnement et cadre de vie -
Urbanisme et paysages (n° 1981) [9 octobre
1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :
— Expulsions [15 novembre 1978]

(p. 7675) demande de suspension des expul-
sions pendant quinze jours.

— Hausse des loyers [30 mai 1979]
(p . 4359) : quelles mesures compte prendre le
Gouvernement pour limiter les inconvénients
des hausses de loyer prévues pour juillet ?

— Difficultés des locataires et des accé-
dants à la propriété [16 avril 1980] (p . 425) :
libération des loyers ; aide personnalisée au
logement.

— Situation dans les universités [14 mai
1980] (p . 1052) : événements de Jussieu.

• questions orales sans débat :
— (n° 15381) : Société coopérative « Pro-

construire » [11 mai 1979] (p. 3813) escro-
querie dont ont été victimes les coopérateurs
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de la société « Pro-construire », alors qu'ils
avaient saisi les pouvoirs publics dès 1974
responsabilité de l'Etat ; nécessité de verser
des subventions aux coopérateurs.

— (n° 32238) : Conditions de vie des fa-
milles françaises [27 juin 1980] (p . 2394)
politique d'austérité conduisant les familles
françaises à la misère ; (p . 2395) : saisie im-
mobilière ; expulsions ; coupures d'électricité
saisies-arrêts sur salaires ; (p . 2396) : déve-
loppement de la pauvreté en France.

INTERVENTIONS

— Projet de loi complétant la loi n° 74-696
du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion
(n° 250) . Première lecture. Première partie
Discussion générale [7 juin 1978] (p . 2638)
nécessité d'une décentralisation d'un service
public démocratisé ; problème de la télédistri-
bution ; refus par le Gouvernement d'autoriser
une expérience de télédistribution à Sarcelles
suppression des expériences de télédistribu-
tion par décision interministérielle du
24 avril 1975.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n" 560) . Première lecture . Deuxième partie

Discussion des articles [17 octobre 1978] .
Article 21 (p. 6161) : inscrit sur l ' article
accroissement de la pression fiscale par l'arti-
cle 20 qui frappe les travailleurs souhaitant
acquérir leur habitation ; (p. 6162) : son
amendement n° 53 tendant à maintenir le taux
actuel de la taxe de 2 % pour les résidences
principales ; devient sans objet (p . 6163).

Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — I . Envi-
ronnement, rapporteur pour avis de la com-
mission de la production, pour l'urbanisme.
Discussion générale [25 octobre 1978]
(p. 6611) : budget de crise ; amputation d'un
quart des crédits de paiement ; (p . 6612)
diminution du budget de l'urbanisme ; insuf-
fisance des crédits d'études dont dépend l'éla-
boration des schémas directeurs d'aménage-
ment et d 'urbanisme et des POS ; caducité
des documents d'urbanisme antérieurs ; baisse
des crédits consacrés aux actions foncières ;
nécessité d'une politique de réserve foncière ;
caractère excessif des 20 % d'autofinance-
ment exigés pour les prêts à long terme aux
collectivités locales ; problèmes posés par
l'arrivée à expiration des premières ZAD
(p. 6613) : diminution de la superficie des
terrains acquis par les collectivités locales ;
progression de 22 % des crédits consacrés
aux espaces verts ; anomalie dans la présen-
tation budgétaire : absence d'autorisations de
programme au chapitre intitulé « aménagement
et équipement des villes moyennes » ; prise en

charge par les conseils généraux des tâches
des conseils d'architecture non mis en place ;
imputation des dépenses pour l'indemnisation
des promoteurs dont le programme a été réduit
ou annulé sur des crédits destinés à l'attribu-
tion de subventions d'équipement aux collec-
tivités locales . Examen des crédits (p . 6650)
vote hostile du groupe communiste . — II . Ca-
dre de vie et le logement . Discussion
générale [25 octobre 1978] (p . 6661) : cas
d'expulsions ; caractère excessif des loyers
pour les plus défavorisés ; (p. 6662) : subsis-
tance d'un problème quantitatif du logement ;
diminution de la construction de logements
sociaux locatifs ; avenir du mouvement HLM ;
nécessité de diminuer le taux des prêts pour
permettre l'accession à la propriété ; néces-
sité de supprimer l'obligation du convention-
nement pour la modernisation de l'habitat
ancien ; insuffisance de l'aide à la personne
(p. 6663) : quatorze propositions du groupe
communiste notamment blocage des loyers,
interdiction des saisies et expulsions, allège-
ment des charges, extension du bénéfice de
l'allocation logement . Examen des crédits
[25 octobre 1978] (p. 6682) : vote hostile
du groupe communiste sur le titre IV comme
sur toutes les dispositions du budget concer-
nant le logement . Article 59 (p .. 6684) : son
amendement n° 68 : repoussant au 1 er janvier
1980 la généralisation de la loi portant réforme
de l'aide au logement ; rejeté ; (p. 6685)
proteste contre l'augmentation de la taxe locale
d'équipement prévue par l'amendement n° 218
du Gouvernement.

Budget annexe des postes et télécommunica-
tions . Discussion générale [14 novembre 1978]
(p. 7575) : problème de la gratuité de l'abon-
nement téléphonique pour les personnes âgées.

— Projet de loi relatif au régime des loyers
en 1979 (n° 662) . Première lecture. Discus-
sion des articles [23 novembre 1978] . Arti-
cle 3 (p. 8240) : politique du Gouvernement
consistant à favoriser une hausse du prix du
loyer supérieure à celle de l'indice de la cons-
truction . Après l'Article 6 (p . 8250) : soutient
l'amendement n° 44 de M. Louis Maison-
nat : maintien dans les lieux des locataires
de bonne foi non concernés par la loi du
ler septembre 1948 ; rejeté ; soutient l ' amen-
dement n° 45 de M. Louis Maisonnat : appli-
cation de la loi du fer septembre 1948 aux
logements de catégorie IIB ; rejeté . Avant
l'Article 7 (p . 8253) : souhaite la suppression
de l'article 4 de l'ordonnance du 24 septem-
bre 1958 ; son vote favorable sur l'amende-
ment n° 53 de M . . Jean Auroux. Après l'Arti-
cle 7 (p. 8254) : rappel au règlement ; irrece-
vabilité des amendements n° 35 et n° 36 de
la commission de la production au titre de
l'article 98 du règlement de l'Assemblée natio-
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nale ; (p. 8255) : rappel au règlement : pro-
teste contre la consultation de l'Assemblée sur
la recevabilité des amendements n° 35 et
n° 36 ; (p. 8256) : sur l 'amendement n° 35
de la commission de la production, souhaite
que l'Assemblée rejette cet amendement et
demande au Gouvernement de présenter un
projet de révision du conventionnement . Expli-
cations de vote [23 novembre 1978]
(p. 8258) : introduction dans le projet d ' amen-
dements modifiant le conventionnement en
violation de l'article 98 du règlement de l'As-
semblée ; absence de concertation avec le mou-
vement HLM ; vote hostile du groupe com-
muniste.

— Projet de loi modifiant le code des com-
munes et relatif à la dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 706) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1978] . Article 15
(p . 9378) : pénalisation des communes dont
la pression fiscale est à son maximum.

— Projet de loi réglementant la publicité
extérieure et les enseignes (n° 582) . Première
lecture . Discussion des articles [18 avril
1979] : Article 3 (p. 2730) : son amendement
n° 83 : supprimant la possibilité laissée aux
maires d'interdire toute publicité sur des im-
meubles qui, bien que non classés et non
inscrits, présentent un caractère esthétique,
historique ou pittoresque ; rejeté ; [19 avril
1979] : Article 11 (p. 2774) : retire l 'amende-
ment de suppression n° 86 de M . Maxime
Kalinsky . Après l'Article 11 (p. 2777) :
conteste l'ordre d'examen des articles en raison
de son amendement n° 84 relatif au pouvoir
de décision en matière de délimitation des
périmètres d'affichage, déposé sur l'article 6
réservé et dont l'examen viendra après celui
de l'article 11 ; (p. 2778) : son amendement
n° 84 : pouvoirs du conseil municipal pour la
délimitation des périmètres d'affichage auto-
risé ; rejeté ; (p . 2780) : exprime son hostilité
à l'amendement n° 30 de la commission qui
donne pouvoir de décision au conseil munici-
pal . Article 14 (p . 2784) : soutient le sous-
amendement n° 18 de M. Roger Gouhier à
l'amendement n° 36 de la commission : limi-
tation des cas où l'installation des enseignes
est soumise à l'autorisation du maire ; retiré.
Article 15 (p. 2785) : retire l'amendement de
la suppression n° 91 de M. Maxime Kalinsky ;
(p. 2786) : retire le sous-amendement n° 119
de M. Roger Gouhier à l 'amendement n° 38
de la commission : préenseigne traitée dans le
cadre de la législation relative à la signalisa-
tion ; soutient l'amendement n° 120 de
M . Roger Gouhier : conséquences du sous-
amendement n° 119 ; devenu sans objet . Ar-
ticle 16 : retire l'amendement n° 121 de
M. Roger Gouhier : limitation à un mois du

délai au terme duquel le silence de l'adminis-
tration vaut autorisation . Article 19 (p . 2792)
soutient son amendement n° 98 : inapplication
des dispositions de l'article 19 à l'affichage
d'opinion ; rejeté . Article 22 (p . 2793) ; sou-
tient l'amendement n° 95 de M . Pierre Juquin
suppression de la détermination par la loi du
montant maximum de l'astreinte ; rejeté ; sou-
tient l'amendement n° 96 de M . Marcel Tassy
conséquence de l'amendement n° 95 ; rejeté.
Article 27 (p . 2297) . Rappel au règlement
proteste contre le fait que l'amendement n° 64
de la commission spéciale à l'article 25 (rédac-
tionnel) ait été mis aux voix avant l'amende-
ment n° 97 de M. Maxime Kalinsky . Explica-
tions de vote (p . 2805) : amalgame entre
l'affichage commercial et l'affichage d'opinion
permettant de porter atteinte à la liberté d'ex-
pression ; vote hostile du groupe communiste.
Deuxième lecture. Discussion des articles
[10 octobre 1979] Article 7 (p. 8038) : sou-
tient l'amendement n° 39 de M. Roger Gou-
hier : supprimant la possibilité de fixer par
décret les conditions d'utilisation du mobilier
urbain comme support publicitaire ; rejeté.
Article 11 (p . 8042) : retire l'amendement
n° 40 de M. Lucien Villa : fixation par décret
de la surface minimale que chaque commune
doit réserver à l'affichage d'opinion . Article
19 A (p . 8048) : son amendement n° 42 sou-
tenu par M. Maxime Kalinsky : suppression de
l'article 19 A ; rejeté . Article 19 B (p . 8049)
son amendement n° 43 : suppression de l 'ar-
ticle 19 B ; devient sans objet.

— Projet de loi relatif à l'information et à
la protection des emprunteurs dans le domaine
immobilier (n° 386) ., Première lecture. Discus-
sion des articles [7 juin 1979] . Article premier
(p . 4784) : son amendement n° 39 soutenu par
M. Guy Ducoloné : application de la loi aux
prêts destinés à financer l'entretien des im-
meubles ou les services et accessoires au
logement ; rejeté . Article 11 bis : son amende-
ment n° 45 : supprimant la possibilité ouverte
aux prêteurs de retenir des frais d'étude de
dossier ; retiré par M . Guy Ducoloné . Article
12 (p . 4792) : son amendement n° 46, soutenu
par M . Guy Ducoloné : supprimant toute in-
demnité pour le prêteur en cas de rembourse-
ment anticipé ; rejeté . Article 21 (p. 4797)
son amendement n° 51 rectifié, soutenu par
M. Guy Ducoloné : pouvoirs du juge ; inter-
dépendance dans l'exécution d'un contrat
d'entreprise et du contrat de prêt ; adopté.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du ville
Plan (n° 1055) . Première lecture . Discussion
générale [14 juin 1979] (p . 5116) : incompa-
tibilité entre l'amélioration du cadre de vie
et la politique économique de déclin menée
par le Gouvernement ; estime illusoire la poli-
tique actuelle d'amélioration de l'habitat .
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— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [19 octobre 1979]
Après l'Article 4 (suite) (p . 8505) : son
amendement n° 219 : portant à 60 % le taux
de l'impôt sur les bénéfices des sociétés pour
les entreprises de plus de 1 000 salariés ayant
dégagé un résultat brut d'exploitation en crois-
sance de 15 % par rapport à 1978 ; soutenu
par M. Louis Maisonnat ; rejeté par scrutin
public . Article 7 (p. 8544) : soutient l'amen-
dement n° 149 de M . Robert Vizet : suppres-
sion de l'article 7 ; rejeté ; pénalisation des
travailleurs qui veulent accéder à la propriété
(p. 8545) : volonté du Gouvernement de
désengager totalement l'Etat en matière de
construction ; (p . 8546) : l'article 7 ne touche
pas les promoteurs ni les offices ni les commu-
nes mais les petits propriétaires ; (p. 8547)
soutient l'amendement n° 150 de M . Robert
Vizet : limitation de l'article 7 aux opérations
relatives aux complexes d'habitation de grand
standing ; retiré . Après l'article 7 (p. 8557)
soutient son amendement n° 270 rectifié
perception au taux zéro de la TVA sur toutes
les énergies servant au chauffage des locaux
d'habitation ; suppression de l'avoir fiscal
abrogation des dispositions de la loi du
13 juillet 1978 relatives à la détaxation du
revenu investi en actions ; abrogation de la
loi du 27 juin 1979 relative au soutien de
l'investissement productif ; rejeté ; [20 octobre
1979] : Après l'Article 11 (p . 8613) : soutient
l'amendement n° 175 corrigé de M . Robert
Vizet : application de l'article 40 de la loi de
finances pour 1979 instaurant une taxe sur
toute location, concession ou vente d'espaces
publicitaires ; rejeté ; dénonce le refus du
Gouvernement de prendre les mesures d'appli-
cation de l'article 40 de la loi de finances pour
1979 . Après l'Article 15 (p . 8647) : soutient
l'amendement n° 165 de M . Parfait Jans
accroissement de l'effort patronal pour la
construction ; rejeté ; nécessité d'augmenter les
crédits en faveur du logement ; régression de
la participation des employeurs à l'effort de
construction . Avant l'Article 20 (p. 8652)
soutient l'amendement n° 168 de M . Dominique
Frelaut : progression de la dotation globale
de fonctionnement ; rejeté ; demande le réta-
blissement du chiffre de 16,45 % pour le taux
de prélèvement sur le produit de la TVA à la
suite du rejet de l'article 7 ; (p . 8653) : critique
le système de répartition fondé sur le critère
du potentiel fiscal et l'impôt sur les ménages
soutient l'amendement n° 167 de M . Domi-
nique Frelaut : tendant à porter la dotation
globale de fonctionnement à 42,5 milliards de
francs ; rejeté ; (p . 8654) : soutient l'amende-
ment n° 170 de M. Dominique Frelaut ; prise
en compte dans le calcul de la dotation de
péréquation de trois critères sur les bases sui-

vantes : un tiers pour le potentiel fiscal, un
tiers pour l'impôt des ménages et un tiers pour
les besoins sociaux ; rejeté ; soutient l'amen-
dement n° 171 de M . Dominique Frelaut :
fixation à 50 % du total de la dotation de
péréquation de la part des ressources répar-
ties en fonction du potentiel fiscal en 1980
rejeté . Article 20 (p . 8655) : demande le réta-
blissement du pourcentage de 16,5 % du pré-
lèvement de la TVA au profit des collectivités
locales ; réitère la question sur l'application
du taux de 16,45 % du prélèvement de TVA
effectué au profit des communes.

Deuxième partie :

Transports. Discussion générale [23 octo-
bre 1979] (p . 8817) : nécessité d'une pro-
motion plus active du moteur CFM 56 ;
(p. 8818) : nécessité d'un plus grand effort
de lutte contre les nuisances provenant des
aéroports ; problème de l'ouverture de la
piste n° 2 de Roissy . Examen des crédits
[23 octobre 1979] . Etat B - Titre IV
(p. 8838) : sur l'amendement n° 331 de
M . Guy Guermeur, s 'oppose à une réduction
des crédits de la SNCF.

Environnement et cadre de vie, rapporteur
pour avis de la commission de la production
et des échanges, pour l'urbanisme . Rappel
au règlement [30 octobre 1979] (p. 9166)
désire obtenir des précisions sur la nouvelle
procédure s'inspirant des questions d'actualité
appliquée pour l'examen du budget de l'en-
vironnement et du cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9172)
« valse des crédits » ; volonté « de brouil-
ler les pistes » par les modifications inces-
santes de la présentation budgétaire ; exem-
ple des subventions pour l'implantation de
logements sociaux et des crédits pour les
espaces verts ; régression des crédits de
l'urbanisme ; déplore le faible nombre de
SDAU, schéma directeur d'aménagement et
d 'urbanisme, et de POS réalisés ; (p. 9173)
processus de ségrégation en matière foncière
causée par la spéculation immobilière ; inef-
ficacité du droit de préemption des commu-
nes ; diminution de leurs réserves foncières
(p. 9177) : le coût élevé du logement cons-
titue un « pompage » sur les salaires
(p. 9178) : rôle des circuits financiers en ma-
tière de logement ; disparition des PME dans
le secteur de la construction ; spéculation fon-
cière sans précédent ; la réforme de janvier
1977 a eu pour effet un accroissement de l'ef-
fort que doivent consentir les Français pour
se loger ; nécessité de bloquer les loyers et de
réduire les charges, d'augmenter le taux et le
nombre de bénéficiaires de l'allocation loge-
ment et de l'APL, de prendre des mesures
en faveur des chômeurs, d'augmenter les cré-
dits pour l'entretien et l'amélioration du parc
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de logements existants, d'accorder aux orga-
nismes HLM les moyens de poursuivre leur
mission sociale ; (p. 9179) : souhaite la
construction de 100 .000 logements HLM sup-
plémentaires ; (p. 9209) : mauvais entretien
du parc de logements sociaux ; renchérisse-
ment des loyers par le conventionnement ;
(p. 9210) : problème de la construction
de logements sociaux en milieu urbain . Exa-
men des crédits [30 octobre 1979] . Arti-
cle 53 (p . 9222) : son amendement n° 289
suppression de l'exonération de l'impôt sur
les sociétés pour les sociétés immobilières
d'investissement pour la fraction de leurs
bénéfices provenant de la location de leurs
immeubles ; rejeté . Article 54 (p . 9223)
son amendement n° 376 : diminution des
crédits pour l'aide personnalisée au logement
rejeté ; volonté du groupe communiste de
maintenir le nombre actuel de PAP ; opposi-
tion du groupe communiste au conventionne-
ment ; (p. 9224) : les difficultés du loge-
ment.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Après l'Article 54
(p. 10248) : son amendement n° 337
exonération de la taxe foncière pendant quinze
ans pour les logements financés par les nou-
veaux prêts aidés de l'Etat ; devient sans
objet ; (p . 10249) : suppression de l 'exonéra-
tion foncière des logements HLM en raison
de la suppression de cette catégorie par la
réforme du logement . Article 73 (p . 10285)
soutient l'amendement n° 214 et le sous-
amendement n° 487 de M . Robert Vizet
exonération de la taxe additionnelle au droit
de bail pour les logements ayant bénéficié
ou bénéficiant de l'aide de l'Etat ; rejeté.

-- Proposition de loi, adoptée par le
Sénat, tendant à modifier certaines disposi-
tions du code de la construction et de l'habi-
tation (n° 1480) . Première lecture . Discus-
sion des articles [19 décembre 1979] . Avant
l'Article premier (p . 12287) : son amende-
ment n° 1 : garanties supplémentaires données
pour les locataires frappés par la maladie, le
chômage ou l'accident ; soutenu par M . Lucien
Villa, rejeté.

— Discussion commune des motions de
censure, sur le projet de loi relatif au finan-
cement de la sécurité sociale, déposées en
application de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution par M . Henry Canacos et qua-
tre-vingt-cinq de ses collègues et par M . Fran-
çois Mitterrand et cinquante-deux de ses col-
lègues [22 décembre 1979] (p. 12514) :
estime que le projet sur le financement de la
sécurité sociale est un des plus scandaleux
de la session ; manoeuvre politicienne du
RPR ; usage de l'article 49, alinéa 3, de la

Constitution constituant une insulte à la démo-
cratie ; campagne commune du pouvoir et
du CNPF pour reculer l'âge de la retraite ;
nécessité de défendre le système de répartition
en matière d'assurance vieillesse ; (p. 12515)
projet renforçant les distorsions en matière de
retraite ; complexité de l'application de l'exo-
nération pour les régimes de retraite complé-
mentaire ; dégradation de la situation des
retraités ; effort accompli en ce qui concerne
le minimum vieillesse ; inégalités pesant sur
les personnes âgées du point de vue de la
santé, de la fiscalité et des équipements
sociaux ; (p. 12519) : motion de censure
rejetée par scrutin public.

— Projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à continuer à percevoir en 1980 les
impôts et taxes existants (n° 1559) . Première
lecture . Discussion des articles [27 décembre
1979] . Après l'Article unique (p. 12555)
soutient l 'amendement n° 11 de M . Jacques
Jouve : suppression de la taxe intérieure sur
les produits pétroliers pour les carburants
utilisés par les voyageurs, représentants, pla-
ciers ; rejeté.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la pro-
position de loi sur la protection des candidats
à la construction de maisons individuelles
(n° 211) . Première lecture . Discussion géné-
rale [20 mai 1980] (p . 1085) : certificat
d'urbanisme ; garanties offertes par le contrat
d'immeubles à construire ; conditions de réso-
lution du contrat ; contrat d'études préala-
bles ; « Chalandonnettes » ; escroquerie dans
le domaine de la construction ; (p. 1086)
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire . Discussion des articles . Article pre-
mier (p . 1095) : organisation du travail par-
lementaire . Article 2 (p . 1098) : son amende-
ment n° 26 de suppression de l'article 2
rejeté . Article 3 : Article L 231-1 du code de
la construction et de l'habitation (p . 1104) :
son amendement n° 27 rectifié : suppression
de la fin de l'alinéa G ; adopté ; intégration
du coût de l'ensemble des travaux de raccor-
dement aux réseaux divers dans le prix . Ar-
ticle L 231-3 du code de la construction et
de l'habitation (p . 1112) : son amendement
n° 28 : suppression de l 'article L 231-3
rejeté.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture. Discussion des articles
[20 juin 1980] . Article 3 précédemment
réservé (p . 2045) : son amendement n° 32
suppression de l 'article 3 ; rejeté par scrutin
public .
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- Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1980].
Après l'Article 2 précédemment réservé
(p . 2848) : amendement n° 104 corrigé de
M. Robert Vizet : suppression de l'imposi-
tion des indemnités journalières de sécurité
sociale gagée par la suppression de l'avoir
fiscal ; rejeté.

Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie, rapporteur
pour avis de la commission de la production
et des échanges pour l'urbanisme et les pay-
sages . Discussion générale [30 octobre 1980]
(p. 3314) : diminution des crédits de l'urba-
nisme ; hypothétique fonds d'action conjonc-
turelle ; démantèlement du centre de recher-
ches et de rencontres d'urbanisme ; indemni-
tés versées à des promoteurs ; exemple de la
tour Apogée ; diminution des crédits des sites
et abords des monuments historiques ; insuf-
fisante réalisation des plans d'occupation des
sols ; insuffisante maîtrise des problèmes fon-
ciers par la collectivité publique ; (p. 3315) :
diminution des crédits des espaces verts ;
(p. 3327) : diminution des crédits de l'urba-
nisme ; diminution du nombre des logements
aidés augmentation des charges de logements
et des loyers difficultés des offices d'HLM ;
(p. 3328) : crise de l'industrie du bâtiment ;
propositions communistes en matière de poli-
tique du logement ; fonds d'action conjonctu-
relle ; spéculation foncière et liquidation du
logement social ; conventionnement et attri-
bution des crédits pour l'amélioration du parc
existant ; (p. 3329) : accession à la propriété
restant un mythe pour les travailleurs ; dimi-
nution du rythme mensuel de distribution des
prêts conventionnés ; (p. 3344) : demandes
d'indemnité présentées par des promoteurs.
Rappel au règlement (p. 3365) : mise en
cause par le ministre de l'environnement et
du cadre de vie du rapport présenté au nom
de la commission de la production et des
échanges.

Transports . Examen des crédits [15 novem-
bre 1980] . Titre V (p. 4006) : insuffisance
de la croissance du FSIR depuis 1972, consé-
quences de la suppression du FSIR et de son
intégration au budget ; fonctionnement des
centres techniques d'études de l'équipement.
Article 36 (p . 4009) : transfert de charges
sur les collectivités locales en matière d'in-
vestissements routiers .

CARO (Jean-Marie)

Député du Bas-Rhin
(5e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
étrangères [1 .0. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J .O. du 3 avril 1979] (p. 756), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du 3 avril
1981] (p . 939).

Représentant à l'Assemblée parlementaire
des communautés européennes [18 mai 1978]
(p. 1805, 1844).

Représentant titulaire à l'Assemblée consul-
tative du Conseil de l'Europe [J.O. du 15 no-
vembre 1979] (p. 2830).

Rapporteur du projet de loi autorisant
l'approbation de l'accord particulier de coo-
pération militaire entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement
de l'île Maurice, ensemble un échange de
lettres (n° 1798) [19 juin 1980] (p . 1947).

Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J .O. du 18 décembre
1980] (p . 2982).

Président de cette commission [J .O. du
19 décembre 1980] (p . 2995).

D1;POTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 589) autorisant l'approbation de l'accord
entre le Gouvernement de la République
française et la commission centrale pour la
navigation du Rhin du 10 mai 1978 relatif
au siège de la commission centrale pour la
navigation du Rhin et à ses privilèges et
immunités sur le territoire français (ensem-
ble deux annexes et un accord par échange
de lettres) [23 novembre 1978] (n° 726).

— Proposition de loi tendant à créer un
salaire social en faveur des veuves et femmes
seules chargées de famille (n° 1377) [7 no-
vembre 1979] .
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— Proposition de loi relative aux agences
régionales d 'investissements (n° 1378) [7 no-
vembre 1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1287) autorisant la ratification de la
Convention entre la République française et
la République fédérale d'Allemagne sur l'assis-
tance mutuelle en cas de catastrophes ou acci-
dents graves, signée à Paris, le 3 février 1977
(n° 1394) [8 novembre 1979].

— Proposition de loi tendant à interdire
la fabrication, l'importation et la vente de
jouets guerriers (n° 1522) [20 décembre
1979] .

— Proposition de loi tendant à créer un
salaire parental en faveur des veuves et fem-
mes seules chargées de famille (n° 1525)
[20 décembre 1979].

— Proposition de loi tendant à étendre aux
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Moselle certaines dispositions du titre
premier du livre V du code du travail rela-
tif aux conseils de prud'hommes (n° 1907)
[30 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1798) autorisant l 'approbation de l 'ac-
cord particulier de coopération militaire entre
le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de l'île Maurice, ensem-
ble un échange de lettres (n° 2048) [6 no-
vembre 1980].

QUESTIONS

e questions au Gouvernement :

— Délais de réalisation de l'actif par le
syndic en cas de liquidation judiciaire [4 avril
1979] (p . 2217) : nécessité de fixer un délai
impératif entre six et douze mois.

— Contrôle technique des véhicules de
tourisme [3 octobre 1979] (p . 7725) : néces-
sité d'étendre aux véhicules de tourisme les
contrôles techniques obligatoires pour les
véhicules de transport en commun et de trans-
port de marchandises.

INTERVENTIONS

— Projet de loi complétant la loi n° 74-696
du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et
à la télévision (n° 250) . Première lecture. Dis-
cussion générale [7 juin 1978] (p . 2636) :
insuffisance des informations régionales en

Alsace ; utilité de Radio Verte Fessenheim
pour les informations relatives à la centrale
nucléaire ; (p. 2637) : qualité des différentes
émissions en Alsace ; absence de prise en
compte dans les programmes de France Inter
des décrochages régionaux ; solution possible
stations locales commerciales, mais risque de
concurrence avec les recettes publicitaires de
la presse écrite ; stations locales spontanéistes,
mais risque d'anarchie des ondes et impossibi-
lité d'exercer un droit de réponse ; création de
plusieurs postes nouveaux périphériques à
vocation régionale et autonome ; nécessité
d'aménager le monopole et de créer une com-
mission nationale de l'audiovisuel.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372) . Discussion [8 juin
1978] (p . 2699) : nécessité pour le monde
libre de donner un coup d'arrêt à l'impéria-
lisme soviéto-cubain en Afrique menaçant les
démocraties occidentales ; mise au point d'un
fonds d'entraide exceptionnel pour l'Afrique ;
rôle de la France en Europe : instaurer une
zone de stabilité monétaire en Europe, norma-
liser les rapports avec le dollar ; (p. 2700)
lutter contre l'inflation ; importance de la pré-
paration de la deuxième convention de Lomé ;
rétablissement de la situation économique in-
terne, seul moyen d'aider le Tiers-Monde dans
son développement ; propose d'utiliser les
stocks européens à l'aide alimentaire au Tiers-
Monde ; intérêt de la coopération régionale
suprafrontalière des collectivités locales
(p. 2701) : regrette que le débat sur la poli-
tique étrangère ne soit pas conclu par un vote.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1978] .
Article 18 (p. 6158) : inscrit sur l'article
s'oppose au vote bloqué demandé par le Gou-
vernement sur les amendements à l'article
précédent . Article 34 (p . 6192) : critique l'in-
terprétation gouvernementale trop large du
troisième alinéa de l'article 44 de la Constitu-
tion ; (p . 6193) : demande que le bureau de
l'Assemblée soit saisi du problème de l'appli-
cation de l'article 44 de la Constitution
(p., 6194) : son vote favorable sur le budget.

Deuxième partie :

Commerce extérieur. Discussion générale
[19 octobre 1978] (p . 6376) : souhaite que
les jeunes gens qui ont suivi un enseignement
les préparant à occuper un poste technique à
l'étranger puissent effectuer leur service mili-
taire dans des établissements d'entreprises fran-
çaises travaillant à l'étranger.

Industrie . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6398) : situation économique de
l'Alsace ; (p . 6399) : impossibilité d 'attirer en
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Alsace les investisseurs français ; nécessité
d'améliorer l'infrastructure routière en Alsace;
souhaite la reconduction du plan PMI ; inter-
vention des régions dans la politique indus-
trielle française.

Transports . — I . Section commune. — II.
Transports terrestres . Discussion générale
[9 novembre 1978] (p . 7340) : projet Euro-
pole ayant pour but d'établir une liaison à
grande vitesse entre Bruxelles-Luxembourg et
Strasbourg ; nécessité de restaurer la notion
de service public pour assurer le maintien des
petites liaisons ferroviaires dans les régions de
montagne ; demande que les transports routiers
puissent déduire le montant de la TVA qui
frappe le gazole ; souhaite la simplification
des conditions d'intervention financière des
collectivités locales en matière de voirie.

III . Aviation civile et météorologie . Discus-
sion générale [9 novembre 1978] (p. 7357)
rôle européen de l'aéroport de Strasbourg ;
problème de la liaison Strasbourg-Francfort ;
(p . 7365) : liaison de Strasbourg avec Franc-
fort ; nécessité d'engager à ce sujet une négo-
ciation avec la compagnie Air France.

— Projet de loi relatif à l'aide aux tra-
vailleurs privés d'emploi (n° 795) . Première
lecture . Discussion générale [21 décembre
1978] (p . 9820) : simplification du système
d'indemnisation ; nécessité de créer des pos-
sibilités d 'emplois pour justifier les incita-
tions à la reprise d 'un emploi ; (p. 9821)
autorisations de licenciements parfois accor-
dés à la suite de pressions politiques.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p. 3404) : réalisation incomplète des objec-
tifs du traité de Rome ; (p. 3405) : se réjouit
de l'élection de l'Assemblée européenne au
suffrage universel ; Europe des peuples,
moyen de vaincre le chômage et l'inflation en
France.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [18 octobre 1979]
Après l'Article 2 (p . 8385) : nécessité d'une
politique globale et non au coup par coup
en faveur des familles [19 octobre 1979]
Article 5 (p. 8510) : tradition mutualiste
en Alsace ; rôle joué par le Crédit mutuel
auprès des familles et des collectivités locales
nécessité d'une politique du secteur bancaire
dans son ensemble . Après l'Article 5
(p. 8526) : s'étonne qu'un amendement exa-
miné et adopté par la commission des finan-
ces (amendement n° 22) puisse être, tout
d'un coup, déclaré irrecevable . Après l'Arti-

cle 8 (p . 8565) : soutient l'amendement
n° 220 de M . François Grussenmeyer : réta-
blissement du privilège des bouilleurs de
cru ; réservé puis déclaré irrecevable en appli-
cation de l'article 40 de la Constitution ; sou-
tient l'amendement n° 221 de M . François
Grussenmeyer : rétablissement pour cinq ans
du privilège des bouilleurs de cru ; paiement
d'un droit forfaitaire par tout nouveau béné-
ficiaire de ce privilège ; réservé puis déclaré
irrecevable en application de l'article 40 de
la Constitution ; défend les droits traditionnels
des bouilleurs de cru ; [20 octobre 1979]
Après l'Article 8 (p . 8663) . Rappel au règle-
ment : nécessité de discuter du problème des
bouilleurs de cru . Explication de vote [22 oc-
tobre 1979] : vote favorable du groupe
UDF sur l'article 25.

Deuxième partie :

Education . Discussion générale [22 octo-
bre 1979] (p . 8746) : éducation et morale.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports. Discussion générale [29 octobre
1979] (p. 9126) : insuffisance du budget
des sports ; nécessité d'une action sur les
rythmes scolaires ; nécessité de stimuler les
clubs sportifs ; difficultés des centres de
vacances et de loisirs.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p. 9214) : pro-
blème de la prise en charge du financement
de la réadaptation de l'urbanisme dans les
villes où des voies expresses ou de contour-
nement ont été réalisées.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9637) : problème du
financement du régime propre à l 'Alsace et à
la Moselle pour la protection contre les acci-
dents du travail en agriculture ; souhaite
l'extension de la compensation financière en
matière d'accidents du travail au régime
d'Alsace et de Moselle.

Services du Premier ministre . — I . Ser-
vices généraux : Aménagement du territoire.
Discussion générale [13 novembre 1979]
(p . 9962) : problème de l'aide aux opérations
de voirie visant à assurer le désenclavement
des vallées, décidé par les départements ;
l'aménagement de la jonction Strasbourg-
vallée de la Bruche aux frais de l'Etat ; pro-
blème des contrats de pays ; (p. 9963)
nécessité de surveiller l'action des sous-
préfets.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 65
(p . 10266) : soutient son amendement n° 365
rectifié

	

suppression de l'article 65 ; rejeté ;
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article 65 portant atteinte à l 'épargne popu-
laire et instituant une présomption de fraude
fiscale ; problème de l'informatique et de la
liberté ; pas de réglementation comparable
dans les autres pays européens.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[21 novembre 1979] (p . 10499) : sa proposi-
tion de loi tendant à instituer un salaire social
pour les femmes ; les droits à pension des
veuves ; (p. 10500) : nécessité de relever les
limites du cumul de pensions ; situation criti-
que des veuves françaises chargées de famille ;
problème des veuves sans ressources suffi-
santes ; souhaite l'institution d'un salaire
social de la mère de famille dont le bénéfice
serait réservé dans un premier temps aux
mères de famille prioritaires ; nécessité d'éta-
blir un statut des femmes seules.

— Projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de grossesse (n° 1328) .. Première lecture.
Discussion des articles [29 novembre 1979]
(p. 10917) . Rappel au règlement : organisa-
tion du débat . Après l'Article premier
(p. 10920) : impossibilité de juger la femme
qui décide d'aller consulter son médecin pour
une interruption volontaire de grossesse ; s'op-
pose à l'amendement n° 42 de la commission.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Deuxième lecture . Discussion des
articles [10 avril 1980] . Article 21 bis
(p. 234) : son amendement n° 50 rectifié :
non soutenu.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p . 519) : événements d 'Afgha-
nistan ; visite de M . Gromyko en France ;
efforts militaires soviétiques ; visite de Jacques
Chaban-Delmas à Moscou ; prise d'otages en
Iran ; solidarité Atlantique.

— Projet de loi portant diverses dispositions
en vue d'améliorer la situation des familles
nombreuses (n° 1608) . Première lecture . Dis-
cussion générale [6 mai 1980] (p . 898) : rôle
de la femme au foyer ; droit de la femme au
travail ; charte de la mère de famille ; livre
blanc sur la famille ; entrée en vigueur du
nouveau mode de versement de l'allocation
postnatale.

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention entre la République française
et la République fédérale d'Allemagne sur
l'assistance mutuelle en cas de catastrophes ou
accidents graves, signée à Paris le 3 février
1977 (n° 1287) . Première lecture, rapporteur
de la commission des affaires étrangères . Dis-
cussion générale [21 mai 1980] (p . 1168) :
convention s'appliquant sur tout le territoire

des deux pays ; problème de la responsabilité
dans le cas où un dommage serait provoqué
par une équipe de secours étrangère ; opéra-
tions d'assistance déjà accomplies entre la
France et l'Allemagne.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion géné-
rale [14 octobre 1980] (p . 2694) défense de
la monnaie ; politique d'économies d'énergie
pratiquée en Alsace ; réduction de notre dépen-
dance vis-à-vis de l'OPEP.

Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1980] .
Après l'Article 2 précédemment réservé.
(p . 2851) : soutient l'amendement n° 155 de
M. Adrien Zeller : crédit d'impôt à valoir sur
la cotisation d'impôt sur le revenu égal à
25 % du montant des dépenses engagées au
titre des économies d'énergie en matière de
résidence principale ; retiré.

Deuxième partie :

Travail et participation . Discussion générale
[27 octobre 1980] (p . 3142) : difficultés éco-
nomiques de la vallée de la Bruche en Alsace ;
(p . 3143) : convention générale de protection
sociale dans la sidérurgie ; problème de la
prise en charge par l'Etat du départ des tra-
vailleurs âgés.

Services du Premier ministre . — I . Servi-
ces généraux : Aménagement du territoire.
Discussion générale [29 octobre 1980]
(p . 3280) : exclusion du plan Vosges des val-
lées vosgiennes d'Alsace ; nécessité d'actuali-
ser la carte des aides en tenant compte des
problèmes de bassins de l'emploi et non des
limites administratives.

Jeunesse, sports et loisirs. — I . Section
commune. — II . Jeunesse et sports . Discus-
sion générale [7 novembre 1980] (p . 3724)
distribution des crédits du fonds national pour
le développement du sport ; effort d'accrois-
sement budgétaire (obtenir 1 % du budget
de la nation) ; problèmes des professeurs
d'éducation physique ; création de postes
inscription au VIIle Plan d'un programme
d'action prioritaire ; politique des développe-
ments du sport ; renforcer l'encadrement à
l'école primaire et dans le second degré
création d'un corps nouveau d'éducateur , spor-
tif contractuel ; développement du sport pour
tous ; aides aux mouvements sportifs, fédéra-
tions et clubs ; encourager le mécénat sportif
par le biais d'avantages fiscaux ; statut des
athlètes de haut niveau ; (p . 3729, 3730)
réalisation et financement des équipements
sportifs ; programme des 1 .000 terrains et des
5 .000 courts de tennis ; financement des salles
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polyvalentes ; situation en Alsace à la suite
du désengagement des caisses d'allocations
familiales„

Affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3779) : intervention
inadmissible de l'URSS en Afghanistan ; col-
laboration politique de la France et de l'Alle-
magne et apparition d 'une position commune
européenne sur les grands problèmes ; néces-
sité de restaurer le pouvoir occidental ; espoir
soulevé par l'arrivée d'un nouveau Président
aux Etats-Unis ; nécessité de construire une
défense européenne.

Industrie . Discussion générale [13 novem-
bre 1980] (p . 3815) : crise de l'industrie tex-
tile ; accroissement des importations ; non-
respect de l'accord multifibres ; diminution
de l'emploi dans l'industrie textile ; (p . 3816) :
insuffisance du tarif extérieur commun ; plan
textile du Gouvernement.

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p . 3972) : politique des transports
en Alsace ; nécessité de restaurer la valeur
des services publics de transport collectif.

— Projet de loi autorisant l'approbation de
l'accord particulier de coopération militaire
entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de l'île Maurice,
ensemble un échange de lettres (n° 1798).
Première lecture, rapporteur de la commission
des affaires étrangères . Discussion générale
[21 novembre 1980] (p . 4274) : convention
fixant les modalités de fonctionnement de
l'assistance militaire française en personnel à
l'île Maurice ; organisation et instruction à
l'île Maurice d'une unité d'intervention d'un
type voisin des unités de gendarmerie mobile ;
coopération économique avec l ' île Maurice.

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République d'Indonésie tendant à éviter les
doubles impositions et à prévenir l'évasion
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune (n° 1922). Première lecture,
rapporteur suppléant de la commission des
affaires étrangères . Discussion générale
[21 novembre 1980] (p . 4272) : relations
économiques entre la France et l'Indonésie ;
convention classique en matière fiscale.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif au travail à temps partiel (n° 2033) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [25 novem-
bre 1980] (p . 4336) : négociations en cours
sur l'aménagement du temps de travail ; tra-
vail à temps partiel et crise de l'emploi ; pro-
jet prévoyant des garanties pour les travail-

leurs à temps partiel ; nécessité d'un effort
soutenu et solidaire de toute la collectivité
pour l'instauration du temps partiel.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif à la protection de l'emploi des salariés
victimes d'un accident du travail ou d'une
maladie professionnelle (n° 2021) . Première
lecture . Discussion générale [26 novembre
1980] (p . 4398) : projet organisant le reclas-
sement professionnel des accidentés du tra-
vail ; difficultés d'application dans les PME
nécessité d'aider les entreprises pour faciliter
la remise au travail des handicapés ;
(p . 4399) : projet provoquant une progression
des mesures de prévention.

CASTAGNOU (Jean)

Député de l ' Indre-et-Loire
(3C circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S ' inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Difficultés des horticulteurs et des ma-
raîchers [7 mai 1980] (p . 932).

• questions orales sans débat :

— (n° 14730) : Commercialisation des pro-
duits énergétiques [20 avril 1979] (p. 2925,
2926) : contradiction entre la volonté du Gou-
vernement de réduire nos dépenses en énergie
et le comportement de certains fournisseurs
pénalisant les clients dont la consommation
énergétique diminue (propane).

— Suppléant de M . Arnaud Lepercq. —
(n° 14961) : Protection du marché du mouton
[20 avril 1979] (p . 2930) : position du Gou-
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vernement si la cour de justice européenne
l'oblige à modifier notre règlement national
de protection du marché du mouton.

CATTIN-BAZIN (Maurice)

Député de l 'Isère
(7e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S 'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense et
des forces armées [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6361) : problème des finances des
petites communes rurales.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1978] (p . 7269) : inadaptation
des conditions d'attribution des subventions
aux maisons familiales rurales ; différences du
niveau de prise en charge des aides ménagères
entre les divers régimes sociaux ; (p . 7270)
problème de l'aide aux bâtiments d'élevage
supprimée en 1978.

— Projet de loi portant modification du
statut de la Société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731).
Première lecture . Discussion générale [4 juin
1980] (p . 1574) : statut de la SEITA ; source
des difficultés de la SEITA ; non-respect du
principe de la préférence communautaire ; po-
litique des prix ; inadaptation de certains
produits de la SEITA ; (p. 1575) : évolution
du goût en faveur du tabac blond ; avenir
des planteurs de tabacs ; statut des person-
nels de la SEITA.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Agriculture. — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3669) : aide ména-
gère à domicile en milieu rural ; aide au revenu
des agriculteurs en région défavorisée.

CAVAILLÉ (Jean-Charles)

Député du Morbihan
(3e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1979] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O . du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission chargée d'exa-
miner le projet de loi relatif à la modération
du prix de l 'eau [J.O. du 16 novembre 1978]
(p. 3861).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Agriculture bretonne [15 novembre
1978] (p . 7672) : situation dramatique des
éleveurs et agriculteurs bretons ; mécontente-
ment des éleveurs de porcs ; leur manifesta-
tion de Pontivy.

CAVAILLÉ (Marcel)

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'environnement et du cadre de vie (loge-
ment).

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'en-
vironnement et du cadre de vie : logement
(troisième Gouvernement Barre), décret du
6 avril 1978 [J .O. du 7 avril 1978] (p . 1571).

Donne sa démission de secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'environnement et du
cadre de vie : logement [J .O. du 3 octo-
bre 1980] (p . 2295) .
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QUESTIONS

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— Mme Florence d'Harcourt : Situation
du logement social dans le département des
Hauts-de-Seine [21 juin 1978] (p . 3219)
effort gouvernemental important ; étude du
problème au niveau régional.

— M. Jean Briane : Isolation thermique et
phonique des logements [21 juin 1978]
(p. 4996) : depuis 1975, obligation d'amélio-
rer l'isolation thermique des logements neufs
subventions et prêts privilégiés pour les tra-
vaux d'isolation des bâtiments ; projet de loi
adopté par le Gouvernement pour répartir
l'amortissement de ces travaux entre proprié-
taires et locataires.

— M. Jean Auroux : Loyers et charges loca-
tives [19 décembre 1979] (p . 12314) : dépôt
prochain d'un projet de loi actuellement sou-
mis au Conseil d'Etat.

Réponses aux questions orales sans débat

— (n° 6844) de M. Jean-Claude Gaudin
Pollution de la Méditerranée [6 octobre 1978]
(p. 5765) : examen par le comité interministé-
riel de la qualité de la vie du plan que pour-
rait présenter la municipalité de Marseille pour
fixer échéancier et répartitions des dépenses
nécessaires à l'installation d'une station d'épu-
ration à Marseille.

— (n° 6429) de M. Jean Desanlis : Elargis-
sement de la route nationale 10 [8 décembre
1978] (p . 9104, 9105) : options prises par le
Gouvernement pour la modernisation progres-
sive de la RN 10 : progression constante du
trafic des poids lourds sur l'autoroute Aqui-
taine A 10 entre Paris et Tours ; abonnements
accordés par la société concessionnaire Cofi-
route .

— (n° 8213) de M . Jean-Marie Daillet
Service de voyageurs sur la ligne SNCF Lison-
Dol [8 décembre 1978] (p . 9105, 9106) : la
SNCF se propose de moderniser et renforcer
le trafic sur cette ligne.

— (n° 15831) de M . Henry Canacos,
(n° 16013) de Mme Edwige Avice : Société
coopérative « Proconstruire » [11 mai 1979]
(p. 3813, 3814) : la société Proconstruire
n'étant pas un établissement public, les
irrégularités relèvent du tribunal de commerce;
enquête administrative en cours sur le dérou-
lement du contrôle effectué en 1976-1977 par
l'inspection générale de l'équipement ; prêt du
fonds de garantie HLM, mais impossibilité de
prise en charge par l'Etat des pertes d'une
société privée .

Suppléant de Jean-Pierre Soisson, ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs :

— (n° 15871) de M. Michel Barnier
Politique du tourisme en montagne [11 mai
1979] (p . 3816) : pas d 'alourdissement des
procédures pour l'aménagement des zones de
montagne ; création prochaine d'un comité
interministériel des unités touristiques nou-
velles en montagne ; pas de modification des
structures de l'administration du tourisme
dans la région Rhône-Alpes.

— (n° 17308) de Mme Edwige Avice
Représentants des locataires aux conseils
d'administration des offices publics d'HLM
[15 juin 1979] (p . 5212) : aucune raison
pour que les deux locataires siégeant dans ces
conseils aient des devoirs ou des droits dif-
férents de ceux des autres administrateurs
d'offices ; nécessité de maintenir la gratuité
du mandat ; actuellement, frais de rembourse-
ment des frais de déplacement, versement
d'une indemnité forfaitaire de fonction pour
l'administrateur délégué des offices à compé-
tence étendue et compensation des pertes
éventuelles de salaires.

— (n° 17001) de M. René La Combe
Barème de l'aide personnalisée au logement
[29 juin 1979] (p . 5858, 5859) : prochaine
parution de textes réglementaires améliorant
la structure des barèmes pour les revenus
moyens ; actualisation des paramètres de
calcul de l'APL en fonction du coût de
construction et des prix à la consommation.

— (n° 17597) de M. Claude Martin
Attitude de l'administration à l'égard de ses
locataires [29 juin 1979] (p . 5859, 5860)
la loi du ler septembre 1948 ne prévoit évi-
demment pas le maintien dans les lieux en
cas d'expropriation mais le relogement ; les
propositions de relogement en HLM faites
aux habitants du 7, impasse Marcès ; les habi-
tants du 39, rue de la Roquette, n'ont juridi-
quement aucun droit au maintien dans les
lieux.

INTERVENTIONS

— Proposition de loi tendant à la régulari-
sation de la situation des logements construits
par les sociétés anonymes coopératives d'habi-
tation à loyer modéré de location coopérative
(n° 239) . Première lecture . Discussion géné .
rate [29 juin 1978] (p . 3643) : choix offert
aux locataires coopérateurs entre un statut de
locataire et l'accession à la propriété par la
loi du 16 juillet 1971 ; annulation par le
Conseil d'Etat de certains articles du décret
d'application ; initiative du Parlement pour
la validation des contrats conclus en applica-
tion des dispositions annulées (p . 3644) .
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— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — II . Cadre
de vie et logement . Discussion générale [25
octobre 1978] (p . 6681) : amélioration de
l'habitat rural ; problème de la qualité de
l'habitat ; problème des logements sociaux
dans la région parisienne et à Paris ; création
d'observatoires régionaux chargés de suivre
l'évolution de la demande en matière de
logement.

— Projet de loi relatif au régime des loyers
en 1979 (n° 662) . Première lecture . Discus-
sion des articles [23 novembre 1978] , Arti-
cle 3 (p . 8240) : sur le sous-amendement n° 62
de M. Paul Quilès à l'amendement n° 10 recti-
fié de la commission des lois : existence d'une
commission d'étude présidée par M. Delmon
chargée d'examiner les problèmes de normali-
sation des rapports entre propriétaires et
locataires . Après l'Article 6 (p . 8248) : de-
mande la réserve de l'amendement n° 6 de
M . Jean Briane.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions de la loi n° 75-1255 du 27 décembre
1975 relative aux opérations d'accession à la
propriété réalisées par les organismes d'habi-
tations à loyer modéré (n° 1058) . Première
lecture . Discussion générale [25 juin 1979]
(p. 5619) : importance du rôle des sociétés
anonymes d'HLM ; projet modifiant l'article 5
de la loi du 27 décembre 1975 qui prévoit
que les actions d'une petite société d'HLM ne
peuvent être vendues qu'à des personnes phy-
siques ou morales autres que des sociétés
d'HLM ; projet prévoyant la nullité de plein
droit d'une cession irrégulière . Discussion de
l'article unique [25 juin 1979] . Article unique
(p . 5621) : s'oppose à l'amendement n° 7
de M. Alain Richard qui introduit un excès
de rigidité dans le projet ; (p. 5622) contra-
diction entre les amendements n° s 7 et 8 de
M. Alain Richard ; s'en remet à la sagesse de
l'Assemblée sur l'amendement n° 1 de la com-
mission qui élargit excessivement le champ
d'application de la loi.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale : questions [30 octobre 1979] . Ré-
ponse à la question de M . Henry Canacos
(p . 9209) : augmentation des crédits pour la
réhabilitation ; (p. 9210) : augmentation du
pouvoir d'achat des plus défavorisés grâce au
conventionnement . Réponse à la question de
M. Roger Gouhier (p . 9210) : existence d'une
subvention supplémentaire pour les travail-
leurs frappés par le chômage . Réponse à la

question de M. Marcel Tassy (p. 9210) :
diminution du nombre des expulsions . Ré-
ponse à la question de M. Bernard Marie
(p . 9212) : effort fait pour développer l'acti-
vité du bâtiment par la pré-programmation et
le plan de soutien ; augmentation de 10 % des
constructions de logements locatifs et des
engagements de travaux au titre de la réhabi-
litation des logements anciens et des écono-
mies d'énergie . Réponse à la question de
M . René La Combe (p. 9212) : l 'utilisation du
1 % doit concerner le logement social et les
actions prioritaires définies par le Gouverne-
ment . Réponse à la question de M. Jean-
Claude Gaudin (p . 9213) : mise en oeuvre
d'un vaste programme de réhabilitation des
HLM existantes ; système de la surcharge
foncière devant permettre d'éviter la ségré-
gation sociale . Réponse à la question de
M . Paul Granet (p . 9213) : effet de seuil de
l'APL ; augmentation du seuil d'exclusion du
bénéfice de l'APL . Réponse à la question de
M . Pierre Lagourgue (p . 9214) : se déclare
prêt à expérimenter le système de l'APL dans
les DOM . Réponse à la question de M. Claude
Martin (p . 9215) : simplification des modes
d'intervention de l'ANAH (agence nationale
pour l'amélioration de l'habitat) . Réponse à
la question de M . Michel Noir (p. 9215) :
maintien à domicile des personnes âgées grâce
au conventionnement qui leur donne droit à
l ' APL ; complexité des textes relatifs aux opé-
rations programmées et à la réhabilitation en
général . Réponse à la question de M . Claude
Martin (p . 9216) : mesures prises pour favo-
riser les économies d'énergie . Réponse à la
question de M . Michel Noir (p . 9219) : révi-
sion annuelle du barème de l'APL ; 9.500
logements conventionnés à la fin de 1978.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République sur la
proposition de loi sur la protection des candi-
dats à la construction de maisons indivi-
duelles (n° 211) . Première lecture . Discussion
générale [20 mai 1980] (p . 1089) caractère
social de la politique gouvernementale du loge-
ment (p . 1090) : publicité en matière immo-
bilière . Discussion des articles . Article premier
(p. 1095) : soutient les sous-amendements
n° 93 du Gouvernement : limitation des pré-
cisions exigées pour le plan de masse du ter-
rain, 94 du Gouvernement : suppression du
dernier alinéa de l'amendement n° 68 et 95
du Gouvernement : rétablissement des dispo-
sitions du paragraphe II de l'article premier ;
rejetés ; (p. 1096) : soutient l'amendement
n° 46 du Gouvernement : acceptation de la
promesse de vente ; adopté ; (p . 1097) : sou-
tient le sous-amendement n° 47 du Gouverne-
ment à l'amendement n° 3 de la commission
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de la production et des échanges : suppres-
sion de la référence au certificat d'urbanisme ;
adopté . Article 3 : Article L 231-1 du code
de la construction et de l'habitation (p. 1101) :
soutient l'amendement n° 48 du Gouverne-
ment : application du texte aux constructeurs
construisant des maisons avec des éléments
industrialisés ; devenu sans objet ; soutient
l'amendement n° 49 du Gouvernement : modi-
fication du troisième alinéa du texte de l'ar-
ticle L 231-1 devenu sans objet ; (p . 1103)
soutient l'amendement n° 50 du Gouverne-
ment : travaux de raccordement ; devenu sans
objet ; (p. 1104) : soutient l'amendement
n° 51 du Gouvernement : intégration des
études dans le montant des dépenses prévi-
sibles ; adopté ; soutient l'amendement n° 52
du Gouvernement : nouvelle rédaction de
l'alinéa F de l'article L 231-1 ; adopté
(p. 1105) : soutient le sous-amendement n° 53
du Gouvernement à l'amendement n° 8 de la
commission de la production : conséquences
de l'amendement précédent ; retiré . Article
L 231-2 du code de la construction et de
l 'habitation (p . 1109) : soutient l 'amendement
n° 54 rectifié du Gouvernement : permis de
construire ; devenu sans objet ; (p. 1110)
soutient l'amendement n° 55 du Gouverne-
ment : suppression du paragraphe III du
texte de l'article L 231-2 ; adopté ; (p . 1111)
soutient l'amendement n° 56 du Gouverne-
ment : intégration de la notion d'études dans
le montant des travaux que doit payer l'acqué-
reur de la maison ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 5 du Gouvernement : garanties
prévues au paragraphe 8 de l 'article L 231-2
retiré . Article L 231-3 du code de la cons-
truction et de l'habitation (p. 1114) : sou-
tient les sous-amendements du Gouvernement
à l'amendement n° 19 de la commission de
la production : n° 42 rectifié : extension des
possibilités de remboursement du dépôt de
garantie ; adopté ; n° 43 : durée du sursis à
statuer ; adopté ; n° 44 : possibilité de désis-
tement du candidat à la construction ; adopté.
Après l'Article 3 (p . 1115) : soutient l'amen-
dement n° 58 rectifié du Gouvernement :
entrée en vigueur du texte ; adopté . Après
l'Article 6 (p . 1117) : soutient l'amendement
n° 63 rectifié du Gouvernement : sanctions
pénales à l'encontre du cocontractant tenu de
fournir une garantie de bonne exécution ;
adopté ; soutient l'amendement n° 64 rectifié
du Gouvernement : mandat donné par le
maître d'ouvrage aux constructeurs pour la
perception de tout ou partie d'un prêt destiné
au financement de la construction ; adopté.
Après l'Article 7 : soutient l'amendement
n° 62 rectifié du Gouvernement : harmoni-
sation ; adopté ; contrat de promotion immo-
bilière . Article 9 (p . 1118) : soutient l 'amen-
dement n° 59 du Gouvernement : formel ;

adopté ; soutient l'amendement n° 60 du Gou-
vernement : rédactionnel ; adopté ; soutient
l'amendement n° 61 du Gouvernement : ré-
dactionnel ; adopté . Titre (p . 1119) : soutient
l'amendement n° 65 du Gouvernement : modi-
fication du, titre ; _ adopté.

CAZALET (Auguste)

Député des Pyrénées-Atlantiques
(2' circonscription)
(RPR).

En remplacement, le 6 mai 1978, de
M . Maurice Plantier, nommé membre du
Gouvernement.

L'Assemblée prend acte de ce remplace-
ment [9 mai 1978] (p. 1485, 1513).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 11 mai 1978]
(p. 2052).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 20 mai 1978]
(p . 2146), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p. 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargé de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi tendant à permettre l'adhésion
des preneurs de baux à ferme à des sociétés
d'exploitation agricole [J.O. du 28 novem-
bre 1979] (p . 2973).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Emile Bizet et plusieurs de ses collègues,
tendant à assurer la résorption des surplus de
denrées agricoles (n° 1857) [2 octobre 1980]
(p. 2556).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

- Découverte d'un gisement de pétrole
dans les Pyrénées-Atlantiques [21 novembre
1979] (p . 10454) : le stade terminal de raf-
finage du pétrole du gisement de Vic-Bilh
découvert par Elf Aquitaine ne peut-il s'effec-
tuer dans la zone de Lacq pour remédier au
problème du chômage se posant dans cette
région ?

— Lutte contre la drogue [5 . novembre
1980] (p . 3573) .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p . 7266) : non-réa-
lisation des promesses faites aux agriculteurs
des régions de montagne ; demande l'octroi
du bénéfice de l'indemnité spéciale de mon-
tagne aux bergers sans terre.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). Première lecture . Deuxième
partie :

Transports . Discussion générale [23 octo-
bre 1979] (p . 8824) : mauvais état du réseau
routier du Sud-Ouest et des routes trans-
pyréennes ; interruption de la liaison ferro-
viaire Pau-Sarragosse de 1970.

Agriculture. — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9659) : désac-
cord total entre la profession et l'administra-
tion pour la délimitation de la zone de
montagne et de la zone de piémont dans les
Pyrénées ; (p. 9665) : état d 'avancement du
dossier sur le projet de construction d'un
collège agricole à Oloron-Sainte-Marie et sur
la transformation du centre de formation pro-
fessionnelle agricole d'Orthez en collège
agricole.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11650) : projet
laissant de côté le problème des régions de
montagne et de toutes les régions défavori-
sées ; nécessité de revoir les critères de clas-
sement en zone de montagne, zone de piémont
et zone défavorisée.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3671) : instal-
lation des jeunes agriculteurs ; insuffisance de
l'indemnité viagère de départ et des retraites
pour assurer la libération des terres ; diffi-
culté de l'agriculture de montagne ; lycée
agricole de Pau-Montardon ; nécessité de déve-
lopper une unité de viande ovine dans son
exploitation ; (p . 3682) : pose une question
au nom de M. Michel Inchauspé ; conditions
d'attribution des primes communautaires et
nationales aux troupeaux ovins ; (p . 3683) :
problème posé dans les Pyrénées par les dé-
bouchés de la production de lait de brebis.

Industrie . Discussion générale [13 novem-
bre 1980] (p . 3857) : dégradation de la
situation de l'industrie française de la machine-
outils ; (p . 3858) : difficultés du financement
des investissements des PMI ; multiplication

des procédures d'aides ; (p . 3859) : coût des
prêts consentis aux PMI.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations . Discussion générale [14 novembre
1980] (p . 3891) : création de nombreuses
agences commerciales et de téléboutiques ;
vétusté des bureaux de poste ; exemple de
celui d'Oloron-Sainte-Marie ; développement
du téléphone en France ; situation dans le
département des Pyrénées-Atlantiques ; instal-
lation de lignes longues.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Discus-
sion des articles [27 novembre 1980] . Article
3 et Etat C . Industrie : Titre VI (p . 4472) :
amendement n° 26 de la commission de la
production : suppression d'une dotation desti-
née à la promotion et à l'utilisation du char-
bon en vue de son transfert au chapitre 62-91
relatif aux interventions dans le domaine de
l'énergie du ministère de l'industrie ; retiré.
Après l'Article 11 (p . 4486) : soutient l'amen-
dement n° 28 de M. Michel Inchauspé : répar-
tition des redevances communale et départe-
mentale des mines applicables aux minerais de
soufre autres que les pyrites de fer ; adopté.

CELLARD (André)

Député du Gers
(2' circonscription)
(S).

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

Contestation de son élection [3 avril
1978] (p . 1103).

Election annulée par décision du Conseil
constitutionnel [15 juin 1978] (p . 2973,
3003, 3006).

Réélu le 20 août 1978 [J .O. du 24 août
1978] (p . 3106).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 6 sep-
tembre 1978] (p . 5205).

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture (Gouvernement de M. Pierre
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Mauroy), décret du 22 mai 1981 [1 .0. du
23 mai 1981] (p . 1631).

I1. est mis à ses fonctions de secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture
(Gouvernement Mauroy), décret du 22 juin
1981 [J .O . du 23 juin 1981] (p . 1779).

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [1 .0. du 7 octo-
bre 1978] (p . 3508), [J .O . du 3 avril 1979]
(p . 757), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
110. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant réforme de la procédure pénale
sur la police judiciaire et le jury d'assises
[8 juin 1978] (p . 2729).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'état civil des Français par acqui-
sition [15 juin 1978] (p . 3007).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif aux sociétés d'investissement à
capital variable [Il décembre 1978]
(p . 9239).

Membre de la commission chargée d'exa-
miner le projet de loi d'orientation agricole
[J .O . du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre de la commission « ad hoc »
chargé d'examiner la demande de suspension
des poursuites engagées contre huit membres
de l'Assemblée (n° 1991) [J .O. du 23 octo-
bre 1980] (p . 2467).

Membre de la commission « ad hoc »
chargée d'examiner la demande de suspension
des poursuites engagées contre un membre de
l 'Assemblée (n° 1994) [J.O. du 23 octobre
1980] (p . 2467).

D)3 POTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de loi adoptée par le Sénat
(n° 1073) relative à la preuve des actes juri-
diques (n° 1801) [12 juin 1980].

— Proposition de loi tendant à compléter
la législation relative à la commercialisation
des eaux-de-vie à appellation d'origine contrô-
lée « armagnac » (n° 2190) [18 décembre
1980] .

— Proposition de loi tendant, pour des
raisons sociales, à instaurer une réduction de
droits qui serait accordée à certaines catégories
de producteurs de certains types d'eaux-de-
vie de qualité (n° 2274) [3 avril 1981].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Crédit agricole [8 octobre 1980]
(p. 2604) : désignation des trois sages chargés
de reconsidérer la mission du Crédit agricole ;
statut d'établissement public de la Caisse na-
tionale de Crédit agricole.

• question orale sans débat :

— (n° 40263) : Viticulture dans le Gers
[19 décembre 1980] (p . 5099) : suppression
pour 1980 des super-prestations viniques de la
récolte de 1979 ; difficultés du vignoble d'ar-
magnac ; super-taxation instituée par l ' article
4 de la loi de finances pour 1981.

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant la loi n° 67-523
du 3 juillet 1967 relative à la Cour de cas-
sation (n° 18) . Première lecture . Discussion
générale [10 mai 1978] (p . 1566) : l'intérêt
pratique du texte ; son vote positif.

— Proposition de loi modifiant et complé-
tant la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant
à valoriser l'activité inventive et à modifier
le régime des brevets d'invention (n°$ 2902,
117) . Deuxième lecture . Discussion des articles
[16 mai 1978) . Article premier A (p . 1695) :
son sous-amendement n° 22 à l'amendement
n° 2 de la commission ; refus de la discussion
de ce sous-amendement.

— Projet de loi relatif aux sociétés d'inves-
tissement à capital variable (n° 630) . Première
lecture . Discussion générale [21 novembre
1978] (p . 8094) : son amendement à
l'article 10 tendant à assurer une meilleure
information des petits épargnants ; augmenta-
tion des dépôts en caisse d'épargne ; bénéfice
tiré par les épargnants fortunés de la déduc-
tion fiscale ; déviation de la finalité des
SICAV qui étaient orginellement destinées aux
petits épargnants ; non-publication du rapport
Lecat sur l'épargne populaire ; perte du pou-
voir d'achat de l'épargne estimée à 50 mil-
liards par an ; vote hostile du groupe socia-
liste sur le projet . Discussion des articles
[21 novembre 1978] . Article 10 (p . 8101) :
soutient l'amendement n° 11 de la commis-
sion : droit pour l'actionnaire d'obtenir com-
munication de documents publiés chaque tri-
mestre par la société.

— Projet de loi relatif à l'exécution des pro-
phylaxies collectives des maladies des ani-

T. I . — 28
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maux (n° 8) . Deuxième lecture . Discussion
générale [23 novembre 1978] (p . 8265)
manque de vétérinaires en France rendant
obligatoire le recours aux fonctionnaires et
agents qualifiés de l'Etat pour la mise en
oeuvre des prophylaxies obligatoires ; risque
de concurrence des vétérinaires des autres
pays de la CEE ; nécessité de supprimer le
numerus clausus fermant l'accès à la profes-
sion vétérinaire et sclérosant l'enseignement ;
difficultés de fonctionnement des écoles vété-
rinaires.

— Projet de loi relatif à la modération du
prix de l'eau (n° 661) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [29 novembre 1978].
Après l'Article unique (p . 8524) : soutient
l'amendement n° 2 de M . Christian Nucci
interdisant aux communes de conclure avec
des sociétés privées des contrats de conces-
sion en matière de distribution d'eau.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9441) : problème
foncier mettant les agriculteurs français en
situation d'infériorité par rapport à leurs voi-
sins ; augmentation constante du prix de la
terre ; nécessité de garantir la sécurité de
l'exploitant en le soulageant de la charge fon-
cière et d'assurer la maîtrise et le contrôle
d'une juste répartition de la terre entre les
agriculteurs et ses autres utilisateurs
(p. 9442) : nécessité de renforcer les moyens
des SAFER ; ses doutes sur l'efficacité des
groupements fonciers agricoles.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion g é né raie [16 mars 1979]
(p. 1794) : fermeture de l'usine Grundig im-
plantée à Fleurance dans le Gers ; (p . 1795)
« trompe-l'oeil » de la commission d'enquête ;
nécessité d'enquêter sur les modalités d'instal-
lation de l'usine Grundig à Fleurance ; utilisa-
tion des discordances dans les politiques
économiques et sociales des Etats membres de
la CEE par les multinationales.

— Projet de loi relatif à l'information et à
la protection des emprunteurs dans le domaine
immobilier (n° 386) . Première lecture . Discus-
sion générale [7 juin 1979] (p. 4782) :
engouement des Français pour l'accession à la
propriété faisant d'eux la proie des possédants;
problème de l'indemnité de résiliation prévue
à l'article 12 ; son scepticisme sur les moyens
dont disposera le Gouvernement pour vérifier
les opérations de crédit ; approuve l'institution
d'un moratoire par l'article 13 ter ; vote favo-
rable du groupe socialiste . Discussion des
articles [7 juin 1979) . Article p r e m i e r

(p . 4784) : soutient son amendement n° 65
application de la loi aux prêts destinés à
financer la fourniture de services ou de
matériels relatifs à la construction, à la répa-
ration, à l'amélioration et à l'entretien des
immeubles quel que soit leur montant ; rejeté.
Article 12 (p . 4792) : soutient son amende-
ment n° 66 : supprimant toute indemnité pour
le prêteur en cas de remboursement anticipé
rejeté . Article 21 (p . 4797) : soutient son
amendement n° 67 : pouvoirs du juge ; inter-
dépendance dans l'exécution d'un contrat
d'entreprise et du contrat de prêt ; devient
sans objet . Explications de vote (p . 4802)
vote favorable du groupe socialiste ; politique
de l'habitat négligeant le secteur locatif.

— Projet de loi de finances pour 1980
(11° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9648) : crédits
pour l'électrification rurale ; distorsion entre
les départements pour ces crédits ; demande
quels sont les critères de distribution de ces
crédits ; interroge le ministre sur les crédits
européens pour l'électrification rurale.

Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11640) : obser-
vations du groupe socialiste sur le volet fon-
cier ; aspect positif que représente le renfor-
cement de la législation sur les cumuls ou les
dispositions relatives à l'aménagement rural
rôle excessif du marché foncier ; approuve le
principe d'une relance du fermage mais doute
de son application ; abus engendré par les
contrats d'intégration ; défend le projet
d'office foncier élaboré par les socialistes
(p . 11641) : se prononce pour des baux de
longue durée avec contrôle du droit à renou-
vellement ; [13 décembre 1979] (p . 11748)
proteste contre le nombre important d'amen-
dements du groupe socialiste déclarés irrece-
vables . Discussion des articles [13 décembre
1979] : Article premier (p . 11752) : approuve
l'amendement n° 104 de M. Jacques Chami-
nade : objectif de la politique agricole de
résorption de la faim dans le monde . Article 2
(p . 11781) : soutient l'amendement n° 274 de
M. Claude Michel : remplacement du conseil
supérieur d'orientation par le FORMA réorga-
nisé ; irrecevabilité de l'amendement socia-
liste portant création d'un établissement
public . Après l'Article 2 (p . 11786) : soutient
le sous-amendement n° 276 de M . Claude
Michel : élaboration des plans d'orientation
régionaux par les établissements publics
régionaux ; (p . 11787) : soutient le sous-
amendement n° 277 de M. Claude Michel à
l'amendement n° 11 de la commission : prise
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en compte des handicaps structurels dans les
plans d 'orientation régionaux . Article 4
(p . 11805) : proteste contre la décision d'irre-
cevabilité opposée à l'amendement socialiste
créant des offices ; [14 décembre 1979]
Article 5 (p . 11919) : soutient l'amendement
n° 282, deuxième correction, de M. Claude
Michel : suppression de l'article 2 de la loi du
10 juillet 1975 ; (p . 11921) : soutient le sous-
amendement n° 705 de M . Claude Michel à
l'amendement n° 19 corrigé de la commission
discipline des prix garantis . Après l'Article 5
(p. 11923) : soutient l'amendement n° 662
de M. Claude Michel : abrogation de
l'article 3 de la loi du 10 juillet 1975.
Article 6 (p . 11924) : soutient l'amendement
n° 663 de M . Claude Michel : abrogation de
l'article 4 de la loi du 10 juillet 1975 . Après
l'Article 6 (p . 11925) : soutient l 'amendement
n° 664 de M. Claude Michel : suppression
de l'article 5 de la loi du 10 juillet 1975
soutient l'amendement n° 425 de M . Claude
Michel : protection de l'intégré . Article 7
(p. 11927) : soutient l'amendement de sup-
pression n° 283 de M. Claude Michel ;
(p. 11928) : absence de parité des revenus
agricoles . Article 8 (p. 11936) : soutient
l'amendement de suppression n° 285 de
M. Claude Michel, devenu sans objet.
Article 12 (p. 11951) : soutient l'amen-
dement n° 288 de M. Claude Michel
situation des représentants des salariés aux
commissions d'hygiène et de sécurité ;
rejeté . Après l'Article 12 (p . 11951) : soutient
l'amendement n° 289 de M . Claude Michel
prise en compte des avantages et prestations
en nature pour la rémunération des congés
payés ; rejeté ; (p . 11952) : soutient l'amende-
ment n° 290 de M . Claude Michel : applica-
tion de l'article 223-17 du code du travail aux
salariés agricoles ; rejeté ; soutient l'amende-
ment n° 291 de M . Claude Michel : extension
des sujets pouvant être réglés par les arrêtés
préfectoraux pris après avis des commissions
paritaires départementales du travail en agri-
culture ; rejeté . Article 14 (p . 11956) : néces-
sité d'une réglementation pour limiter l'aug-
mentation des prix du foncier ; nécessité de
réserver la terre à ceux qui la travaillent ; pro-
pose la création d'un office foncier et de com-
missions d'aménagement foncier ; soutient
l'amendement n° 623 de M . Claude Michel :
établissement dans chaque commune d'un
barème minimum et maximum de référence
du prix des terres agricoles tenant compte de
leur valeur agronomique ; rejeté au scrutin
public ; (p. 11962) : s'oppose au sous-amen-
dement n° 628 deuxième rectification du Gou-
vernement qui ne fera qu 'accroître la spécu-
lation . Après l'article 21 (p . 11977) : la cons-
titution de GFA n'est pas une solution au
problème foncier ; risque de dissociation du

droit de propriété ; [15 décembre 1979]
Après l'Article 21 (suite) (p . 12019) : soutient
le sous-amendement n° 437 de M . Claude
Michel au sous-amendement n° 51 de la
commission : élargissement de la portée de
l'amendement n° 51 aux caisses de retraite
complémentaire du régime agricole ;
(p. 12021) : soutient le sous-amendement
n° 438 de M. Claude Michel à l'amendement
n° 51 de la commission : précisant que les
terres données à bail à long terme doivent
l'être dans le respect du statut du fermage
et introduisant une clause expresse d'inter-
diction d'exploiter dans le statut des GFA ;
devient sans objet . Après l'Article 26
(p . 12074) : attaque en règle contre le statut
du fermage ; (p. 12076) : soutient les sous-
amendements n° 660 et n° 661 de M. Claude
Michel à l'amendement n° 68 de la commis-
sion : possibilité d 'apporter la preuve par tous
moyens ; rejetés . Après l'Article 26 (suite)
(p . 12085) : soutient l'amendement n° 455 de
M. Claude Michel : institution d'un bail de
carrière ; rejeté ; son hostilité à l'amendement
n° 71 de la commission qui constitue une
atteinte au statut du fermage. Article 33
(p. 12109) : retire l'amendement n° 462
de suppression de l'article 33 de M. Claude
Michel ; soutient le sous-amendement n° 742
rectifié de M. Claude Michel à l'amen-
dement n° 469 de M . Pierre Lagourgue : pro-
longation du délai prévu par l'amendement
n° 469 ; adopté . Deuxième lecture. Discus-
sion des articles [9 avril 1980] : Article pre-
mier (p . 155) : problème de la distribution
des amendements . Article premier bis
(p. 158) : création d'un conservatoire des
espèces végétales et des races animales . Article
2 bis (p . 165) : soutient l'amendement n° 203
de M. Claude Michel ; rejeté. Article 2 ter
(p . 166) : soutient l'amendement de suppres-
sion de l'article 2 ter n° 204 de M. Claude
Michel ; rejeté . Article 2 quater (p. 168)
soutient l'amendement de suppression de l'ar-
ticle 2 quater n° 205 de M. Claude Michel ;
rejeté . Article 2 quinquies (p . 171) : soutient
l'amendement n° 300 de M . Claude Michel
dépendance des agriculteurs intégrés vis-à-vis
des entreprises commerciales ou industrielles
division de la juriprudence ; réservé
[10 avril 1980] : Article 21 bis (p. 231)
endettement des agriculteurs ; conséquence de
la participation des SCPI aux GFA ; (p . 235)
retire l'amendement n° 219 de M. Claude
Michel . Art . 22 B (p . 237) : soutient l'amen-
dement n° 220 de M . Claude Michel : pluri-
activité . Article 26 sexies (p . 266) : durée du
bail de carrière ; droit accordé au conjoint ou
aux héritiers du titulaire du bail de terminer
celui-ci ; problème de la cession en fin de car-
rière du bail aux descendants du preneur ;
contrôle du prix du bail ; (p . 268) : soutient
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l'amendement n° 231 de M. Claude Michel ;
devenu sans objet ; (p . 270) ; soutient le
sous-amendement n° 233 de M. Claude Michel
à l'amendement n° 95 de la commission ;
devenu sans objet ; (p . 271) : soutient le sous-
amendement n° 234 de M . Claude Michel à
l'amendement n° 95 de la commission ; rejeté ;
soutient le sous-amendement n° 236 de
M . Claude Michel à l'amendement n° 95 de la
commission ; rejeté . Article 2 quinquies
précédemment réservé (p . 276) : soutient
l'amendement n° 300 rectifié de M. Claude
Michel ; rejeté au scrutin public ; application
de la loi du 6 juillet 1964 ; clause de nullité
générale frappant les contrats non conformes
à la loi . Explications de vote (p . 289) : anti-
parlementarisme ; volet économique ; domina-
tion des industries agro-alimentaires sur les
exploitants ; atteintes aux droits de propriété
et concentration des terres ; exode rural.
Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [4 juin 1980] (p . 1554) : non-participa-
tion du groupe socialiste aux travaux de la
commission mixte paritaire ; (p . 1559) : condi-
tions d'examen du texte ; place faite à l'oppo-
sition ; durée des baux de carrière ; liberté
des prix ; taxe sur les produits importés ;
contrats d'intégration ; (p . 1560) : moyens de
financement de la loi d'orientation ; crise
de l'agriculture.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
relative à la preuve des actes juridiques
(n° 1073) . Première lecture, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République . Discussion générale [24 juin
1980] (p . 2188) : procédés modernes de
reproduction ; exemple du chèque ; conserva-
tion sur microfilm ; (p . 2189) : système fran-
çais de preuves légales ; preuve des actes de
commerce . Discussion des articles [24 juin
1980] . Article premier (p . 2190) : amende-
ment n° 1 de la commission : substitution
aux mots « le contrat » des mots « l'acte juri-
dique » ; adopté ; amendement n° 2 de la
commission : amendement de conséquence ;
adopté ; amendement n° 3 de la commission :
en cas de différence entre la somme écrite en
toutes lettres et celle écrite en chiffres, valeur
de la somme écrite en toutes lettres ; adopté.
Article 3 (p . 2191) : amendement n° 5 de la
commission : exigence de la preuve écrite pour
tout acte mentionnant une somme ou une
valeur excédant un montant fixé par décret ;
adopté . Article 4 : amendement n° 6 de la
commission : suppression de l 'article 4 ;
adopté . Article 5 : amendement n° 7 de la
commission : amendement de conséquence ;
adopté . Après l'Article 5 (p. 2192) : amende-
ment n° 8 de la commission : amendement de
conséquence ; adopté . Article 6 : amendement
n° 9 de la commission : amendement de

coordination ; adopté . Article 7 : amendement
n° 10 de la commission : amendement de
conséquence ; adopté . Article 8 : amendement
n° 11 de la commission : suppression de l'ar-
ticle 8 ; adopté . Article 9 : amendement n° 12
rectifié de la commission : valeur juridique
des copies ; critère de durabilité ; adopté avec
modification ; (p. 2193) : valeur des repro-
ductions obtenues par des procédés modernes;
microfilms de sécurité ; critères de durabilité
de la copie . Article 2 précédemment réservé
(p . 2194) : amendement n° 23 de la commis-
sion : suppression de l'article 2 ; adopté.
Article 10 : amendement n° 13 de la commis-
sion : amendement de coordination ; adopté ;
amendement n° 14 de la commission : amen-
dement de coordination ; adopté . Article 13
amendement n° 15 de la commission : rédac-
tionnel ; adopté ; (p . 2195) : amendement
n° 16 de la commission : possibilité de déro-
gations légales ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [16 octobre 1980].
Article 4 (p . 2813) : arrêt du 27 février 1980
de la cour de justice des Communautés euro-
péennes ; évolution du marché des spiritueux ;
discrimination que représentent l'augmentation
de 49 % des droits pour les eaux-de-vie natu-
relles et l'absence d'augmentation pour les
apéritifs anisés et les alcools de céréales
égalité des citoyens devant les charges publi-
ques ; (p . 2814) : discrimination fiscale entre
les alcools industriels et les eaux-de-vie natu-
relles ; mécontentement des producteurs d'ar-
magnac, de cognac et de calvados.

Deuxième partie :
Services du premier ministre . — VI . Indus-

tries agricoles et alimentaires . Discussion géné-
rale [29 octobre 1980] (p . 3244) : s'étonne
de voir les industries agro-alimentaires isolées
du ministère de l'agriculture ; insuffisance des
crédits d'investissement ; diminution du crédit
de la prime d'orientation agricole ; pratique
des conventions de développement pour la
distribution des crédits du fonds d'intervention
stratégique et absence de contrôle du Parle-
ment.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3677) : pose une
question au nom de M . Maurice Masquère ;
situation des salariés agricoles.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à faciliter le crédit à court terme aux
entreprises (n° 1893) . Première lecture. Dis-
cussion des articles [1 1 décembre 1980].
Article 2 (p . 4849) : s 'oppose à l'amendement
n° 24 du Gouvernement contraire à l'amende-
ment n° 9 adopté par l'Assemblée .
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— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [17 décembre 1980].
Avant l'Article premier (p . 4974) : approuve
l'amendement n° 3 de M . Jacques Chaminade;
nécessité de financer le collectif sans recours
à la création monétaire . Article 2 (p . 4973)
soutient l'amendement n° 8 de M . Henri
Emmanuelli : exclusion des aides au revenu
des agriculteurs dont les recettes ont excédé
1,.500.000 F pour le total des années 1978-
1979 à l'exclusion de ceux dont les recettes
proviennent en totalité de l'élevage ; rejeté.
Après l'Article 2 (p. 4981) : soutient l 'amen-
dement n° 10 de M . Henri Emmanuelli
présentation par le Gouvernement en annexe
au projet de loi de finances pour 1982 d 'un
rapport sur l'exécution de la présente loi de
finances rectificative ; retiré ; son amende-
ment n° 12 : institution d'une commission
tripartite chargée d'examiner les incidences de
la taxation des alcools prévue par l'article 4
du projet de loi de finances pour 1981 ; dé-
claré irrecevable en application de l'article 41
de la Constitution . Explications de vote
(p . 4983) : nécessité d'un rattrapage pour le
revenu des agriculteurs ; caractère électoraliste
du projet ; abstention du groupe socialiste
(p. 4984) : refus de la discussion sur l'article
4 de la loi de finances pour 1981.

CÉSAIRE (Aimé)

Député de la Martinique
(Z circonscription)
(App . S).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1103).

S 'apparente au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du conseil
constitutionnel [J .O. du 16 juillet 1978]
(p . 2840, 2841).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du
6 avril 19781 (p. 1565), [J .O. du 3 avril

1979] (p . 757), [1.0. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

DIPOTS

— Proposition de loi relative à la retraite
des médecins dans les départements d'outre-
mer (n° 713) [22 novembre 1978].

QUESTIONS

• question orale avec débat de

— M. Michel Debré (n° 148) : Dévelop-
pement des départements et territoires d'outre-
mer [12 mai 1978] (p . 1674) : insertion des
DOM dans le marché commun ; mise en
oeuvre d'une politique adoptée à la spécificité
des pays.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Départements d 'outre-mer. Discussion géné-
rale [15 novembre 1978] (p . 7662) : budget
de stagnation et non de progrès ; (p. 7663)
dépérissement économique des Antilles ; traité
organisant le marché commun constituant pour
les DOM le type même du traité inégal ; réno-
vation de l'agriculture antillaise passant par
la lutte contre les privilèges et la spéculation
foncière ; rénovation de l'appareil productif
nécessaire pour que les Antilles cessent de
donner au monde le spectacle des tristes tro-
piques ; problème de l'identité antillaise et
danger de l'acculturation ; crise de l'école aux
Antilles ; système éducatif préfabriqué voué
à l'inefficacité parce que ne correspondant ni
aux réalités sociales ni aux données cultu-
relles propres aux Antilles ; persistance du
débat politique aux Antilles.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Départements d'outre-mer. Discussion géné-
rale [31 octobre 1979] (p . 9274) : difficul-
tés du secrétaire d'Etat aux Antilles à la suite
de ses décisions à l'égard des fonctionnaires
pas de lutte contre les véritables privilèges
constituant le régime colonial.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et
débat sur cette déclaration (n° 1783) . Dis-
cussion [10 juin 1980] (p . 1700) : dramati-
sation des événements de la Martinique et
répression policière ; (p . 1701) : droits des
Antillais à disposer d'eux-mêmes ; échec de
la politique gouvernementale ; nécessité d ' un
statut politique nouveau .
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CÉSAR (Gérard)

Député de la Gironde
(9 e circonscription)
(App. RPR).

En remplacement, le 6 mai 1978, de
M. Robert Boulin, nommé membre du Gou-
vernement.

L'Assemblée prend acte de ce remplacement
[9 mai 1978] (p . 1485, 1513).

S'apparente au groupe du rassemblement
pour la République [J.O. du 18 mai 1978]
(p. 2118).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 20 mai 1978]
(p. 2146), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[1.0. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O . du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre du comité national des vins de
France [25 mai 1978] (p. 2072), [26 mai
1978] (p . 2124).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi d'orientation agricole (n° 1041) [J .O.
du 29 mai 1980] (p . 1326).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative aux élections
cantonales (n° 609) [17 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à instaurer
un régime de chaptalisation ayant un caractère
général (n° 869) [20 décembre 1978] .

— Proposition de loi instituant un mode de
financement pour la dégustation des vins d'ap-
pelation d'origine contrôlée (n° 1227) [28 juin
1979].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :
— Rémunération des entraîneurs diplômés

dans certains clubs de football [14 juin 1978]
(p . 2877) : problèmes financiers posés par
l'obligation faite aux clubs de la division
« honneur » d'avoir recours à un entraînement
professionnel.

— Prêts aux viticulteurs sinistrés en 1977
[18 avril 1979] (p . 2695) : nécessité de pren-

dre rapidement en charge les premières annui-
tés des prêts calamités accordés aux viticul-
teurs sinistrés à la suite du gel de 1977,
conformément à la loi du 7 novembre 1967.

• question orale sans débat :

— (n° 6243) : Imposition des agriculteurs
et des viticulteurs [24 novembre 1978]
(p . 8349) : par souci de justice fiscale, néces-
sité d'actualiser annuellement le montant des
recettes au-delà duquel les exploitants agrico-
les sont obligatoirement assujettis au régime
du bénéfice réel ; en exclure la valeur du con-
ditionnement et du transport ; tenir compte
de l'incidence de la TVA.

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p . 7262) : possibi-
lité de désenclavement du Sud-Ouest pour
l'élargissement de la communauté européenne
mais nécessité d'harmoniser préalablement à
l'élargissement les charges sociales et les mon-
naies des pays membres ; risque de surpro-
duction lié à l'élargissement ; nécessité de met-
tre en place une organisation communautaire
pour les vins et les fruits et légumes ;
(p. 7263) : nécessité de renforcer les indus-
tries agro-alimentaires ; diminution de l'en-
veloppe de la prime d'orientation et de la sub-
vention à la coopération agricole.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
(n° S 735 et 749) . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 1978] . Article 4
(p. 8972) son amendement n° 34, soutenu
par M . Jean-Claude Pasty : taxe additionnelle
de 5 % applicable au ler janvier 1980 ;
(p. 8972) : adopté.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11638) : in-
quiétude des viticulteurs devant le change-
ment des règles appliquées par le crédit agri-
cole pour le financement des récoltes ; pro-
blème du plan du grand Sud-Ouest et de
la dotation « stockage et conditionnement des
produits » ; problème des producteurs de vin
blanc . Discussion des articles [13 décembre
1979] : Article 2 (p. 11783) : son sous-
amendement n° 587 à l'amendement n° 10
de la commission : consultation du conseil
supérieur d'orientation sur l'amélioration des
relations professionnelles ; retiré . Après l'Ar-
ticle 2 (p . 11790) : soutient le sous-amende-
ment n° 294 de M . Arnaud Lepercq à l'amen-
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dement n° 12 de la commission : progressivité
dans la réservation des aides aux producteurs
organisés ; rejeté ; (p. 11792) : la produc-
tion organisée suppose un minimum d'écono-
mie contractuelle ; (p . 11796) : retire l'amen-
dement n° 297 de M. Arnaud Lepercq
compétences du comité d'études sur la fisca-
lité agricole ; [14 décembre 1979] : Après
l'Article 13 (p . 11953) : soutient le sous-
amendement n° 311 de M . Arnaud Lepercq à
l'amendement n° 40 de la commission : im-
possibilité de bénéficier d'un régime d'aide
plus favorable pour les époux mettant en va-
leur

	

séparément une exploitation

	

agricole
retiré .

	

Article

	

14 (p . 11958)

	

: soutient

	

le
sous-amendement n" 619

	

de M .

	

Arnaud
Lepercq à l'amendement n° 41 de la commis-
sion : rôle des commissions communales, in-
tercommunales ou départementales précisé par
la création de deux sections : une section amé-
nagement foncier et une section chargée du ré-
pertoire des terres ; adopté ; [15 décembre
1979] : Avant l'Article 22 (p . 12036)
soutient le sous-amendement n° 317 de
M . Arnaud Lepercq à l'amendement n° 53
de la commission : rédactionnel ; retiré
(p. 12037) : soutient les sous-amendements
n° 318 de M . Arnaud Lepercq et n° 408 de
M . Xavier Deniau à l'amendement n° 53 de
la commission : schéma directeur départemen-
tal préparé par le préfet ; retirés . Avant l'Ar-
ticle 22 (suite) (p . 12058) : son sous-amende-
ment n° 326 à l'amendement n° 57 de la
commission : référence au coefficient d'équi-
valence approprié aux productions spéciali-
sées ; rejeté ; (p . 12062) : soutient le sous-
amendement n° 327 de M . Arnaud Lepercq à
l'amendement n° 58 corrigé de la commission
élargissement du texte de la commission spé-
ciale aux opérations d'aménagement foncier
et aux interventions d'une SAFER ; retiré
(p. 12062) : soutient le sous-amendement
n° 328 de M. Arnaud Lepercq : notification
de la décision ; retiré ; (p. 12065) : soutient
le sous-amendement n° 329 de M. Arnaud
Lepercq : précision rédactionnelle ; adopté ;
retire le sous-amendement n° 330 de M . Arnaud
Lepercq à l'amendement n° 59 de la commis-
sion : précisant que la SAFER est intéressée
par la mise en valeur du fonds ; (p. 12067)
soutient le sous-amendement n° 331 de
M . Arnaud Lepercq à l'amendement n° 60
de la commission : précisant que le proprié-
taire ne peut être admis à assurer la mise en
valeur des biens que s'il participe aux travaux
d'exploitation d'une façon effective et perma-
nente ; retiré ; (p. 12070) : soutient le sous-
amendement n° 332 de M . Arnaud Lepercq à
l'amendement n° 62 de la commission : ex-
tension de la procédure de l'astreinte ;
retiré ;

	

soutient l'amendement n°
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de M . Arnaud Lepercq : conditions d'expé-
riences ou de compétences exigées de ceux qui
s'installeront en agriculture; retiré . Après l'Ar-
ticle 26 (suite) (p . 12089) : son sous-amende-
ment n° 333 à l'amendement n° 72 de la
commission : rédaction différente du paragra-
phe I de l'amendement n° 72 ; retiré . Après
l'Article 29 (p . 12104) : soutient l'amende-
ment n° 334 rectifié de M . Arnaud Lepercq :
avis de la chambre départementale d'agricul-
ture sur toute utilisation des sols à des fins
autres qu'agricoles dans les zones réservées
à l'agriculture ; rejeté . Article 31 (p . 12107) :
soutient l'amendement n° 340 de M . Arnaud
Lepercq : possibilité pour la SAFER de trai-
ter directement avec le maître d'ouvrage lors-
qu'elle aura constitué des réserves foncières
sur l'emplacement de l'emprise ; adopté.
Deuxième lecture. Discussion générale
[8 avril 1980] (p . 131) : prêts aux sinis-
trés victimes du gel de Pâques de 1977 ; enca-
drement du crédit ; problèmes viticoles . Dis-
cussion des articles [9 avril 1980] : Article 6
(p . 187) : son sous-amendement n° 299 à
l'amendement n° 26 rectifié de la commis-
sion : exclusion des appellations d'origine
de la procédure des labels agricoles ; adopté ;
[10 avril 1980] : Article 26 octies A
(p. 274) : son amendement n° 298 : possi-
bliité pour une SAFER qui acquiert une
propriété agricole d'en rétrocéder une partie
à une collectivité pour des aménagements
d'intérêt public ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1980].
Article 4 (suite) (p . 2833) : son amendement
n° 67 : modération de l'augmentation du
droit de circulation sur les vins ; rejeté.

Deuxième partie :

Taxes parafiscales . Examen des crédits
[3 novembre 1980] . Etat E Ligne 43
(p . 3449) : son amendement n° 116 : sup-
pression de la ligne 43 en vue d'obtenir le
relèvement de la taxe parafiscale affectée aux
conseils, comités ou unions interprofessionnels
des vins ; retiré . Ligne 44 (p . 3450) : son
amendement n° 117 : suppression de la ligne
44 ; retiré.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3656) : taxe para-
fiscale instituée au profit des comités inter-
professionnels du vin ; (p . 3657) : calamités
frappant la Gironde viticole ; possibilité de
classer certaines régions zone sinistrée ; deve
nir du Crédit agricole.
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CHABAN-DELMAS (Jacques)

Député de la Gironde
(2e circonscription)
(RPR).

Président de l'Assemblée nationale.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1109).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Est élu président de l'Assemblée nationale
[3 avril 1978] (p . 1097).

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565).

Cesse d 'appartenir à cette commission [J .O.
du 20 mai 1978] (p . 2146).

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
20 mai 1978] (p . 2146).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O.
du 27 mai 1978] (p . 2202).

DÉPOTS

— Allocution en qualité de président de
l'Assemblée nationale (n° 2) [5 avril 1978].

— Allocution en qualité de président de
l'Assemblée nationale (n° 558) [l er juillet
1978] .

— Allocution en qualité de président de
l'Assemblée nationale (n° 883) [20 décem-
bre 1978].

— Allocution en qualité de président de
l'Assemblée nationale (n° 1201) [27 juin
1979] .

— Allocution en qualité de président de
l'Assemblée nationale (n° 1514) [19 décem-
bre 1979].

— Allocution en qualité de président de
l'Assemblée nationale( n° 2167) [17 décem-
bre 1980].

INTERVENTIONS

En qualité de président :

— Remerciements ; la leçon des élections :
désir d'une plus grande justice sociale ; l'amé-
lioration des conditions du travail parlemen-

taire ; le rôle de l'opposition et l'amélioration
de ses possibilités d'expression ; les institu-
tions une nouvelle fois confirmées [5 avril
1978] (p . 1110).

— Constate que le bureau de l'Assemblée
nationale est constitué [5 avril 1978]
(p. 1110).

— Prend acte de la nomination des six
commissions permanentes et de la commission
spéciale chargée de vérifier et d'apurer les
comptes de l'Assemblée [6 avril 1978]
(p. 1117).

— Répond au rappel au règlement de
M. André Duroméa [6 avril 1978] (p. 1118)
possibilité d'évoquer le problème du nau-
frage de l'Amoco-Cadiz lors de la prochaine
séance de questions orales et lors du débat
de politique générale.

— Prononce les éloges funèbres de
MM. François Billoux, François Bénard, Ray-
mond Barbet et André Boulloche [18 avril
1978] (p . 1142, 1143, 1144).

— Répond au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [19 avril 1978]
(p . 1219) : l'erratum à la déclaration poli-
tique du groupe socialiste a déjà été publié.

— Répond au rappel au règlement de
M. Robert Ballanger [9 mai 1978] (p . 1485) :
possibilité pour M . Robert Ballanger d'évo-
quer l'intervention française au Tchad dans
le cadre des questions d'actualité.

— Répond au rappel au règlement de
M. André Soury [9 mai 1978] (p . 1485).

— Adresse au président de la Chambre des
députés italienne et au peuple italien les con-
doléances de l'Assemblée nationale à la suite
de la mort de M . Aldo Moro, président de
la démocratie chrétienne [9 mai 1978]
(p. 1484).

— Répond au rappel au règlement de
M. Jean Fontaine [23 mai 1978] (p . 1924)
temps de parole attribué à la formation des
non-inscrits.

— Répond au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [23 mai 1978]
(p . 1924).

— Répond au rappel au règlement de
M. Henri Ginoux [8 juin 1978] (p . 2668)
contact a été pris avec le Gouvernement afin
d'éviter la tenue simultanée de séances pu-
bliques et de réunions de commissions.

— Répond au rappel au règlement de
M . Alain Richard [28 juin 1978] (p . 3592) .

— Allocution de fin de session (n° 558)
[29 juin 1978] (p . 3633) : se félicite de la
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collaboration entre le Gouvernement et l'As-
semblée nationale ; bilan de la session
texte relatif à l'imposition des gains nets en
capital, action en faveur de l'emploi des
jeunes et des femmes, inscription de propo-
sitions de loi à l'ordre du jour ; problèmes des
questions posées au Gouvernement ; nécessi-
té d'une réponse rapide de la part de l'admi-
nistration aux lettres des députés ; expérimen-
tation d'une méthode nouvelle pour le vote
du budget au cours de la prochaine session
division en deux parties de la procédure
budgétaire ; sa demande faite aux présidents
de groupe de procéder à une réflexion sur
le déroulement de la procédure budgétaire
remise en cause éventuelle du principe de
l'annualité budgétaire ; (p . 3634) : se féli-
cite de la multiplication des déclarations gou-
vernementales ; nécessité de fixer le plan de
charge des sessions à l'avance.

— Ouverture de la première session ordi-
naire

	

pour 1978-1979 [2 octobre 1978]
(p .

	

5424).

— Rend hommage à la mémoire de Sa
Sainteté

	

le pape

	

Jean-Paul IPr

	

[2 octobre
1978] (p . 5424).

— Prononce l'éloge funèbre 'de M . Henri
Lucas [2 octobre 1978] (p . 5424).

-- Répond au rappel au règlement de
M. Pierre Zarka [2 octobre 1978] (p. 5427)
cette protestation s'adresse au Gouvernement.

— Répond au rappel au règlement de
M. Maxime Kalinsky [2 octobre 1978]
(p. 5427) : difficulté d'organiser le travail
législatif pendant la session budgétaire.

— Répond au rappel au règlement de
M. Pierre Guidoni [2 octobre 1978]
(p. 5427) : réponse sera apportée lors de la
prochaine conférence des présidents.

— Répond au rappel au règlement de
M . Emmanuel Hamel [4 octobre 1978]
(p . 5547) : donne acte à M. Hamel de son
rappel au règlement.

— Répond au rappel au règlement de
M. André Lajoinie [Il octobre 1978]
(p. 5934) : pense que le Gouvernement a
écouté le rappel de M . André Lajoinie.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie :

Discussion générale [ 1 1 octobre 1978].
Répond au rappel au règlement de M. Robert
Ballanger (p. 5945) : son impartialité dans
l'exercice de la présidence.

Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p. 6352) : commente la procédure

des questions dans la discussion générale du
budget de l'intérieur.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Article 65
(p . 8001) : Répond au rappel au règlement
de M. Laurent Fabius : volonté de simplifi-
cation ayant conduit au vote commun sur
l'amendement n° 303 rectifié de M. Henri
Ginoux et sur le sous-amendement n° 371
de M. Roland Nungesser . Explications de
vote sur l'ensemble [17 novembre 1977]
(p. 8047) : demande des suggestions ten-
dant à améliorer les conditions du déroule-
ment de la discussion budgétaire ; remercie
pour leur travail la commission des finances,
les députés, le personnel de l'Assemblée et
la presse.

— Déclaration du Gouvernement sur la
situation au Liban [18 octobre 1978]
(p . 6235) : refuse la parole à M . Odru car
un seul orateur peut répondre au Gouverne-
ment .

— Répond au rappel au règlement de
M . Paul Quilès [28 novembre 1978]
(p. 8403) : l'interdiction de la manifestation
des paysans du Larzac dans la capitale.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion géné-
rale [28 novembre 1978] (p . 8407) : accueil
du rapporteur du conseil économique et so-
cial .

— Allocution de fin de session (n° 883)
[20 décembre 1978] (p . 9753) : travail
considérable accompli pendant la session ;
évolution significative de la pratique des ques-
tions au Gouvernement ; souhaite que le délai
de réponse aux questions écrites soit réduit ;
prolifération excessive des séances de nuit ;
dépôts tardifs de certains projets contraignant
à des discussions hâtives ; demande aux pré-
sidents de groupe et de commission des
suggestions tendant à l'amélioration du fonc-
tionnement de l'Assemblée et notamment à
l'amélioration de l'organisation de la discus-
sion budgétaire ; (p. 9754) : problème des
dépassements des temps de parole ; réalité
du contrôle parlementaire en matière budgé-
taire ; expérience positive tentée à propos du
budget de l'intérieur ; adresse ses remercie-
ments au Premier ministre, au Gouvernement,
aux députés et au personnel.

— Ouverture de la session extraordinaire
[14 mars 1979] (p . 1544).

— Clôture de la session extraordinaire
[16 mars 1979] (p. 1812).

— Répond au rappel au règlement de
M. Claude Wargnies [15 mars 1979]
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(p. 1655, 1656) : rappel au règlement jus-
tifié par la défense des députés ; nécessité
de prévenir la présidence d'un rappel au rè-
glement inhabituel.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions de l 'information publique (n° 901) .
Discussion de l'Artique unique [15 mars
1979] . Répond au rappel au règlement de
M. Hubert Dubedout (p. 1654) : examen
en premier lieu de l'amendement qui propose
une nouvelle rédaction de l'ensemble de l'ar-
ticle . Répond au rappel au règlement de
M. Gaston Defferre : la suspension de séance
est de droit . Répond au rappel au règlement
de M. Pierre Joxe (p . 1656) : sous-amende-
ments du groupe socialiste reçus par la prési-
dence ; discussion après l'examen de l'amen-
dement n° 4 . Répond au rappel au règlement
de M. Georges Gosnat (p . 1656, 1657) : le
groupe socialiste a été le seul informé de
l 'amendement proposant une nouvelle rédac-
tion de l'article unique de la proposition de
résolution, car il était le seul à avoir déposé
des amendements ; lettre transmise au prési-
dent de la commission des lois . Répond au
rappel au règlement de M . Hubert Dubedout
(p. 1657) : existence de deux lettres du
garde des Sceaux . Répond au rappel au rè-
glement de M. Hubert Dubedout (p . 1658) :
dépôt de ces sous-amendements à l'amende-
ment n° 4 conforme au règlement . Répond
au rappel au règlement de M . Roland Leroy
(p . 1660) : strict respect par la présidence
du règlement de l'Assemblée nationale . Ré-
pond au rappel au règlement de M. Pierre
Joxe (p . 1662) : applicabilité de l 'article 41
du règlement ; le sous-amendement de
M . Hautecoeur ne peut venir en discussion.

— Répond au rappel au règlement de
M. Antoine Porcu [2 avril 1979] (p . 2166) :
l'intervention de M . Porctt n'est pas un
rappel au règlement.

— Hommage de bienvenue à une déléga-
tion de la Chambre des représentants de la
République de Colombie [4 avril 1979]
(p. 2214).

— Hommage de bienvenue à une déléga-
tion de l'Assemblée législative des Philippines,
conduite par M . Makalintal, président de cette
assemblée [1 1 avril 1979] (p . 2527) .

— Hommage de bienvenue à M . Ytshak
Shamir, président de la Knesseth [20 avril
1979] (p. 2976).

— Déclaration du Gouvernement, sans
débat, sur la mise en oeuvre du système mo-
nétaire européen (n° 997) [24 avril 1979]
(p . 2979) . Répond au rappel au règlement de
M. Robert Ballanger : donne la parole à

M . Maurice Couve de Murville pour répon-
dre à la déclaration sans débat du Gouver-
nement qu'il a suscitée.

— Répond au rappel au règlement de
M . Gaston Defferre [16 mai 1979]
(p . 3856) : accepte de recevoir une déléga-
tion socialiste ; demande de suspension éga-
lement demandée par la commission spé-
ciale chargée d'examiner ce projet.

— Répond au rappel au règlement de
M. Jacques Brunhes [16 mai 1979]
(p. 3860) : la conférence des présidents
décidera de l'inscription de cette proposition
de résolution à l'ordre du jour.

— Hommage de bienvenue à une déléga-
tion parlementaire australienne, conduite par
sir Billy Snedden, président de la Chambre
des représentants [30 mai 1979] (p. 4354).

— Hommage de bienvenue à une déléga-
tion du Folketing du Danemark, conduite par
M. Knud Borge Andersen, président du Fol-
keting [13 juin 1979] (p. 4996) .

— Ses observations lors de la question au
Gouvernement de M. Christian Pierret : situa-
tion du franc dans le système monétaire eu-
ropéen [27 juin 1979] (p . 5733) : système
de chronométrage des temps de parole pour
les questions au Gouvernement ; répartition
du temps entre les groupes au cours de la
séance actuelle.

— Répond au rappel au règlement de
M. Fernand Marin [27 juin 1979] (p . 5736) :
fera part au Gouvernement de la question
de M. Fernand Marin relative au retrait de
l'ordre du jour du projet de loi sur le con-
trôle de la circulation des sucres.

— Allocution de fin de session (n° 1201)
[27 juin 1979] (p . 5734) : bilan des textes
examinés et de l'activité des commissions et
des groupes de l'Assemblée ; demande au
Premier ministre de faire en sorte que les
sessions des conseils généraux ne coïncident
pas avec les sessions de l'Assemblée natio-
nale ; décision prise par le bureau de l'Assem-
blée, à la majorité, d'entreprendre la construc-
tion en sous-sol de la cour d'honneur du
Palais-Bourbon d'un silo à livres, d'un par-
king et de diverses salles ; création par le
bureau d'un second poste de collaborateur
pour les députés ; (p. 5735) : nouvelles con-
ditions d'examen des propositions de loi en
commission et en séance publique ; mise en
oeuvre d'une nouvelle procédure pour veiller
à l 'application des lois ; assouplissement des
modalités d'organisation des questions sans
débat ; désignation, dans chaque ministère,
d'un responsable habilité à correspondre avec
le service des études de l'Assemblée ; dévelop-
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pement de l'informatique ; problème de l'orga-
nisation de la discussion budgétaire ; remercie
les membres du Gouvernement, le personnel
de l'Assemblée, la presse et les députés.

— Annonce la publication du rapport de
la commission de contrôle sur la gestion de la
sécurité sociale (n° 1179) [27 juin 1979]
(p. 5737).

— Ouverture de la première session ordi-
naire pour 1979-1980 [2 octobre 1979]
(p. 7617).

— Répond au rappel au règlement de
M. Philippe Séguin [2 octobre 1979]
(p. 7619) : transmettre au bureau les sugges-
tions concernant l'éloge funèbre des anciens
députés.

— Répond au rappel au règlement de
M . Gaston Defferre [2 octobre 1979]
(p . 7620) : (article 48 du règlement) un vote
ne peut intervenir que sur un ordre du jour
complémentaire ; (p . 7621) : n 'acceptera plus
de rappels au règlement sur l'ordre du jour
en l'absence d'un ordre du jour complémen-
taire .

— Répond au rappel au règlement de
M. Robert Vizet [1 1 octobre 1979] (p . 8090) :
s'informera auprès du président et du rappor-
teur général de la commission des finances
du problème des communiqués de presse.

— Répond au rappel au règlement de
M. Robert-André Vivien [16 octobre 1979]
(p. 8253, 8254) : pluralisme de l'information
souhaitable ; examen de la suggestion du pré-
sident de la commission sur la création d'un
service de presse.

— Hommage de bienvenue à une déléga-
tion de l'Assemblée nationale de la Républi-
que unie du Cameroun, conduite par M . Mayi
Matip, vice-président de cette Assemblée
[17 octobre 1979] (p . 8322).

— Informe l'Assemblée d'une décision du
bureau [24 octobre 1979] (p . 8864) : néces-
sité d'une réflexion d'ensemble sur les condi-
tions de travail et les pouvoirs des commis-
sions d'enquête ou de contrôle.

— Communication à l'Assemblée [24 octo-
bre 1979] (p . 8873) : organisation de la
discussion budgétaire ; nécessité pour les ora-
teurs de respecter leur temps de parole.

— Hommage de bienvenue à la délégation
parlementaire finlandaise, conduite par
M . Johannès Virolainen, président du Parle-
ment finlandais [24 octobre 1979] (p . 8864).

— Rend hommage à la mémoire de
M. Robert Boulin, ministre du travail et de la
participation [30 octobre 1979] (p . 9187) .

— Hommage de bienvenue à une délégation
parlementaire helvétique et à une délégation
parlementaire de l'île Maurice [7 novembre
1979] (p . 9536).

— Rend hommage à la mémoire de
M. Virgile Barel, ancien député [7 novembre
1979] (p . 9536).

— Hommage de bienvenue à une délégation
parlementaire tanzanienne conduite par
M. Adam Sapi, président de l'Assemblée natio-
nale de la République de Tanzanie [14 no-
vembre 1979] (p . 10008).

— Hommage de bienvenue à une délégation
parlementaire d'Union soviétique conduite par
M. Youri Joukov, président de la section
soviéto-française du groupe parlementaire de
l'Union soviétique [14 novembre 1979]
(p. 10011).

— Rend hommage à la mémoire de
M . Bernard Jourd'hui, ancien député [20 no-
vembre 1979] (p. 10369).

— Hommage de bienvenue à une délégation
de l'Assemblée nationale de la République de
Panama, conduite par Mme Jacinta de Bayard
[5 décembre 1979] (p. 11260).

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [14 décembre 1979] . Article 13, sur
le rappel au règlement de M . Roger Duroure
(p. 11952) : réserve de droit en vertu de
l'article 95, alinéa 5 du règlement.

— Allocution de fin de session (n° 1514)
[19 décembre 1979] (p . 12304) : renforce-

ment des expériences visant à améliorer la
discussion budgétaire ; contrôle de l'applica-
tion des lois ; l'aménagement de nouveaux
locaux dans l'Assemblée ; le rythme des dé-
bats ; instauration de nouvelles formes de
collaboration entre le Gouvernement et l'As-
semblée ; l'informatique ; le vote du budget ;
problèmes posés par le vote de l'article 25
d'équilibre général du budget ; (p . 12305) :
explique sa décision de saisir le Conseil consti-
tutionnel à ce sujet ; l'emploi de l'article 49,
alinéa 3 : nécessité d'user avec mesure de
cette procédure.

— Ses observations lors de la question au
Gouvernement de M. Jean Bardol : Maintien
en activité de l'entreprise Masse, à Desvres
(Pas-de-Calai s) [19 décembre 1979]
(p. 12311) : remercie du cadeau fait par les
travailleurs de cette entreprise.

— Prononce l'ouverture de la session extra-
ordinaire 1979-1980 [27 décembre 1979]
(p. 12544).

— Rend hommage à la mémoire de
MM . Nestor Calonne, Alexandre Caspary,
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Gaston Perrot, anciens députés [7 janvier
1980] (p . 1).

— Ouverture de la seconde session ordi-
naire de 1979-1980 [2 avril 1980] (p. 87).

— Installation des secrétaires d'âge [2 avril
1980] (p . 87).

— Constate que le bureau de l'Assemblée
nationale est constitué [2 avril 1980] (p . 88) .

— Rend hommage à la mémoire de
MM. Adolphe Aumeran, Charles Bignon,
François de Champeaux, Charles Colonna
d'Anfriani, Mohamed Lakhdar Djouini, Max
Montagne, Julien Tardieu, Emmanuel Ville-
dieu, anciens députés [2 avril 1980] (p . 88) .

— Fait part à l'Assemblée de la demande
de mise en accusation de M . Michel Ponia-
towski devant la Haute Cour de justice, par
M. Robert Ballanger et M . Gaston Defferre
[15 avril 1980] (p . 367, 376).

— Répond au rappel au règlement de
M. Michel Debré [17 avril 1980] (p . 476) :
ses observations.

— Annonce les décisions du bureau de
l'Assemblée nationale sur les propositions de
résolution tendant à la mise en accusation de
M . Michel Poniatowski devant la Haute Cour
de justice [17 avril 1980] (p . 487) : propo-
sition de M. Robert Ballanger, irrecevable,
proposition de M . Gaston Defferre, receva-
ble ; création d'une commission spéciale.

— Rend hommage à la mémoire de
M . Marc Scherer [22 avril 1980] (p . 595).

— Répond au rappel au règlement de
M. Jean-Pierre Pierre-Bloch [22 avril 1980]
(p. 596) : sécurité à l'Assemblée nationale.

— Souhaite la bienvenue à une délégation
de la chambre des représentants de Nouvelle-
Zélande [23 avril 1980] (p . 632).

— Rend hommage à la mémoire de
M. Bertrand Flornoy [29 avril 1980] (p . 789).

— Répond au rappel au règlement de
M. Jacques Chaminade [6 mai 1980] (p . 877).

— Rend hommage à la mémoire du
maréchal Tito [6 mai 1980] (p. 873).

— Rend hommage à la mémoire de
MM. Paul Devinat et André Mbida, anciens
députés [7 mai 1980] (p . 926).

— Rend hommage à la mémoire de
MM. Eustache Cuicci et Philippe Olmi, an-
ciens députés [12 mai 1980] (p . 982).

— Rend hommage à la mémoire de
MM. Joseph Bouessé et Paul Pelleray [21 mai
1980] (p . 1124) .

— Souhaite la bienvenue à une délégation
du Conseil du peuple syrien [21 mai 1980]
(p. 1124).

— Répond au rappel au règlement de
M. André Chandernagor [21 mai 1980]
(p . 1124).

— Souhaite la bienvenue à une délégation
de l'Assemblée nationale populaire de Chine
[11 juin 1980] (p. 1736).

— Sur le rappel au règlement de M. Jean
Fontaine [11 juin 1980] (p . 1744).

— Prononce l'éloge funèbre de M . Alexan-
dre Solo [2 octobre 1980] (p . 2514).

— Prononce l'éloge funèbre de M . Jacques
Piot [2 octobre 1980] (p . 2514).

— Ouverture de la première session ordi-
naire de 1980-1981 [2 octobre 1980]
(p . 2514).

— Rend hommage à la mémoire de
MM. Léon Ayme, Paul Bécue, Jean-Robert
Debray, Claudius Delorme, Etienne Gagnaire,
Horma Ould Babana, Mohamed Ihaddaden,
Michel Mercier, Eugène Montagnier, Bertrand
Motte, Edouard Ramonet, Roger de Vitton de
Peyruis [2 octobre 1980] (p . 2514).

- - Fait une déclaration sur l'attentat de la
rue Copernic [7 octobre 1980] (p . 2583)
attentat de la rue Copernic ; antisémitisme
terrorisme.

— Annonce la composition du bureau du
Sénat [8 octobre 1980] (p . 2592).

— Souhaite la bienvenue à une délégation
de la Chambre des députés du Grand-Duché
de Luxembourg [8 octobre 1980] (p . 2592).

— Répond au rappel au règlement de
M. Jean Fontaine [8 octobre 1980] (p . 2593)
impossibilité pour le président de l'Assemblée
de revenir sur une décision de la conférence
des présidents.

— Ses observations lors de question au
Gouvernement de M. Georges Fillioud : Im-
munité conférée à M . Poniatowski par son
titre de membres de l'assemblée des commu-
nautés européennes [8 octobre 1980]
(p. 2603) : difficultés, pour les membres du
Gouvernement, de répondre aux questions
ex abrupto.

— Répond au rappel au règlement de
M. Emmanuel Hamel [14 octobre 1980]
(p . 2686) : organisation du débat budgétaire.

— Prononce l'éloge funèbre de M . André
Billoux [15 octobre 1980] (p . 2724).

— Souhaite la bienvenue à une délégation
de la Chambre des représentants du Royaume
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du Maroc [15 octobre 1980] (p. 2724) et
à une délégation canadienne de l'association
interparlementaire France-Canada (p . 2732).

— Souhaite la bienvenue à une délégation
de la Chambre des députés du Brésil (10 octo-
bre 1980] (p . 2798).

— Souhaite la bienvenue à une délégation
parlementaire bulgare et à une délégation par-
lementaire du Nigeria [22 octobre 1980]
(p. 2956).

— Prononce l'éloge funèbre de M . Georges
Klein [29 octobre 1980] (p ., 3254).

— Ses observations lors de la question au
Gouvernement de M. Yves Lancien : Immu-
nité des membres de l'assemblée parlemen-
taire des communautés européennes [29 oc-
tobre 1980] (p . 3256) : préparation par
M. le président Foyer d'une proposition de
résolution permettant de rendre l'immunité
des parlementaires français continue.

— Prononce l'éloge funèbre de M. Henri
Lavielle [5 novembre 1980] (p . 3566).

— Rend hommage à la mémoire de
M. Paul Chastel, ancien député [13 novembre
1980] (p . 3758).

— Rend hommage à la mémoire de
M . Georges Blachette et Mme Aimée Batier
[14 novembre 1980] (p . 3898).

— Répond au rappel au règlement de
M . André Chandernagor [18 novembre 1980]
(p. 4104) : conjugaison de la déclaration
d'urgence et de la demande de création d'une
commission mixte paritaire empêchant une
assemblée de se prononcer sur les amende-
ments adoptés par l'autre.

— Rend hommage à la mémoire de
M . Henri Duterne, ancien député [19 no-
vembre 1980] (p . 4156).

— Rend hommage à la mémoire de
MM . André de Fels, Jacques Fonlupt Espe-
raber, Jean Lainé, Pierre Mouchet, Georges
Monnet, Albert Privat et Joël Le Theule,
anciens députés [17 décembre 1980]
(p. 4960).

— Allocution de fin de session (n° 2167)
[17 décembre 1980] (p . 4960) : équilibre
des pouvoirs ; procédure permettant de sui-
vre l'application des lois ; problème de l'ins-
cription de propositions de loi à l'ordre du
jour ; nouvelle procédure des questions dans
la discussion budgétaire ; renforcement des
services de l 'Assemblée ; (p. 4961) pro-
blème du rôle de l'Assemblée nationale dans
les relations entre les pouvoirs ; système poli-
tique français tenant à la fois du régime prési-

dentiel et du régime parlementaire ; image
de l'Assemblée et des députés dans le pays.

— Ouverture de la seconde session ordi-
naire de 1980-1981 [2 avril 1981] (p . 1).

— Rend hommage à la mémoire de
MM. Jacques Bordeneuve, François Boux
de Casson, Henri Caillemer, Michel Carrier,
Eugène Delahoutre, Auguste Farinez, Maxime
Fauchon, Antoine Gayraud, Marie Gosnat,
Camille Max-Petit, Antoine Mazurier,
Mme Germaine Poinso-Chapuis, MM . Maurice
Poirot, Marc Saintout, Louis Vallon, Jean-
Baptiste Voirin, Jean-Baptiste Vuillaume, Nor-
bert Ségard [2 avril 1981] (p. 2).

— Prononce l'éloge funèbre de M. Robert
Ballanger [2 avril 1981] (p . 2).

— Répond au rappel au règlement de
M . Marcel Rigout [2 avril 1981] (p. 4) :
ordre du jour de l'Assemblée.

CHAMINADE (Jacques)

Député de la Corrèze
(2° circonscription)
(C).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Est nommé secrétaire de l'Assemblée natio-
nale [2 avril 1979] (p . 2166).

Membre de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan [1 .0. du
6 avril 1978] (p . 1565).

Démissionne de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan [J.O. du
7 mars 1979] (p . 532).

Membre de la commission de la produc-
tion et des échanges [J .O. du 7 mars 1979]
(p. 532), [1.0 . du 3 avril 1979] (p . 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J .O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission chargée du
contrôle périodique du fonctionnement du
fonds d'orientation et de régularisation des
marchés agricoles (FORMA) [17 mai 1978]
(p. 1775) .



CHA

	

— 364 —

	

CHA

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
17 mai 1979] (p . 1157).

D1 POTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Budgets civils . — Annexe n° 4
Agriculture et marchés agricoles (n° 570)
[5 octobre 1978].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Licenciements aux Tanneries françaises
réunies et soutien à l'industrie du cuir [10 mai
1978] (p . 1559, 1560) : création nécessaire
d'un office national du cuir.

— Diffusion d'une interview par la télé-
vision [5 octobre 1978] (p . 5607) : caractère
intolérable de la diffusion par TF 1 d'une
interview de Mme Geissler, coresponsable du
massacre de Tulle le 9 juin 1944.

— Attribution de carburant dans les PTT
[17 octobre 1979] (p . 8323) : le resserre-
ment des itinéraires de distribution résultant
de la réduction de 10 % du carburant ; néces-
sité de rapporter cette mesure ; amélioration
indispensable du service des PTT dans les
campagnes.

• question orale sans débat :
— (n° 20680) : Situation des agriculteurs

[5 octobre 1979] (p . 7877, 7878, 7879)
réduction du revenu agricole ; nécessité d'op-
poser un veto à tout règlement européen qui
n 'apporterait pas les mêmes garanties que
notre actuelle organisation de marchés ; dan-
ger de la politique gouvernementale pour la
France.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Dis-
cussion générale [31 mai 1978] (p . 2321)
situation dramatique de l'emploi dans le
Massif central ; (p . 2322) : critique la poli-
tique de redéploiement économique sacrifiant
les intérêts de la classe ouvrière et l'intérêt
national pour favoriser le capitalisme multi-
nationale ; exportation de 80 % de la produc-
tion française de peaux brutes revenant en
France sous forme de produits finis ; propose

la création d'un office national du cuir, la
réunion d'une table ronde nationale regrou-
pant les représentants des pouvoirs publics,
les élus, les syndicats ouvriers et patronaux
de la tannerie et les fédérations des indus-
tries utilisatrices du cuir . Discussion des arti-
cles [1' juin 1978] . Article 5 (p. 2396)
situation difficile des communes rurales et
exode rural aggravés par la diminution du
taux du prélèvement sur le produit de la
taxe intérieure applicable au carburant rou-
tier au profit du fonds spécial d'investisse-
ment routier ; dégradation de l'environnement
social et culturel en milieu rural ; (p. 2397)
dénonce l'état de cessation de paiements dans
lequel se trouve le fonds d'indemnisation des
calamités agricoles ; présente les observations
de M. René Rieubon ; augmentation du
prix des carburants coïncidant paradoxa-
lement avec une diminution régulière du taux
de prélèvement en faveur du FSIR ; difficultés
des communes de montagne ; situation difficile
du secteur du bâtiment et des travaux publics
de la région Provence-Alpes-Côte d'azur ; ré-
cession dans le secteur du bâtiment et travaux
publics aggravée par la politique gouverne-
mentale en matière de prélèvement en faveur
du FSIR ; nécessité de frapper les profits
réalisés par les sociétés pétrolières françaises
et étrangères ; (p . 2398) : soutient l'amen-
dement n° 34 de M . René Rieubon : portant
à 25 % le taux du prélèvement sur le pro-
duit de la taxe intérieure applicable au car-
burant routier au profit du fonds spécial d'in-
vestissement routier ; engagement antérieur
pris par le Gouvernement de porter à 25 %
le taux de ce prélèvement.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n" 320 rectifié) . Première lecture . Discussion
des articles [22 juin 1978] . Article 4
(p. 3295) : coût de la mesure proposée à
l'amendement n° 77 du Gouvernement et
financement de cette mesure . Article 11
(p . 3299) : nocivité de l'austérité pour l'in-
dustrie française ; exemple de l'usine Diépal
Brive du groupe BSN ; proposition commu-
niste d 'accorder une prime de 500 F par
enfant ; (p . 3300) : hausse des profits ; ten-
dance à l'accroissement des investissements
des entreprises françaises à l'étranger.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Article 15 (p. 6164, 6165) : inapplication
de la loi de 1971 qui avait prévu
de porter à 2 % le taux de la par-
ticipation des employeurs au financement
de la formation professionnelle ; nécessité
d'une nouvelle répartition de la taxe d'appren-
tissage ; soutient son amendement n° 55
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fixant à 1,4 % ou à 2 % suivant la taille
de l'entreprise le taux de la participation des
employeurs au financement de la formation
professionnelle continue ; rejeté . Après l'Ar-
ticle 25 (p . 6165, 6166) : soutient l'amende-
ment n° 76 de M . André Lajoinie : création
d'une taxe sur les achats de terres effectués
par des sociétés françaises ou étrangères de
caractère industriel, commercial ou bancaire
nécessité de dégager les moyens d'une meil-
leure protection sociale des agriculteurs ; re-
jeté . Article 7 (suite) (p . 6181, 6182) : prin-
cipe de la coresponsabilité et de l'égalité des
droits de l'épouse d'exploitant ; nécessité d'un
statut de la femme d'exploitant agricole ; sou-
tient l'amendement n° 39 de M . Jean Bardol
portant à 28 .800 F la limite de déduction du
salaire du conjoint de l'exploitant ; rejeté.

Deuxième partie :

Travail et santé . — I . Section commune . —
III . Santé et famille. Discussion générale
[27 octobre 1978] (p. 6859) : situation dif-
ficile des personnes âgées en milieu rural
nécessité d'accroître les efforts pour la réa-
lisation d'équipements collectifs installés à
proximité des lieux d'habitation ; souhaite la
multiplication du nombre des infirmières ru-
rales et des travailleuses familiales.

Agriculture . — BAPSA, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, pour les marchés agri-
coles . Discussion générale [8 novembre 1978]
(p. 7204) : conclut au rejet des crédits ins-
crits pour les marchés agricoles ; décision
relative aux interventions sur les mar-
chés échappant aux autorités françaises ;
(p. 7205) : chute des exportations agricoles
françaises en raison de la politique menée
par les parlementaires européens et en raison
du jeu des montants compensatoires ; ten-
dance à la détérioration de la balance
commerciale pour la viande ; disparité entre
les dépenses d'intervention et les dépenses
d'orientation dans le budget du FORMA ;
difficultés probables causées par l'élargisse-
ment de la communauté européenne ; consé-
quences qu'elle aurait pour la production de
pommes et de tabac ; (p . 7206) : pratique
désastreuse des montants compensatoires ;
adoption des crédits par la commission.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Après l 'Article 65
(p . 8402) : son amendement n° 71 soutenu
par M. Jacques Brunhes : exonération de la
taxe d'habitation pour les personnes dégrevées
de l'impôt sur le revenu ; rejeté par scrutin
public n° 121 . Liste des votants (p . 8052,
8053).

— Projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des maladies des ani-

maux (n° 8) . Deuxième lecture . Discussion
générale [23 novembre 1978] (p . 8263) :
projet ne concernant que les prophylaxies
collectives obligatoires ; nécessité de permet-
tre l'intervention des personnels qualifiés des
directions des services vétérinaires et des
groupements de producteurs à titre préventif
et non pas seulement en cas de catastrophe ;
inadaptation de la loi de 1938 sur la profes-
sion vétérinaire au développement actuel de
la prévention ; insuffisance du plafond des
indemnités allouées par l'Etat pour l'abattage
des bovins ; (p. 8264) : pratique insuffi-
sante des prophylaxies volontaires ; vote favo-
rable du groupe communiste . Discussion des
articles [23 novembre 1978] . Article pre-
mier (p . 8268) : soutient le sous-amendement
n° 4 de M. Soury à l'amendement n° 3 de
la commission : remplaçant la faculté don-
née à l'administration d'intervenir ou non
à l'occasion des prophylaxies obligatoires par
une obligation ; (p. 8269) : nécessité de ren-
dre obligatoire l'intervention de l'administra-
tion en cas d'épizootie ; accepte la modifi-
cation formelle du sous-amendement n° 4
proposée par M. Bassot ; sous-amendement
n° 4 rectifié adopté ; (p. 8269) : soutient le
sous-amendement n° 5 de M. Leizour à
l'amendement n° 3 de la commission : sup-
pression dans l'amendement n° 3 de la réfé-
rence au cas particulier des épizooties ; sou-
tient le sous-amendement n° 6 de M . Dutard
à l'amendement n° 3 de la commission :
détermination par la loi et non par l'auto-
rité administrative des conditions d'interven-
tion des agents de l'Etat dans les opérations
de prophylaxie ; (p. 8271) : retire les sous-
amendements n° S 5 et 6.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709). Lettres rectificatives
(n° S 735 et 749) . Première lecture . Discussion
générale [6 décembre 1978] (p . 8908) : dis-
cussion précipitée pour la sixième directive
du conseil des communautés européennes té-
moignant de la volonté du Gouvernement de
construire une Europe supranationale ;
(p. 8909) : sixième directive mettant en cause
les pouvoirs des parlements nationaux ; consé-
quences sociales dangereuses de l'extension du
champ d'application de la TVA à une partie
du secteur social de la fonction publique ;
risque d'ingérence du comité consultatif de la
TVA siégeant à Bruxelles ; suppression des
frontières fiscales en matière de TVA suppo-
sant une unification des règles d'assiette et
des taux de la taxe ; (p . 8910) : proposition
communiste en vue d'une coopération euro-
péenne fondée sur l'indépendance nationale.
Discussion des articles [7 décembre 19781.
Article 4 (p. 8972) : son amendement n° 17
soutenu par M. André Soury : inapplication
de la taxe aux petites exploitations ; différence
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supportée par les compagnies d'assurances
non mutualistes ; (p . 8973) : rejeté au scrutin
public n° 136 ; (p . 8979, 8980) : liste des
votants . Article 6 (p . 8974) : son amendement
n° 35 soutenu par M . Robert Vizet : main-
tien de la possibilité de détachement offerte
par le statut de la fonction publique pour le
personnel des eaux et fontaines de Versailles
rejeté . Seconde lettre rectificative. Article
additionnel premier (p . 8995) : son amende-
ment n° 36 soutenu par M . Jean Jarosz
repoussant au 1°r janvier 1983 la mise en
application des articles du code général des
impôts tendant à assujettir les professions
libérale à la TVA ; (p . 8996) : rejeté.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9418) : dégradation
du revenu agricole depuis 1974 ; liquidation
des exploitations familiales ; endettement des
agriculteurs ; stagnation de la production et
dégradation du commerce extérieur agro-
alimentaire ; (p. 9419) : intégration de la
France dans un bloc ouest européen et atlan-
tique touchant particulièrement l'agriculture
insuffisance des propositions gouvernementales
pour résoudre les problèmes sociaux de l'agri-
culture ; exigence de compétitivité, moyen de
pression sur les revenus et tentative pour justi-
fier l'abandon de certaines productions natio-
nales ; emprise du grand capital sur l'agricul-
ture ; danger de la séparation du capital
foncier et du capital d'exploitation ; (p . 9420)
propositions communistes en matière de poli-
tique agricole : satisfaction des besoins inté-
rieurs ; maintien de l'exploitation familiale
abandon de l'élargissement de l'Europe ; sup-
pression des montants compensatoires ; action
foncière et amélioration de la protection
sociale des agriculteurs.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale [15 mars 1979]
(p . 1693) : bilan désastreux de la politique
d'intégration européenne en matière agricole ;
diminution constante du revenu paysan depuis
1974 et liquidation des exploitations familia-
les ; progrès de l'agriculture de la République
fédérale allemande ; (p. 1694) : campagne
d'intoxication menée par le Gouvernement à
propos du gel des prix agricoles et des mon-
tants compensatoires monétaires ; menaces
pesant sur l'industrie agro-alimentaire française
du fait de l'élargissement de la communauté
européenne ; solutions communistes aux pro-
blèmes agricoles .,

— Projet de loi relatif à l 'organisation du
contrôle des matières fertilisantes et des sup-
ports de culture (n° 137) . Première lecture .

Discussion générale [24 avril 1979] (p . 2984) :
réduction de la production de scories Thomas
en raison de la « liquidation » de l'industrie
sidérurgique française ; dépréciation de la qua-
lité des scories conduisant l'agriculture fran-
çaise à s'adresser à l'extérieur pour couvrir
ses besoins ; s'élève contre la non-application
de la procédure d'homologation aux produits
mis sur le marché en application des directives
européennes.

— Proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à
des sociétés civiles d'exploitation agricole
(n° 454) . Première lecture . Discussion des
articles [2 mai 1979] . Article premier
(p . 3346) : son sous-amendement n° 3 soutenu
par M. Lucien Dutard à l 'amendement n° 2
de M . Maurice Cornette : référence à l'arti-
cle 845 du code rural ; retiré.

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 25 de la loi du 10 août 1871 relative
aux conseils généraux (n° 1072) . Première
lecture . Discussion générale [30 mai 1979]
(p . 4459) : utilisation par la majorité de la
règle de l'élection au bénéfice de l'âge ;
(p . 4460) : nécessité de créer de nouveaux
cantons et d'élire le bureau des conseillers
généraux à la représentation proportionnelle.
Discussion des articles [30 mai 1979] .. Arti-
cle premier (p . 4461) : soutient l'amendement
n° 1 de M. Parfait Jans : élection à la repré-
sentation proportionnelle des groupes du
conseil général des vice-présidents et des
secrétaires ; caractère circonstanciel de la
proposition de loi . Après l'Article premier
(p . 4462) : soutient l 'amendement n° 2 de
Mme Hélène Constans : élection à la repré-
sentation proportionnelle des membres de la
commission départementale.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIII e Plan (n° 1055) . Première lecture. Dis-
cussion générale [12 juin 1979] (p . 4952) :
politique agricole échappant de plus en plus
aux décisions nationales ; disparition d'un
million d'exploitations familiales depuis 1960 ;
politique du Gouvernement privilégiant quel-
ques productions rentables pour un petit nom-
bre de gros agriculteurs liés à l'industrie agro-
alimentaire et aux banques ; exportations inca-
pables de permettre à elles seules le développe-
ment de l'agriculture.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9617) : refus du Gou-
vernement d'engager un véritable débat sur
l'enseignement agricole ; (p. 9618) : aucune
création de postes pour l'enseignement supé-
rieur agronomique, stagnation des crédits
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d'investissement pour l'enseignement ; vide
du projet de loi d'orientation sur l'en-
seignement ; refus du Gouvernement de
publier la carte scolaire ; politique budgé-
taire contraire aux besoins de formation
du monde rural ; enseignement inadapté
au niveau de formation qu'exige l'évo-
lution technologique et socio-économique
de l'agriculture ; aggravation des inégalités cul-
turelles et éducatives au détriment du monde
rural . Examen des crédits [8 novembre 1979]
Etat B - Titre IV (p. 9669) : son amendement
n° 432 : budget de l'agriculture ; intervention
publique : réduction de 50 .000 F des crédits
du FORMA ; rejeté au scrutin public ; néces-
sité de mettre un terme aux poursuites enga-
gées par le FORMA contre les producteurs
français qui ne sont nullement responsables
des excédents communautaires ; s'oppose à la
décision de l'assemblée européenne d'augmen-
ter la taxe de coresponsabilité. Après l'Arti-
cle 74 (p. 9673) : son amendement n° 431
création d'une surtaxe à la taxe sur les corps
gras alimentaires assise sur le chiffre d'affai-
res des sociétés importatrices ; soutenu par
M . Daniel Boulay ; réservé ; [17 novembre
1979] : Après l'Article 74 (suite) (p . 10301)
son amendement n° 431 précédemment réservé
soutenu par M. René Visse : établissement
d'une surtaxe à la taxe sur le chiffre d'affaires
des sociétés importatrices de corps gras ali-
mentaires ; rejeté.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1979] : Article pre-
mier (p. 11751) : son amendement n° 104
objectifs de la politique agricole de résorp-
tion de la faim dans le monde ; soutenu par
M . Fernand Marin ; adopté ; [14 décembre
1979] : Article 5 (p . 11918) : son amen-
dement de suppression n° 124 soutenu par
M. Lucien Dutard ; rejeté . Article 14
(p . 11958) : son sous-amendement n° 630 à
l'amendement n° 41 de la commission (organe
compétent), soutenu par M . Michel Couillet,
devient sans objet ; Article 17 (p. 11968) :
son sous-amendement n° 147 à l'amendement
n° 44 corrigé de la commission ; devient
sans objet ; [15 décembre 1979] .
Après l'Article 21 (suite) (p . 12021) : son
sous-amendement n° 149 à l'amendement
n° 51 de la commission : précisant que les
baux consentis par les groupements fonciers
agricoles ne peuvent être qu'à long terme ;
soutenu par M . Marcel Rigout, devient sans
objet . Avant l'Article 22 (p . 12034) : son
sous-amendement n° 151 rectifié à l'amende-
ment n° 53 de la commission : définition de
la notion d'exploitation familiale et de celle
d'agriculteur ou d'agricultrice ; soutenu par
M . Marcel Rigout ; rejeté . Avant l'Article 22
(suite) (p . 12056) : son sous-amendement

n° 169 à l'amendement n° 56 de la commis-
sion : composition de la commission des
structures ; devenu sans objet ; (p. 12065) :
son sous-amendement n° 174 à l 'amendement
n° 59 de la commission : précisant que la
SAFER fait partie de ceux qui sont intéressés
par la mise en valeur du fonds ; soutenu par
M. André Soury ; adopté. Après l'Article 26
(suite) (p . 12086) : son sous-amendement
n° 178 à l'amendement n° 71 de la commis-
sion : suppression de la liberté des prix pour
le bail de carrière ; soutenu par M . Jacques
Jouve ; rejeté au scrutin public . Article 29
(p. 12096) : son amendement n° 187 : prin-
cipales orientations d'aménagement et de déve-
loppement rural ; soutenu par M. André
Soury ; rejeté.

Deuxième lecture . Discussion générale
[8 avril 1980] (p . 102) : question préalable ;
(p. 103) manifestations d'agriculteurs ;
revenu agricole ; exode rural ; endettement
des agriculteurs ; prix agricoles ; politique
européenne des structures ; proposition de
prix de la communauté ; position du groupe
socialiste à l ' a s s e m b l é e européenne ;
(p. 104) : montants compensatoires monétai-
res ; note du ministère de l'économie ; impor-
tations agricoles ; projet de résolution socia-
liste ; élargissement de la CEE à l'Espagne,
à la Grèce et au Portugal ; politique de la
Grande-Bretagne propos de M. Georges
Marchais au cours des journées d'études des
élus nationaux du parti communiste;
(p. 105) : politique agricole commune ;
(p. 108) : question préalable rejetée au
scrutin public . Discussion des articles
[9 avril 1980] : Article 2 quater (p. 169) :
soutient l'amendement n° 138 de M . René
Visse ; [10 avril 1980] : Article 22 C
(p . 239) : cumul, contrôle total ; utilisation
du foncier ; limitation de l'accès au foncier
pour les non-agriculteurs ; (p . 242) . : soutient
le sous-amendement n° 149 de M. André
Soury à l'amendement n° 78 de la commis-
sion ; Article 22 C'(suite) (p . 256) : soutient
le sous-amendement n° 145 de M. André
Soury à l'amendement n° 78 de la commis-
sion ; soutient le sous-amendement n° 146
de M. Bernard Deschamps à l'amendement
n° 78 de la commission ; soutient le sous-
amendement de M . François Leizour à
l'amendement n° 78 de la commission.
Article 22 E (p. 259) : soutient l'amendement
n° 150 de M. Alain Léger . Article 22 F
(p . 260) : soutient l 'amendement n° 151 de
M. Marcel Rigout . Article 26 sexies A
(p. 265) : soutient l'amendement n° 152 de
M. Pierre Goldberg . Commission mixte pari-
taire . Discussion générale [4 juin 1980]
(p . 1557) : domination de l 'agriculture fran-
çaise par la politique agricole commune ;
pronosition communiste de loi-cadre agricole ;
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(p . 1558) : qualité des produits agricoles ;
fixation des prix agricoles en fonction des
coûts ; installation des jeunes ; cumuls ; do-
mination de l'agro-alimentaire sur l'agricul-
ture ; protection sociale des agriculteurs ;
statut de la coexploitante ; efficacité agri-
cole ; planteurs de tabac.

— Projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à continuer à percevoir en 1980 les
impôts et taxes existants (n° 1559) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [27 dé-
cembre 1979] . Après l'article unique
(p . 12552) : son amendement n° 3, soutenu
par M. Dominique Frelaut : faisant bénéficier
du taux zéro de la TVA les produits de pre-
mière nécessité et instituant un impôt sur la
fortune ; rejeté.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, sur la proposition de loi relative
à l'intéressement des travailleurs au capital,
aux fruits de l'expansion et la gestion des
entreprises (n° 1167) . Première lecture . Dis-
cussion générale [23 avril 1980] (p. 643) :
conditions de travail dans la fabrique Déli-
ces de Ninon à Brive ; (p. 644) : déman-
tèlement de l'entreprise de charnières automo-
biles du groupe De Wendel à Brive ; élargis-
sement du marché commun.

— Rappel au règlement [6 mai 1980]
(p . 877) : fixation des prix agricoles.

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731).
Première lecture. Discussion générale [5 juin
1980] (p . 1591) : plan décennal du SEITA ;
remise en cause des avantages acquis et pré-
carisation de l'emploi des personnels du
SEITA ; règle de concurrence du Traité de
Rome ; aménagement du monopole de vente
au détail ; fiscalité sur les produits dérivés
du tabac ; pénétration des marques étrangères
en France ; mise en place de réseaux commer-
ciaux non contrôlés . Discussion des articles.
Article premier (p . 1603) : son amendement
n° 6 : monopole de culture, de fabrication,
d'importation et de commercialisation des
tabacs accordé au SEITA ; rejeté par scrutin
public ; (p. 1607) : surface de publicité
accordée à la SEITA. Explications de vote
(p . 1612) : intégration européenne et déclin
national ; attitude de M. Jacques Chirac ;
;p. 1613) : vote hostile du groupe commu-
niste .

— Projet de loi de finances pour 1981
n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [15 octobre 1980]
Avant l'Article 2 (p. 2757) : son amende-

ment n° 85 : création d 'un prélèvement de
0,5 % sur les grandes fortunes des personnes
physiques ; rejeté ; [21 octobre 1980]
Avant l'Article 3 (p. 2885) : soutient le
sous-amendement n° 229 rectifié de M . Soury
à l'amendement n° 64 rectifié du Gouver-
nement : extension à l'agriculture de l'inci-
tation fiscale à l'investissement ; nécessité de
relancer l'acquisition de matériel neuf ; réduc-
tion des crédits d'investissement accordés à
l'agriculture . Après l'Article 7 (p. 2921)
son amendement n° 123 : augmentation du
taux des cotisations au BAPSA pour les coti-
sants disposant d'un revenu cadastral supé-
rieur à 7 .680 F et diminution des cotisations
des autres assujettis ; rejeté.

Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — VI. Indus-
tries agricoles et alimentaires . Discussion gé-
nérale [29 octobre 1980] (p . 3242) : l'in-
dustrie agro-alimentaire ; profits de quelques
grandes entreprises ; (p. 3243) : investisse-
ment à l'étranger ; politique privilégiant les
conventions de développement par rapport à
la prime d'orientation agricole ; objectifs éco-
nomiques de BSN ; refus de communiquer au
Parlement le contenu des conventions de
développement ; discrimination à l'égard de
la coopération ; proposition communiste en
matière de développement de l'agro-industrie
(p. 3246) : utilisation des sommes perçues
par BSN au titre du fonds d'intervention
stratégique.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3670) : réforme du
SEITA ; volonté de réduire la production
française de tabac ; chômage technique à la
SEITA. Examen des crédits . Titre VI
(p. 3687) : rejet par la commission des
finances, de l'économie générale et du plan
de trois amendements qui avaient le même
objet que l'amendement n° 123 de la com-
mission de la production et des échanges
taxe de coresponsabilité.

— Projet de loi portant diverses dispo-
sitions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture. Discussion des articles
[4 décembre 1980] : Article 4 (p . 4645)
son amendement n° 96 : suppression de
l'article 4 ; adopté . Article 14 (p. 4653)
son amendement n° 99 : non-application de
l 'article 14 aux recettes des petits éleveurs
intégrés ; rejeté ; [5 décembre 1980] : Arti-
cle 42 bis (p . 4738) : son amendement n° 104
rectifié : permettant à tout le personnel de
la Caisse nationale de crédit agricole de choi-
sir le statut de la fonction publique ou celui
qui est défini par le règlement intérieur ;
rejeté . Article 44 (p . 4740) : son amendement
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n° 105 : suppression de l'article 44 ; rejeté
par scrutin public.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p. 4950) : recul imposé au Gouvernement
par les luttes paysannes ; insuffisance des
mesures contenues dans le projet ; prise en
charge des intérêts d'emprunt ; crédits destinés
à des mesures structurelles ; danger de l'élar-
gissement du marché commun ; (p. 4951)
conséquences néfastes de la politique agricole
commune ; risque de multiplication des taxes
de coresponsabilité ; conditions d'attribution
et de répartition des aides au revenu . Discus-
sion des articles . Avant l'Article premier
(p . 4972) : son amendement n° 11 : réduction
des autorisations de programme et des crédits
de paiement du budget des charges communes
destinés à la participation de la France au
fonds européen de développement ; rejeté
par scrutin public ; taxe de coresponsabilité
laitière ; (p . 4973) : son amendement n° 3
institution d'un prélèvement exceptionnel sur
les profits des sociétés non coopératives de
plus de 500 salariés fournissant des biens
nécessaires à l'agriculture ou utilisant des
produits agricoles ; rejeté par scrutin public
(p. 4975) : amendement n° 3 visant non seu-
lement les sociétés pétrolières mais aussi les
grandes sociétés industrielles vivant du pro-
duit de l'agriculture . Explications de vote
(p. 4982) : mesures insuffisantes pour com-
penser la baisse du revenu agricole en 1981
politique agricole européenne ; (p. 4983)
pillage de l'agriculture par les groupes mono-
polistes de l'industrie et de l'agro-alimentaire
abstention du groupe communiste .

péennes (premier gouvernement de M. Pierre
Mauroy), décret du 22 mai 1981 [J .O . du
23 mai 1981] (p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures,
chargé des affaires européennes (premier gou-
vernement de M . Pierre Mauroy), décret du
22 juin 1981 [J.O. du 23 juin 1981]
(p. 1779).

Membre de la commission des affaires
étrangères [J.O. du 6 avril 1978] (p. 1565),
[J .O . du 3 avril 1979] (p . 756), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du 3 avril
1981] (p . 939).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Affaires
étrangères : Relations culturelles, scientifiques
et techniques) (n° 1978-II) [9 octobre 1980]
(p . 2650).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre huit membres de
l'Assemblée (n° 1991) [J .O. du 17 octobre
1980] (p . 2420).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 22 octobre 1980] (p . 2460).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l 'Assemblée (n° 1994) [J .O. du 21 octobre
1980] (p . 2451).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 22 octobre 1980] (p . 2460).

DÉPOTS

CHANDERNAGOR (André)

Député de la Creuse
(2 c circonscription)
(S).

Ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé des affaires euro-
péennes.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé des affaires euro-

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les conditions dans lesquelles
se sont effectuées plusieurs interventions mili-
taires de la France en Afrique (n° 477)
[29 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à habiliter
les fédérations départementales de chasseurs
à engager l'action civile et à exercer toutes
poursuites devant toutes juridictions légale-
ment appelées à connaître des infractions en
matière de chasse (n° 503) [ 1 0e juillet 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, sur le projet de
loi de finances pour 1979 (n° 560) . —
Tome II : Affaires étrangères - Relations
culturelles, scientifiques et techniques
(n° 572) [5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, sur le projet de
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loi de finances pour 1980 (n° 1290) . —
Tome II : Affaires étrangères - Relations
culturelles, scientifiques et techniques
(n° 1294) [2 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 788) autorisant l'adhésion de la Répu-
blique française au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques ouvert à la
signature le 19 décembre 1966 (n° 1470)
[6 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, sur le projet de
loi de finances pour 1980 (n° 1560) . —
Tome II : Affaires étrangères - Relations
culturelles, scientifiques et techniques
(n° 1563) [28 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires étrangères, sur le projet de
loi de finances pour 1981 (n° 1933) . —
Tome II : Affaires étrangères - Relations
culturelles, scientifiques et techniques
(n° 1978) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Intervention française au Zaïre [24 mai
1978] (p . 1980) : la France prend parti
dans les affaires intérieures de certains Etats
africains.

— Retraitement et gestion des déchets
radioactifs [9 avril 1980] (p . 148) : ouver-
ture d'un chantier de forage du BRGM et
de la COGEMA à Auriat dans la Creuse ;
absence d'information sur l'industrie nu-
cléaire.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion
[20 avril 1978] (p . 1264) : la permanence
des problèmes économiques et sociaux ; la
« décrispation » ; l'étendue du contrôle parle-
mentaire et le débat sur le fonds monétaire
international ; l'argent et les campagnes élec-
torales ; le pluralisme des moyens d'infor-
mation ; l'application de l'article 40 de la
Constitution ; la répartition des présidences
de commission ; le déclin de l'aménagement
du territoire ; (p. 1265) : les chances de la
décentralisation administrative ; l'urgence de
la réforme des collectivités locales ; la situa-
tion précaire de la balance des paiements ;
la croissance trop modeste de la production
agricole et ses conséquences sur le revenu
agricole ; le contenu d'une nouvelle poli-

tique agricole commune ; les dangers de la
nouvelle division internationale du travail ;
(p . 1266) : la réduction nécessaire des char-
ges sociales des entreprises ; la dégradation
des moyens de la politique de l'exportation.

— Rappel au règlement [31 mai 1978]
(p. 2293) : groupes parlementaires d'amitié
avec les Etats qui ignorent la démocratie
parlementaire.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372). Discussion
[8 juin 1978] (p . 2687) : dangers de la

politique africaine française ; impopularité
du régime Mobutu ; déclarations gouverne-
mentales contradictoires sur la durée de
l'intervention française au Zaïre ; motif de
l'intervention ; volonté d'empêcher la déstabi-
lisation du Zaïre ; fragilité des Etats afri-
cains issus de la colonisation ; application à
l'Afrique de la théorie des dominos ;
(p. 2688) : l 'instabilité des Etats africains,
cause de l'affrontement des grandes puissan-
ces en Afrique ; nécessité d'informer le Par-
lement sur la portée et les limites des enga-
gements de la France ; absence d'accord de
coopération justifiant les interventions mili-
taires directes de la France ; la réinsertion
de la France dans le dispositif atlantique,
conséquence des interventions en Afrique en
raison du concours d'avions militaires améri-
cains et de l'appel à la solidarité occidentale
nécessité d'une négociation internationale sur
l'Afrique ; (p. 2689) : nécessité de prévoir
dans les accords de coopération les conditions
des interventions de la France et d'en infor-
mer le Parlement ; demande la reprise du
dialogue Nord-Sud ; caractère politique de la
solution des problèmes africains.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Affaires étrangères, rapporteur pour avis
de la commission des affaires étrangères, pour
les relations culturelles, scientifiques et tech-
niques . Discussion générale [2 novembre
1978] (p . 6897) : diminution relative cons-
tante de la seconde partie du budget vouée
aux relations culturelles, scientifiques et tech-
niques ; création de vingt-huit emplois de
chargé de mission d'enseignement pour la
scolarisation des enfants français à l'étranger
effort réservé aux bourses accordées aux étu-
diants étrangers en France ; dégradation accé-
lérée des dépenses en capital ; redéploiement
bénéficiant à l'Afrique noire, à l'Asie-Océanie
et au Moyen-Orient ; mise en place d'un
réseau de téléthèques à l'étranger ; (p . 6898)
vote défavorable de la commission des affai-
res étrangères sur les crédits des relations
culturelles, scientifiques et techniques . Examen
des crédits [2 novembre 1978] . Etat B -
Titre III, (p . 6938) : sur l 'amendement n° 235
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de M. Louis Odru : problème de l'utilisation
par la commission des crédits pour faire de
la propagande en faveur des élections à l'as-
semblée européenne ; interférence de l'argent
dans les campagnes électorales.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p . 3395) : détérioration des moyens d'exer-
cice des relations internationales de la France ;
(p. 3396) : intérêt insuffisant des Français
pour les affaires étrangères ; problème de la
préservation de la paix ; déplacement du cen-
tre de gravité de la politique internationale
vers l'Asie et l'Afrique ; condamnation par
le parti socialiste de l'occupation du Cam-
bodge par l'armée vietnamienne et de l'inter-
vention chinoise au Vietnam ; droit du peu-
ple sahraoui à l'autodétermination dans le
cadre des frontières issues de la colonisation
enlisement de la France au Tchad
(p. 3397) : déplore la caution apportée par
la visite de M . Papon en Argentine à un
régime de dictature ; ambiguïté de la poli-
tique française à l'égard de l'Afrique aus-
trale ; information insuffisante sur les conces-
sions consenties par la France dans le Tokyo
Round ; problème de la remise des dettes
des pays du Tiers-Monde ; stagnation du
dialogue Nord-Sud ; (p. 3398) : souhaite la
réunion d'une conférence européenne sur la
réduction des forces.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Affaires étrangères, rapporteur pour avis de
la commission des affaires étrangères, pour
les relations culturelles, scientifiques et tech-
niques . Discussion générale [7 novembre
1979] (p . 9547) : continuité de la pénurie
pour le budget de la direction générale des
relations culturelles, scientifiques et techni-
ques ; création de trente emplois de chargé
de mission pour la scolarisation des enfants
français à l'étranger et de dix emplois au
titre de la représentation scientifique à l'étran-
ger ; (p. 9548) : poursuite de l'effort consa-
cré aux bourses accordées aux étudiants
étrangers en France ; diminution du nombre
des bourses nouvelles accordées aux Français
pour des études à l'étranger ; actions nou-
velles de coopération concentrée dans trois
domaines : avec les pays du Tiers-Monde
producteurs d'énergie, avec l'Algérie, en
matière audiovisuelle ; s'étonne de l'inscrip-
tion au budget du ministère des Affaires
étrangères d'un crédit de dix millions de
francs à la ville de Strasbourg pour lui per-
mettre de construire des locaux pour l'assem-
blée des communautés européennes ; déve-
loppement important des échanges culturels
avec la Chine ; création de postes de coopé-

rants techniciens en Algérie ; effort accompli
pour l'installation de téléthèques à l'étranger ;
demande que le ministère des affaires étran-
gères retrouve sa pleine responsabilité en
matière de diffusion de livres français ; avis
défavorable de la commission sur les crédits
de la direction générale des relations cultu-
relles, scientifiques et techniques.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la communauté économique euro-
péenne et à la communauté européenne de
l'énergie atomique (n° 1339) . Première lec-
ture, discussion générale [5 décembre 1979]
(p. 11276) . Oppose la question préalable
admet que l'adhésion de la Grèce serait de
nature à affermir ses institutions démocra-
tiques ; vote hostile du groupe socialiste
contre l'exception d'irrecevabilité de M . Louis
Odru ; (p. 11277) : ne s 'oppose pas au
principe de l'élargissement de la commu-
nauté ; insuffisance des mesures prises pour
prévenir les risques d'une dégradation de la
situation des régions méridionales de la
France ; menace d'une transformation de la
communauté en une zone de libre-échange
soulignée par le conseil économique et social ;
avis nuancé de la commission des comm-
nautés européennes ; adhésion de la Grèce
conduisant à accepter inévitablement un
modèle de construction européenne à plusieurs
vitesses ; choix d'un rythme d'intégration de
la Grèce identique à celui qui avait été retenu
pour le Royaume-Uni en dépit des déficiences
structurelles de la Grèce ; pas d'unanimité
en Grèce sur l'adhésion à la CEE ; non-
réalisation des conditions préalables néces-
saires : refonte de la politique agricole com-
mune, aide aux secteurs en difficulté, renfor-
cement de la politique régionale ; (p. 11278)
intégration économique réalisée sur longue
période et sans calendrier préétabli ; pro-
blème de la marine marchande grecque ; son
scepticisme sur le plan pour le Grand Sud-
Ouest ; (p . 11280) : question préalable reje-
tée par scrutin public.

— Rappel au règlement [21 mai 1980]
(p . 1124) : déclaration sans débat du Gou-
vernement sur la rencontre de Varsovie
droit de réponse de l'opposition.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933), rapporteur pour avis de la com-
mission des affaires étrangères, pour les rela-
tions culturelles, scientifiques et techniques.
Première lecture . Deuxième partie :

Affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3769) : stagnation
des crédits des relations culturelles ; applica-
tion du rapport Rigaud ; nouvelle organisa-
tion de la direction générale des relations
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culturelles ; pas de création d'emplois ; créa-
tion d'une sorte de « Villa Médicis » en Amé-
rique ; effondrement des dépenses en capital ;
(p. 3770) : plan quinquennal de redresse-
ment de la situation du ministère des affaires
étrangères ; avis défavorable de la commission
des affaires étrangères sur les crédits de la
direction générale des relations culturelles.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2054) de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre huit membres de
l'Assemblée : MM. Auroux, Bayou, Evin,
Fabius, Guidoni, Jagoret, Mitterrand et Sénès
(n° 1991), représentant des députés intéres-
sés . Discussion générale [14 novembre 1980]
(p. 3901) : décision de la commission ad hoc :
suspension des poursuites pendant la durée
du mandat ; caractère politique des poursuites
engagées ; rétablissement de la parité et de
la situation avec l'assemblée des commu-
nautés européennes et avec le Sénat ; évolu-
tion des rapports entre l'exécutif et le Par-
lement justifiant la non-limitation de l'immu-
nité à la durée des sessions ; (p . 3902) :
liberté d'appréciation laissée par l'article 26
de la Constitution.

— Rappel au règlement [18 novembre
1980] (p . 4104) : adoption par le Sénat au
cours de l'examen du projet « Sécurité et
libertés » d'un amendement de M . Dailly pro-
longeant la garde à vue de 48 heures ; néces-
sité d'une deuxième lecture du projet pour
que l'Assemblée nationale puisse se prononcer
sur ces dispositions.

CHANTELAT (Pierre)

Député de la Haute-Saône
(I re circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo -
cratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p . 756), [J.O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939) .

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat
réglementant la publicité extérieure et les en-
seignes [26 octobre 1978] (p . 6773).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi portant réforme de la loi n° 68-
978 du 12 novembre 1968 d'orientation de
l'enseignement supérieur et relative aux études
en pharmacie et au statut des personnels en-
seignants des unités d'enseignement et de re-
cherches pharmaceutiques [15 novembre
1978] (p . 7711).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi relatif à l'apprentissage [20 décembre
1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'aide aux travailleurs privés
d'emploi [J .O. du 5 janvier 1979] (p. 49).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi réglementant la publicité extérieure et
les enseignes [J .O. du 16 novembre 1979]
(p. 2851).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au maintien des droits en ma-
tière de sécurité sociale de certaines caté-
gories d 'assurés [J .O. du 15 décembre 1979]
(p. 3171).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures de finan-
cement de la sécurité sociale [J .O. du 20 dé-
cembre 1979] (p . 3206).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi relatif aux formations professionnelles
alternées organisées en concertation avec les
milieux professionnels (n° 1121) [J .O. du
14 juin 1980] (p . 1474).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen de la pro-
position de loi relative à l'intéressement des
travailleurs au capital, aux fruits de l'expan-
sion et à la gestion des entreprises (n° 1167)
[J .O. du 26 juin 1980] (p . 1586).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet



CHA

	

— 373 —

	

CHA

de loi relatif au travail à temps partiel [J .O.
du 5 décembre 1980] (p . 2868).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle [1 .0. du 20 dé-
cembre 1980] (p . 3007).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Collecte des caisses d'épargne en 1980
[4 juin 1980] (p . 1536) : prêts Minjoz mis à
la disposition des collectivités locales,

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
de financement de la sécurité sociale (n° 1266).
Lettre rectificative (n° 1370) . Première lec-
ture . Discussion générale [4 décembre 1979]
(p. 11230) : gravité du déficit financier de la
sécurité sociale mais niveau élevé de la pro-
tection sociale des Français ; acceptation, par
les pharmaciens, de la contribution exception-
nelle que le projet met à leur charge ; dimi-
nution de la part des dépenses de pharmacie
dans l'ensemble des dépenses d'assurance ma-
ladie ; refuse la solution des conventionne-
ments individuels entre les pharmaciens et la
sécurité sociale ; problème du calcul de la re-
mise ; pas de profit excessif des laboratoires
d 'analyses médicales ; (p. 11231) : problème
des tarifs d'autorité.

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du code de la santé publique relatives à
l'exercice de la profession d'infirmier ou d'in-
firmière (n° 1598) . Première lecture. Discus-
sion des articles [3 juin 1980] . Article 3 :
Article L 478-1 du code de la santé publique
(p . 1490) : son amendement n° 66 rectifié :
preuve de la connaissance du système de poids
et mesures en usage en France ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . — Travail et santé.
— I . Section commune. — III . Santé et sécu-
rité sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4040) : souhaite la disparition des
hospices de vieillards ; problème de leur trans-
formation en maisons de retraite ou en éta-
blissements de long séjour ; réforme de la dis-
tribution des médicaments ; part modeste des
dépenses pharmaceutiques dans les dépenses
de santé ; (p. 4041) : blocage des prix des
médicaments mettant en difficulté l'industrie
pharmaceutique ; développement des médica-
ments génériques ; importance des crédits de
recherche pharmaceutique .

CHAPEL (Paul)

Député du Morbihan
(I re circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre suppléant de la commission de
surveillance et de contrôle des publications
destinées à la jeunesse [19 juin 1978]
(p. 2762).

Membre de la commission supérieure de
la caisse nationale de prévoyance [15 juin
1978] (p . 3080).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi modifiant les dispositions de l'article
7 de la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative
à l'enseignement et à la formation profes-
sionnelle agricoles [23 juin 1978] (p . 3430).

Membre suppléant de . la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi complétant la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision [26 juin 1978] (p . 3488).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant certaines dispositions du
livre IX du code du travail relatives à la
promotion individuelle, au congé de formation
et à la rémunération des stagiaires de la
formation professionnelle [29 juin 1978]
(p. 3652).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'aide aux travailleurs privés
d'emploi [J .O. du 5 janvier 1979] (p . 49).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
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de loi portant diverses mesures en faveur de
l'emploi [J .O. du ter juillet 1979] (p . 1595).

Membre de la commission d 'enquête sur
la langue française [J .O. du 12 décembre
1980] (p . 2929).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi adopté par le Sénat
(n° 251) relatif aux piscines et aux baignades
aménagées (n° 371) [8 juin 1978].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux piscines et aux
baignades aménagées (n° 251). Première
lecture, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.
Discussion générale [26 juin 1978] (p . 3485)
développement considérable des baignades et
des piscines et multiplication des risques
d'ordre sanitaire ; insuffisance de la régle-
mentation actuelle ne concernant que les
installations de bains ouvertes au public
objet du projet ; étendre la réglemen-
tation visant à assurer la sécurité et la
salubrité des piscines et baignades aménagées
(p. 3486) : rappel de la législation applica-
ble aux piscines et baignades ; absence de
prise en compte par le projet des piscines
privées réservées à l'usage familial ; projet
instituant un système de déclaration préala-
ble à la mairie ; attribution de pouvoirs de
contrôle aux fonctionnaires du ministère de
la santé mais aussi aux fonctionnaires des
sports, de l'intérieur et aux officiers et agents
de police judiciaire ; modifications appor-
tées par le Sénat : engagement obligatoire du
propriétaire ou de l'exploitant de l'établis-
sement de respecter les règles sanitaires, pos-
sibilité pour les autorités administratives de
fermer les établissements dont l'installation
n'est pas conforme aux normes ; avis favo-
rable de la commission sur l'adoption du
projet.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :
Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6362) : réévaluation de la taxe de
séjour.

Environnement et cadre de vie . — I . Envi-
ronnement . Discussion générale [25 octobre
1978] (p . 6640) : problème de la taxe sur les
espaces verts profitant peu aux communes et
pesant sur les PME et les logements sociaux ;
difficultés de l'assainissement dans les commu-
nes rurales.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives

(nOS 735 et 749) . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 1978] : seconde
lettre rectificative . Article additionnel 8
(p . 8999) : soutient son amendement n° 51 :
parité entre l'enseignement public et l'ensei-
gnement privé du point de vue de la TVA ;
retiré ; soutient son amendement n° 52 : faire
bénéficier de l'exonération de TVA les
écoles de formation des maîtres qui, sans être
des établissements secondaires, ne sont pas
assimiliés aux établissements universitaires ;
souhaite savoir si les écoles normales privées
seront exonérées de la TVA ; amendement
n° 52 retiré ; (p . 9000) : soutient son amen-
dement n° 53 : exonération de TVA pour les
organismes à but culturel ; retiré.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : aménagement du territoire . Dis-
cussion générale [29 octobre 1980] (p . 3274) :
succès de la procédure des contrats de
pays ; absence d'indicateur de résultat ; néces-
sité de généraliser l'assistance technique
auprès des élus locaux ; (p. 3275) : dévelop-
pement de structures polyvalentes de service
public.

CHARLES (Serge)

Député du Nord
(9e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [3 avril 1978] (p . 1107).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O . du 3 avril
1979] (p. 756), [1.0. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 19811 (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l 'eau [J .O. du 16 novembre
1978] (p . 3861).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'aide aux travailleurs privés
d'emploi [J.O. du 5 janvier 1979] (p. 49) .
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Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J .O. du 18 décembre 1980]
(p. 2982).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Aide au secteur du textile [21 mai 1980]
(p. 1130) : exonération de l'impôt des réser-
ves pour fluctuations de cours réinvesties.

• questions orales sans débat :
— (n° 9656) : Retraite des maîtres de l 'en-

seignement privé [20 avril 1979] (p . 2918,
2919) : écoulement du délai prévu pour pren-
dre les décrets d'application de l'article 3 de
la loi du 25 novembre 1977 relatifs aux
conditions d'accès à la retraite des maîtres
de l'enseignement privé ; nécessité d'inclure
les maîtres assimilés aux auxiliaires.

— (n° 17111) : Seuils d'effectifs dans les
entreprises [15 juin 1979] (p . 5214, 5215)
incidence des seuils de déclenchement des
obligations des entreprises sur leur fonctionne-
ment ; solutions proposées pour redonner aux
chefs d'entreprise leur pleine liberté de
gestion.

INTERVENTIONS

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la si-
tuation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale

	

[15

	

mars

	

1979]
(p. 1689) : crise économique dans le Nord ;
(p. 1690) : création d 'emplois tertiaires inca-
pable de compenser le déclin de l'emploi in-
dustriel ; contraintes excessives pesant sur les
entreprises du fait des mesures destinées à
assurer la protection sociale des travailleurs ;
souhaite une réorganisation de l'agence natio-
nale pour l'emploi.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur (n° 15).
Première lecture . Discussion des articles [10
avril 1979] . Après l'article premier (p . 2459)
son amendement n° 28 : élargissement des
missions d'EDF, des Charbonnages de France,
du Gaz de France et du CEA ; non soutenu ;
(p . 2474) : son amendement n° 29 rectifié
interdisant de désaffecter les centrales élec-
triques combinées sans que la poursuite de
l'approvisionnement en eau chaude ait été
prévu ; non soutenu . Titre premier (p . 2475)
son amendement n° 27 rectifié : modification
du libellé du titre premier ; non soutenu.
Article 2 (p . 2476) : son amendement n° 30
corrigé : subordonnant le classement d'un ré-
seau de chaleur à la condition que la chaleur
distribuée soit d'origine naturelle ou récupé-
rée à partir d'installations industrielles ; non
soutenu .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [5 novembre
1979] (p . 9386) : gravité de la situation du
textile ; exportations accrues de 19 % tandis
que les importations étaient accrues de 29 %
en valeur ; (p. 9387) : persistance et accrois-
sement des importations abusives de produits
textiles ; conditions de développement de
l'industrie textile en Italie ; nature des aides
à la sidérurgie ; vocation du fonds spécial
d'adaptation industrielle.

— Déclaration du Gouvernement sur la po-
litique familiale (n° 1408) . Discussion [22 no-
vembre 1979] (p. 10536) : nécessité de res-
taurer les droits de la famille, lésés par les
assauts d'un individualisme forcené ; souhaite
une grande loi-cadre sur la famille ; nécessité
d'atténuer le rapport entre le revenu et l'allo-
cation versée ; nécessité de corriger la loi de
1975 sur le divorce pour mieux préserver la
situation de l'enfant.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [15
avril 1980] . Article 12 (p . 408) : son amen-
dement n° 47 : incessibilité des actions distri-
buées aux salariés pendant la durée du contrat
de travail ; retiré.

— Projet de loi portant diverses propo-
sitions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) . Première lecture.
[7 mai 1980] (p . 918) : caractère ponctuel du
projet ; (p . 919) : revenu minimum familial ;
exclusion de son bénéfice des professions libé-
rales, des artisans et des commerçants ; accès
des enfants de familles nombreuses aux équi-
pements collectifs ; diminution du taux de na-
talité . Discussion des articles . Article premier
(p . . 952) : son amendement n° 2 (rédaction-
nel) ; non soutenu . Article 4 (p. 960) : son
amendement n° 3 : naissances biologiques ;
adopté ; [27 mai 1980] : Après l'article 15
(p . 1293) : son amendement n° 5 : supplé-
ment de revenu familial pour les personnes
non salariées non agricoles ; non soutenu.

-- Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 19801 (p . 3356) : rôle
et structures du ministère de l'environnement ;
rôle des délégués généraux à l'architecture et
à l'environnement et des chargés de mission ;
(p . 3360) : rôle du ministère de l'environne-
ment à l'égard des centrales nucléaires ;
(p . 3361) : apparente inaction du haut comité
de l'environnement .
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Justice . Discussion générale [5 novembre
1980) (p . 3596) : retour aux techniques mo-
dernes de gestion dans les juridictions.

Santé et sécurité sociale - Travail et santé.
— I . Section commune . — III . Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [17 no-
vembre 1980] (p. 4071) : abattements de
tarif appliqués aux centres de soins infirmiers.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [4 dé-
cembre 1980] . Après l'Article 7 (p . 4647) :
législation actuelle pénalisant les propriétaires
de locaux industriels et commerciaux non
loués.

CHARRETIER (Maurice)

Député de Vaucluse
(2® circonscription)
(UDF).

Ministre du commerce et de l'artisanat.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S 'inscrit au groupe de l 'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978] .

Contestation de son élection [3 avril
1978] (p . 1103).

Rejet de la requête, décision du conseil
constitutionnel n° 78 .846 [18 mai 1978]
(p. 1845).

NOMINATIONS

Ministre du commerce et de l'artisanat
(troisième Gouvernement Barre), décret du
4 juillet 1979 [J .O. du 5 juillet 1979]
(p . 1614).

Le président de l'Assemblée nationale
prend acte de la cessation de son mandat de
député [J .O. du 7 août 1979]

	

.(p. 2010).

Fin de ses fonctions de ministre du com-
merce et de l'artisanat (troisième Gouverne-
ment Barre), décret du 13 mai 1981 [J .O.
du 14 mai 1981] (p . 1379).

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [1 .0. du
6 avril 1978] (p. 1565), [J .O . du 3 avril
1979] (p . 757) .

Vice-président de cette commission [J.O.
du 7 avril 1978] (p . 1589), [J .O . du 4 avril
1979] (p . 772).

Juge titulaire de la haute cour de justice
[17 mai 1978] (p. 1759, 1775) ; prête
serment le 31 mai 1978 (p . 2293).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant réforme de la procédure pénale
sur la police judiciaire et le jury d'assises
[8 juin 1978] ; nommé rapporteur de cette
commission [13 juin 1978] (p . 2835).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'état civil des Français par
acquisition [15 juin 1978] (p . 3007).

Membre de la commission nationale de
l ' informatique et des libertés [30 juin 1978]
(p . 3765) [J.O. du 11 novembre 1978]
(p. 3819).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant certaines dispositions du
code de procédure pénale en matière d'exécu-
tion des peines privatives de liberté [24 octo-
bre 1978] (p . 6547).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le
Sénat réglementant la publicité extérieure et
les enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner : 1° le projet de loi, adopté par
le Sénat, portant aménagement de la fiscalité
directe locale (n° 689) ; 2° le projet de loi
adopté par le Sénat, modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-
vités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) [J .O. du 23 novembre 1978]
(p. 3932).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant modification de la loi n° 64-
1331 du 26 décembre 1964 sur la pollution
de la mer par les hydrocarbures [11 décem-
bre 1978] (p . 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à certaines infractions en ma-
tière de circulation maritime et complétant
la loi du 17 décembre 1926 portant code
disciplinaire et pénal de la marine marchande
[11 décembre 1978] (p . 9239) .
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Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif aux sociétés d'investissement à
capital variable [11 décembre 1978] (p. 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses dispositions relatives
aux loyers et aux sociétés immobilières
conventionnées et modifiant le code de la
construction et de l'habitation [8 décembre
1978] (p . 9642).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi organique modifiant l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi
organique relative au statut de la magistrature
[20 décembre 1978] (p . 9773).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant certaines dispositions rela-
tives à la Cour de cassation [20 décembre
1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant les modes d'élection de
l'assemblée territoriale et du conseil de gou-
vernement du territoire de la Nouvelle-Calé-
donie et dépendances [J .O. du 3 mai 1979]
(p . 1043).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Démissionne de la commission spéciale
chargée d'examiner le projet de loi d'orien-
tation agricole [J .O . du 20 juin 1979]
(p. 1457).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif à l'indemnité des représen-
tants à l'Assemblée des communautés euro-
péennes [28 juin 1979] (p . 1547).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif aux fonds communs de pla-
cement [28 juin 1979] (p . 1547).

D P, POTS

En qualité de député :

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et

de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 18) modifiant la loi
n° 67-523 du 3 juillet 1967 relative à la
Cour de cassation (n° 146) [27 avril 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, adopté avec modification
par le Sénat en deuxième lecture (n° 165) ,
portant réforme de la procédure pénale sur
la police judiciaire et le jury d'assises
(n° 297) [27 mai 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 139) relatif aux
droits grevant les lots d'un immeuble soumis
au statut de la copropriété (n° 298) [25 mai
1978] .

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi portant réforme de la procédure
pénale sur la police judiciaire et le jury
d'assises (n° 381) [13 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 396), modifiant l'article 5 de la loi
n° 67-523 du 3 juillet 1967 relative à la
Cour de cassation codifié à l 'article L 131-7
du code de l'organisation judiciaire (n° 468)
[28 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, modifié par l'Assemblée
nationale en deuxième lecture, portant réfor-
me de la procédure pénale sur la police
judiciaire et le jury d'assises (n° 476)
[29 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, adopté avec modification
par le Sénat en nouvelle lecture (n° 492),
portant réforme de la procédure pénale sur la
police judiciaire et le jury d'assises (n° 494)
[l'"" juillet 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Tome I : Justice (n° 574)
[5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
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de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 323) modifiant cer-
taines dispositions relatives à la Cour de
cassation (n° 700) [16 novembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 662) relatif au
régime des loyers (n° 712) [22 novembre
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, modifié par le Sénat
(n° 805) , modifiant certaines dispositions
relatives à la Cour de cassation (n° 807)
[19 décembre 1978].

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi portant diverses dispositions
relatives aux loyers et aux sociétés immobi-
lières conventionnées et modifiant le code de
la construction et de l'habitation (n° 808)
[19 décembre 1978].

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi modifiant certaines dispositions
relatives à la Cour de cassation (n° 832)
[20 décembre 19781.

— Proposition de loi relative à l'établis-
sement d'un comité interprofessionnel des vins
des Côtes-du-Rhône, des Côtes du Ventoux
et des Coteaux du Tricastin (n° 956)
[10 avril 1979].

— Proposition de loi tendant à compléter
l 'article 25 de la loi du 10 août 1871 relative
aux conseils généraux (n° 1007) [24 avril
1979].

En qualité de ministre du commerce et de
l'artisanat :

— Projet de loi modifiant le décret n° 53-
960 du 30 septembre 1953 réglant les rap-
ports entre bailleurs et locataires en ce qui
concerne le renouvellement des baux à loyer
d'immeubles ou de locaux à usage commer-
cial, industriel ou artisanal (n° 1282) [2 oc-
tobre 1979].

— Projet de loi relatif au renouvellement
des baux commerciaux en 1980 (n° 1428)
[23 novembre 1979].

— Projet de loi relatif au renouvellement
des baux commerciaux en 1981 (n° 2104)
[26 novembre 1980] .

— Projet de loi relatif à la formation pro-
fessionnelle dans le secteur des métiers
(n° 2110) [28 novembre 1980] .

RÉPONSES AUX QUESTIONS

• question au Gouvernement de :
— M. Jean-François Mancel : Situation du

commerce [14 mai 1980] (p . 1053) : nombre
des créations d'établissements ; rapport petit
commerce-grande surface.

• questions orales sans débat de :
Suppléant M . Christian Beullac (minis-

tre du travail et de la participation par intérim)
— M. Lucien Villa (n° 23060) : Agence

nationale pour l'emploi [30 novembre 1979]
(p . 11063) : effort important réalisé par les
pouvoirs publics en faveur de l'ANPE sur
les moyens budgétaires et les effectifs ; un
petit nombre d'agents de l'établissement a
empêché les travaux d'un jury de sélection
procédant au recrutement de cadres supplé-
mentaires de l'ANPE ; des sanctions disci-
plinaires seront prises.

Suppléant M . René Monory (ministre de
l'économie)

— M. Michel Sainte-Marie (n° 22852)
Entreprise des monnaies et médailles de Pessac
[30 novembre 1979] (p . 11063, 11064)
programme de la frappe des pièces de 50 F
réduit en raison de l'augmentation des prix
du métal blanc ; succès de la pièce de deux
francs assurant l'activité de la monnaie ; pas
de décision pour la frappe d'une nouvelle
pièce en argent ; investissement immobilier
de Pessac moins urgent en raison de la réduc-
tion des programmes de frappe en 1979 et
1980 .

— M . Loïc Bouvard (n° 23504) : Pré-
voyance sociale des artisans et commerçants
[30 novembre 1979] (p . 11065, 11066) : pour
les droits à retraite acquis avant 1973, le
montant des retraites constituées selon le sys-
tème des points dépend de la classe de
cotisations choisie par les intéressés ; ils béné-
ficient du rattrapage prévu par la loi d 'orien-
tation du commerce et de l'artisanat
possibilité de rachat exclue par le principe
de l 'alignement, mais exception pour les
retraités les plus modestes ; pour les conjoints,
droit à cumul pour les périodes antérieures
à 1973 résultant de règles choisies par les
intéressés eux-mêmes ; augmentation du fonds
affecté à l'action sociale des caisses ; les textes
en vigueur pour l'aide spéciale compensatrice
ne peuvent pas être modifiés dans l'immédiat.

— M . Michel Barnier (n° 29292) : Artisanat
d 'art [18 avril 1980] (p . 555) : mesures
de simplification administrative ; titre d'arti-
san et de maître artisan ; prix « Formes 80 ».

— M. François d'Aubert (n° 29664)
Charte de développement de l'artisanat
[18 avril 1980] (p . 556) : adaptation du
statut des sociétés à responsabilité limitée ;
moyens de financement des entreprises arti-
sanales .



— 379 —CHA

INTERVENTIONS

En qualité de député :

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 9) . Première lecture.
Discussion générale [25 avril 1978]
(p. 1332) : l'hétérogénéité du projet
(p . 1333) : les trois mérites du projet : sim-
plifier des procédures, corriger des inégalités,
améliorer l'information des citoyens ; la
contradiction entre l'aspiration à la simplifi-
cation et l'exigence de protection des citoyens.

— Projet de loi modifiant la loi n° 67-523
du 3 juillet 1967 relative à la Cour de cassa-
tion (n° 18) . Première lecture, rapporteur de
la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République . Discussion générale [10 mai
1978] (p . 1565) : les attributions des conseil-
lers référendaires, leur statut ; les conditions
d'ancienneté requises pour être conseiller réfé-
rendaire ; (p. 1566) : la réforme de 1967
l'objet du texte ; l'amendement déposé par la
commission tendant à harmoniser les disposi-
tions nouvelles avec le code de l'organisation
judiciaire . Discussion des articles [10 mai
1978] . Article unique : son amendement n° 1
mise en harmonie des dispositions nouvelles
avec le code de l'organisation judiciaire
adopté (p . 1567) . Deuxième lecture . Discus-
sion générale [30 juin 1978] (p . 3750) : exis-
tence d'un différend entre l'Assemblée natio-
nale et le Sénat sur la désignation du texte
qu'il convient de modifier ; complexité de la
législation ; (p . 3751) : amendements proposés
par la commission . Discussion des articles
[30 juin 1978] . Article unique (p . 3751)
soutient l'amendement n° 1 de la commission
modifications formelles ; adopté ; amendement
n° 2 de la commission : modifications for-
melles ; adopté (p. 3751).

— Projet de loi complétant les dispositions
du code des communes en vue d'instituer des
comités d'hygiène et de sécurité (n° 138).
Première lecture . Discussion des articles
[30 mai 1978] . Article 3 : Article L 417-20
du code des communes (p . 2244) : dénonce
l'atteinte portée à la liberté et à la responsa-
bilité des maires par l'amendement n° 10
de M. Alain Richard . Deuxième lecture.
Discussion des articles [30 juin 1978] .
Article L 417-20 du code des communes
(p . 3761) : reproche à l'amendement n° 12
de M . Alain Richard de déposséder le maire
de son pouvoir et de sa responsabilité en
matière de personnel.

— Projet de loi tendant à modifier les
articles 62, 63, 64, 75 et 77 du code de

CHA

procédure pénale (n° 165) . Deuxième lecture,
rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République . Discussion
générale [1" juin 1978] (p . 2408) : insuffi-
sance des effectifs de la police judiciaire
(p. 2409) : principe de la séparation des pou-
voirs et article 17 du projet : donner aux
agents de police en tenue une compétence
restreinte d'officier ou d'agent de police judi-
ciaire uniquement destinée à leur permettre de
constater les infractions à la circulation rou-
tière ; demande le rétablissement de l'article 31
supprimé par le Sénat et relatif à la réforme
du régime pénitentiaire ; souhaite l'adoption
de l'article 17 bis : possibilité pour les agents
contractuels de constater les contraventions
commises en matière de propreté des voies et
espaces publics . Discussion des articles . Arti-
cle 10 (p . 2411) : avis défavorable de la
commission sur l'amendement n° 4 de
M . Lucien Villa . Article 17 (p. 2411) : avis
défavorable de la commission sur l'amende-
ment n° 5 de M. Lucien Villa . Article 29
(p . 2412) : amendement n° 1 de la commis-
sion : suppression de l'article 29 ; adopté.
Article 30 : amendement n° 2 de la commis-
sion : substitution à la fin de l'article 30 de la
date « 1980 » à la date « 1979 » ; adopté . Arti-
cle 31 : amendement n° 3 de la commission
rétablissement de l'article 31 supprimé par le
Sénat ; adopté . Commission mixte paritaire,
rapporteur de la commission mixte paritaire.
Discussion générale [20 juin 1978] (p . 3127)
contradiction entre l'article 31 supprimé par
le Sénat et le décret de 1975 attaqué devant
le Conseil d'Etat ; (p . 3128) : confusion entre
mesures administratives et pouvoir du juge de
l'application des peines ; caractère sectoriel
de la réforme proposée . Discussion des articles
[20 juin 1978] . Article 31 (p . 3129) : avis
favorable de la commission sur l'amendement
n° 1 du Gouvernement . Troisième lecture,
rapporteur de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . Discussion
générale [29 juin 1978] ; (p. 3637) : rédac-
tion nouvelle de l'article 722 du code de
procédure pénale permettant la progressivité à
l'intérieur d'un même établissement pour l'ap-
plication du régime progressif ; nomination
par la commission des lois d'une mission d'en-
quête sur le régime pénitentiaire ; nécessité
de l'avis du juge de l'application des peines,
sauf cas d'urgence, sur le transfert des
condamnés d'un établissement à un autre.
Discussion des articles [29 juin 1978] . Arti-
cle 31 (p . 3637) : amendement n° 1 de la
commission : nécessité de l'avis du juge de
l'application des peines sauf cas d'urgence
pour le transfert des condamnés d'un établis-
sement à un aute ; adopté (p . 3637) .
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— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255).
Première lecture. Discussion des articles
[14 juin 1978] . Article 2 (p . 2890) : amen-
dementn° 19 inapplicable du fait de l'absence
de définition juridique précise de la notion
d'apport net . Article 5 (p . 2904) : suggère
la modification de l'amendement n° 73 de
M. Henri Ginoux par la suppression des exem-
ples qu'il contient sur le caractère exception-
nel des événements ; renonce à déposer un
sous-amendement sur la modification qu'il
propose.

— Proposition de loi tendant à prévenir la
conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état
alcoolique (n° 305) . Deuxième lecture . Discus-
sion des articles [20 juin 1978] . Article
premier (p . 3140) : maintien du pouvoir d 'ap-
préciation du juge en cas d'annulation obliga-
toire ; approuve l'amendement n° 3 de la com-
mission.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de procédure pénale en
matière d 'exécution des peines privatives de
liberté (n° 562) . Première lecture . Discussion
des articles [3 octobre 1978] . Article 5
Article 723-6 du code de procédure pénale ;
(p . 5498) : son amendement n° 25 : extension
des autorisations de sortir sous escorte aux
détenus provisoires ; adopté . Commission mixte
paritaire . Discussion générale [25 octobre
1978] (p . 6653) : possibilité pour le tribunal
ou la cour d'assises de réduire la durée des
peines de sûreté ; caractère plus administratif
que judiciaire du juge de l'application des
peines .

— Projet de loi portant modification des dis-
position du titre premier du livre V du code du
travail relatives aux conseils de prud'hommes
(n° 321). Première lecture . Discussion des
articles [3 octobre 1978] : Article premier
Article L 511-1 du code du travail (p . 5515)
sur l'amendement de M . Lucien Villa : estime
que son adoption conduirait à des conflits de
compétence inextricables dans le cas de litiges
survenant avec des organismes se substituant
aux employeurs ; (p. 5518) : s'oppose à
l'amendement n° 179 de M . Pierre Joxe qui
conduirait à maintenir pendant une longue
durée un climat de tension entre un employeur
et employé ; [5 octobre 1978] : Article 513-1
du code du travail (p . 5625) : sur les amen-
dements identiques n° 55 de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
conception large du collège des cadres retenue
par la commission ; (p . 5627) : sur l'amen-
dement n° 56 de la commission saisie pour
avis ; compétence de l'intéressé pour définir
sa qualité de cadre . Après l'Article L 513-3
du code du travail (p . 5635) : sur l 'amende-

ment n° 63 de la commission : son opposition
à l'obligation faite à l'employeur d'inscrire les
électeurs salariés ; (p. 5637) : sur l'amende-
ment n° 64 de la commission : caractère
excessif des dispositions pénales contenues dans
cet amendement . Article L 513-5 du code du
travail (p . 5652) : conseil de prud'hommes
tribunal et non enceinte de négociations profes-
sionnelles ; (p . 5655) : projet de loi ne por-
tant aucune atteinte au principe de la parité
dans les conseils de prud'hommes . Après
l 'Article L 518-8 du code du travail (p . 5658)
souligne l 'incohérence des articles L 513-3, 1,
et L 513-8 du code du travail : modalités
d'inscription sur les listes électorales . Article
L 515-1 du code du travail (p . 5666) : sou-
tient l'amendement n° 96 de M . Jean-Pierre
Pierre-Bloch : création dans les conseils de
prud'hommes d'un bureau de référés ; adopté ;
(p . 5667) : soutient l'amendement n° 97 de
M. Jean-Pierre Pierre-Bloch à l'article L 515-2
du code du travail : composition paritaire
du bureau de conciliation et du bureau
de référés ; adopté. Article L 511-1 du
code du travail (suite) (p . 5676) : sur l'amen-
dement n° 276 du Gouvernement et sur le
sous-amendement n° 277 de M . Jean Foyer
caractère irréel du risque de conflit de com-
pétence juridictionnelle résultant de leur
adoption . Explications de vote (p. 5685)
vote favorable de l 'UDF . Commission mixte
paritaire . Discussion générale [19 décembre
1978] (p . 9679) : vote favorable du groupe
UDF ; s'élève contre la disposition tendant à
transférer aux maires la responsabilité de
recueillir les listes électorales.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Justice, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la
République pour la justice . Discussion générale
[24 octobre 1978] (p . 6531) : progression du
budget de la justice ; évolution accélérée du
droit ; contradiction fondamentale entre l'aspi-
ration de chacun à plus de liberté et l'exigence
d'une sécurité et d'une protection absolue de
l'Etat ; nécessité d'une simplification et d'une
clarification des règles de droit ; (p . 6532) :
progression du nombre des affaires ; croissance
de 58 % des autorisations de programme pour
les équipements pénitentiaires ; règles de la
procédure pénale, mesure du degré de liberté
régnant dans un pays ; adoption par la com-
mission des crédits de la justice.

— Projet de loi relatif à l'institution d'un
régime complémentaire d'assurance vieillesse
et survivant pour les avocats (n° 647) . Pre-
mière lecture . Explications de vote [22 novem-
bre 1978] (p . 8184) : disparité de régime dont
sont victimes les magistrats venant du barreau
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qui ne bénéficient de retraite ni au titre d'avo-
cat ni à celui de magistrat.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions relatives à la Cour de cassation
(n° 323) . Première lecture, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République . Discussion générale [22 novem-
bre 1978] (p . 8184) : encombrement de la
Cour de cassation ; (p . 8185) : dispositions du
texte : modification de la composition des
chambres mixtes, faculté de saisine directe
de l'Assemblée plénière dès le premier pour-
voi, élargissement des possibilités de cassation
sans renvoi ; longueur des procédures actuelles
due aux relations entre la Cour de cassation
et les juridictions de renvoi ; raccourcissement
de la procédure par la faculté donnée à la Cour
de cassation de mettre fin aux litiges dès un
premier pourvoi ; possibilité pour la cour de
casser sans renvoi lorsque la cassation n'im-
plique pas un nouveau jugement sur le fond.
Discussion des articles [22 novembre 1978].
Article 2 : Article L 131-4 du code de l'orga-
nisation judiciaire ; (p . 8187) : soutient l ' amen-
dement n° 1 de la commission : possibilité de
renvoi devant la même juridiction composée
d'autres magistrats ; adopté . Article 3
(p . 8188) : soutient l'amendement n° 2 rédac-
tionnel de la commission ; adopté . Article 4
(p . 8188) : soutient l'amendement n° 3 rédac-
tionnel de la commission ; adopté . Deuxième
lecture, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République . Dis-
cussion générale [19 décembre 1978]
(p. 9690) : modification par le Sénat de la
rédaction de l'article 2 bis nouveau fixant les
conditions dans lesquelles les formations
restreintes de chaque chambre de la Cour de
cassation peuvent écarter certains pourvois.
Discussion des articles [19 décembre 1978].
Article 2 bis (p . 9691) : soutient l'amendement
n° 1 de la commission : conditions dans les-
quelles les formations restreintes de chaque
chambre de la Cour de cassation peuvent
écarter certains pourvois ; adopté . Commission
mixte paritaire, rapporteur de la commission
mixte paritaire . Discussion générale [20 dé-
cembre 1978] (p . 9768) : possibilité pour la
formation restreinte constituée dans chaque
chambre de la Cour de cassation de rejeter des
pourvois irrecevables ou manifestement infon-
dés .

— Projet de loi relatif aux droits grevant
les lots d'un immeuble soumis au statut de la
copropriété (n° 139) . Première lecture, rap-
porteur de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . Discussion géné-
rale [22 novembre 1978] (p . 8189) incom-

patibilité entre le statut actuel de la coproprié-
té et les exigences de la publicité foncière ;
(p . 8190) : simplification des formalités de
publicité pour les parties communes ; principe
selon lequel les parties communes sont grevées
des mêmes droits et sûretés que les parties
privatives . Discussion des articles [22 novem-
bre 1978] . Article 3 (p. 8192) : soutient
l'amendement rédactionnel n° 1 de la com-
mission ; adopté . Article 4 (p. 8193) : soutient
l'amendement n° 2 formel de la commission ;
adopté . Article 5 (p . 8193) : soutient l 'amen-
dement rédactionnel n° 3 de la commission ;
adopté.

— Projet de loi relatif au régime des loyers
en 1979 (n° 662) . Première lecture, rappor-
teur de la commision des lois constitutionnel-
les, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République . Discussion générale
[23 novembre 1978] (p . 8229) : application
des clauses contractuelles de révision des prix
des loyers à partir du l e . janvier 1979 décidée
par le projet ; (p . 8230) : retour à la liberté
des loyers surveillée, contrôlée et condition-
nelle ; interdiction du rattrapage des hausses
plafonnement de la révision de certains baux
au cours du premier semestre 1979 ; problème
des baux qui comportent une clause de révision
mais qui ne donne aucune indication sur le mo-
de de calcul de l'augmentation du loyer ; vali-
dité de ces clauses de révision selon la Cour de
cassation ; volonté d'assurer la protection des
preneurs par l 'article 3 ; texte transitoire
nécessitant un. projet de loi ultérieur . Discus-
sion des articles [23 novembre 1978] . Avant
l'Article premier (p . 8237) : demande la ré-
serve des amendements n° 47 de M . Paul
Quilès et n° 16 de la commission de la produc-
tion . Article premier : soutient l'amendement
n° 8 de la commission des lois : principe selon
lequel les clauses contractuelles de révision re-
prennent effet aux dates et conditions prévues
dans le contrat ; (p . 8238) : amendement n° 8
adopté après adoption du sous-amendement
n° 41 de M. André Rossinot . Article 2
soutient l'amendement n° 9 de la commission
des lois : nouvelle rédaction de l'article 2
possibilité de révision tout au long de l'année
1979 ; adopté . Article 3 (p. 8239) : soutient
l'amendement n° 10 rectifié de la çommission
des lois : durée des contrats et conditions de
résiliation ; (p. 8242) : amendement n° 10
rectifié adopté après adoption de la modifi-
cation proposée par M. Jean Foyer ; soutient
l'amendement n° 11 de la commission des lois
(formel) ; adopté ; (p . 8243) : soutient l'amen-
dement n° 12 de la commission des lois : inap-
plication de l'article 3 lorsque le preneur
met fin au contrat ; (p. 8245) : adopté
après adoption du sous-amendement n° 59 du
Gouvernement . Après l'Article 3 : soutient et
rectifie l'amendement n° 13 de la commission
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des lois : montant et remboursement des dé-
pôts de garantie ; (p . 8246) : amendement
n° 13 rejeté . Article 6 (p . 8247) : demande la
réserve de l'amendement n° 25 de la commis-
sion de la production et des échanges ; soutient
l'amendement formel n° 14 de la commission
des lois ; adopté . Après l 'Article 6 (p . 8248)
irrecevabilité de l'amendement n° 7 de
M. Julien Schvartz en raison de son caractère
réglementaire ; (p. 8250) : sur l'amendement
n° 57 de M. Alain Richard : compétence du
tribunal d'instance pour statuer sur les litiges
visés par cet amendement . Avant l'Article 7
(p . 8252) : demande la réserve de l'amende-
ment n° 29 de la commission de la production
et des échanges ; soutient l'amendement n° 46
de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration géné-
rale de la République : abrogation de l'arti-
cle 4 de l'ordonnance du 24 septembre 1958
relative aux sociétés immobilières convention-
nées ; exécution des conventions concernant
tous les programmes dont les permis de
construire ont été délivrés avant la publica-
tion de la présente loi ; (p . 8253) : amende-
ment n° 46 adopté ; demande la réserve de
l'amendement n° 33 de la commission de la
production et des échanges . Article 7 : deman-
de la réserve de l'amendement n° 34 de la
commission de la production et des échanges
Titre (p . 8258) : soutient l 'amendement n° 15
de la commission des lois : nouvelle rédaction
du titre du projet : « projet de loi portant
diverses dispositions en matière de loyer »
retiré . Commission mixte paritaire, rapporteur
de la commission mixte paritaire . Discussion
générale [20 décembre 1978] (p . 9735)
décisions de la commission mixte paritaire
application des clauses contractuelles de révi-
sion, prise en compte des besoins des loueurs
saisonniers, inapplication des dispositions du
paragraphe I de l'article 7 aux baux en cours
à la date de la publication de la présente loi.

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclaration
(n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p. 5696) : ne croit pas possible de donner
la mort par délégation de la loi ; (p. 5697) :
problème essentiel de savoir si la société a
le droit d'ôter la vie à l'un de ses membres ;
n'accepte pas le maintien de la peine de
mort ; difficultés de créer une peine de
substitution qui ne conduise pas les condam-
nés au désespoir et à la récidive.

— Projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945

relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création
de l'office national d'immigration (n° 922).
Deuxième lecture. Discussion des articles

[28 juin 1979] . Après l'Article 5 ter
(p . 5798) : souhaite le retrait de l'amendement

n° 3 de la commission ; pouvoir du tribunal
de police d'apprécier l'intention dans le cas
de contravention de cinquième classe.

En qualité de ministre du commerce et de
l'artisanat :

— Projet de loi de finances pour 1980

(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Discussion générale
[24 octobre 1979] (p. 8889) : le budget du
commerce et de l'artisanat ne représente pas
l'ensemble des crédits mis à la disposition de
ce secteur ; deux objectifs prioritaires : pro-
mouvoir le commerce et l'artisanat, améliorer
les conditions de vie des commerçants et arti-
sans ; création nette de 12.000 entreprises
par an ; action en faveur de l'emploi dans ce
secteur par le troisième pacte national pour
l'emploi ; la prime de 5 .000 F pour l'em-
bauche d'un premier salarié ; diminution des
prélèvements obligatoires perçus à partir de
dix salariés pendant trois ans ; aide à la créa-
tion et au développement des entreprises ;
prime de développement artisanal ; livret
d'épargne manuelle ; développement du
commerce et de l'artisanat en milieu rural
par une augmentation des crédits affectés aux
actions en zones sensibles ; mise en œuvre
d'opérations de programme et d'amélioration
de l'habitat ; le rapport commerce indépen-
dant/grandes surfaces ; projet de réforme des
baux commerciaux ; promotion des métiers
d'art ; étude de filières ; adaptation du statut
de l'entreprise individuelle ou familiale ;
(p. 8890) : poursuite de l'harmonisation fis-
cale ; réalisation de l'harmonisation avec les
autres régimes sociaux ; problème de l'assiette
des cotisations sociales ; reconnaissance de
droits propres aux conjoints collaborateurs ;
lutte contre le para-commercialisme ; mise en
oeuvre d'un effort d'information pour faire
connaître la réglementation de la concurrence ;
mesures touchant l'accès au crédit et à l'affi-
chage sur les chantiers ; la formation des
commerçants ; mesures récentes dans le
domaine de l'apprentissage ; développement
de l'assistance technique ; la charte de l'arti-
sanat est une déclaration des droits de l'arti-
san ; (p . 8891) : problème des commerçants
non sédentaires ; le plan en faveur du Sud-
Ouest . Examen des crédits [24 octobre 19791.
Etat C - Titre VI (p . 8892) : s'oppose à l'amen-
dement n° 210 de la commission de la pro-
duction et des échanges en raison d'un amen-
dement similaire du Gouvernement qui tend
à réduire les autorisations de programme de
dix millions de francs ; soutient l'amende-
ment n° 345 du Gouvernement : diminution
des autorisations de programme et des crédits
de paiement de dix millions de francs ;
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adopté . Etat B - Titre IV (p . 8893) : soutient
l'amendement n° 346 du Gouvernement
majoration des crédits de dix millions de
francs ; adopté.

— Projet de loi relatif au renouvellement
des baux commerciaux en 1980 (n° 1428).
Première lecture . Discussion générale [7 dé-
cembre 1979] (p . 11457) : adoption, par le
Gouvernement, d 'un coefficient de 2,50 pour
la limitation du prix des baux commerciaux
soumis à renouvellement . Discussion de l'ar-
ticle unique [7 décembre 1979] . Article uni-
que (p . 11459) : pas de rattrapage dans le
secteur des baux commerciaux où aucun blo-
cage des loyers n'est jamais intervenu.
Deuxième lecture. Discussion générale [20
décembre 1979] (p . 12416) : amendement
n° 2 du Gouvernement retenant le chiffre de
2,45 pour le coefficient de plafonnement.
Discussion de l 'article unique [20 décembre
1979] . Article unique (p. 12417) : soutient
l'amendement n° 2 du Gouvernement
fixation du coefficient à 2,45 ; rejeté.

-- Associe le Gouvernement à l'hommage
rendu à la mémoire de M . André Picquot
131 octobre 1980] (p. 3393).

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3382) : forte progres-
sion du budget du commerce et de l'artisanat ;
(p . 3383) : rôle majeur du commerce et de
l'artisanat ; mesures propres à l'artisanat
pacte de l'emploi ; prime au premier salarié
contrat d'emploi-formation ; atténuation du
seuil des dix salariés ; emplois saisonniers ou
temporaires ; vitalité du secteur de l'artisanat
prime artisanale ; livret d'épargne manuelle
attribution de prêts ; artisanat rural ; maintien
des activités commerciales et artisanales aux
centres des villes ; (p . 3384) : apprentissage ;
formation à la gestion ; assistance technique
charte de l'artisanat ; qualification ; texte
concernant la réforme de la SARL familiale ;
initiation obligatoire à la gestion avant l'ins-
cription au répertoire des métiers ; harmoni-
sation pour l'assurance vieillesse et des alloca-
tions familiales ; amélioration des conditions
de fonctionnement des centres agréés ; abaisse-
ment du coût d'adhésion ; amélioration du
cadre juridique et administratif des entrepri-
ses ; adaptation du droit des sociétés aux
entreprises familiales ; aménagement de l'ac-
tuelle société à responsabilité limitée ; meil-
leure transmission des sociétés ; participation
des conjoints ; simplification administrative
(p. 3385) : dynamisme du commerce ; libéra-
tion des prix et des marges ; concurrence
ouverte et loyale ; application continue de la
loi d'orientation et de la charte de l'artisanat

modernisation ; financement du commerce
associé ; restructuration et rénovation ur-
baine ; commerce rural et en zone de
montagne.

— Répond à la question de M . Alain Made-
lin (p . 3385) : maintien du commerce et de
l'artisanat en milieu rural.

— Répond à la question de M . Jean Brocard
posée par M . Claude Birraux (p. 3386)
statut du conjoint de l'artisan et du commer-
çant .

— Répond à la question de M . Jean Proriol
(p. 3386) : harmonisation des retraites des
commerçants et des artisans et de celles des
autres régimes.

— Répond à la question de M . Yves Le
Cabellec (p . 33837) : initiation à la gestion ;
sort des faillis ; procédure de réhabilitation.

— Répond à la question de M . Henri
Bayard (p . 3387) : problème des commerçants
non sédentaires ; création d'une carte d'iden-
tité professionnelle.

— Répond à la question de Mme Edwige
Avice (p. 3387) : situation des femmes de
commerçants et d'artisans.

— Répond à la question de M . Joseph Vidal
posée par M. Roland Beix (p. 3388) : régime
des retraites dans l'artisanat.

— Répond à la question de M . Alain Hau-
tecaeur (p. 3388) : maintien de l'équilibre
entre les différentes sortes de commerce.

— Répond à la question de M. Georges
Tranchant (p. 3389) : manifestations com-
merciales ; équilibre entre Paris et la province.

— Répond à la question de M. Pierre Gode-
froy posée par M . Pierre Mauger (p. 3389)
apprentissage ; livret d 'épargne manuelle.

— Répond à la question de M . Emmanuel
Hamel (p . 3390) : octroi des primes d'instal-
lation aux jeunes artisans ; aide aux chambres
des métiers pour la formation à la gestion.

— Répond à la question de M . Francisque
Perrut posée par M. Henri Bayard (p . 3390)
maintenance des emplois dans les zones rurales
et de montagne.

— Répond à la question de M. Charles
Milton (p . 3390) : aide spéciale compensa-
trice ; délai d'instruction des prêts ; prime
d ' installation.

- Répond à la question de M. Pierre
Micaux (p . 3391) : création d 'une fondation
à l'initiative créatrice ; réforme du cautionne-
ment mutuel,

T.I.—30
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Examen des crédits . Titre IV (p. 3394) :
amendement n° 28 de la commission de la
production et des échanges et amendement
n° 125 du Gouvernement : limitation de la
réduction des crédits à 2 .500 .000 F ; aide au
commerce, à l'artisanat en zones sensibles ;
adopté ; (p . 3395) : amendement n° 122 de
M. Alain Richard : priorité de l'action de
formation ; amendement n° 124 du Gouver-
nement : rétablissement des crédits de fonc-
tionnement pour les zones sensibles ; adopté.
Article 44 (p . 3395) : prorogation de l'appli-
cation de l'aide compensatrice pour un an.
Après l'Article 44 (p. 3396) : amendement
n° 120 de M . Jean-François Mancel : porter
de 200 à 240 F le montant maximal de la
taxe pour frais de chambre des métiers.

— Projet de loi relatif au renouvellement
des baux commerciaux en 1981 (n° 2104).
Première lecture . Discussion générale [11 dé-
cembre 1980] (p . 4840) : projet de loi pré-
voyant la libre négociation du prix des baux
commerciaux non encore discuté ; nécessité
de corriger les effets du mécanisme de pla-
fonnement prévu par le décret de 1972 ;
(p . 4841) : fixation à 2,50 du coefficient de
majoration du plafond du loyer des baux re-
nouvelés en 1981 . Discussion de l'article
unique [11 décembre 1980] . Article unique
(p . 4842) : taux de 2,50 proposé par le
Gouvernement à la suite d'une concertation
avec toutes les parties intéressées.

CHASSEGUET (Gérard)

Député de la Sarthe
(1 re circonscription)
(RPR).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée nationale prend acte de son
élection [3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O . du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939) .

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 9 de la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978
relative à la généralisation de la sécurité
sociale (n° 1851) [25 juin 1980].

— Proposition de loi tendant à aménager
les dispositions de l'article 850, alinéa 2, du
code rural relatives aux travaux d'améliora-
tion effectués par le preneur à bail rural
(n° 2130) [4 décembre 1980].

— Proposition de loi tendant à la recon-
naissance de la qualité de comptable aux
receveurs-distributeurs et à leur intégration
dans le corps des recettes (n° 2184) [18 dé-
cembre 1980].

— Proposition de loi tendant à exonérer
partiellement les revenus des personnes qui
ont dû louer le logement dont elles sont pro-
priétaires lorsque cette location est nécessitée
par des raisons de maladie ou d'ordre profes-
sionnel (n° 2276) [3 avril 1981].

— Proposition de loi tendant à l'institu-
tion d'une détaxe des carburants utilisés par
les artisans chauffeurs de taxi et les voya-
geurs, représentants de commerce et placiers
(n° 2282) [3 avril 1981].

— Proposition de loi tendant à faciliter
l'installation des jeunes agriculteurs en les
exonérant partiellement des cotisations so-
ciales (n° 2289) [3 avril 1981].

— Proposition de loi tendant à permettre
aux anciens combattants invalides à 60 %
ou plus de prendre leur retraite à partir de
l 'âge de cinquante-cinq ans (n° 2290) [3 avril
1981] .

— Proposition de loi relative à la profes-
sion de psychorééducateur (n° 2291) [3 avril
1981].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Fermeture de l'usine du Mans de la
SEITA [10 décembre 1980] (p . 4803) :
maintien en activité de l'usine de Lyon mal-
gré sa vétusté ; statut du personnel de la
nouvelle SEITA.

• question orale sans débat :

— (n° 7488) : Accession à la propriété
[1 e ` décembre 1978] (p . 8661, 8662) .
construction de maisons individuelles à Sillé-
le-Guillaume par une société dépendant du
crédit immobilier ; deux sur dix-huit ont
trouvé acquéreur ; nécessité d'un assouplis-
sement de la législation pour permettre la
location de maisons destinées à la vente .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture. Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11678) : exode
rural et vieillissement de la population agri-
cole ; exemple de la Sarthe ; souhaite l'établis-
sement immédiat d'un répertoire de la valeur
des terres agricoles ; pas d'incitation suffisante
à la constitution de GFA ; propose un système
de prêts fonciers ou de prêts de carrière ;
approuve la création d'un conseil supérieur
d'orientation de l'économie agricole et alimen-
taire ; nécessité d'un statut de la femme
d'exploitant ; (p. 11679) : diminution du
revenu agricole ; nécessité de faire respecter
les principes de la politique agricole commune.

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731).
Première lecture . Discussion générale [4 juin
1980] (p . 1580) : inadaptation du SEITA à
la concurrence des marques étrangères ; cam-
pagne de lutte contre le tabagisme ; baisse de
la vente du tabac brun ; accroissement du
déficit du SEITA ; (p. 1581) : progression
de la vente des marques étrangères ; présence
d'intérêts privés dans le capital de la nouvelle
société ; monopole de vente de l'Etat ; culture
du tabac blond ; statut du personnel ; maintien
des avantages acquis ; fermeture de quatre
manufactures de tabac ; problème posé par la
fermeture de la manufacture du Mans.

- Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Culture et communication . Discussion géné-
rale [4 novembre 1980] (p . 3508) : restau-
ration de l'église et du château de Sillé-le-
Guillaume.

Agriculture . — BAPSA. Discussion généra-
le [6 novembre 1980] (p . 3657) : institution
d'une prime au maintien du troupeau euro-
péen de vaches allaitantes ; conditions mises
à l'obtention de cette prime écartant de nom-
breux éleveurs de la race Maine-Poitou et de
la race saônaise ; (p. 3657) : aménagement
foncier et hydraulique agricole ; dotation af-
fectée à la région des pays de Loire.

Santé et sécurité sociale . — Travail et santé.
— I. Section commune . — III. Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [17 no-
vembre 1980] (p . 4066) : difficultés des
organisations d'aide familiale à domicile ;
insuffisance des effectifs de travailleuses
familiales ; situation des personnels des offi-
cines de pharmacie ; cas des personnels ven-
deurs et des apprentis qualifiés.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à la protection de l'emploi des salariés victi-
mes d'un accident du travail ou d'une maladie

professionnelle (n° 2021) . Première lecture.
Discussion des articles [26 novembre 1980].
Article premier : Article L 122-32-1 du code
du travail (p . 4410) : son amendement n° 1 :
intégration parmi les bénéficiaires de la loi
des travailleurs victimes d'un accident de
trajet ; non soutenu.

CHAUVET (Augustin)

Député du Cantal
(I circonscription)
(RPR).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1098).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p . 1510).

Se démet de son mandat de député [J .O.
du 3 octobre 1980] (p . 2303).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O . du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances rectificative pour 1978
[16 juin 1978] (p . 3101).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'imposition des gains nets en
capital réalisés à l'occasion de cessions à
titre onéreux de valeurs immobilières et de
droits sociaux [23 juin 1978] (p. 3431).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'orientation de l'épargne vers
le financement des entreprises [J .O. du
1°` juillet 1978] (p . 2566).

Membre de la commission spéciale char-
gée d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe
locale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif à
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la dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à cer-
tains de leurs groupements (n° 706) [J .O. du
23 novembre 1978] (p . 3932).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi de finances pour 1979 [Il décembre 1978]
(p . 9239).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi de finances rectificative pour
1978 [19 décembre 1978] (p. 9713).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi modifiant le code des commu-
nes et relatif à la dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
[20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances pour 1980 [J .O. du 12 dé-
cembre 1979] (p . 3132).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi de finances rectificative pour
1979 [J .O . du 20 décembre 1979] (p . 3207).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant aménagement de la fiscalité directe
locale [J .O . du 20 décembre 1979] (p . 3208).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et
du plan, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . Budgets civils . — Annexe
n° 14 : Economie et budget . — I . Charges
communes (n° 570) [5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — I . Budgets civils . — A.
Budget général . — Annexe 14 : Economie
et budget - Charges communes (n° 1292)
[2 octobre 1979].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :
— Fonctionnement des commissions techni.

ques d'orientation et de reclassement pro-

fessionnel [24 mai 1978] (p . 1983, 1984)
retard pris par les commissions dans la
liquidation des dossiers des handicapés.

— Sauvegarde de l'entreprise Sauvagnat
d'Aurillac [11 avril 1979] (p. 2532)
grave situation de l'emploi dans le Cantal ;
mesures que compte prendre le Gouverne-
ment pour sauvegarder l'entreprise Sauva-
gnat qui emploie 750 personnes et permettre
l'implantation de nouvelles entreprises dans
le Cantal.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Discus-
sion des articles [ 1 e` juin 1978] . Après
l'Article 5 (p . 2400) : soutient l'amendement
n° 16 de la commission : élargissement de
l'assiette de la taxe perçue par les collectivités
locales sur la consommation de gaz et d'élec-
tricité ; conditions d'emploi du produit de
l'accroissement de cette taxe ; nécessité de
revenir sur l 'arrêté du 28 avril 1978 réduisant
de 80 % à 61 % de la facture l'assiette de
la taxe sur les consommations d'électricité
et de gaz ; nécessité de donner aux collecti-
vités locales les moyens de financer l'électri-
fication rurale ; dénonce la modification des
bases d'une taxe perçue au profit des collecti-
vités locales par le biais d'un arrêt ministé-
riel (p. 2401).

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255) . Pre-
mière . Discussion générale [13 juin 1978]
(p . 2829) : tentatives de taxation des plus-
values en France et à l'étranger ; dispositif du
texte : taxation différente des plus-values
de valeurs mobilières suivant qu'elles ont ou
non un caractère spéculatif ; nécessité de rele-
ver les seuils d'imposition prévus par le texte
son appui à l'amendement de M . Jacques
Marette reportant la taxation des plus-values
réalisées et réinvesties ; critique l'absence de
prise en considération de l'érosion monétaire
et de l'ancienneté de possession des titres
son amendement tendant à exonérer les plus-
values réalisées en cas de fusion d'entreprises
ou relatives aux obligations convertibles . Dis-
cussion des articles [14 juin 1978] . Article 2
(p. 2888) : nécessité d'une application libé-
rale de la notion nouvelle de coefficient de
rotation des portefeuilles ; (p. 2890) : pro-
blème de l'application de la loi au cas des
ventes réalisées au cours d'une succession.
Article 3 (p . 2896) : son hostilité à l'amen-
dement n° 8 de M. René de Branche . Arti-
cle 4 (p. 2898) : soutient l 'amendement
n° 71 de M. Arthur Dehaine : institution
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d'un abattement à la base pour l'application
de l'article 4, majoration du taux de 30 à
32 % . Article 5 (p . 2901) : son amendement
n" 2 : augmentation du seuil prévu à l'ar-
ticle 5 ; retire son amendement ; sur l'amen-
dement n" 29 de la commission ; inclusion
du remploi du produit des obligations dans
la valorisation du portefeuille (p . 2903)
problème posé par son amendement n° 60
après l'article 12 adopté en commission et
similaire à l'amendement n° 31 . Article 10
(p. 2911)

	

retire son amendement n° 3
prise en compte du cours le meilleur de
1978 ; nécessité de reconsidérer le problème
de l'érosion monétaire . Après l 'Article 12
(p. 2915) : son amendement n° 60 : exo-

nération des plus-values réalisées en cas de
fusion ou transformation de sociétés ; les fu-
sions, instrument de restructuration indus-
trielle ; retiré ; (p. 2915) .

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320 rectifié) . Première lecture . Discussion
des articles [22 juin 1978] . Article 4
(p . 3295) : politique du Gouvernement ten-
dant à encourager la capitalisation des comp-
tes courants ; nécessité de supprimer la res-
triction prévue à l'article 4 ; exclure du béné-
fice de la déduction les augmentations de
capital réalisées au moyen de l ' incorporation
au capital de tout ou partie des comptes
courants des associés . Article 29 (p . 3332)
son amendement n° 89 soutenu par M . André
Georges Voisin : maintien du taux du prélève-
ment libératoire à 33 1/3 % pour les intérêts
des comptes courants d'associés des sociétés
en nom personnel et des SARL ; retiré.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Economie et budget . — I . Charges commu-
nes, rapporteur spécial de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan.
Discussion générale [17 novembre 1978]
(p . 7933) : masse considérable du budget
des charges communes s'élevant à 118 mil-
liards ; (p. 7934) : augmentation de 30 %
des crédits consacrés à la dette à long terme
par suite de l'émission de deux emprunts
d 'Etat en 1978 ; progression spectaculaire
des crédits de la dette flottante ; fléchis-
sement de la souscription de bons sur for-
mules et accroissement important du montant
des bons souscrits en comptes courants par le
système bancaire ; réduction progressive de
la dette extérieure de l'Etat mais augmenta-
tion rapide de celle des entreprises publiques
et privées ; diminution des crédits affectés à
la garantie pour risques économiques gérée
par la COFACE ; dépenses en atténuation de
recettes essentiellement représentées par des
remboursements et des dégrèvements d'impôts

et correspondant à 35 milliards ; (p. 7935)
projet de réforme de la fiscalité directe locale
prévoyant un mécanisme de dégrèvement en
matière de taxe professionnelle ; problème de
la mensualisation des pensions des fonction-
naires et du taux des pensions de réversion
diminution des autorisations de programme
du chapitre de l'action économique ; double-
ment des crédits consacrés aux rapatriés
progression de 44 % des crédits du fonds
national de solidarité ; dégrèvement d'impôts
directs parfois injustifiés.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Article 65 (p.
8000) : soutient l 'amendement n° 121 de
M. Hector Rolland : relèvement du seuil de
l'article 65 pour les VRP et les jour-
nalistes . Article 72 (p. 8012) volonté de la
politique fiscale de rapprocher les conditions
d'imposition des salariés et des non-salariés à
l'impôt sur le revenu ; création et dévelop-
pement des centres de gestion et des associa-
tions agréés ; absence de relèvement pour
l 'application des réfactions de 20 et de 10 %
à l'impôt sur le revenu.

Première partie :

Deuxième délibération [17 novembre
1978] . Article 33 (p . 8036) : problème des
rentes viagères ; souhaite obtenir du ministre
des indications sur le plafond de ressources
au-dessus duquel les rentes viagères ne pour-
ront bénéficier de majorations . Commission
mixte paritaire . Discussion générale [14 dé-
cembre 1978] (p . 9401) : problème posé par
l'amendement relatif à la réduction des déduc-
tions forfaitaires applicables aux revenus
fonciers ; (p. 9402) : souhaite le maintien
de la déduction à 20 % pour toute l'année
pour les baux à long terme conclus après le
1" janvier 1979 ; problème de l'application
dans le temps du plafond de ressources pour
l'attribution des majorations des rentes via-
gères.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 708). Lettres rectificatives
(n° 735 et 749) . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 19781 . Après l'Arti-
cle 3 (p. 8968) : caractère inéquitable de
l'amendement n° 10 qui aboutit à exonérer de
la taxe foncière les immeubles de grand stan-
ding . Article 4 (p . 8970) : son amendement
n° 1 : suppression de l'article 4 ; nécessité
d'attendre la réforme du système d'indemnisa-
tion des calamités agricoles ; rejeté au scrutin
public n° 135 ; (p. 8972) : liste des votants
(p .. 8978, 8979).

— Projet de loi modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-



CHA

	

— 388 —

	

CHA

vités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) . Première lecture . Discussion
générale [12 décembre 1978] (p . 9264)
évolution historique de la législation sur la
fiscalité locale ; prise en compte du potentiel
fiscal des communes par le texte ; complexité
de ce projet ; (p . 9265) : caractère satisfai-
sant des simulations effectuées au ministère
de l'intérieur ; augmentation de 487 millions
des sommes à distribuer en 1979 à la suite de
la substitution de la TVA au VRTS comme
base d'indexation ; son amendement pré-
voyant que le produit d'indexation de la
TVA ne devrait pas être inférieur au pourcen-
tage d'augmentation des dépenses de l'Etat
d'un exercice sur l'autre : déclaré irrecevable.
Discussion des articles [12 décembre 1978]
Avant l'Article premier (p, . 9270) : approuve
l'amendement n° 111 de la commission
(p . 9272) : redoute les conséquences d 'une
suppression trop rapide de la réduction
des bases de la taxe profesionnelle . Article
premier : Article L 234-1 du code des
communes (p . 9280) : sur les amende-
ments n° 51 de M. Parfait Jans et
n° 70 de la commission, estime suffisantes les
assurances données par le ministre de l'inté-
rieur . Article L 234-7 du code des communes
(p . 9292) : demande s'il sera tenu compte
des écrêtements dans la base d ' imposition ..
Après l 'Article L 234-7 du code des com-
munes (p . 9293) : soutient son sous-amende-
ment n° 132 à l 'amendement n° 84 de la
commission : généralisation de l'amendement
n° 84 ; réservé . Article L 234-8 du code des
communes (p . 9294) son opposition à
l'amendement n° 31 de M. Hubert Dubedout.
Article L 234-12 du code des communes
(p . 9299) : demande une interprétation de la
notion de potentiel fiscal moyen contenue dans
le texte du Sénat ; [13 décembre 1978]
Article premier (suite) ; Après l'Article
L 234-16 du code des communes (p . 9352)
son sous-amendement n° 133 soutenu par
M. Pierre Raynal à l 'amendement n° 93 de la
commission : faisant bénéficier toutes les
communes-centres quelle que soit leur popu-
lation de la dotation particulière prévue par
l'amendement n° 93 ; retiré . Article 11
quater (p . 9371) : soutient son sous-amende-
ment n° 175 à l 'amendement n° 174 du Gou-
vernement : prise en compte de la population
telle qu'elle résulte des recensements éven-
tuellement majorée d'un habitant par rési-
dence secondaire pour l'application de la pré-
sente loi ; (p. 9374) : adopté . Après l'Ar-
ticle 234-7 (suite) : sous-amendement n° 132
précédemment réservé, devenu sans objet.
Deuxième lecture . Discussion des articles
[19 décembre 1978] : Article 1 A (p . 9698)
soutient son amendement n° 1 : correction de
la part de la taxe professionnelle en fonction

de la moitié de la variation des bases de
cette taxe entre 1975 et 1977 dans la mesure
où cette variation résulte de l'adjonction ou
de la suppression d'un ou plusieurs des élé-
ments retenus pour l'établissement des bases
de l ' imposition ; retiré (p . 9700) . Commission
mixte paritaire . Discussion générale [20 dé-
cembre 1978] (p . 9766) : pénalisation des
entreprises créatrices d'emploi par les dispo-
sitions relatives à la taxe professionnelle.

— Projet de loi modifiant la loi n° 79 .15
du 3 janvier 1979 instituant une dotation glo-
bale de fonctionnement versée par l'Etat aux
collectivités locales et à certains de leurs
groupements et aménageant le régime des
impôts directs locaux pour 1979 (n° 987).
Première lecture . Discussion générale [25 avril
1979] (p . 3041) : difficultés soulevées par
l'application de la taxe professionnelle ;
maintien d'un régime provisoire pour 1979
avec des aménagements risquant de provoquer
des majorations importantes pour certains
contribuables ; (p . 3042) : projet proposant
de supprimer les dispositions relatives à la
diminution de l'écrêtement des bases de taxe
professionnelle à concurrence d'un tiers ; pro-
jet ne diminuant en rien le montant global
des impositions que les entreprises auront à
acquitter en 1979 au titre de la taxe profes-
sionnelle ; variations des bases d'imposition
de la taxe professionnelle dues pour la plus
large part à des hausses de salaires consécu-
tives à l'érosion monétaire ; utilité des simu-
lations en matière de fiscalité locale.

— Projet de loi relatif à l'information et à
la protection des emprunteurs dans le domaine
immobilier (n° 386) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [7 juin 1979] . Article 3
(p . 4786) : son avis favorable sur l'amende-
ment n° 56 de Maurice Ligot dont l'adoption
permettra à l'Assemblée de reconnaître les
mérites des organismes HLM.

— Projet de loi portant aménagement de la
fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion générale [3 octobre 1979]
(p . 7752) : approuve la mise en oeuvre de
simulations ; réforme profonde de la taxe pro-
fessionnelle proposée par la commission ; la
valeur ajoutée a comme avantage d'être en
rapport avec les facultés contributives des
redevables ; (p . 7753) : difficultés pratiques
de mise en oeuvre de la substitution à partir
de 1985 de la valeur vénale à la valeur loca-
tive comme base d'imposition des taxes fon-
cières sur les propriétés bâties ; projet du
Gouvernement n 'accroissant pas les ressources
locales ; approuve la reconduction pure et
simple du régime antérieur de la taxe profes-
sionnelle pour 1980 ; l'exemple allemand .
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Discussion des articles [4 octobre 1979]
Article 6 bis (p. 7790) : son sous-amende-
ment n° 71 à l'amendement n° 37 de la com-
mission aurait eu pour effet de réduire les
charges qui vont peser sur les « forfaitaires ».
Après l'Article 6 bis (p. 7793) : soutient
l'amendement n° 38 de la commission ; amen-
dement n° 327 de M . Hubert Dubedout.
Après l'Article 7 (p . 7799) : approuve l'amen-
dement n° 46 et les sous-amendements
n° 250 et 251 du Gouvernement . Avant l'Arti-
cle premier précédemment réservé (p . 7802)
sur l 'amendement n° 4 : son hostilité à la
prise en compte d'autres éléments que les
ouvertures et les fermetures d'entreprises dans
la variation de la taxe professionnelle
(p .. 7804) : approuve le sous-amendement
n° 231 du Gouvernement ; (p. 7806) : pro-
gression de la part de la taxe professionnelle
dans la fiscalité locale de 43,6 % en 1970 à
46,9 % en 1977 . Avant l'Article 2 (p . 7809)
son sous-amendement n° 68 à l'amendement
n° 11 de la commission : règles de variation
des taux ; (p . 7810) : adopté ; (p . 7811) : son
sous-amendement n° 202 à l'amendement
n° 11 de la commission : suppression de l'ali-
néa de l'amendement n° 11 qui prévoit que
le taux de la taxe professionnelle peut être
majoré soit d'un dixième des points sans pou-
voir dépaser la moyenne constatée pour cette
taxe l'année précédente dans l'ensemble des
communes soit d'un dizième de l'écart avec
cette moyenne ; retiré ; son sous-amendement
n° 317 à l 'amendement n° 11 de la commis-
sion : possibilité de majoration pour les com-
munes et les départements lorsque le taux de
la taxe professionnelle est inférieur à la
moyenne dans la limite de ladite moyenne
(p. 7812) : adopté ; [9 octobre 1979] .
Article 3 (p . 7908) : reprend l ' amendement
n° 116 de M . Gilbert Gantier : plafonnement
du taux communal de taxe professionnelle
réservé . Avant l'article 3 bis (p . 7911) : son
sous-amendement n° 113 : actualisation auto-
matique annuelle de la cotisation mini-
mum ; devenu sans objet (p. 7913) .
l'institution d'une cotisation minimum est con-
traire à l'équité ; souhaite que ces dispositions
ne soient prises qu'à l'issue des simulations
(p . 7914) : son sous-amendement n° 64 cor-
rigé : suppression de l'article 4 ter ; adopté.
Article 3 ter précédemment réservé (p . 7923)
son sous-amendement n° 318 à l'amendement
n° 239 du Gouvernement : prise en compte
de la moyenne départementale pour la fixa-
tion du seuil d'écrêtement ; rejeté . Après l'Arti-
cle 4 (p . 7933) : se déclare hostile à la taxa-
tion des artisans qui n'étaient pas assujettis

"suue-là à la taxe professionnelle ; (p . 7941)
approuve l 'amendement n° 282 du Gouver-
nement mais non l'amendement n° 30 de la
commission . Article 5 (p . 7942) : son amen-

dement n° 65 : institution d'un blocage com-
plet du plafonnement et de l'écrêtement jus-
qu'à l'entrée en vigueur de la loi nouvelle
devenu sans objet ; (p. 7943) . Article 6
(p . 7945) : son amendement n° 205 : limita-
tion dans le temps de l'article 6 ; adopté.
Article 7 (suite) (p. 7955) : approuve
l'amendement n° 326 du Gouvernement
exonérant de la taxe professionnelle toute
entreprise nouvelle pour l'année de sa
création ; (p . 7956) : problème du cumul
de l'exonération prévue par l'amendement
n° 326 avec l'exonération qui pourra être
accordée durant cinq ans en cas de créa-
tion d'entreprise . Article 5 (suite) (p. 7961)
nécessité de maintenir pour les petits artisans
et détaillants à partir de 1981 l'avantage rési-
dant dans l'exonération de la cotisation dépar-
tementale . Après l'Article 9 (p . 7966) : son
hostilité au remplacement de la taxe d'habi-
tation par une contribution annexe à l'impôt
sur le revenu ; insuffisante connaissance des
revenus . Après l'Article 10 (p. 7974)
approuve le sous-amendement n° 260 du Gou-
vernement à l'amendement n° 57 de la com-
mission : imposition des terrains, vendus en
vue de la construction, à la taxe foncière sur
les propriétés non bâties en tant que terrains
à bâtir, au titre de l'année de la cession et des
deux années précédentes ; [10 octobre 1979]
Avant l'Article 11 (p . 8013) : son sous-amen-
dement n° 72 à l'amendement n° 60, deuxième
correction, de la commission, devient sans
objet . Après l'Article 12 (p . 8018) : possi-
bilité de demander aux entreprises de fournir
avant la fin de l'année 1981 la déclaration
relative à la valeur ajoutée de 1980 qui servi-
rait de base à l'imposition de 1982 et de met-
tre en oeuvre la réforme dès 1982 . Article 2 A,
deuxième délibération (p. 8026) : son sous-
amendement n° 4 à l'amendement n° 3 de
M. André-Georges Voisin : réduction des écarts
des taux des taxes entre les communes d'un
même département et entre les départements
rejeté . Deuxième lecture . Discussion générale
[17 décembre 1979] (p . 12145) : problèmes
du régime applicable pendant la période tran-
sitoire, du système de péréquation de la taxe
professionnelle et du mode d'imposition des
terrains à bâtir ; (p . 12146) : difficultés de
certains redevables de la taxe professionnelle ;
importance des simulations ; insuffisance des
mesures prises pour venir en aide aux rede-
vables de la taxe professionnelle ; nécessité
d'étaler dans le temps les majorations
(p. 12147) : problème des répercussions en-
traînées dans une petite commune par la réduc-
tion d'activités d'une entreprise importante.
Discussion des articles [17 décembre 1979]
Article premier A

	

(p .

	

12157) :

	

soutient son
sous-amendement n°

	

107

	

à l'amendement
n°

	

15

	

de

	

la commission : maintenant

	

le
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régime provisoire du blocage du produit des
quatre taxes jusqu'à l 'entrée en vigueur de
la réforme instituant la valeur ajoutée comme
base d'imposition de la taxe professionnelle
retiré . Article 2 A (p . 12161) : son sous-
amendement n° 108 à l'amendement n° 16
de la commission ; retiré ; son sous-amende-
ment n° 109 à l'amendement n° 16 de la
commission : prévoyant de faire varier dans
des proportions différentes les taux des taxes
foncières et de la taxe d'habitation en vue
de rapprocher ces taux des taux moyens
appliqués par les autres collectivités de même
nature ; réservé puis retiré ; [18 décembre
1979]. : Article 3 ter (p . 12181) : approuve
l'amendement n° 23 de la commission . Arti-
cle 5 (p . 12201) : ses réserves sur les disposi-
tions selon lesquelles les plafonnements seront
diminués chaque année d'un cinquième ou
d'un dixième ; souhaite que le Gouvernement
renonce à la réduction du plafonnement en
1981 et 1982 ; approuve l ' institution d'un
plafonnement fondé sur la valeur ajoutée.
Article 6 bis (p . 12206) : problème de la
localisation de l'imposition des matériels pris
en crédit-bail . Article 10 ter (p . 12215)
regrette que la commission spéciale ait subs-
titué dans l'article 17 au mot « terrain » les
mots « propriété non bâtie » et aux mots
« zone urbaine » les mots « zone construc-
tible » ; (p. 12217) : approuve l'amendement
n° 86 du Gouvernement ; (p. 12218) : pro-
blème du passage des terrains situés en zone
urbaine dans la catégorie des terrains à bâtir.
Article 10 quater (p . 12225) : son sous-amen-
dement n° 113 à l'amendement n° 51 de la
commission : application de l'article 10
quater aux terrains non visés à l ' article 10 ter ;
adopté . Article 11 B (p . 12228) : soutient
son amendement n° 3 : prévoyant un plafond
non pas par taxe mais pour l'ensemble des
taxes qu'un même contribuable paie à la
caisse d'un même comptable ; adopté avec
modification.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [19 octobre 1979].
Article 7 (p . 8547) : son amendement n° 200
rectifié : maintien du régime actuel pour les
opérations d 'acquisition réalisées par les orga-
nismes d 'HLM ; adopté ; [20 octobre 1979]
Article 13 (p . 8619) : caractère rétroactif du
plafonnement des exonérations en matière de
droit de mutation à titre gratuit institué par
l'article 13 portant atteinte à des droits acquis
article 13 apportant une nouvelle limite à
l'exonération dont bénéficient les bois et forêts
ainsi que les parts de groupements fores-
tiers et de GFA ; (p. 8635) : exonéra-
tion des droits de mutation sur les groupe-
ments forestiers non limitée à la première

mutation ; proteste contre la confusion du
débat et souligne la nécessité de modifier le
texte de l'amendement n° 5 de M . Maurice
Tissandier : maintien de l'exonération des parts
de GFA lorsque ceux-ci se sont engagés à
donner des terres à bail à long terme pour
tenir compte de l'adoption de l'amendement
n° 47 de M . Jean-Louis Goasduff : maintien
de l'exonération pour les GFA et les groupe-
ments forestiers . Article 14 (p . 8642) : son
amendement n° 201 (décalage de cinq ans des
âges prévus à l'article 14) ; retiré ; son amen-
dement n° 202 : report de la date d 'application
prévue à l 'article 14 ; retiré . Article 16
(p . 8648) : approuve les dispositions de l 'arti-
cle 16 ; demande au Gouvernement d 'inviter
les services du cadastre à réduire le nombre
de cotes.

Economie et budget . — I . Charges com-
munes, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l'économie générale et du
Plan, pour les charges communes . Discussion
générale [12 novembre 1979] (p . 9834) : pro-
jet de budget des charges communes représen-
tant 26 % du budget général ; 96 % de la
dotation destinés à financer des dépenses ordi-
naires ; croissance de la dette publique ; effet
négatif du besoin de financement de l'Etat sur
les ressources disponibles pour l'investissement
productif ; éviction partielle du secteur privé
du marché obligataire non compensée par
un accroissement des émissions d'actions
(p . 9835) : faiblesse des engagements de l'Etat
vis-à-vis de l'extérieur ; réduction des emprunts
à moyen et long terme des grandes entreprises
sur les marchés extérieurs ; déficit de la
balance des échanges à partir du second semes-
tre de 1979 ; coût budgétaire élevé des boni-
fications d'intérêt dont bénéficient de nombreux
secteurs économiques ; problème des pensions
demande un relèvement du plafond de ressour-
ces ouvrant droit aux allocations versées par
le fonds national de solidarité ; problème de
l'indemnisation des rapatriés ; frais de gestion
excessifs des sociétés nationales d'assurances
sur la vie ; baisse des crédits destinés à financer
des aides à la localisation d'activités créatrices
d'emplois ; demande le regroupement au budget
des charges communes de l'ensemble des cré-
dits destinés à l'aménagement du parc de la
Villette . Examen des crédits [12 novembre
1979] . Etat C. — Titre V (p . 9843) : soutient
l'amendement n° 243 de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan
réduction des autorisations de programme et
des crédits de paiement ; rejeté . Etat C. —
Titre VI (p . 9844) : soutient l ' amendement
n° 244 de la commision des finances : réduc-
tion des autorisations de programme et des
crédits de paiement ; rejeté.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 59
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(p. 10256) : conséquences de la clause d'enca-
drement sur le plan civil ; souhaite que l'arti-
cle 59 ne s'applique que pour l'avenir . Après
l'Article 74 (suite) (p . 1301) : soutient l'amen-
dement n° 415 corrigé, précédemment réservé,
de M . Jean-Claude Pasty : majoration du pro-
duit de la taxe sur les corps gras alimentaires
et réduction du produit des cotisations cadas-
trales versées par les agriculteurs au titre de
l'assurance-vieillesse.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Discussion des articles
[3 décembre 1979 . Article 4 (p. 11133) :
demande que les litiges en cours dans les
matières abordées par l'article 4 soient réglés
par l'application de cet article . Article 6
(p. 11138) : article 6 ne remettant pas en
cause le principe de l'égalité devant l'impôt.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [15 décembre 1979] . Après l'Arti-
cle 26 (suite) (p . 12083) : son amendement
n° 264 : possibilité pour le preneur de contester
la demande de reprise dans les quatre mois
du congé en saisissant le tribunal paritaire ;
relèvement de la forclusion encourue à défaut
de notification dans le délai imparti pour tous
les preneurs qui sont encore dans les lieux ;
retire le second alinéa de son amendement ainsi
adopté . Avant l'Article 27 (p. 12092) : son
opposition à l'amendement n° 636 de M . René
de Branche . Deuxième lecture . Discussion
générale [8 avril 1980] (p . 137) : fiscalité
agricole ; assiette des cotisations sociales agri-
coles . Discussion des articles [10 avril 1980].
Article 14 bis C (p . 222) : son amendement
n° 104 : représentation du CNJA ; adopté.

CHAVATTE (Angèle)

Député du Pas-de-Calais
(11 c circonscription)
(C).

En remplacement de M . Henri Lucas, dé-
cédé le 30 juillet 1978 [J .O. du l e '' août
1978] (p . 2967).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
5 août 19781 (p . 3001).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 30 septembre 1978]
(p . 3428) .

Démissionne de cette commission [J .O. du
4 novembre 1978] (p. 3745).

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
4 novembre 1978] (p . 3745), [J.O. du
3 avril 1979].(p. 756), [J .O. du 3 avril
1980] (p. 842), [J .O. du 3 avril 1981]
(p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J .O. du 16 novem-
bre 1978] (p . 3861).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi instituant une assurance veuvage
(n° 1734) [J .O. du l er juillet 1980] (p . 1639).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à la suppres-
sion du cautionnement des comptables publics
(n° 855) [20 décembre 1978].

QUESTIONS

s question au Gouvernement :

— Cotisation supplémentaire de sécurité
sociale de 1 % [5 novembre 1980] (p . 3570).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7561) : projet de budget des PTT
portant une nouvelle atteinte au personnel et
au service public ; dégradation des conditions
de vie et de travail des personnels ; insuffi-
sance des rémunérations ; (p. 7562) : néces-
sité de la création de 50 .000 emplois supplé-
mentaires dans les PTT ; grève exception-
nelle des receveurs distributeurs ; problème
de la sécurité des personnels.

— Projet de loi relatif au contrat de travail
à durée déterminée (n° 704) . Première lec-
ture . Discussion générale [5 décembre 1978]
(p . 8834) : extension considérable du chô-
mage, occasion pour le pouvoir de remettre
en cause une série de droits conquis à 1a
Libération et en 1968 ; (p. 8835) : constitu-
tion d'une sous-catégorie de salariés privés
de tout droit et de protection et devenus une
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masse de main-d'oeuvre adaptable à la conjonc-
ture économique ; contrats à durée détermi-
née, moyen de tourner la législation de 1973
et 1975 relative au licenciement ; projet arrê-
tant le développement d'une jurisprudence
capable de freiner le recours frauduleux des
employeurs aux contrats à durée déterminée.
Discussion des articles [5 décembre 1978].
Article 4 : Article L 122-1 du code du travail ;
(p . 8839) soutient l'amendement n° 1 de
M . François Leizour : interdisant de conclure
des contrats à durée déterminée pour des
emplois ayant un caractère permanent ; rejeté ;
(p . 8845) soutient son amendement n° 2
conditions de transformation du contrat à
durée déterminée en contrat à durée indéter-
minée ; adopté ; (p. 8846) : soutient son
amendement n° 3 : régime des contrats conclus
pour la durée d'un chantier ; réservé
(p . 8848) devient sans objet . Article 122-3
du code du travail ; (p . 8848) : soutient
son amendement n° 4 : faisant bénéficier
les travailleurs saisonniers d'une garantie
légale de priorité d'embauchage pour la sai-
son suivante ; rejeté ; soutient son amende-
ment n° 5 corrigé : suppression des disposi-
tions relatives au travail sur chantier qui ne
doit pas donner lieu à contrat à durée déter-
minée ; rejeté . Après l 'Article 122-3-3 du
code du travail ; (p. 8850) . soutient
l 'amendement n° 6 corrigé de M . François
Leizour : consultation par l'employeur du
comité d'entreprise ou des délégués du per-
sonnel avant la conclusion d'un ou plusieurs
contrats à durée déterminée ; soutient son
amendement n° 7 corrigé : nullité de
toute stipulation contraire aux dispositions
de la présente section ; rejeté ; soutient son
amendement n° 8 corrigé : frappant l 'em-
ployeur d'une amende de 1 .000 à 3 .000 F
par contrat chaque fois qu'il aura conclu
des contrats de travail en violation des dis-
positions de la présente section ; rejeté
(p. 8851) : soutient son amendemnt n° 9
corrigé : versement de dommages-intérêts au
moins égaux à six mois de salaire en cas de
violation des dispositions de la présente sec-
tion ; rejeté.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion de l 'article unique [16 mars 1979].
Explications de vote [16 mars 1979]
(p . 1805) session extraordinaire, acquis du
mouvement revendicatif ; vote hostile du
groupe communiste sur la proposition de réso-
lution ; (p. 1806) : nécessité de censurer le
Gouvernement Barre, responsable du déclin
de la France.

-- Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et participation . — Formation pro-
fessionnelle . Discussion générale [25 octobre
1979] (p . 8950) : absorption des actions de
formation professionnelle par l'insertion pro-
fessionnelle des jeunes ; (p. 8951) : stages
de formation assurés par des organismes pri-
vés sans contrôle sur le contenu de l'ensei-
gnement dispensé ; inefficacité des stages de
formation offerts aux jeunes ; la réorientation
de la formation professionnelle vers les jeunes
remet en cause la formation continue des
adultes ; désengagement financier de l'État
absence de contrôles sur la formation profes-
sionnelle dispensée par les employeurs ; infé-
riorisation du travail des femmes ; concentra-
tion des stagiaires féminines de l'AFPA sur
le secteur bureaux-commerce-informatique ; né-
cessité d'un plan de formation initiale et conti-
nue pour les femmes.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion [22
novembre 1979] (p . 10545) : politique gou-
vernementale faisant des familles des assis-
tés ; difficultés particulières des veuves et
des femmes seules chargées de famille.

— Projet de loi d ' orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [14 décembre 1979] . Article 9
(p. 11938) : opposition du groupe commu-
niste à l'adoption de l'amendement n° 27 de
la commission.

— Projet de loi portant diverses dispo-
sitions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion générale [7 mai 1980]
(p. 914) : situation dramatique des familles
dans le Pas-de-Calais ; difficultés des tra-
vailleuses occasionnelles participant au condi-
tionnement des endives . Discussion des ar-
ticles [27 mai 1980] . Article 15 (p . 1292)
droit au supplément de revenu familial pour
les familles d'agriculteurs ; insuffisance et
diminution des revenus des agriculteurs fran-
çais depuis 1974 ; insuffisance de la protec-
tion sociale des agriculteurs.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, ten-
dant à instituer une assurance veuvage en
faveur des conjoints survivants ayant ou ayant
eu des charges de famille (n° 1734) . Première
lecture . Discussion générale [23 juin 1980]
(p . 2147) : situation des veuves ; élargisse-
ment par le Sénat du champ d'application
de l'allocation veuvage aux personnes vivant
maritalement, aux veufs ; discriminations pe-
sant sur les femmes seules ; insuffisance de
l 'allocation d'orphelin et de l'allocation de
parent isolé ; (p . 2148) : discrimination pesant
sur les femmes dans le travail ; chômage des
femmes ; absence de qualification des veuves
formation continue ; abaissement du rôle du
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Parlement ; limitation du champ d'application
du texte ; résultat des pactes pour l'emploi
financement du projet par les seuls salariés
coût de l'allocation veuvage inférieur au rap-
port de la nouvelle cotisation instituée sur
les salaires ; (p . 2149) : profit des grandes
sociétés ; opposition communiste ; interdiction
de cumul avec les droits propres des veuves
Discussion des articles [23 juin 1980] . Avant
l 'Article premier (p . 2160) : soutient l 'amen-
dement n° 107 de Mme Myriam Barbera
déclaré irrecevable en application de l'arti-
cle 98, alinéa 5, du Règlement . Article L 364-1
du code de la sécurité sociale (p. 2164) : sou-
tient l'amendement n° 117 de Mmc Myriam
Barbera : déclaré irrecevable en application
de l'article 98, alinéa 5, du Règlement ; amen-
dement n° 117 permettant de verser pendant
trois ans l'allocation veuvage aux personnes
pigées de plus de cinquante ans sans res-
sources . Article 46-1 de l'ordonnance du
21 août 1967 (p . 2169) : soutient l'amende-
ment n" 87 de Mme Myriam Barbera ; rejeté.
Après l'Article 4 (p . 2170) : son amendement
n° 116 : création d'une recette nouvelle pour
la sécurité sociale assise sur le résultat brut
des sociétés bancaires visant à supprimer la
cotisation sur les salaires ; déclaré irrecevable
en application de l'article 98, alinéa 5, du
Règlement.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980].
Avant l'Article 11 (p . 4473) : son amende-
ment n° 14 : création d'une ressource sup-
plémentaire pour les caisses d'allocations fami-
liales : rejeté ; (p. 4477) : soutient l'amen-
dement n° 16 de Mme Jacqueline Chonavel
création de recettes pour couvrir les besoins
d'intervention des travailleuses familiales
rejeté.

CHAZALON (André)

Député de la Loire
(3e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
13 avril 1978] (p . 1100).

S 'inscrit au groupe de l 'union pour la
démocratie française [J .O . du 4 avril 1978].

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]

(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p . 842), [J.O . du
3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p . 772), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857), [J.O. du 5 avril 1981] (p. 962).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à la Compagnie nationale
du Rhône [J .O. du 21 décembre 1979]
(p. 3220).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi relatif aux économies d'énergie et à
l'utilisation de la chaleur (n° 15) [J .O. du
26 juin 1980] (p . 1585).

DÉPOTS

— Proposition de loi organique tendant
à compléter les dispositions du code électo-
ral en vue d'interdire le cumul du mandat de
député avec celui de représentant à l'Assem-
blée des communautés européennes (n° 478)
[29 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
la composition des conseils régionaux afin
d'attribuer aux suppléants des députés les
sièges actuellement occupés par les députés
(n° 549) [1°r juillet 1978) .

— Proposition de loi tendant à limiter à
quarante jours les échéances des effets de
commerce et à assurer la garantie de bonne
fin de leur paiement (n" 641) [26 octobre
1978] .

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi (n° 655) portant approbation
d'un rapport sur l'adaptation du VIIe plan
(n° 720) [23 novembre 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article L 15-1 du code de l'expropriation
afin de faciliter, dans certains cas, la prise
de possession par l'autorité expropriante
(n° 2007) [23 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Activité du groupe Richier-Ford et de
l'entreprise Creusot-Loire dans la région sté-
phanoise [25 octobre 1978] (p . 6626) : gra-
vité de la situation économique dans la val-
lée du Gier ; licenciements envisagés par le
groupe Richier et par le groupe Creusot-Loire,
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usine de Chateauneuf ; participation envisa-
gée par le Gouvernement pour faciliter l'ins-
tallation d'activités compensatrices.

— Acierie Sacilor de Gandrange (Moselle)
[21 novembre 1979] (p. 10456, 10457) :
décision prise par Sacilor d'installer un équi-
pement intégrant une coulée continue à son
acierie de Gandrange par un groupe allemand
Demag et non par la société Clésid ; le Gou-
vernement n'est-il pas autorisé à exercer ap-
préciation et contrôle sur le choix des four-
nisseurs ?

— Suppression d'emplois à l'usine Cege-
dur-Pechiney de Couzon [7 mai 1980]
(p . 929) : situation économique de la vallée
du Gier.

— Production de titane [12 novembre
19801 (p . 3758) : dépendance d ' approvision-
nement de la France vis-à-vis de l'URSS et
des Etats-Unis ; mise en place d'installation
de traitement du titane en France.

INTERVENTIONS

- Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VIII Plan
(n° 655) . Première lecture, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des
échanges . Discussion générale [28 novembre
1978] (p . 8405) : priorité donnée au com-
merce extérieur ; (p. 8406) : nécessité d'une
croissance économique plus forte ; choix
d'une stratégie refusant le protectionnisme ;
absence d'engagement concrétisant le renfor-
cement des disciplines collectives sur le plan
du commerce international ; promotion des
exportations ; importance du secteur indus-
triel dans l'économie nationale ; lien entre
industrie compétitive et secteur tertiaire mo-
derne ; souhaite la décentralisation au niveau
régional de l'aide publique ; (p . 8407) : révi-
sion du programme d'action prioritaire sur la
liaison Rhin-Rhône ; vote favorable de la
commission de la production sur le rapport
d 'adaptation du VII e Plan.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n" 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [5 novembre
1979] (p . 9371) : accent mis sur les contrats
de développement et le réaménagement de
l'Anvar ; (p . 9372) : rôle de l 'Anvar dans
le renouveau et le développement de la poli-
tique industrielle.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9182) : pro-
blème de l ' insertion des parcs régionaux à
l'intérieur des différents ministères compé-
tents ; (p . 9183) : moyens insuffisants du
FIDAR (fonds interministériel de développe-
ment et d'aménagement rural) ; collaboration

des grands services publics au fonctionnement
des parcs.

ClI ÉNARD (Alain)

Député de la Loire-Atlantique
(2" circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe socialiste [J.O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p . 757),
[J .O . du 3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi modifiant et complétant la
loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valo-
riser l'activité inventive et à modifier le régime
des brevets d'invention [15 juin 1978]
(p . 3007).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Transports :
routes) (n° 1981 - XXII) [9 octobre 1980]
(p. 2651).

D[ POTS

— Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort (n° 498) [ 1 Q1' juillet 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le pro-
jet de loi de finances pour 1981 (n° 1933) . —
Tome XXII : Transports - Route (n° 1981)
[9 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur la pro-
position de loi (n" 958) tendant à la natio-
nalisation du pont de Saint-Nazaire-Saint-
Brévin (n° 2116) [4 décembre 1980].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Charges de chauffage [17 décembre
1980] (p . 4967) : hausse intolérable des char-
ges (le chauffage .
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INTERVENTIONS

— Proposition de loi modifiant et complé-
tant la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant
à valoriser l'activité inventive et à modifier
le régime des brevets d'invention (n° 2902,
117) . Deuxième lecture . Discussion générale
[ i l mai 1978] (p . 1618) : les conditions
curieuses dans lesquelles s'élabore la législa-
tion sur les brevets d'invention ; le caractère
obligatoire de la saisine préalable dans le
système français de délivrance des brevets ;
le rôle de l'institut national de la propriété
industrielle ; le coût élevé de la procédure
française d'avis documentaire ; la motivation
par l'administration de son avis documen-
taire ; la proposition socialiste dans ce sens
et l'engagement du Gouvernement de la re-
prendre par décret ; le rôle limité de la France
dans le dispositif international de protection
des brevets . Discussion des articles [16 mai
1978] . Article 1 A (p . 1699) : son sous-
amendement n° 40 à l'amendement n° 31 de
la commission : définition des modalités selon
lesquelles le salarié informe l'employeur de
sa découverte ; adopté . Article 38 bis
(p . 1700) : souhaite que les juridictions
prud'homales soient compétentes pour con-
naître des conflits survenant entre les inven-
teurs salariés et leur employeur à propos de
la rémunération supplémentaire, son attache-
ment au paritarisme de la commission de
conciliation et d'arbitrage instituée par l'arti-
cle 38 bis . Article 9 précédemment réservé
(p . 1704) : son amendement n° 35 : possi-
bilité pour l'administration de rejeter une de-
mande de brevet quant une antériorité évi-
dente résulte du rapport de recherche ; rejeté.

— Proposition de loi tendant à la régula-
risation de la situation des logements cons-
truits par les sociétés anonymes coopératives
d'habitation à loyer modéré de location coopé-
rative (n° 239) . Première lecture . Discussion
générale [29 juin 1978] (p. 3644) : négli-
gence du mouvement coopératif en matière
de logements par le Gouvernement ; subsis-
tance de la spéculation malgré la réforme
foncière ; insuffisance des contrôles sur les
actions des promoteurs immobiliers après la
réforme de l'urbanisme ; difficultés des plus
défavorisés en matière de logement ; crise du
bâtiment ; diminution du nombre des mises
en chantier ; évolution des loyers ; risque de
hausses importantes.

— Rappel au règlement [21 décembre
1978] (p . 9801) : art . 26 de la Constitution ;
immunité parlementaire ; attitude de la police
à l'égard de M. Claude Evin à l'intérieur de
la mairie de Saint-Nazaire au cours de négo-
ciations au sujet des chantiers de l'Atlantique ;
demande une enquête .

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Première lecture . Discussion géné-
rale [4 avril 1979] (p . 2248) : lien entre
économies d'énergie et aménagement du ter-
ritoire ; l'accident d'Harrisburg ; nécessité
d'envoyer une mission parlementaire aux Etats-
Unis ; problèmes posés par l'implantation des
centrales nucléaires près des agglomérations
nécessité de diversifier les unités de produc-
tion .

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (Seita) (n° 1731).
Première lecture . Discussion générale [4 juin
1980] (p. 1578) : déséquilibre du Seita ;
relèvement du prix des tabacs ; politique de
démantèlement du secteur public ; évolution
du statut du Seita ; statut réglementaire du
personnel.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — Recherche.
Discussion générale [22 octobre 1980]
(p. 2969) : abandon de la recherche pen-
dant dix ans ; confusion des crédits ; orien-
tation de la recherche ; développement vers
des actions utilitaires et abandon de la re-
cherche fondamentale ; (p . 2970) : insuffi-
sance des créations de postes ; problème des
ingénieurs, techniciens et administratifs ; pilo-
tage de la recherche par l'aval ; abandon de
la recherche en sciences sociales et humaines.

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3333) : dif-
ficultés des agences d'urbanisme ; désengage-
ment de l'Etat ; suppression du soutien fi-
nancier de l'Etat au centre de recherches de
l'urbanisme.

Transports, rapporteur pour avis de la com-
mission de la production et des échanges, pour
les routes . Discussion générale [15 no-
vembre 1980] (p . 3948) : désengagement
de l'Etat en matière de routes ; fonds d'ac-
tion conjoncturelle ; hausse du coût des tra-
vaux routiers ; transfert de charges au détri-
ment des collectivités locales et des régions
(p. 3949) : difficultés de l'industrie des tra-
vaux publics ; diminution des crédits d'en-
tretien du réseau routier ; insuffisance de la
subvention allouée aux départements pour la
prise en charge du réseau routier national
déclassé ; sécurité routière ; analyse critique
des concessions autoroutières ; (p. 3974)
abandon de la politique de développement
des transports en commun ; nécessité de réta-
blir les prêts du FDES ; souhaite le dévelop-
pement d 'un tramway français.

Examen des crédits [15 novembre 1980].
Titre V (p . 4005) : sous-amendement n° 169
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corrigé de la commission de la production
à l'amendement n° 93 du Gouvernement :
tendant à faire supporter par le budget des
charges communes et non par le budget du
ministère des transports, les dépenses résul-
tant d'une mise en jeu de la garantie de
l 'Etat pour les emprunts émis par des so-
ciétés

	

autoroutières ;

	

rejeté .

	

Article

	

36
(p . 4008) : amendement n° 170 de la com-
mission de la production : suppression de
l'article 36 ; rejeté ; augmentation du coût
des travaux routiers plus rapide que celle de
la subvention accordée aux collectivités lo-
cales pour la prise en charge du réseau routier
national déclassé.

CHEVENEMENT (Jean-Pierre)

Député du territoire de Belfort
(1 r° circonscription)
(S).

Ministre d'Etat, ministre de la recherche
et de la technologie.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Ministre d'Etat, ministre de la recherche et
de la technologie (premier Gouvernement
Mauroy), décret du 22 mai 1981 [J .O. du
23 mai 1981] (p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre d'Etat, mi-
nistre de la recherche et de la technologie
(premier Gouvernement Mauroy), décret du
22 juin 1981 [1.0. du 23 juin 1981]
(p. 1779).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J.O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O . du 3 avril
1979] (p. 757), [J.O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Rapporteur spécial du projet de loi de finan-
ces pour 1981 (services du Premier ministre :
recherche) (n° 1976-39) [9 octobre 1980]
(p. 2651).

DÉPOTS

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parlemen-
taire sur les conditions de l'intervention

française au Zaïre et plus généralement sur
l'orientation de la politique de coopération
franco-zaïroise (n° 312) [1°r juin 1978].

— Proposition de loi tendant à la création
d'un fonds de secours et d'indemnisation des
victimes de calamités naturelles (n° 365)
[7 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à favoriser la
réinsertion des veuves et des femmes divorcées
et à leur assurer une meilleure protection so-
ciale (n° 500) [ 1°r juillet 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Budgets civils . — Annexe n° 36 :
Services du Premier ministre . — VI . Recherche
(n° 570) [5 octobre 1978].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
orientations de la politique de coopération entre
la France et l'Empire centrafricain (n° 1143)
[19 juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — I . Budgets civils : A . Budget
général . — Annexe n° 36 : Services du Premier
ministre . — Recherche (n° 1292) [2 octobre
1979] .

— Proposition de résolution tendant à créer
une commission d'enquête sur la politique du
personnel appliquée dans l'entreprise Peugeot
(n° 1772) [3 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Annexe n° 39 : Services du
Premier ministre . . . Recherche (n° 1976)
[9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Gestion des foyers de la SONACOTRA
[28 juin 1978] (p . 3600, 3601) : proteste
contre la poursuite des « meneurs » de la grève
des loyers ; souhaite la gestion des foyers par
les locataires.

— Réforme du CNRS [20 décembre 1978]
(p. 9746) : réunion d'un comité interminstériel
concernant une réforme du CNRS sans concer-
tation avec les représentants des chercheurs;
menaces pesant sur le CNRS et la recherche
française.

— Occupation de l'usine Alsthom à Bel-
fort [3 octobre 1979] (p . 7719) : occupation
de l'entreprise Alsthom de Belfort par des
ouvriers dont le salaire est inférieur de 30 %
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à ceux de l'usine du Bourget ; nécessité pour
le Gouvernement d'obliger la direction à ouvrir
un vrai dialogue.

— Arrestation en Suisse de deux douaniers
français [30 avril 1980] (p . 850) : secret
bancaire suisse ; fraude fiscale ; transfert illi-
cite de capitaux.

— Contrôle des changes [14 mai 1980]
(p. 1054) : supression du contrôle des
changes.

questions orales sans débat :

— (n° 1787) : Entreprise Alsthom-Atlan-
tique [1er juin 1978] (p . 2485, 2486) : risque
d'une forte réduction d'effectifs à l'usine de
Belfort ; souci de préserver des installations
remarquables et une technologie de haut
niveau.

— (n° 17073) : Agissements de certains
notaires [8 juin 1979] (p . 4883, 4884) : mal-
versations commises par un notaire de Belfort,
M e Clerc ; que compte faire le ministère de la
justice pour conduire la caisse régionale de
garantie des notaires de Franche-Comté à
indemniser les créanciers de bonne foi et pour
éviter le renouvellement d'agissements frau-
duleux de la part des notaires ?

— (n° 23503) : Attentats commis par des
organisations d'extrême droite [7 décembre
1979] (p . 11474, 11475) : multiplication des
attentats commis par des groupes racistes ou
néo-facistes ; menaces contre Jean-Pierre
Vigier ; condamnation de toutes les formes de
violence ; faiblesse du nombre d'instructions
ouvertes par rapport au nombre d'attentats ;
la France ne doit pas devenir une nouvelle
Argentine ou un nouveau Brésil.

— (n° 38727) : Affaire Delpey [21 no-
vembre 1980] (p. 4247) : dénégation des syn-
dicats de la magistrature au sujet des pour-
suites contre Le Monde ; rapprochement entre
1«< affaire des diamants », le « coup de
Bangui », l'expulsion de Simon Malley, l'arres-
tation de M. Delpey et les poursuites engagées
contre Le Monde ; (p . 4248, 4249) : distrac-
tion de trois scellés dans le dossier Delpey ;
procès Delpey et procès du Monde avant
l'élection présidentielle ; cour de sûreté de
l'Etat.

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'augmentation
de la quote-part de la France au fonds mo-
nétaire international (n° 7) . Première lec-
ture . Discussion générale [18 avril 1978]
(p. 1160) : oppose la question préalable ; le
projet de loi déposé le 29 octobre 1976 ; la
nécessité de soumettre à l'Assemblée l'en-
semble du contenu des accords de la Ja-
maïque ; (p. 1161) : l 'effacement de toute
référence à l'or au profit du dollar, le

désordre monétaire légalisé par les accords de
la Jamaïque ; le refus de la France de caution-
ner un système né de la crise et de la politique
des Etats-Unis ; les privilèges des Etats-Unis
dans le système des changes flottants ; les
dangers courus par le commerce internatio-
nal ; la politique monétaire du général de
Gaulle et celle du Gouvernement actuel ;
(p. 1162) : l'acceptation de la domination
américaine dans tous les domaines ; ce que
devrait être un nouveau système monétaire ;
la création d'un étalon-marchandise proposée
par M. Mendès France ; rejet de sa question
préalable par scrutin public (p . 1180).

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [1°`' juin 1978] . Article
6 (p . 2405) : absence dans la législation
d'un mécanisme permettant de remédier aux
calamités publiques ; son amendement pré-
senté en commission prévoyant la création
d'un établissement public dénommé « fonds
spécial d'aide aux victimes des sinistres et
des calamités » ; dispersion des dotations
budgétaires destinées à remédier aux cala-
mités publiques entre un très grand nombre
de ministères entraînant un manque de coor-
dination dans l'intervention des pouvoirs
publics ; regrette que son amendement ait
été déclaré irrecevable en application de l'ar-
ticle 40 de la Constitution et conteste le
sérieux des motifs donnés à l'appui de cette
décision ; dénonce l'application laxiste et
bienveillante de l'article 40 à l'égard des
amendements de la majorité . Rappel au règle-
ment [15 juin 1978] (p. 2973) : proteste
contre l'invalidation de M . André Cellard.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388). Discussion
[15 juin 1978] (p . 2974) : la défense, domaine
réservé du Président de la République et de
son chef d'état-major ; abandon par la France
de la politique de défense du général de
Gaulle ; nouvelle finalité de la défense :
empêcher, au nom de la sécurité, toute désta-
bilisation, qu 'elle soit locale, régionale ou
mondiale ; rôle de la France dans la défense
de l'Occident : maintenir le statu quo dans
sa sphère d'influence régionale en Méditerra-
née et en Afrique ; survivance de la « théorie
des dominos » ; insuffisance des moyens de
la France pour mener une telle politique ;
aide logistique des Etats-Unis pour l'interven-
tion au Zaïre ; (p. 2975) : acceptation par la
France de l'hypothèse de la bataille en Europe
supprimant notre liberté de choix face aux
deux super-puissances ; son hostilité à la
bombe à neutrons ; vulnérabilité de la force
nucléaire stratégique ; trois sujets d ' inquié-
tude : développement des systèmes de missiles
air-air à longue distance, précision des missi-
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les balistiques à portée intermédiaire, progrès
en matière de détection et de destruction des
sous-marins ; approuve la construction d'un
satellite d'observation militaire par le CNES
progression insuffisante des crédits consacrés
à la recherche militaire ; silence dans lequel
ont été accueillies les propositions du Prési-
dent de la République sur le désarmement
(p. 2976) : rapports entre l 'armée et la nation
entravés par l'actuelle politique de défense
nécessité d'une politique des quatre « non »
non-alignement, non-ingérence dans les affaires
intérieures des autres pays, non-intégration,
non bataille en Europe.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n" 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — VI . Re-
cherche, rapporteur spécial de la commission
des finances,

	

de

	

l'économie générale et du
plan . Discussion générale

	

[18 octobre 1978]
(p . 6242)

	

:

	

passage de 2,16 % en 1967 à
1,79 % de la part de la production intérieure
brute consacrée à la recherche ; diminution de
la part de la recherche dans le budget de
l 'Etat ; progrès de la dépense privée consacrée
à la recherche ; réalisation partielle du pro-
gramme d 'action prioritaire n° 25 du Vlle Plan
consacré à la recherche ; traitement privilégié
de certains secteurs : énergies nouvelles et re-
cherche biomédicale ; (p . 6243) : recherche
fondamentale délaissée ; rythme insuffisant de
recrutement des chercheurs ; montant déri-
soire des allocations de recherche ; augmenta-
tion insuffisante des crédits d'équipement
problème des moyens administratifs et poli-
tiques du secrétaire d'Etat chargé de la re-
cherche ; l'effort de recherche, moyen de sor-
tir de la crise ; (p . 6244) : problème des struc-
tures du CNRS ; risque de démantèlement des
laboratoires publics ; pouvoir du rapporteur
et principe du secret des délibérations gouver-
nementales ; insuffisance des crédits du CNES
et du CNEXO ; (p. 6259) : refuse l'interpré-
tation stricte donnée par le secrétaire d'Etat
de l'ordonnance du 30 décembre 1958 concer-
nant les pouvoirs du rapporteur spécial.

Industrie . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6392) : inégalité des nations dans
la compétition économique ; handicaps de la
France : marché plus réduit, effort de recher-
che insuffisant, réseaux commerciaux à l'étran-
ger sous-développés ; règles du jeu économi-
que truqués : système monétaire international,
privilèges du dollar, recyclage à travers le sys-
tème financier américain des pétrodollars
importation par la France de produits qu'elle
pourrait fabriquer ; politique industrielle se
décidant souvent ailleurs qu'au ministère de
l'industrie ; insuffisance d'une politique se
bornant à donner des moyens financiers à des
entreprises qui ne les utilisent pas pour inves-
tir ; (p . 6393) : insuffisance des moyens de la

politique d'innovation ; retard pris en matière
d'économies d'énergie ; plafonnement des cré-
dits du CNES et du CNEXO ; dépendance
technologique de la France en matière d'infor-
matique ; faiblesse des moyens mis à la dispo-
sition du ministre de l'industrie ; ses doutes
sur l'efficacité des chambres de commerce et
d'industrie ; nécessité d'une autre politique
mettant l'accent sur le rôle du secteur public.

Examen des crédits [20 octobre 1978] . Etat
C : Titre VI (p . 6467) : son sous-amendement
n° 236 à l'amendement n° 235 du Gouverne-
ment : réduction des crédits affectés par
l'amendement n° 235 au ministère de l'indus-
trie ; insuffisance de la prime d'installation de
chauffage solaire ; non respect de la réparti-
tion des aides au développement entre le se-
crétariat d'Etat à la recherche et le ministère
de l'industrie par l'amendement du Gouverne-
ment ; distinction entre politique de recherche
et politique d'innovation qui est à la charge
du ministère de l'industrie ; sous-amendement
n° 236 rejeté (p. 6468).

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Discussion générale [7 novem-
bre 1978] (p . 7135) : prise de position du
parti socialiste en faveur de la dissuasion nu-
cléaire ; risque de guerre en Europe ; préci-
sion croissante des tirs nucléaires et nécessité
accrue d'armes mobiles ; budget finançant
l'entretien de forces statiques qui peuvent être
annihilées en quelques secondes ; circonstan-
ces politiques de la décision de lancement du
sixième sous-marin lanceur d'engins ; sa satis-
faction devant les efforts consacrés aux études
et aux recherches militaires ; rôle de gendarme
joué par la France en Afrique ; malaise conti-
nuant à couver chez les appelés du contingent
brimades excessives infligées aux objecteurs
de conscience ; (p . 7136) : propositions socia-
listes en matière de service national . Explica-
tions de vote [7 novembre 1978] ; (p . 7136)
vote hostile du groupe socialiste ; (p . 7141)
attitude non ambiguë du parti socialiste en
faveur de la force de dissuasion nucléaire.

— Projet de loi portant approbation d 'un
rapport sur l'adaptation du Vlle plan (n° 655).
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p. 8426) : rapport traduisant
les mutations de la bourgeoisie française et sa
résignation à n'être plus qu'un fondé de pou-
voirs du capitalisme multinational ; critique le
postulat économique fondamental du Gouver-
nement liant l'emploi à la croissance, la crois-
sance à l'équilibre extérieur et l'équilibre ex-
térieur à l'adaptation de l'industrie ; politique
économique mercantiliste subordonnant tout
à la seule recherche de l'équilibre extérieur
sans réaliser l'adaptation des structures indus-
trielles ; (p . 8427) : pas d'action sérieuse pour
diminuer la dépendance de la France en ma-
tière d'importations d'énergie ; ouverture ex-
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cessive du marché intérieur français ; poli-
tique d'aide à l'industrie à la fois coûteuse
pour le contribuable et profondément ineffi-
cace ; insuffisance de la recherche et stagnation
des investissements compromettant l'avenir de
l ' industrie française ; (p . 8428) : problème de
la qualité de nombreux chefs d'entreprise ;
politique conduisant au chômage et à la dé-
moralisation de la jeunesse ; mondialisation
de l'économie conduisant en fait à un système
semi-colonial sauvegardant les privilèges de la
bourgeoisie française.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIIIe
Plan (n° 1055) . Première lecture . Discussion
générale [13 juin 1979] (p . 5006) : évolution
vers une déplanification se traduisant par l'ab-
sence dans le rapport sur le VIII Plan de
projections globales ; pas de réflexion sur la
stratégie des firmes multinationales et sur la
politique des Etats-Unis ; (p . 5007) : résigna-
tion du Gouvernement au scénario prévoyant
plus de deux millions de chômeurs en France
avant 1985 ; réfute le postulat selon lequel
l'emploi dépend de la croissance qui dépend
elle-même de l'équilibre extérieur ; stagnation
des dépenses de recherche ; diminution des
investissements publics ; (p . 5008) : investis-
sements industriels tendant plus à supprimer
des emplois qu'à en créer ; absurdité de la lo-
gique de l'exportation à tout prix ; nouvelle
division internationale du travail entraînant
une spécialisation dangereuse pour la France ;
politique déflationniste du Gouvernement ag-
gravant le problème de l 'emploi ; (p. 5009) :
stagnation des importations pétrolières ache-
tée au prix de la récession intérieure ; efforts
insuffisants dans le logement et l'industrie en
faveur des économies d'énergie ; pas d'efforts
sérieux en matière d'énergies nouvelles ; idéo-
logie confondant l'intérêt de la collectivité
avec la recherche du profit par les grandes
sociétés ; (p. 5010) : nécessité de rétablir le
droit au travail par la création d'emplois pu-
blics, la réduction de la durée du travail, l'ins-
titution d'une cinquième équipe pour le tra-
vail posté ; extension des droits des travail-
leurs dans les entreprises et des citoyens dans
la société ; développement de la connaissance
par l'éducation et la recherche ; nécessité de
développer le système de protection sociale ;
indépendance nécessaire à la sécurité de la
France dans un monde politiquement et éco-
nomiquement agité ; (p . 5011) : son souci de
la démocratie ; nécessité d'une reprise de la
croissance avec des réformes de structure tou-
chant l'industrie, le secteur public et le marché
intérieur.

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]

(p. 7648) : le changement de valeur de réfé-
rence contredit les déclarations antérieures du
Gouvernement ; inconvénient de la réfé-
rence au produit intérieur brut mar-
chand ; (p. 7649) : déclin relatif de l'effort
nucléaire ; propagande sur le danger soviéti-
que ; le réveil de l'esprit de la guerre froide
est une conséquence de la crise générale qui
touche la société internationale et le monde
capitaliste ; le livre « Euroshima » publié avec
l'aval de l'autorité militaire prône un système
européen de défense ; (p. 7650) : extension
des compétences de l'Assemblée européenne
à la question des armements européens malgré
les engagements du Gouvernement à ce sujet ;
(p . 7650) : partialité avec laquelle s'applique
l'obligation de réserve ; « la politique de
gangsters » menée par la France en Afrique
répond aux voeux des Américains ; perte de
crédibilité de la force nationale de dissuasion ;
risque d'enlisement en Afrique.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V. Re-
cherche . Discussion générale, rapporteur spé-
cial de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan [24 octobre 1979]
(p . 8894) : effort public consacré à la re-
cherche : 28,5 milliards de francs ; hausse
du budget très peu supérieure à l'augmentation
des prix ; recrutement de 374 chercheurs sup-
plémentaires ; incertitude relative à la franci-
sation de la filière nucléaire PWR ; (p . 8895)
retard pris dans la construction du GANIL ;
abandon par le CEA du programme de recher-
ches sur les réacteurs à haute température
la fusée Ariane ; le programme SPOT (sys-
tème probatoire d'observation de la terre)
réalisation à 91 % seulement du programme
d'action prioritaire n° 25 du VII e Plan ; dé-
térioration des crédits alloués par chercheur ;
vieillissement des personnels de recherche
malaise engendré par les réformes du CNRS
et de l'INRA ; nécessité d'une augmentation
des crédits de la recherche, exemple allemand
souhaite un grand débat sur la recherche ;
création d'un comité d'évaluation des choix
technologiques demandée par la commission
des finances ; la dotation de l'agence natio-
nale pour la valorisation de la recherche
(Anvar) ; difficulté d'information du Parle-
ment dans le domaine de la recherche.

Travail et participation . — Formation pro-
fessionnelle . Discussion générale [25 octobre
1979] (p . 8958) : demande au Gouvernement
d'intervenir pour mettre en oeuvre des négo-
ciations à Alsthom ; refus de négociation de
la direction ; (p . 8959) : déroulement démo-
cratique de la grève.

Industrie . Discussion générale [5 novembre
1979] (p . 9367) : stagnation des investisse-

T.I.--31
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ments empêchant l'innovation ; régression de la
recherche ; absence de volonté de développe-
ment des industries du futur ; pas d'effort de
diversification dans le secteur automobile
(p. 9368) : certains groupes industriels sont
des « rentiers » de l'aide publique (Thomson-
CGE) ; politique industrielle s'appuyant sur
l'alliance avec des firmes multinationales
exemple de CII-Honeywell Bull ; déclin de
l'informatique française ; problème des rela-
tions sociales : exemple d'Alsthom-Atlantique.

— Déclaration du Gouvernement sur la po-
litique africaine (n° 1513) . Discussion [19 dé-
cembre 1979] (p . 12332) : dénonce le refus
de la majorité de créer une commission d'en-
quête sur la politique africaine de la France ;
affaire des diamants ; secret dans lequel s'éla-
bore la politique africaine de la France
(p. 12333) : dénonce l'action du Président de
la République en Afrique contraire à la poli-
tique du général de Gaulle et ses relations
personnelles contestables avec certains chefs
d'Etats africains ; rappelle les crimes du Pré-
sident Mobutu soutenu par la France ;
(p. 12334) : dénonce les interventions au
Tchad et en Centrafrique après le soutien ac-
cordé à Bokassa ; (p . 12335) : soutien de la
France aux régimes les plus corrompus expli-
quant les interventions militaires ; absence de
la France de la Corne de l'Afrique ; présence
de la France en Afrique visant à placer le
continent africain sous la coupe réglée du ca-
pitalisme multinational ; choix d'un ancien
agent du SDECE comme ambassadeur de
France au Gabon ; nécessité de distinguer les
intérêts de la France des grands intérêts privés
en Afrique ; domination du capital étranger
conduisant à la dépendance des Etats africains
sur le plan commercial, financier et techni-
que ; (p. 12336) : estime que la France ap-
paraît de plus en plus comme le gendarme
occidental de l'Afrique et abandonne ainsi sa
politique d'indépendance à l'égard des blocs ;
nécessité de développer la coopération avec
l'Afrique anglophone et lusophone;
(p. 12354) : bonnes relations des ministres so-
cialistes de la IV° République avec les élites
africaines ; (p . 12358) : refus du Gouverne-
ment d'un dialogue sur l'Afrique.

— Déclaration du Gouvernement sur la re-
cherche et débat sur cette déclaration
(n° 1767) . Discussion [29 mai 1980]
(p. 1436) : importance des décisions relatives
à la recherche prises par décret ; (p . 1437)
réduction de l'enveloppe recherche ; livre
blanc sur la recherche ; recherche fondamen-
tale ; recherche appliquée ; crédits du GANIL
(grand accélérateur national d'ions lourds)
diminution des crédits en francs constants
suppression de la commission recherche dans
la préparation du VIII e Plan ; moyens budgé-

taires d'une politique à long terme de la re-
cherche ; loi de programmation de la recher-
che ; progression des crédits militaires ; crise
de la recherche française ; quasi-stagnation de
la dépense intérieure de recherche et dévelop-
pement ; (p. 1438) : croissance des équipe-
ments publics ; comparaisons avec l'étranger ;
politique de la recherche dominée par le mar-
ché ; rôle de la DGRST ; tutelle du ministère
de l'industrie sur les grands organismes
(CNEXO, IRIA) ; équilibre entre recherche
fondamentale et recherche appliquée ; proli-
fération d'organismes de recherche ; démem-
brement du CNEXO ; mission interministé-
rielle de la mer ; coordination des actions de
recherche fondamentale dans le domaine de la
mer ; micro-électronique ; (p. 1439) : crédits
d'aide à l'innovation ; pouvoirs et missions de
la DGRST (délégation générale à la recherche
scientifique et technique) ; procédure des au-
dits ; rapport Chabbal ; rapport entre acti-
vités industrielles et activités de recherche
(p. 1440) : objectif de rentabilité ; groupe-
ment d'intérêt scientifique (GIS) ; régulation
de la recherche par le marché ; information
du Parlement ; insuffisance des moyens des
rapporteurs ; (p. 1441) : création d'un co-
mité d'évaluation des choix technologiques ;
recours au vote bloqué ; importance de la
troisième révolution industrielle axée sur
l'électronique, la robotique ; relations entre
recherche et production ; sciences sociales
(p. 1442) : moyens de la politique de la re-
cherche ; loi de programmation ; restructura-
tion de l'industrie ; création d'entreprises na-
tionales nouvelles ; statut des personnels ; mo-
bilité ; (p . 1458) : pouvoir d'investigation des
rapporteurs budgétaires dans l'ordonnance de
1958 ; ses démarches au CNRS pour obtenir
l'accord Rhône-Poulenc-CNRS.

— Rappel au règlement [8 octobre 1980]
(p . 2609) : expulsion de Simon Malley, direc-
teur de la revue Afrique-Asie.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — V . Recher-
che, rapporteur spécial de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan.
Discussion générale [22 octobre 1980]
(p. 2964) : augmentation des crédits de re-
cherche plus rapide que celle de la moyenne
des crédits budgétaires ; problème du lien en-
tre les documents budgétaires, le plan décen-
nal de la recherche, les travaux du VIII e Plan
et le livre blanc de la recherche (p . 2965)
introduction dans le VIII e Plan d'un pro-
gramme d'action prioritaire : recherche ; dis-
persion des crédits entre les différents minis-
tères ; problème de la création d'un corps de
contrôle de la recherche ; augmentation de
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l'enveloppe recherche ; création de postes de
chercheurs ; transformation d'emplois ; finan-
cement des allocations de recherche ; pro-
blème de la recherche dans les entreprises
déséquilibre des financements publics au pré-
judice de la recherche fondamentale ; pro-
gression du fonds de la recherche ; focalisa-
tion excessive sur quelques secteurs ; diminu-
tion du nombre des actions concertées
(p. 2966) : situation inquiétante de la recher-
che universitaire ; abandon de la recherche
en sciences sociales ; énergie solaire ; program-
me de développement spatial ; programme
Ariane ; faible effort consacré aux fermes
aquacoles ; effort consenti au profit de CII-
Honeywell-Bull ; utilisation des crédits des-
tinés à l'agence nationale de revalorisation de
la recherche ; régression des programmes aé-
ronautiques civils ; pas de coordination entre
la recherche militaire et la recherche civile
faiblesse de la recherche industrielle
(p. 2975) : emploi des fonds publics alloués
à des entreprises sous forme d'aides à l'inno-
vation ou par le biais des contrats de pro-
gramme.

Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [23 oc-
tobre 1980] (p . 3043) : défense nationale ou
défense du monde occidental ; (p . 3044) : rôle
du Parlement dans l'élaboration de la poli-
tique de défense ; remise en cause de la poli-
tique de dissuasion ; ambiguïté des armements
nucléaires tactiques ; doctrine d'emploi de la
bombe à neutrons ; bataille de l'avant ; évo-
lution politique américaine et abandon de la
doctrine des représailles massives ; apprécia-
tions américaines sur la politique française de
défense ; (p. 3045) : coopération militaire
française avec l'OTAN ; nécessité de renfor-
cer la force de dissuasion ; missiles balistiques
mobiles.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 ins-
tituant une dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements (n° 2095) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [2 décem-
bre 1980] (p . 4537) : augmentation de la do-
tation globale de fonctionnement traduisant
l'aggravation de l'inflation ; diminution de
l'ensemble des concours financiers de l'Etat
aux collectivités locales ; multiplication des
transferts de charges ; péréquation consistant
seulement en une répartition de la pénurie en-
tre les collectivités locales ; augmentation de
la pression fiscale et aggravation de la situa-
tion financière des villes moyennes et impor-
tantes ; approuve l'idée d'introduire un coef-
ficient correcteur en faveur des villes ;
(p. 4538) : critique le système de la dotation
des villes centres ; difficulté d'établissement
des budgets locaux ; problème de l'incidence

du vote direct par les conseils municipaux du
taux des taxes locales directes ; échec du Gou-
vernement dans sa volonté de rechercher au
plan local une sorte de consensus avec l'oppo-
sition . Discussion des articles [2 décembre
1980] . Article 14 (p . 4567) : son amendement
n° 35 : présentation d'un rapport sur l'inci-
dence au regard de la dotation péréquée au
prorata de l'impôt sur les ménages de la mise
en oeuvre du vote direct du taux des taxes
locales directes ; retiré.

CHEYSSON (Claude)

Ministre des relations extérieures.

NOMINATIONS

Ministre des relations extérieures (premier
Gouvernement de M. Pierre Mauroy), décret
du 22 mai 1981 [J .O. du 23 mai 1981]
(p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre des rela-
tions extérieures (premier Gouvernement
Mauroy), décret du 22 juin 1981 [J .O. du
23 juin 1981] (p . 1779).

CHINAUD (Roger)

Député de Paris
(25e circonscription)
(UDF).
Président du groupe UDF.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

Président du groupe union pour la démo-
cratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1511), [J .O. du ler avril 1979] (p. 747),
[1 .0. du 2 avril 1981] (p . 923).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel n° 78-886 [28 avril 1978]
(p. 1468, 1469).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J.O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
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1979] (p. 757), [1.0. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 3 de la loi n° 77.729 relative à l'élec-
tion des représentants à l'Assemblée des com-
munautés européennes (n° 453) [22 juin
1978] .

— Proposition de loi tendant à assouplir
les conditions d'attribution de la pension de
réversion au conjoint survivant (n° 538) [1"
juillet 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Tome VII : Défense — Section gen-
darmerie (n° 573) [5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome VII : Défense — Section
gendarmerie (n° 1295) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1564) . — Défense — Section gendarme-
rie (n° 1564) [28 décembre 1979].

— Proposition de loi tendant à assurer un
service minimum de production et de distri-
bution d 'électricité (n° 1899) [30 juin 1980].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête chargée
d'examiner l'évolution des formes de terro-
risme dans le monde et de rechercher les me-
sures que peut prendre un pays démocratique
comme la France pour y faire face (n° 1945)
[7 octobre 1980] . Retrait de cette proposition
de résolution [6 novembre 1980 (p . 3688).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :
— Déclaration du Président de la Répu-

publique sur l'Europe [11 juin 1980] (p.
1736) : élargissement de la communauté.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion [19
avril 1978] (p . 1231) : les enseignements des
élections ; le refus de l'illusion, de la bureau-
cratie économique la « défaite historique de
l'opposition » ; l'ouverture ; (p . 1232) : le
rôle et l'attitude de l'opposition ; la vocation
de l'UDF ; l'unité de la majorité, réponse à
la confiance de la nation ; le bilan de la ges-

tion du Gouvernement ; le franc, la situation
de la balance commerciale, l'endettement de
la France, les prix, les tarifs publics, la pro-
gression du pouvoir d'achat des salaires horai-
res, le problème de l'emploi ; (p . 1233) : les
actions en faveur de l'emploi des jeunes ; les
faiblesses du commerce extérieur ; l'insuffi-
sante capacité financière des entreprises ; la
nécessité de l'Europe ; sa demande d'organi-
sation d'un débat sur la politique diploma-
tique et la politique de défense ; le redéploie-
ment industriel et le maintien de la liberté
des échanges ; (p. 1234) : la nécessité de
développer l'investissement ; les inégalités
la suppression de l'effet de seuil dont souf-
frent les personnes âgées ayant des ressour-
ces voisines du plafond ouvrant droit au béné-
fice du fonds national de solidarité ; l'impo-
sition des grosses fortunes ; les inégalités de-
vant l'impôt ; le fonctionnement dés institu-
tions ; le rôle du Parlement ; les objectifs
fixés à Verdun-sur-le-Doubs ; (p . 1235)
exprime sa confiance au Gouvernement.

— Projet de loi complétant la loi
n° 74-696 du 7 août 1974 relative à la radio-
diffusion et à la télévision (n° 250) . Première
lecture . Discussion générale [7 juin 1978]
(p . 2612) : intervention sur l'exception d'irre-
cevabilité opposée par M . Georges Fillioud ;
s'interroge sur l'attitude qu'auraient eue les
partis de gauche à l'égard de la radio-télévi-
sion s'ils étaient parvenus au pouvoir ; trois
citations de M . François Mitterrand datant de
1949 et favorables au monopole ; demande
le rejet de l'exception d'irrecevabilité.

— Fait personnel : déclaration de M. Geor-
ges Fillioud relative aux stations périphéri-
ques [7 juin 1978] (p . 2645).

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [14
juin 1978] . Titre (p. 2917) : son amen-
dement n° 7 soutenu par M . Claude Labbé
modification du titre ; adopté.

Sur le rappel au règlement de M . Jean
Fontaine [22 juin 1978] (p . 3285) : demande
une déclaration du Gouvernement à la suite
de la proposition de l'OUA à Khartoum de
décoloniser la Réunion, département français
d'outre-mer.

— Discussion de la motion de censure
déposée en application de l'article 49, alinéa 2,
de la Constitution par soixante députés du
groupe socialiste le 2 octobre 1978 [4 octo-
bre] (p . 5556) : absence de majorité de re-
change ; passé politique de M. Mitterrand
s'étonne de l'absence de motion de censure
durant la première session ; choix des Français
aux élections de mars 1978 ; désunion de
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l'opposition ; (p. 5557) : dépendance éner-
gétique de la France ; solde positif de la balan-
ce commerciale ; politique menée en faveur
des bas salaires ; appréciation du franc vis-
à-vis du dollar ; choix de l'UDF : respect des
institutions, indépendance nationale, unité eu-
ropéenne ; (p . 5558) : nécessité de mettre fin
au mythe de l'Etat-providence ; impossibilité
de résorber le chômage au moyen de la créa-
tion d'emplois publics ou de la réduction du
temps de travail ; progrès à réaliser dans le
domaine du travail à temps partiel ; ressources
d'embauche offertes par l'artisanat ; carac-
tère paralysant du droit de licenciement ; né-
cessité de réformer le financement des char-
ges sociales ; action sectorielle par branche
d'activité ; situation au Liban ; possibilité
d'une collaboration entre certains membres
de l'opposition et de la majorité ; égalité des
deux groupes constitutifs de la majorité à la
suite des élections ; solidité de la majorité
parlementaire . Explications de vote (p . 5583)
répond aux attaques de M . Defferre
(p. 5584 : attitude de M . Mitterrand à la fin
de la IVe République.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [12 octobre 1978] .
Avant l'Article 2 (p. 6005) : sur les amende-
ments n° 31 de M . Roger Combrisson et n° 85
de M. Laurent Fabius ; acceptation par l'UDF
du principe de l'impôt sur la fortune ; vote
hostile du groupe UDF . Article 2 (p . 6010)
sur les amendements n° 191 de M . Fernand
Icart et n° 6 de la commission ; effort exces-
sif demandé aux célibataires ; propose de re-
lever l'abattement minimum pour frais pro-
fessionnels.

Crédits militaires . — Budget annexe du ser-
vice des essences, rapporteur pour avis de la
commission de la défense nationale et des for-
ces armées, pour la section gendarmerie . Dis-
cussion générale [7 novembre 1978]
(p . 7095) : extension des missions de la gen-
darmerie ; nécessité d'une nouvelle répartition
des activités de la gendarmerie et d'une sup-
pression des tâches administratives ; insuffi-
sance des personnels civils ; nécessité d'amé-
liorer la pyramide des grades dans la gendar-
merie ; efforts à faire en matière de logement,
notamment pour l'accession à la propriété ;
(p . 7096) : compensation des sujétions du gen-
darme : repos hebdomadaire, prime de dispo-
nibilité.

— Propositions de loi portant interdiction
de recevoir des subsides d'origine française ou
étrangère pour les élections à l'Assemblée des
communautés européennes (n° 638) ; tendant
à interdire l'ingérence d'une institution étran-
gère dans l'élection des représentants français
à l'Assemblée des communautés européennes

(n° 669) . Première lecture. Discussion géné-
rale [II décembre 1978] (p. 9175) : problème
du financement des partis politiques et des
campagnes électorales ; irréalisme de l'arti-
cle 1`° de la proposition de loi du groupe RPR
interdisant aux partis d'accepter des fonds pro-
venant de la CEE sans instituer d'organes de
contrôle ; (p . 9176) : problèmes juridiques
posés par l'article 2 interdisant aux organes
d'information de conclure un marché de pu-
blicité avec les communautés européennes en
vue des campagnes pour l'élection de l'Assem-
blée européenne ; définition des campagnes
électorales, compatibilité de ses dispositions
avec les articles du traité de Rome reconnais-
sant la liberté du commerce et compatibilité
avec le principe de la liberté de la presse
nécessité d'un contrôle de l'objectivité de l'in-
formation diffusée par les communautés euro-
péennes . Discussion des articles [11 décembre
1978] . Article premier (p . 9185) : s'oppose à
l'amendement n° 4 de M . Alain Richard dont
l'adoption aurait pour conséquence que les par-
tis politiques français commenceraient à béné-
ficier d'un financement public par l'intermé-
diaire d'un organisme international ; soutient
son amendement n° 1 : création d'une commis-
sion parlementaire chargée de s'assurer que les
partis politiques qui auraient reçu des fonds
en provenance des communautés européennes
en feront restitution dans un délai de quinze
jours à compter de la promulgation de la loi ;
propose une rectification formelle de son
amendement n° 1 ; amendement n° 1 rectifié ;
(p . 9186) : adopté . Article 2 (p . 9186) : sou-
tient son amendement n° 2 rectifié : création
d'une délégation parlementaire chargée de
veiller à ce que les informations présentées
dans toute campagne engagée par la commis-
sion des communautés européennes soient en
conformité avec les dispositions du traité de
Rome ; accepte que soit donnée une informa-
tion objective sur les réalisations de la com-
munauté depuis vingt ans ; accepte une recti-
fication formelle de son amendement n° 2
(p. 9188) : demande à ce que son amende-
ment n° 2 soit mis aux voix sans la rectifi-
cation formelle acceptée auparavant ; s'inter-
roge sur la possibilité de mettre aux voix un
amendement tendant à compléter un article
réservé ; amendement n° 2 rectifié ; (p . 9189)
rejeté par scrutin public . Explications de vote
(p . 9190) : texte ne constituant qu 'un voeu
pieux en l'absence de toute possibilité de
contrôle des messages diffusés par les commu-
nautés européennes sur le territoire national
vote hostile du groupe UDF.

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la communauté économique eu-
ropéenne et débat sur cette déclaration
(n° 800) . Discussion [15 décembre 1978]
(p . 9573) : la France dans l'Europe confédé .
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raie, seule voie pour garantir l'indépendance
nationale ; bilan de l'Europe ; l'Europe, c'est
« le vrai marché du siècle » ; progrès écono-
mique de la France dès son entrée dans un
vaste marché de 270 millions de consomma-
teurs ; amélioration considérable du niveau de
vie des Français grâce à l'Europe ; l'Europe a
fait de la France la troisième puissance agri-
cole exportatrice du monde ; l'Europe amor-
tisseur de la crise ; l'Europe demeurant trop
inégalitaire ; insuffisance du nombre des po-
litiques communes indispensables ; (p . 9574)
procès d'intention fait au Gouvernement sur
la négociation pour l'élargissement ; absence
d'alternative pour la France ; nécessité de
construire une Europe confédérale ; (p . 9575)
refus de l'autarcie par les communautés euro-
péennes ; élargissement prévu par le traité de
Rome ; risques comportés par l'élargissement ;
élargissement étant de nature essentiellement
politique ; accords d'association ou de libre-
échange liant la communauté à l'Espagne, au
Portugal et à la Grèce ; nécessité de mettre
au point un ensemble de garanties concernant
les problèmes économiques et sociaux ; pro-
blème des agriculteurs méditerranéens ; né-
cessité de longues périodes de transition et de
clauses de sauvegarde efficaces ; renouveau de
l'agriculture, de l'industrie et du tourisme
pour les régions du grand sud français à la
suite de l'élargissement ; mise en place d'un
plan décennal du développement du sud-ouest ;
débouchés accrus du fait du mécanisme de la
préférence communautaire ; nécessité d'une ac-
tion du conseil des chefs d'Etat pour une Eu-
rope plus politique ; (p. 9576) : pouvoir de
l'Assemblée européenne essentiellement d'inci-
tation .

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique
et sociale déposées, en application de l'article
49, alinéa 2, de la Constitution, par quatre-
vingt-six députés du groupe communiste et
par soixante-quatre députés du groupe socia-
liste [14 mars 1979] (p. 1552) : inoppor-
tunité de la session extraordinaire ; doute de
l'efficacité de la commission d'enquête sur
l'information ; participation de l'U .D .F. à la
commission d'enquête sur l'emploi ; souhaite
un renforcement des pouvoirs du Parlement ;
inopportunité des motions de censure
(p . 1553) : critique l'attitude du R,P .R. ;
désunion et incohérence de l'opposition.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900) .
Explications de vote [16 mars 1979].
(p . 1805) : cohésion de la majorité ; sou-
haite le succès de la commission d'enquête
sur l'emploi ; demande un scrutin public sur
la proposition de résolution .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique (n° 901) .
Première lecture . Discussion générale
[15 mars 1979] (p . 1645) : demande une
suspension de séance . Explications de vote
[15 mars 1979 (p . 1664) : cohésion de la
majorité démontrée par l'élaboration d'un
texte commun sur la commission d'enquête.

— Projet de loi relatif aux matières
nucléaires (n° 897) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [26 avril 1979] . Avant
l'Article 2 (p . 3142) : son intention de
demander un scrutin public sur l'amendement
n° 4 de M. Jean Foyer sous-amendé par le
sous-amendement n° 29 du Gouvernement.
Article 2 (p . 3146) : sur le sous-amendement
n° 30 de M. Michel Debré à l'amendement
n° 5 de M. Jean Foyer, comportement inad-
missible de la Cour de justice des Commu-
nautés européennes ; s'oppose à ce que le
Parlement se transforme en une juridiction
d'appel sur une mauvaise décision d'une Cour
internationale.

— Rappel au règlement [16 mai 1979]
(p. 3858) : article 91, alinéa 6 du règlement ;
conteste le caractère de rappel au règlement
des interventions précédentes et demande la
poursuite de la discussion générale, le renvoi
en commission ne pouvant intervenir avant
la fin de celle-ci.

— Projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création
de l'office national d'immigration (n° 922) .
Première lecture. Discussion générale [29 mai
1979] (p . 4235) : demande un scrutin public
sur l'exception d'irrecevabilité de M . Raymond
Forni .

— Proposition de loi prorogeant en matière
de postulation dans la région parisienne les
délais prévus par l'article premier-III de la
loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971
(n° 851) . Première lecture . Discussion de

l 'article unique [30 mai 1979] . Article uni-
que (p. 4436) : soutient son amendement
n° 2 : prolongeant jusqu 'au Pr janvier 1983
la période transitoire où la multipostulation
est possible ; devient sans objet ; sa préfé-
rence pour l'amendement n° 3 de M . Alain
Hauteceeur . Deuxième lecture . Discussion
de l'article unique [29 juin 1979] . Article
unique (p . 5880) : demande le retrait de
l'amendement n° 2 de M . Alain Hautecoeur
afin de permettre une application rapide de
la loi .

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 25 de la loi du 10 août 1871 rela-
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tive aux conseils généraux (n° 1072) . Pre-
mière lecture. Discussion des articles
[30 mai 1979] . Article premier (p. 4461) :
estime paradoxal de souligner les difficultés
que comporte l'exercice de la fonction de
président d'un conseil général et de pro-
poser, pour remplir cette fonction, le candi-
dat le moins expérimenté.

— Proposition de loi tendant à la création
de délégations parlementaires pour les
Communautés européennes (n° 838) . Pre-
mière lecture. Discussion de l'article unique
[31 mai 1979] . Article unique (p. 4504) :
son hostilité au sous-amendement n° 16 de
M. Jean-Pierre Cot à l'amendement n° 6 du
Gouvernement ; estime peu réaliste de
demander au Gouvernement d'exposer par
avance ses positions dans les négociations
internationales ; (p. 4510) : estime l'amen-
dement n° 5 de M . Xavier Deniau repris
par le groupe socialiste contraire au règle-
ment de l'Assemblée nationale et à son article
48 concernant le mode de fixation de l'ordre
du jour .

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclara-
tion (n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p. 5676) : respect de la liberté individuelle
des parlementaires dans les groupes de la
majorité.

— Projet de loi relatif à l'indemnité des
représentants à l'Assemblée des Communautés
européennes (n° 1040) . Deuxième lecture.
Discussion générale [30 juin 1979]
(p. 5917) : souhaite l 'adoption des amende-
ments du Gouvernement qui tendent à faire
en sorte que la totalité des rémunérations des
membres de l'Assemblée européenne soient
soumises à l'impôt sur le revenu . Deuxième
lecture . Discusison générale [30 juin 1979]
(p. 5917) : souhaite l'adoption des amende-
ments du Gouvernement qui tendent à faire
en sorte que la totalité des rémunérations des
membres de l'Assemblée européenne soient
soumises à l'impôt sur le revenu.

— Projet de loi, portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture. Discussion des articles [10 octobre
1979] . Après l'Article 13 (p . 8021) • ap-
prouve l'amendement n° 228 de M . Michel
Aurillac portant plafonnement de la crois-
sance des impôts locaux.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Première partie :

Discussion des articles [18 octobre 1979] :
Article 2 (p . 8382) : satisfaction du groupe
UDF devant l'effort accompli par le Gouver-
nement pour que soient relevées les premières

tranches du barème de l'impôt sur le revenu ;
vote hostile du groupe UDF sur l'amendement
n° 15 de la commission ; [19 octobre 1979].
Après l'Article 4 (suite) (p ., 8506) : reproche
aux amendements communistes de pénaliser
l'investissement. Article 5 (suite) (p . 8524)
Rappel au règlement : approuve la fiscalisation
du crédit mutuel prévue par l'article 5
rappelle le rejet par le groupe UDF de l'amen-
dement limitant l'exonération fiscale des inté-
rêts du livret A des caisses d'épargne ;
abstention du groupe UDF dans le vote sur
l'article 5 ; [20 octobre 1979] : Article 11
(p . 8608) : s'oppose à l'amendement n° 1 de
de M. Didier Julia : suppression de la taxa-
tion des véhicules de plus de 16 chevaux.
Après l'article 11 (p. 8612) : demande au
ministre d'accepter la discussion d'une propo-
sition de loi du groupe UDF sur le problème
des rentes viagères . Article 13 (p . 8635) : son
vote positif sur l'article 13 amélioré par les
amendements du Gouvernement . Avant l'ar-
ticle 15 (p . 8645) : le vote hostile de l'UDF
sur l'amendement 81 prouve sa volonté de
protéger l'épargne populaire. Article 24
(p. 8661) : volonté du Gouvernement de discu-
ter les propositions de loi relatives aux rentes
viagères ; [22 octobre 1979] : Après l'Ar-
ticle premier (suite) (p. 8693) : approuve
l'amendement n° 317 de M. Claude Labbé
vote du Parlement sur l'évolution des recettes
et des dépenses constituant l'effort social de
la nation ., Article 25 (p . 8709) : estime que
le Parlement n'assumerait pas ses responsabi-
lités s'il ne précisait pas dans quel secteur
doivent être réalisées les économies prévues
par l'amendement n° 88 de la commission ;
reproche à l'amendement n° 88 de proposer,
non pas des économies, mais des transferts
de dépenses ; abstention du groupe UDF dans
le scrutin sur l'amendement n° 88.

Deuxième partie :

Crédits militaires. — Budget annexe du
service des essences, rapporteur pour avis de
la commission de la défense nationale et des
forces armées, pour la section gendarmerie.
Discussion générale [6 novembre 1979]
(p. 9455) : souhaite la création de deux postes
de sous-directeurs pour la gendarmerie ;
demande le détachement de deux ou trois
généraux supplémentaires au niveau de la
gendarmerie ; souhaite l'installation de l'école
d'officiers de gendarmerie dans des locaux
modernes ; création annuelle de 1 .000 postes
de gendarmes ; nécessité de renforcer les bri-
gades de gendarmerie pour porter leur effectif
à six ; problème des congés des gendarmes ;
problème des casernements et du logement
des gendarmes ; (p. 9456) : niveau inquiétant
des dépenses d'investissement pour la gendar-
merie ; problème du remplacement des véhi-
cules blindés et des véhicules de la gendar-
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merie mobile ; amélioration du réseau de
transmission ; sort défavorisé des retraités de
la gendarmerie.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 69
(p . 10272) : approuve le contenu de l 'arti-
cle 69 mais estime nécessaire d'introduire un
coefficient de souplesse dans les dispositions
relatives à l'assiette de l'impôt sur les sociétés.

— Discussion commune des motions de cen-
sure relative au projet de loi de finances pour
1980 déposées, en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution par M . François
Mitterrand et quarante-neuf de ses collègues ;
en application de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution par M. François Mitterrand et
cinquante de ses collègues et par M . Robert
Ballanger et quatre-vingt-cinq de ses collègues
[20 novembre 1979] (p . 10360) : estime le
recours à l'article 49, alinéa 3, de la Constitu-
tion, conforme à l'esprit des institutions ; né-
cessité pour les deux groupes parlementaires
de la majorité de reprendre leur action com-
mune ; (p . 10361) : utilité de la coopération
des groupes de la majorité depuis vingt ans
décalage entre l'opinion publique et la classe
politique.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture. Discussion des articles [29 novembre
1979] . Avant l'Article premier (p . 10899)
estime que l'amendement n° 5 de M. Jacques
Brunhes est irrecevable du fait qu'il comporte
des dispositions réglementaires . Après l'Arti-
cle premier (p . 10928) : s'oppose à l ' amende-
ment n° 89 de M . François Autain ; (p . 10924):
s'oppose aux amendements n° 90 de M . Fran-
çois Autain : suppression du caractère obli-
gatoire de l'entretien préalable ; n° 16 de
Mme Myriam Barbera : suppression du carac-
tère obligatoire de la consultation et de l'en-
tretien prévu par la loi ; n° 17 de Mme Gi-
sèle Moreau : suppression de l'obligation de
produire un certificat de consultation
(p . 10938) : s'oppose à l 'amendement n° 95
de Mme Marie Jacq qui porte atteinte à l'au-
torité parentale.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture. Discussion des articles
[19 juin 1980] . Article 7 (p . 1921) : mena-
ces d'atteintes aux biens . Explications de vote
[21 juin 1980] (p . 2118) : campagne menée
contre le projet ; (p . 2119) : attitude du
groupe socialiste.

— Rappel au règlement et demande de sus-
pension de séance [7 octobre 1980] (p . 2585):
attentat de la rue Copernic ; accepte un scru-
tin public sur la demande de suspension de

séance ; demande de suspension de séance
adoptée par scrutin public.

— Déclaration du Gouvernement sur l'atten-
tat de la rue Copernic et débat sur cette
déclaration (n° 1946) [8 octobre 1980]
(p. 2598) : attentat de la rue Copernic ; soli-
darité avec la communauté juive ; racisme
latent ; menaces pesant sur la démocratie
foi de la communauté juive ; appel à la jeu-
nesse de France.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [16 octobre 1980]
Article 2 (suite) (p . 2807) : attachement de
l'UDF au quotient familial ; [17 octobre
1980] : Article 4 (suite) (p . 2833) : s 'oppose

au sous-amendement n° 233 de M . Beix pri-
vilégiant les boissons étrangères par rapport
aux boissons françaises . Après l'Article 2 pré-
cédemment réservé (p . 2847) : amendement
n° 14 de M. Pierre Jagoret ; inopportunité du
gage proposé ; protection de l'épargne popu-
laire ; (p . 2849) : son amendement n° 66 : dé-
grèvement de la taxe d'habitation pour les
personnes âgées dont l ' impôt sur le revenu
n'est pas supérieur à 185 F gagé par la majo-
ration du droit de timbre ; adopté avec mo-
dification par scrutin public.

— Rappel au règlement [18 novembre
1980] (p . 4132) : examen par la conférence
des présidents du 25 novembre de la possi-
bilité d'inscrire à l'ordre du jour un débat
sur les immigrés.

— Projet de loi modifiant l'article premier
de la loi n° 891 du 28 septembre 1942 régle-
mentant l'exercice de la profession de direc-
teur et de gérant d'agence privée de recher-
che (n° 927) . Deuxième lecture . Sur le rappel
au règlement de M . Gaston Defferre [19 no-
vembre 1980] (p. 4164) : discussion du pro-
jet de loi « Sécurité et libertés » ; prolonga-
tion du délai de garde à vue ; procédure
d 'urgence ; commission mixte paritaire.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections mu-
nicipales (n° 1142). Première lecture . Discus-
sion des articles [20 novembre 1980] . Arti-
cle premier (p . 4199) : votera l ' amendement
n° 2 de la commission des lois tendant à abais-
ser de 9 .000 à 2.500 le seuil d'application
de la loi . Seconde délibération du projet de
loi [20 novembre 1980] . Article premier
(p. 4206) : se prononcera sans ambiguïté en
faveur du taux de 20 %.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif à l'aménagement foncier et à l'établisse-
ment rural dans le territoire de la Nouvelle-
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Calédonie et dépendances (n° 2159) . Première
lecture . Explications de vote [19 décembre
1980] ] (p . 5121) : vote favorable du groupe
UDF ; projet répondant aux exigences de
l'assemblée territoriale de Nouvelle-Calédonie ;
collusion entre les indépendantistes et le parti
communiste.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2153) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la pro-
position de loi tendant à compléter les insti-
tutions territoriales de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances par la création d'un comité éco-
nomique et social (n° 1413) . Explications de
vote [19 décembre 1980] (p . 5072) : ins-
cription de propositions de loi à l'ordre du
jour ; (p. 5073) : pas de marchandages entre
les groupes de la majorité ; attachement de
la collectivité nationale à la Nouvelle-Calé-
donie .

— Rappel au règlement [3 avril 1981]
(p. 14) : ordre du jour de l'Assemblée ; déci-
sions de la conférence des présidents.

CHIRAC (Jacques)

Député de la Corrèze
(3 e circonscription)
(RPR).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S 'inscrit au ;groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J.O. du 3 avril 1980]
(p . 842).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O.
du 8 octobre 1980] (p . 2348).

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
3 avril 1981] (p. 939).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Discussion géné-
rale [17 octobre 1979] (p. 8330) : reproche

au budget de 1980 de ne pas être l 'instru-
ment efficace d'un projet politique ; crise des
économies occidentales ; (p. 8331) : révé-
lation par le choc pétrolier de 1973 de désé-
quilibres plus anciens : désordre monétaire,
inflation, modification du rapport de force
entre les pays industralisés et les pays en
voie de développement ; répit de 1976 à 1979
avec une baisse en valeur réelle du coût de
l'énergie ; nouveau choc pétrolier en juin
1979 ; prolifération des euro-dollars ; néces-
sité de créer de nouveaux moyens de règle-
ments internationaux dans la définition des-
quels l'or doit jouer un rôle important ; modi-
fication définitive du rapport de force entre
les nations ; souhaite que le prix du pétrole
soit indexé en prenant pour base le prix du
brut et les parités monétaires de juin 1979
souhaite que la France joue un rôle exem-
plaire dans le dialogue avec les pays produc-
teurs ; (p. 8332) : nécessité de développer
l ' investissement pour créer des emplois,
augmenter le pouvoir d'achat sans inflation
et pour pénétrer dans les secteurs de pointe
insuffisance des mesures d'encouragement à
l'investissement productif des entreprises
privées ; nécessité d'une réévaluation des
bilans, d'amortissements accélérés et de boni-
fications d'intérêt devant s'insérer dans un
plan ; nécessité d'exporter davantage en
créant de véritables filières dans les branches
économiques allant de la production à la com-
mercialisation à l'étranger et en faisant un
effort dans le domaine agro-alimentaire ; né-
cessité de juguler l'inflation par une maîtrise
des dépenses improductives ; déficit budgé-
taire important dû à la progression des trans-
ferts sociaux ; absurdité de la procédure des
services votés qui empêche un examen réel
des dépenses de fonctionnement ; (p. 8333)
approuve l'amendement instituant un contrôle
du Parlement sur le budget social de la
nation ; impossibilité de maintenir longtemps
la priorité accordée à l'indemnisation du chô-
mage ; priorités du chômage ; priorités
sociales véritables : politique familiale, parti-
cipation, justice sociale sans nivellement ; re-
proche au Premier ministre de se contenter
pour justifier les résultats de sa politique de
critiquer celle de ses prédécesseurs ; néces-
sité de motiver les Français pour l'effort.

CHONAVEL (Jacqueline)

Député de la Seine-Saint-Denis
(6e circonscription)
(C).

Flue le 19 mars 1978 .
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L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S ' inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O . du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J.O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi portant diverses dispositions en vue
d'améliorer la situation des familles nombreu-
ses (n° 1608)
(p. 1639).

Rapporteur de

DÉPOTS

— Proposition de loi-cadre relative à la
place et au devenir de l'enfant dans la famille
et la société (n° 369) [7 juin 1978].

QUESTIONS

• question orale sans débat :

— (n° 15181) : Contraception et interrup-
tion volontaire de grossesse [20 avril 1979]
(p. 2928, 2929, 2930) : propositions concrè-
tes soumises au ministre de la santé par une
délégation communiste pour le développement
de la contraception et l'application de la loi
sur l'interruption volontaire de grossesse ;
date de la prochaine discussion au Parlement
du projet de loi sur l ' interruption volontaire
de grossesse et son éventuelle prise en charge
par la sécurité sociale.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de la maternité (n° 401) . Première
lecture. Discussion générale [26 juin 1978]
(p. 3472) : vote favorable du groupe commu-
niste sur le projet ; (p .. 3473) : nécessité
d'autres mesures : diminution du temps de
travail des femmes, réduction des inégalités
en matière de maternité ; refus de l'amende-
ment du groupe communiste portant à dix-
huit semaines le congé de maternité ; consé-
quences des conditions de travail des ouvriè-
res sur leurs grossesses : l'exemple de Erics-
son ; insuffisance de la prévention et de la
surveillance de la grossesse ; (p. 3474) :
réduction du taux de prématurité enregistrée

à la suite d'expériences de surveillance de la
grossesse ; raisons des naissances prématu-
rées ; proposition communiste de sept exa-
mens prénataux obligatoires ; nécessité de
campagnes d'information ; expérience réalisée
en Seine-Saint-Denis ; problème des femmes
en milieu rural . Discussion des articles [26
juin 1978] . Article 3 (p. 3479) : soutient
l'amendement n° 5 de Mme Hélène Constans :
augmentation à vingt semaines de la durée
d'interdiction de résilier le contrat de travail
rejeté ; (p . 3480) : renonce à parler
sur l'article 4 . Article 4 (p . 3480) : soutient
l'amendement n° 8 de M . Joseph Legrand
augmentation du congé prénatal ; rejeté ; (p.
3481) : soutient l'amendement n° 10 de
Mme Hélène Constans : augmentation de la
durée du congé de maternité ; opposition de
l'article 40 aux amendements du groupe
communiste ; rejeté ; (p . 3481) : soutient
l'amendement n° 11 de Mme Jacqueline
Fraysse-Cazalis : augmentation du congé pour
les parents adoptifs ; rejeté. Après l 'Article 5
(p. 3482) : soutient l'amendement n° 7 de
M. Georges Hage : dépôt par le Gouverne-
ment d'un projet de loi sur l'amélioration des
conditions de travail des femmes salariées en
état de grossesse avant le 15 octobre 1978
(p. 3483) : rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Article 13 (p. 6128) : déplore qu'ait été
déclaré irrecevable en commission un amen-
dement communiste supprimant la TVA sur
les investissements hospitaliers . Après l'Ar-
ticle 29 (p. 6170) : son amendement n° 64
corrigé soutenu par M. Alain Léger : suppres-
sion de l'avoir fiscal ; nécessité de dégager
des crédits permettant d'améliorer le fonction-
nement des crèches et de doter les hôpitaux
des moyens nécessaires pour répondre aux
demandes d'interruption volontaire de gros-
sesse ; (p . 6171) : rejeté.

Deuxième partie :

Articles et articles additionnels non rat-
tachés [17 novembre 1978] . Article 60 (p.
7993) : couverture du boulevard périphé-
rique ; insuffisance des crédits consacrés aux
transports en commun dans la région pari-
sienne ; non-réalisation de la prolongation
du métro jusqu'à Bobigny . Article 63 (p.
7995) : propose la suppression de l 'article 63;
organisation de la lutte contre l'absentéisme
malgré son taux modéré en France (8,3 %) ;
lien existant entre conditions de travail et
absentéisme . Commission mixte paritaire.
Discussion des articles [14 décembre 1978]
(p. 9412) : budget d'austérité ; volonté du
Gouvernement d'intégrer la France dans une
communauté européenne ; caractère durable de

[J .O . du
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la proposition
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de
M . André Lajoinie pour la famille « Bien-
être, dignité, liberté » (n° 1844) [2 octobre
1980] (p . 2555) .
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la crise ; pillage des revenus salariaux ; poli-
tique de reconstitution des fonds propres des
sociétés ; absence de relance par l'investis-
sement ; (p. 9413) : contraintes extérieures
invoquées par le Gouvernement, résultat
d'une politique d'inféodation aux géants
ouest-allemand et américain ; plan de vas-
salisation de la France.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
n° S 735 et 749 . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 1978] (p . 8962)
son amendement n° 13 soutenu par Mme
Gisèle Moreau : égalité fiscale de l'homme
et de la femme ; rejeté.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion générale [21 décembre 1978]
(p. 9832) : licenciements en cours dans le
groupe Burroughs, n° 2 mondial de l'infor-
matique ; liquidation du centre de recherches
de Pantin ; bienveillance du Gouvernement
français à l'égard des multinationales ; réduc-
tion du rôle de Burroughs en France à un
simple comptoir de vente ; (p. 9833) : inter-
roge le Gouvernement sur les mesures qu'il
compte prendre pour maintenir l'activité du
groupe Burroughs.

— Rappel au règlement [21 décembre
1978] (p . 9813) : incendie de la synagogue
de Drancy ; demande au Gouvernement de
prendre des mesures contre la recrudescence
du racisme et des attentats de caractère fas-
ciste .

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p. 3403) : responsabilité particulière de la
France en Asie du Sud-Est ; estime inaccep-
table la déclaration commune des pays mem-
bres de la CEE sur les événements du Cam-
bodge et du Vietnam ; inhumanité de l'ancien
régime cambodgien ; dénonce l'intervention
armée de la Chine au Vietnam ; nécessité de
développer la coopération entre la France et
le Vietnam et entre la France et la Chine.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[22 novembre 1979] (p . 10534) : politique
familiale visant à faire des Français un peuple
d'assistés dans tous les domaines ; diminution
du pouvoir d'achat des prestations familiales
difficultés particulières des familles nom-
breuses ; insuffisance du minimum de 3 .500 F
par mois pour les familles de trois enfants
(p. 10535) : demande l'augmentation immé-
diate de 25 %, de toutes les prestations fami-
liales et leur attribution dès le premier enfant

capacité des entreprises à supporter une aug-
mentation de la cotisation patronale.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10830) : s'élève contre le lien fait
par certains entre IVG, abandon d'enfants et
adoption . Discussion des articles [29 novem-
bre 1979] . Avant l'Article premier (p . 10903)
soutient son amendement n° 7 : implantation
de centres de contraception sur la base d'une
carte sanitaire ; rejeté ; son amendement
n° 18 soutenu par Mme Gisèle Moreau
caractère facultatif du délai de réflexion ; re-
jeté . Après l'Article premier (p. 10938)
soutient son amendement n° 19 rectifié : sup-
pression du caractère obligatoire de l'autori-
sation parentale pour la mineure célibataire
rejeté .

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n° S 474, 271, 273
rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400).
Première lecture . Discussion des articles
[11 avril 1980] . Après l'Article 5 (p. 351)
soutient l'amendement n° 27 de Mme Hélène
Constans.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion des articles [7 mai 1980]
Avant l'Article 3 (p . 953) : son amendement
n° 143 : travail des femmes enceintes
rejeté ; (p. 954) : son amendement n° 145
travail posté ; rejeté ; [14 mai 1980] .
Article 9 (p . 1064) : soutient l'amendement
n° 51 de Mme Myriam Barbera ; rejeté ;
soutient l'amendement n° 52 de Mme Myriam
Barbera ; rejeté ; [27 mai 1980] : Article 10
(suite) (p. 1290) : création d'un revenu
familial garanti . Titre (p . 1309) : soutient
l'amendement n° 65 de Mme Myriam Barbera ;
retiré . Seconde délibération du projet de loi.
Article 12 (p . 1312) : son sous-amendement
n° 15 à l'amendement n° 7 du Gouvernement :
détermination du montant du revenu minimum
familial ; réservé et non adopté en applica-
tion de l'article 44 alinéa 3 de la Constitu-
tion . Explications de vote (p. 1314) : vote
bloqué ; électoralisme du projet ; (p. 1315)
vote favorable du groupe communiste sur le
projet de loi . Deuxième lecture. Discussion
générale [26 juin 1980] (p . 2310) : recours
du Gouvernement au vote bloqué ; niveau de
vie des travailleurs et des familles . Discus-
sion des articles . Article premier (p. 2311)
son amendement n° 25 : durée du congé pré-
natal ; adopté . Article 11 précédemment ré-
servé (p . 2321) : suppression de l'extension
du revenu minimum garanti aux personnes
indemnisées au titre de la maladie . Article 26
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(p . 2325) : proposition de loi M . Briane ;
représentation des familles nombreuses au
conseil d'administration de l'UNAF et des
UDAF .

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731).
Première lecture . Discussion générale [4 juin
1980] (p . 1577) : santé ; décision de Bru-
xelles ; développement du marché des ciga-
rettes blondes ; résultat des campagnes anti-
tabac ; diminution de la consommation de
tabac brun ; mission de service public du
SEITA ; démantèlement du SEITA ; plan
décennal de 1978 ; manufacture de tabac de
Pantin ; politique de désindustrialisation de
la région parisienne.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, ten-
dant à instituer une assurance veuvage en fa-
veur des conjoints survivants ayant ou ayant eu
des charges de famille (n° 1734) . Première
lecture . Discussion des articles [23 juin 1980] .
Avant l'Article premier (p . 2158) : soutient
l 'amendement n° 96 de Mme Myriam Barbera ;
rejeté . Explications de vote (p . 2173) : charge
de cette nouvelle allocation pesant sur les
seuls salariés ; rejet des amendements commu-
nistes .

— Proposition de loi tendant à valider plu-
sieurs décisions concernant les nominations
dans le corps des professeurs dans les centres
de soins d'enseignement et de recherche den-
taires (n° 1350) . Première lecture . Discussion
des articles [27 juin 1980] . Article premier
(p . 2419) : son amendement n° 1 : création
d'une commission nationale chargée de réexa-
miner les inscriptions sur les listes d'aptitude
aux fonctions de professeurs et d'assistants
des écoles nationales de chirurgie dentaire-
ondontologistes ; rejeté . Article 2 : son amende-
ment n° 2 : réexamen des dossiers des can-
didats à l'inscription par la commission pré-
vue à l'amendement n° 1 ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [16 octobre 1980].
Avant l'Article 2 (suite) (p . 2778) : soutient
l'amendement 11° 96 de Mme Jacqueline
Fraysse-Cazalis : taxe de 5 % sur le chiffre
d'affaires des sociétés pharmaceutiques en vue
de financer, dans les hôpitaux publics, l'ou-
verture de services d'interruption de grossesse
et de contraception ; rejeté ; (p. 2783) : sou-
tient l'amendement n° 90 rectifié de Mme Gi-
sèle Moreau : surtaxe frappant les gros reve-
nus ; rejeté ; nécessité d'une prime de rentrée.
Article 2 (p . 2798) : son amendement n° 113 :
abattement accordé nu salaire du conjoint le
moins bien rémunf -lans les familles de con-

dition modeste ; impôt sur la fortune des per-
sonnes physiques ; rejeté.

Deuxième partie :
Santé et sécurité sociale . — Travail et santé.

— I . Section commune . — III . Santé et sécu-
rité sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p. 4059) : fermeture de centres de
santé et de soins ; utilité de ces centres ; uti-
lité des centres sociaux et socio-culturels pour
les familles ; insuffisance de la participation
de l'Etat aux dépenses d'animation et de coor-
dination.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections mu-
nicipales . (n° 1142) . Première lecture . Discus-
sion des articles [20 novembre 1980] . Après
l 'Article 4 (p. 4203) : soutient l ' amendement
n° 5 de Mme Hélène Constans : tendant à
assurer un droit à congé aux salariés exerçant
des fonctions électives ; rejeté.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980].
Avant l 'article 11 (p. 4477) : son amende-
ment n° 16 : création de recettes pour cou-
vrir les besoins d'intervention des travail-
leuses familiales ; rejeté.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture . Discussion générale [4 dé-
cembre 1980] (p . 4633) : difficultés des han-
dicapés ; (p . 4634) : exploitation du travail
protégé ; insuffisance des allocations aux han-
dicapés ; fonctionnement des COTOREP ;
propositions communistes en faveur des han-
dicapés.

— Projet de loi relatif à la protection de
l'emploi des salariés victimes d'un accident
du travail ou d'une maladie professionnelle
(n° 2021) . Commission mixte paritaire . Dis-
cussion générale [19 décembre 1980]
(p . 5105) : position rétrograde du Gouver-
nement excluant du bénéfice du projet les
accidents de trajet.

CLÉMENT (Pascal)

Député de la Loire
(6' circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100) .
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S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi modifiant et complétant la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valoriser
l'activité inventive et à modifier le régime des
brevets d ' invention [15 juin 1978] (p . 3007).

Rapporteur de la proposition de loi de
MM. Alain Madelin et plusieurs de ses col-
lègues tendant à un renforcement accru de la
concurrence par l'harmonisation de notre légis-
lation commerciale avec celle de nos parte-
naires de la Communauté e u r o p é e n n e
(n° 1650) [19 juin 1980] (p . 1947) .

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Services du
Premier ministre - Aménagement du terri-
toire) (n° 1981 - XV) [9 octobre 1980]
(p. 2651).

Membre de la commission d'enquête sur
la langue française [J .O. du 12 décembre
1980] (p . 2929).

Rapporteur de cette commission [J.O. du
17 décembre 1980] (p . 2973).

Rapporteur pour avis du projet de loi,
adopté par le Sénat, relatif à l'aménagement
rural dans le territoire de la Nouvelle-Calé-
donie et dépendances (n° 2159) [16 décem-
bre 1980] (p . 4934).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à l'aménagement foncier et à
l'établissement rural dans le territoire de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances [J .O. du
20 décembre 1980] (p . 3007).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1979 (n° 560) . —
Tome XIII : Services du Premier ministre -
Aménagement du territoire (n° 575) [5 oc-
tobre 1978].

— Proposition de loi relative à la fermeture
au public des établissements commerciaux
(n° 1095) [22 mai 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges sur le projet
de loi de finances pour 1980 (n° 1290) . —
Tome XIV : Services du Premier ministre -
Aménagement du territoire (fascicule budgé-
taire : Services du Premier ministre - Services
généraux) (n° 1297) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges sur le projet
de loi de finances pour 1980 (n° 1560) . —
Tome XIV : Services du Premier ministre -
Aménagement du territoire (fascicule budgé-
taire : Services du Premier ministre - Ser-
vices généraux (n° 1567) [9 janvier 1980].

- Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 25 de la loi n° 71-1130 du 31 décem-
bre 1971 portant réforme des certaines pro-
fessions judiciaires et juridiques (n° 1620)
[10 avril 1980] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1981 (n° 1933) . -
Tome XV : Services du Premier ministre -
Aménagement du territoire (n° 1981)
[9 octobre 1980] .

— Rapport fait au nom de la commission
d 'enquête sur la langue française (n° 2311)
[21 mai 1981).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement

— Délivrance des permis de construire en
zone rurale [14 juin 1978] (p . 2875, 2876) :
application trop stricte de la circulaire Four-
cade qui vise à lutter contre la dispersion de
l'habitat en zone rurale ; conséquences né-
fastes pour les entreprises du bâtiment.

— Fermeture dominicale des magasins
d'ameublement [11 avril 1979] (p . 2530) :
préjudice causé aux commerçants d'ameuble -
ment en zones rurales par l'arrêté préfectoral
imposant la fermeture dominale de leur éta-
blissement, notamment dans le département
de la Loire ; atteinte à la liberté du com-
merce .

— Drame cambodgien [28 novembre 1979]
(p . 10817, 10818) : les témoignages et obser -
vations recueillis par lui au Cambodge ; la
France peut contribuer à la solution politique
et humanitaire du drame cambodgien ;
contrôle nécessaire par les organisations inter-
nationales de la distribution des secours huma-
nitaires .

— Situation aux Nouvelles-Hébrides
[17 juin 1980] (p . 1900) : envoi de troupes
britanniques .
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— Retards sur les lignes aériennes du sud-
est de la France [15 octobre 1980] (p . 2725,
2726) : centre de contrôle d'Aix-en-Provence.

— Situation de l'industrie textile [17 dé-
cembre 1980] (p . 4968, 4969) : actions en-
gagées par le Gouvernement pour lutter contre
les importations excessives et rendre les entre-
prises françaises compétitives.

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant les dispositions
de l'article 7 de la loi n° 60-791 du 2 août
1960 relative à l'enseignement et à la forma-
tion professionnelle agricoles (n° 147).
Deuxième lecture. Discussion générale [20
juin 1978] (p . 3154) : problèmes du montant
des frais d'inspection déduits de l'aide finan-
cière de l'Etat ; absence des dépenses de
formation dans les dépenses prises en
compte par l'Etat . Discussion des articles
[20 juin 1978] . Explications de vote
(p . 3159) : absence de définition de la notion
de laïcité par l'opposition ; vote favorable
de l'UDF sur le projet.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et santé. — II .. Travail et partici-
pation : Formation professionnelle . Discussion
générale [26 octobre 1978] (p. 6765) : pos-
sibilité d'améliorer la situation de l'emploi
par la pluriactivité ; barrière psychologique
existant contre l'emploi des femmes ; esprit
bancaire français anti-économique.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p . 7253) : nécessité
de maintenir l'agriculture dans les zones défa-
vorisées ; possibilité d'une aide de caractère
général compensant les surcoûts liés aux
conditions naturelles ; (p. 7254) : non-réalisa-
tion de l'indemnité spéciale de zone de pié-
mont ; nécessité d'accroître les aides aux
investissements et de refondre le dispositif de
ces aides en reconsidérant le problème des
aides aux bâtiments d'élevage ; encourage-
ment à la pluriactivité.

Services du Premier ministre. — I . Services
généraux : Aménagement du territoire, rap-
porteur pour avis de la commission de la
production et des échanges . Discussion géné-
rale [16 novembre 1978] (p . 7762) : phase
nouvelle de l'évolution de la politique d'amé-
nagement du territoire ; absence de présenta-
tion homogène des crédits ; (p. 7763)
accroissement des dépenses en capital notam-
ment pour les chapitres relatifs à la décentra-
lisation administrative et aux primes de déve-
loppement régional ; nouvelles données de
l'aménagement du territoire dues au ralentis-
sement de la croissance ; renforcement des

clivages entre les régions ; dévitalisation du
monde rural ; lenteur de la décentralisation
tertiaire ; nécessité de donner un aspect pré-
ventif à l'action du CIASI (comité intermi-
nistériel d'adaptation des structures indus-
trielles) et des CODEFI (comités départe-
mentaux d'examen des problèmes de finan-
cement des entreprises) ; nécessité de mettre
l'accent sur la revitalisation du monde rural
plutôt que sur la création des pôles de crois-
sance ; souhaite l'élaboration d'un statut des
pluriactifs ; nécessité d'animer le tissu indus-
triel local par l'adoption des aides aux besoins
des entreprises artisanales et des PME ;
nécessaire renforcement de la politique
régionale européenne.

Services du Premier ministre . — V.
Commissariat général du plan. Discussion
générale [16 novembre 1978] (p . 7783) :
progression de 26 % du budget du commis-
sariat du plan ; augmentation de 44 % des
crédits du CREDOC ; insuffisante diversifi-
cation du personnel du commissariat général
du plan ; insuffisante diffusion des résultats
d'études et de recherches ; insuffisance de
l'information sur l'exécution du VII e plan
malgré les renseignements contenus dans le
rapport d'exécution du VII e plan ; non-réa-
lisation des programmes d'action prioritaire
sur la politique de la famille, le maintien à
domicile des personnes âgées, l'humanisa-
tion des hôpitaux ; l'utilité des programmes
d'action prioritaire qui établissent un effort
de classification des rapports entre le plan
et le budget.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion générale
[28 novembre 1978] (p . 8428) : nécessité
d'une révision du plan ; (p. 8429) : fai-
blesse des infrastructures commerciales, han-
dicap principal de l'économie française à
l'exportation ; timidité des propositions rela-
tives aux PME ; morcellement des compé-
tences publiques en matière industrielle ;
problème des relations entre système éducatif
et appareil productif ; souhaite que chaque
année tout ministre présente son budget par
rapport aux objectifs du plan.

— Projet de loi relatif aux économies d'éner-
gie et à l'utilisation de la chaleur (n° 15).
Première lecture . Discussion générale [4 avril
1979] (p . 2231) : article 34 de la Constitution
établissant la compétence du Parlement pour
déterminer l'étendue du secteur public ; pro-
jet de loi conduisant à une décentralisation et
non à une privatisation de la politique de
l 'énergie ; (p . 2234) : politique énergétique
française reposant sur trois objectifs : limiter la
consommation, réduire la dépendance énergé-
tique et diversifier les approvisionnements ex-
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térieurs ; réduction de la dépendance énergé-
tique possible au prix d'un grand effort dans
le domaine de l'électronucléaire ; (p. 2235) :
nécessité d'une meilleure information sur les
avantages et les risques de l'énergie nucléaire ;
souhaite le rejet de la question préalable de
M. Lajoinie.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Décision de l'Assemblée sur une
demande de constitution de commission spé-
ciale . Suppléant le président de la commis-
sion de la production et des échanges [10 mai
1979] (p . 3705) : compétence de la commis-
sion de la production et des échanges pour
tous les problèmes agricoles ; retrait de l'oppo-
sition de M . Michel Durafour à la constitution
d'une commission spéciale, malgré les incon-
vénients pour le travail législatif, de la multi-
plication de ces commissions, la création de
la commission spéciale rencontrant l'accord de
tous les présidents de groupes.

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du vIIIe Plan
(n° 1055) . Première lecture . Discussion géné-
rale [14 juin 1979] (p . 5099) : approuve la
limitation à six options prioritaires et l'absence
de taux de croissance chiffrée ; complexité
excessive des procédures de l'administration
française ; approuve l'option sur le renforce-
ment des activités agricoles et sur l'industrie
alimentaire ; ses doutes sur les possibilités de
création d'emplois dans le secteur tertiaire ;
discrétion du Plan sur les perspectives de l 'amé-
nagement du territoire.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Universités . Discussion générale [9 novem-
bre 1979] (p . 9753) . Rappel au règlement
rapport oral de M . Louis Le Pensec ne reflé-
tant pas les positions de la commission.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9646) : refus des pro-
ducteurs laitiers jurassiens de verser la taxe
de coresponsabilité ; demande des aména-
gements concernant l'application de la taxe
de coresponsabilité notamment l'exonération
pour les zones défavorisées ; nécessité de sus-
pendre la procédure judiciaire ouverte à l'en-
contre des présidents des coopératives laitières
du Jura ; (p. 9652) : problème du prix du
lait ; difficulté des conversions de production
dans les pays de montagne.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire, rappor-
teur pour avis de la commission de la produc-
tion et des échanges . Discussion générale
[13 novembre 1979] (p . 9953) : non-commu-
nication du rapport sur la régionalisation du

budget de l'équipement et l'aménagement du
territoire ; efficacité de la DATAR ; orienta-
tions dégagées par le conseil de planification
renouveau du monde rural et recherche d'une
plus grande décentralisation dans les méthodes
d'aménagement du territoire ; diminution des
crédits mais certains d'entre eux sont décidés
en cours d'année ; le budget de l'aménagement
du territoire doit avant tout être un budget
d'incitation ; approuve la création du FIDAR
dont la dotation devra être fortement revalo-
risée dans les années à venir ; (p . 9954) : ren-
forcement des moyens du conservatoire du lit-
toral ; réduction des crédits destinés au finan-
cement des primes de développement régional
volonté de régionaliser une plus grande masse
des crédits d'équipement de l'État ; associa-
tion de la DATAR aux travaux du comité
interministériel traitant de la stratégie indus-
trielle ; mise en place d'une véritable prospec-
tive de l'aménagement du territoire ; dimen-
sion européenne de l'aménagement du terri-
toire.

Santé et sécurité sociale . — Travail et
santé . — I . Section commune. — III . Santé
et sécurité sociale . Discussion générale [15 no-
vembre 1979] (p . 10109) : inquiétude chez
les responsables des hôpitaux ruraux à la suite
des mesures prises le 25 juillet 1979 en ma-
tière de dépense hospitalière ; (p. 10110)
importance du rôle économique local des petits
hôpitaux.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n" 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1979] (p . 11611) : région
de montagne ; nécessité de renforcer la poli-
tique agricole spécifique aux pays de monta-
gne ; la production laitière.

— Projet de loi organique relatif au statut
de la magistrature (n° 1301) . Deuxième lec-
ture . Discussion des articles [16 avril 1980] .
Article 21 bis (p. 461) : son amendement
n° 54 ; non soutenu.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative à
l'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et à la gestion des entre-
prises (n° 1167) . Première lecture. Discussion
générale [23 avril 1980] (p . 644) : droit du
capital et du travail ; redistribution des béné-
fices ; participation sociale ; participation
dans le domaine technique ; (p . 645)
co-gestion économique.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et
débat sur cette déclaration (n° 1783) . Dis-
cussion [11 juin 1980] (p . 1763) : thèses
indépendantistes ; (p. 1764) : radicalisation
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et perte d'audience du parti communiste ;
succès électoraux de la majorité ; absence
de fermeté du Gouvernement ; situation des
travailleurs des DOM-TOM en France ;
information des Français sur l'outre-mer ;
(p . 1765) : tarifs d 'Air France.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion générale [12
juin 1980] (p . 1812) : sentiment d'insécurité;
principes généraux du droit ; légalité de la
peine ; garanties de la défense ; commission
de réforme du code pénal et préparation du
projet ; manifestation de magistrats et d'avo-
cats ; (p. 1813) : échelle des peines et pou-
voirs d 'appréciation du juge ; saisine directe
et droit de la défense ; pouvoirs du parquet.
Discussion des articles [20 juin 1980] : Ar-
ticle 9 : Article 309 du code pénal : Rappel
au règlement (p . 1970) : recours au scrutin
public ; durée des interventions sur les amen-
dements ; [21 juin 1980] : Article 39 (p.
2095) : son amendement n° 174 : utilisation
des enregistrements sonores par la chambre
criminelle de la Cour de cassation pour
appuyer un pourvoi en cassation ; non
soutenu . Article 47 (p . 2100) : internement
psychiatrique . Article 52 (p. 2110) : son
amendement n° 175 : possibilité pour le
ministère public ou la défense de demander
la comparution de la partie civile ; non
soutenu.

— Projet de loi prorogeant le mandat des
conseillers généraux de Saint-Pierre-et-Mique-
lon (n° 1735) . Première lecture . Discussion
générale [24 juin 1980] (p . 2184) : mode de
scrutin pour l'élection du conseil général de
Saint-Pierre-et-Miquelon ; (p . 2185) : possibi-
lité de créer des cantons à Saint-Pierre-et-
Miquelon.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Ser-
vices généraux : Aménagement du territoire,
rapporteur pour avis de la commission de
la production et des échanges . Discussion
générale [29 octobre 1980] (p . 3265) : amé-
nagement du territoire et crise économique ;
régression des dotations d'investissement ;
renouvellement des méthodes d'intervention
de la DATAR ; nécessité de définir une
nouvelle carte des aides ; (p . 3266) : régime
des primes de localisation des activités ter-
tiaires ; état des études portant sur la nou-
velle aide régionale à la localisation d'em-
plois et sur la prolongation de l'action du
fonds spécial d'adaptation industrielle ; im-
portance des infrastructures en matière de
communication ; diminution des crédits de
décentralisation administrative .

Services du Premier ministre . — IV.
Commissariat général du plan . Discussion
générale [29 octobre 1980] (p . 3290) : prise
en considération des suggestions des commis-
saires participant à l'élaboration du VIII e
plan.

Commerce et artisanat. Discussion géné-
rale [31 octobre 1980] (p . 3380) : adhésion
des commerçants et des artisans aux centres
de gestion ; contrôles fiscaux ; problème des
conjoints d'artisans et de commerçants.

Justice . Discussion générale [5 novembre
1980] (p . 3582) : augmentation de la place
de la justice dans le budget de l'Etat ; ralen-
tissement des créations d'emplois ; explosion
judiciaire et insuffisance des effectifs des
magistrats ; situation du tribunal de grande
instance de Roanne ; insuffisance des crédits
d'équipement ; problème de l'indemnisation
des avocats commis d'office ; (p. 3583)
majoration insuffisante du plafond de l'indem-
nité versée à l'avocat en cas d'aide judiciaire.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2058) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur les propo-
sitions de résolution tendant à la création
d'une commission d'enquête sur la langue
française (n° s 1916, 1920, 1993). Discussion
générale [10 décembre 1980] (p . 4818)
déclaration du président de la République
sur la langue française.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif à l'aménagement foncier et à l'établisse-
ment rural dans le territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 2159) . Pre-
mière lecture, rapporteur pour avis de la com-
mission de la production et des échanges.
Discussion générale [19 décembre 1980]
(p . 5074) : avis de l'assemblée territoriale ;
projet visant à mettre en valeur les terres
incultes et à les céder à des personnes phy-
siques ou morales ou à des collectivités rele-
vant du droit particulier local ; revendications
foncières des Mélanésiens et caractère sacré
de leur relation avec leurs terres ; (p. 5075)
prérogatives du territoire en matière de ré-
forme foncière ; acquisition amiable ; droit
de préemption inspiré du droit des SAFER ;
appropriation des terres incultes ; expropria-
tion pour cause d 'utilité publique . Discussion
des articles . Article premier (p . 5110) : amen-
dement n° 20 de la commission de la produc-
tion : rédactionnel ; devient sans objet ; ob-
jectif politique et économique du projet.
Article 2 (p . 5112) : amendement n° 21
de la commission de la production : rédac-
tionnel ; retiré . Article 3 : amendement n° 22
de la commission de la production : formel ;
devient sans objet . Article 4 (p. 5113) : amen-
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dement n° 23 de la commission de la produc-
tion : rédactionnel ; adopté . Article 5 : amen-
dement n° 24 de la commission de la produc-
tion : rédactionnel ; rejeté ; (p. 5114) : amen-
dement n° 25 de la commission de la produc-
tion : suppression de la référence aux terrains
ayant vocation à certaines cultures spécia-
lisées ; rejeté. Article 7 (p . 5114) : amende-
ment n° 26 de la commission de la produc-
tion : rédactionnel ; adopté . Article 9
(p . 5115) : amendement n° 27 de la com-
mission de la production : possibilité pour le
chef du territoire de saisir la commission en
vue de lui faire constater qu'une terre est
inculte ou insuffisamment exploitée ; rejeté.
Article 10 (p . 5117) : amendement n° 17 de
la commission des lois créant une situation
inégalitaire au bénéfice des gros propriétaires ;
(p. 5118) : amendement n° 32 de la com-
mission de la production : précisant que l'ap-
plication de l'article 10 ne peut aboutir à
démembrer une exploitation au point de la
rendre non viable ; adopté . Article 11 : amen-
dement n° 29 corrigé de la commission de la
production : limite la portée de l'article 11
aux terres acquises par une procédure contrai-
gnante ; adopté.

COINTAT (Michel)

Député d'Ille-et-Vilaine
(5e circonscription)
(RPR).

Ministre du commerce extérieur.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Ministre du commerce extérieur (troisième
gouvernement Barre) . Décret du 2 octobre
1980 [J .O. du 3 octobre 1980] (p . 2295).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation de son mandat de député
[J .O. du 4 novembre 1980] (p . 2568).

Fin à ses fonctions de ministre du com-
merce extérieur (troisième gouvernement
Barre) . Décret du 13 mai 1981 [J .O. du
14 mai 1981] (p . 1379).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]

(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J.O. du 3 avril 1980] (p . 842).

Représentant à l'Assemblée parlementaire
des communautés européennes [18 mai 1978]
(p. 1805, 1844).

Membre de la commission d'enquête sur
la situation de l'emploi et le chômage [J .O.
du 17 mars 1979] (p . 621).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O. du 17 mai 1979] (p . 1157).

Membre de la délégation parlementaire
pour les communautés européennes [J .O. du
11 octobre 1979] (p . 2545).

Président du bureau provisoire [J.O. du
18 octobre 1979] (p . 2617).

Président du bureau [J .O. du 1" novem-
bre 1979] (p . 2725).

DÉ;POTS

— Proposition de loi relative aux don-
neurs de sang (n° 113) [18 avril 1978].

— Proposition de loi relative aux indus-
tries de main-d'oeuvre (n° 114) [18 avril
1978],

— Proposition de loi relative à la police
des eaux (n° 115) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
les mesures contre l'alcoolisme relatives aux
zones protégées (n° 116) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à définir
les fonctions de « responsable d'entreprise »
(n° 329) [7 juin 1978].

— Proposition de loi relative aux bois-
sons uvales (n° 446) [22 juin 1978].

— Rapport d'information fait en applica-
tion de l'article 29 du règlement, au nom des
représentants de l'Assemblée nationale à l'As-
semblée parlementaire des communautés euro-
péennes sur l'activité de cette Assemblée en
1977 et présenté à la commission des affaires
étrangères (n° 557) (1° ' juillet 1978].

— Rapport d'information fait en applica-
tion de l'article 29 du règlement au nom des
représentants de l'Assemblée nationale à
l'Assemblée parlementaire des Communautés
européennes sur l'activité de cette Assemblée
en 1978 et présenté au nom de la commission
des affaires étrangères (n° 1060) [16 mai
1979] .

— Rapport d'information établi au nom
de la délégation de l'Assemblée nationale
pour les Communautés européennes, insti-

T. I . — 32
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tuée par la loi n° 79-564 du 6 juillet 1979
(n° 1827) 24 juin 1980].

QUESTIONS

En qualité de député.

• questions au Gouvernement :

— Montants compensatoires monétaires
[18 avril 1978] (p . 1149).

— Tarifs de la SNCF [10 octobre 1979]
(p . 8005) : « inorganisation imparfaite de la
SNCF » ; 8 % d'augmentation pour la Bel-
gique, 23 % pour la Bretagne pour les trans-
ports de marchandises ; 50 % de réduction à
la deuxième personne d'un couple, même
vivant en concubinage notoire, mais pas à un
parent avec son enfant et sans paiement de
37 F exigés des personnes âgées pour une
carte vermeil.

En qualité de ministre du commerce exté-
rieur .

• Réponses aux questions au Gouver-
nement de :

— M. Pierre Micaux : Concurrence de pro-
duits japonais [15 octobre 1980] (p . 2725) :
nomination de M. Missoffe pour s'occuper
du problème japonais ; possibilité de prévoir
des restrictions quantitatives pour 64 pro-
duits .

— M. Théo Vial-Massat : Exportations de
Creusot-Loire vers les Etats-Unis [19 no-
vembre 1980] (p. 4158) : caractère abusif
de la décision unilatérale américaine du
13 novembre relative à l'interdiction de ces
exportations.

— M . Emmanuel Hamel : Exportations
d'aciers spéciaux français vers les Etats-Unis
[19 novembre 1980] (p. 4161) : déficit de
nos échanges avec les Etats-Unis ; décision
unilatérale du 13 novembre ; affaire des
aciers spéciaux de Creusot-Loire.

— M. Pierre-Bernard Cousté : Relations
commerciales avec le Japon [26 novembre
1980] (p . 4380) : prise des mesures bila-
térales ou nationales assurant l'équilibre du
marché intérieur.

• Réponse à la question orale sans débat
de :

— M. Emmanuel Hamel (n° 39931) :
Exportations des pays asiatiques vers la
France [12 décembre 1980] (p. 4883,
4884) : caractéristiques du commerce fran-
çais ; stratégie sectorielle face aux exporta-
tions japonaises ; deuxième accord multi-
fibre ; rééquilibrage du commerce avec les
pays d'Asie .

INTERVENTIONS

En qualité de député :

— Projet de loi relatif à l'organisation du
contrôle des matières fertilisantes et des sup-
ports de culture (n° 137) . Deuxième lecture.
Discussion des articles [25 juin 1979] . Arti-
cle 2 (p . 5601) : son hostilité à l'amendement
n° 2 de la commission qui donnerait la possi-
bilité à toutes les entreprises agricoles ou non
d'échapper à la réglementation prévue par le
projet .

— Projet de loi portant aménagement de la
fiscalité directe locale (n° 689) . Première lec-
ture . Discussion des articles [9 octobre 1979].
Après l'Article 4 (p . 7932) : souhaite que
l'avantage des coopératives agricoles en matière
de taxe professionnelle ne soit que provisoire.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [18 octobre 1979].
Après l'Article 3 : Rappel au règlement
(p . 8418) : ordre de discussion des amende-
ments ; (p. 8419) : son amendement n° 11
imposition réelle des exploitants agricoles pra-
tiquant des cultures spéciales dont les recettes
annuelles de deux années consécutives dépas-
sent 300.000 F ; malthusianisme économique
dû au système fiscal ; augmentation plus ra-
pide des débouchés des cultures spéciales que
de la production ; rectifie son amendement
n° 11 pour en supprimer le paragraphe 3 rela-
tif à la date d'application ; amendement n° 11
ainsi rectifié, adopté.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux. Aménagement du territoire . Discus-
sion générale [13 novembre 1979] (p. 9963)
mise en oeuvre des 130 propositions formulées
à Vichy ; effort considérable de l'Etat pour les
primes de développement régional ; inadap-
tation de ces primes à la situation économique
actuelle ; nécessité de prévoir des aides à ca-
racfère plus économique ; souhaite l'abroga-
tion de la circulaire du 10 septembre 1976 du
ministre de l'intérieur relative à l'intervention
des maires sur le plan économique.

Articles et articles additionnels non rattachés
[17 novembre 1979] . Article 72 (p . 10279) :
son vote favorable sur l'article 72 ; souhaite
son application immédiate par les services fis-
caux . Après l 'Article 74 (p . 10297) : son amen-
dement n° 12 corrigé : suppression de la non-
facturation pour les ventes des produits agri-
coles provenant de l'exploitation et effectuées
directement par les producteurs pour le sec-
teur de la floriculture et de la pépinière ;
adopté avec modification .
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— Projet de loi d'orientation agricole
(11° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11641) : risque
de pénurie alimentaire mondiale rendant né-
cessaire l'expansion agricole de la France ; im-
portance future de l'aquaculture ; bilan positif
de la politique agricole commune et nécessité
de la défendre contre la Grande-Bretagne ;
(p. 11642) : nécessité d'une politique de l'es-
pace rural ; priorité absolue à donner à l'ins-
tallation des jeunes ; impossibilité d'aider les
agriculteurs par les seuls mécanismes des prix
et nécessité d'aides directes adaptées à chaque
région ; souhaite que soient entreprises des ex-
périences de fermes à forêt paysanne inspirées
de celles des pays scandinaves ; révolution
en matière de recherche agronomique ; néces-
sité de faire disparaître les séquelles d'un « mé-
linisme » sclérosant ; (p . 11643) : conditions
socio-économiques particulières de l'agricul-
ture rendant nécessaire le maintien de trans-
ferts budgétaires ; timidité du projet . Discus-
sion des articles [13 décembre 1979] : Article
premier (p . 11748) : son amendement n° 87
de suppression de l'article premier, rejeté
(p . 11749) : son amendement n° 88 : aligne-
ment de la législation agricole sur le droit
commun ; adopté ; (p . 11756) : s 'oppose à
l'amendement n° 106 de M. André Soury
encouragement à la coopération ; nécessité de
favoriser un équilibre harmonieux entre les
différentes formes d'organisation ; (p . 11758) :
son sous-amendement n° 89 rectifié à l'amen-
dement n° 8 de la commission (rédactionnel)
adopté ; (p. 11759) : son sous-amendement
n° 90 rectifié à l'amendement n° 9 de la
commission (rédactionnel) : distinction de deux
sortes de zones défavorisées : les régions à
handicap naturel et les régions à retard de pro-
ductivité ; adopté . Article 2 (p . 11782) : son
sous-amendement n° 91 à l'amendement n° 10
de la commission : absence de représentation
des salariés dans le conseil supérieur d'orienta-
tion agricole ; retiré. Après l'Article 2
(p . 11788) : son amendement n° 93 : maî-
trise du conseil supérieur d'orientation sur les
plantations de végétaux colonisant le sol pen-
dant plus de cinq ans ; rejeté ; (p. 11789)
son sous-amendement n° 92 rectifié à l'amen-
dement n° 12 de la commission : extension
de l'amendement n 12 à toutes les aides
économiques ; rejeté ; nécessité de réser-
ver toutes les aides publiques à caractère éco-
nomique aux seules productions qui s 'enga-
gent dans la voie de l'organisation . Avant l'Ar-
ticle 3 (p . 11800) : son amendement n° 94,
réservé jusqu 'après l ' article 27 . Article 4
(p . 11806) : son amendement n° 97 : créa-
tion d'interprofessions par l'autorité adminis-
trative ; rejeté ; nécessité d'institutionnaliser
l'organisation interprofessionnelle par secteur,
à l'échelon national, tout en laissant à l'inter-

profession une grande liberté d'action ;
(p . 11807) : nécessité d ' imposer les interpro-
fessions ; l'exemple de l'interprofession lai-
tière ; [14 décembre 1979] :" Article 4
(p . 11915) : son amendement n° 98 : organi-
sation de l'interprofession à l'échelon régio-
nal ; adopté . Après l'Article 14 (p . 11963)
son amendement n° 95 : création d'un livre
foncier rural ; adopté ; caractère déclaratif de
ce livre foncier . Après l'Article 21 (p . 11979) :
approuve la création d'un marché de parts de
GFA qui permettra de remédier au problème
foncier ; [15 décembre 1979] : Avant l'Ar-
ticle 22 (suite) (p. 12060) : le problème des
forêts paysannes . Après l'Article 26 (suite)
(p . 12087) : la sécurité résultant du bénéfice
d'un bail de carrière doit s'accompagner de la
liberté des prix de ces baux . Avant l'Article 27
(p . 12092) : approuve l'amendement n° 636
de M. René de Branche . Avant l'Article 3
(suite) (p . 12092) : son amendement n° 94
fiscalité des cultures spéciales ; adopté
(p. 12102) : son sous-amendement n° 375
rectifié à l'amendement n° 747 rectifié de
M. Jean Briane : reprise de l'amendement
n° 375 de M. Olivier Guichard à l'article 30
sanction du mitage par une taxation à 100 %
des plus-values réalisées sur la cession de cons-
tructions faites par le constructeur ou ses des-
cendants jusqu'à la troisième génération ; sans
objet . Deuxième lecture . Discussion des
(n° 1041) . Deuxième lecture . Discussion des
articles [9 avril 1980] : Article premier
(p . 156) : son amendement de suppression de
l'article premier n° 1 ; rejeté . Article pre-
mier bis (p . 158) : son amendement de sup-
pression de l'article premier bis n° 2 ; rejeté.
Article premier ter (p . 161) : son amendement
de suppression de l'article premier ter n° 3
adopté . Article 2 (p. 164) : compétences de
l'INRA pour les problèmes relatifs à l'agri-
culture biologique . Article 3 A (p . 173) : son
amendement n° 4 : dispositions fiscales rela-
tives aux cultures spécialisées ; devenu sans
objet . Article 3 (p . 174) : son amendement
n° 6 : élargissement des missions du fonds ;
adopté ; (p. 175) : son amendement n° 7 :
possibilité d'affecter au maximum 20 % des
sommes du fonds de promotion à des actions
portant sur le marché intérieur pour les
productions déficitaires ; retiré . Article 6
(p. 188) : réglementation des labels ; zones
d'application du label homologué . Article 9
(p . 197) : son amendement n° 182 : condi-
tions d'application du paragraphe 8 de l'ar-
ticle 9 ; adopté ; [10 avril 1980] : Arti-
cle 14 bis B (p . 215) : son amendement
n° 132 : droit de préemption des SAFER sur
la nue-propriété ; retiré . Article 14 bis
(p . 223) : son amendement n° 133 : consti-
tution progressive d'un livre foncier des pro-
priétés rurales ; adopté .
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En qualité de ministre du commerce exté-
rieur :

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce extérieur. Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3403) : dispersion
des crédits du commerce extérieur;
(p . 3404) : augmentation de la consommation
des ménages ; mise en place de la banque
de données des opérateurs français du com-
merce extérieur ; centre français du commerce
extérieur ; crédits de l'agence pour la coopé-
ration technique, industrielle et économique
implantations à l'étranger des petites et
moyennes entreprises ; missions industrielles à
l'étranger et manifestations économiques ; dé-
ficit commercial de 1980 ; augmentation des
importations de biens d'équipement pour les
industries et les ménages ; excédent du secteur
agro-alimentaire ; (p . 3405) : déficit commer-
cial des autres pays industrialisés ; déficit
avec l'Allemagne, le Japon et les Etats-Unis
négociations commerciales multilatérales me-
nées au sein du GATT ; secteurs du textile
et de l'automobile ; contrôle douanier pour les
importations de textile ; (p. 3406) : conseil-
lers commerciaux dans les régions ; nécessité
de faire naître une mentalité favorable au
commerce extérieur.

— Répond à la question de M . Gérard
Longuet posée par M. Charles Millon
(p . 3406) : suspension de toute indemnisation
de la COFACE tant que le litige entre le four-
nisseur français et son acheteur étranger n'a
pas été tranché par le juge du contrat.

— Répond à la question de M. Loïc Bou-
vard (p . 3407) : renforcement de la présence
française en Amérique latine.

COLOMBIER (Henri)

Député de la Seine-Maritime
(1 re circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1511) .

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757).

Cesse d 'appartenir à cette commission [J.O.
du 25 septembre 1979] (p . 2390).

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
25 septembre 1979] (p . 2390), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du 3 avril 1981]
(p. 939).

Membre de la commission plénière de la
caisse nationale de Crédit agricole [11 mai
1978] (p . 1625).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le
Sénat réglementant la publicité extérieure et
les enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi portant modification de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 rela-
tive aux conditions d'entrée et de séjour en
France des étrangers et portant création de
l'office national d'immigration [J.O. du
16 novembre 1979 (p . 2850).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi réglementant la publicité extérieure et les
enseignes [J .O. du 16 novembre 1979]
(p. 2851).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 22 novembre 1979] (p. 2893) et erratum
[J.O . du 23 novembre 1979] (p . 2911).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Adrien Zeller tendant à modifier les
attributions des établissements publics régio-
naux (n° 1524) [10 avril 1980] (p . 297).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Jacques Médecin tendant à modifier la
signalisation urbaine dans le but d'améliorer
le cadre de vie de nos cités (n° 1585)
[10 avril 1980] (p . 297).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi organique relatif au statut de la magis-
trature (n° 1301) [J.O. du 9 mai 19801
(p. 1172).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Édouard Frédéric-Dupont tendant à
déterminer les mesures régularisant la situa-
tion des personnels des ex-concessions fran-
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çaises en Chine (n° 1659) [14 mai 1980]
(p. 1071).

Rapporteur du projet de loi, adopté par
le Sénat, pour le développement des respon-
sabilités des collectivités locales (n° 1683)
[22 mai 1980] (p. 1243).

Rapporteur de la proposition de loi de
MM . André-Georges Voisin et Pierre La-
gourgue tendant à faciliter l'exercice du
mandat de conseiller général (n° 1789)
[26 juin 1980] (p. 2363).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . François d'Harcourt tendant à autoriser
les parlementaires à se faire représenter par
leurs suppléants dans les assemblées dépar-
tementales et régionales (n° 1838) (9 octobre
1980] (p . 2649).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Georges Delfosse relative aux conditions
d'accès à la retraite de certains fonctionnaires
(n° 1847) [9 octobre 1980] (p . 2649).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre huit membres de
l'Assemblée (n° 1991) [J .O . du 17 octobre
1980] (p . 2420).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l ' Assemblée (n° 1994) [J.O . du 21 octobre
1980] (p . 2451).

Rapporteur de sa proposition de loi rela-
tive au conflit de lois et de compétences en
matière de divorce et de séparation de corps
(n° 1963) [20 novembre 1980] (p . 4242).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi renforçant la sécurité et protégeant la
liberté des personnes [J .O. du 10 décembre
1980] (p . 2911).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif au temps partiel dans la fonction
publique [J .O. du 12 décembre 1980]
(p . 2934).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi complétant la loi n° 79-15 du 3 janvier
1979 instituant une dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
[1 .0. du 18 décembre 1980] (p . 2984).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à l'aménagement foncier et à
l'établissement rural dans le territoire de la

Nouvelle-Calédonie et dépendances [J.O. du
20 décembre 1980] (p . 3007).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l'Assemblée (n° 2265) [J .O. du 5 avril 1981]
(p . 961).

DÉPOTS

— Rapport fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi (n° 680) relatif aux transports publics
d'intérêt local (n° 1018) [26 avril 1979].

— Proposition de loi relative au conflit de
lois et de compétences en matière de divorce
et de séparation de corps (n° 1963) [8 oc-
tobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Suspension d'un secrétaire général de
mairie [18 avril 1979] (p. 2693, 2694)
liberté des maires de choisir leurs collabora-
teurs, mais inquiétude pour les libertés pu-
bliques devant une épuration tendant à mettre
l'administration communale aux mains d'une
seule formation politique.

— Elevage des bovins [19 novembre 1980]
(p . 4161) : chute des cours à la suite de la
décision du comité de gestion de la viande
bovine limitant l'intervention publique aux
quartiers arrière.

• questions orales sans débat :

— (n° 2739) : Transport des bananes des
Antilles [9 juin 1978] (p. 2762, 2763)
avancement de la construction des porte-
conteneurs bananiers ; possibilité de baisse
du prix des bananes à la consommation ; cri-
tères de choix du port d'accueil pour ce nou -
veau trafic.

— (n° 30025) : Situation scolaire en Haute-
Normandie [25 avril 1980] (p. 743, 744)
lycées d'enseignement professionnel ; élabora-
tion de la carte régionale de la formation pro-
fessionnelle.

INTERVENTIONS

— Discussion de la motion de censure dé-
posée en application de l'article 49, alinéa 2,
de la Constitution, par soixante députés du
groupe socialiste, le 2 octobre 1978 [4 octobre
1978] (p. 5565) : nécessité pour la France
de s'adapter au marché mondial ; deux objec-
tifs prioritaires : l'emploi et l'indépendance
nationale ; impossibilité du protectionnisme ;



COL

	

— 420 —

	

COL

nécessité de miser sur les petites et moyennes
industries ; la décentralisation, moyen du
consensus social.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6334) : capacité d 'adaptation des
fonctionnaires de préfecture ; insuffisance de
la création d'un seul poste de sous-directeur
pour l'administration centrale ; nécessité d'une
revalorisation de la fonction communale et
d'une modification du recrutement du person-
nel communal ; possibilité de créer un cadre
national de secrétaires généraux de mairie et
d'organiser des passerelles entre l'Etat et les
collectivités locales ; (p. 6335) : problème de
la sécurité civile ; avenir de directeurs dépar-
tementaux de la protection civile ; insuffisance
des subventions d'équipement aux collectivités
pour les constructions publiques ; absence de
programme de défense civile ; possibilité de
coordonner les actions en matière d'emploi
au niveau de la région.

Commerce et artisanat . Discussion générale
[17 novembre 1978] (p . 7910) : problème
du seuil de l'entreprise artisanale ; nécessité
d'une meilleure formation des artisans ; pro-
blème du travail noir ; frein administratif à
l'activité artisanale ; souhaite la création de la
société unipersonnelle.

— Projet de loi réglementant la publicité
extérieure et les enseignes (n° 582) . Première
lecture . Discussion générale [17 avril 1979]
(p. 2662) : nécessité de sauvegarder le patri-
moine culturel menacé par les excès de l'affi-
chage ; nécessité d'un règlement national
d'affichage ; souhaite que soit confiée aux
municipalités l'initiative dans la définition des
zones d'affichage restreintes ou élargies ; uti-
lité de l'avis de la commission départementale
compétente en matière de sites . Discussion
des articles [19 avril 1979] . Après l'Article 11
(p . 2778, 2779) : son amendement n° 139,

3e rectification : décision finale relative à la
délimitation des zones de publicité incombant
aux préfets en cas d'avis défavorable de la
commission des sites et en cas d'opposition
du conseil municipal au nouveau projet pré-
senté par le préfet ; adopté ; nécessité de
donner aux maires les plus larges pouvoirs
possibles ; nécessité d'associer les fonction-
naires de l'Etat à l'élaboration du projet d'au-
torisation des zones de publicité . Explications
de vote (p. 2804) : vote favorable du groupe
UDF sur un texte libéral et décentralisateur ;
préambule traduisant l'attachement de l'As-
semblée à la liberté d'expression.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif aux transports publics d'intérêt local

(n° 680) . Première lecture, rapporteur de la
commission de la production et des échanges.
Discussion générale [9 mai 1979] (p . 3570)
législation des transports publics d'intérêt
local datant d'avant la première guerre mon-
diale ; (p . 3571) : deux thèmes du projet de
loi : fin de l'économie administrative et
développement des responsabilités locales
nécessité de décrets d'application respectant
le caractère libéral du projet ; projet ne
concernant pas les transports parisiens . Dis-
cussion des articles [9 mai 1979] . Article
premier (p. 3575) : soutient l'amendement
n° 1 de la commission : soumission des
remontées mécaniques aux dispositions de la
présente loi ; adopté ; (p. 3576) : nécessité
de ne pas confondre les notions de transports
publics et de transports publics d'intérêt local.
Article 2 : soutient l'amendement n° 2 de la
commission : correction formelle ; adopté.
Article 3 : soutient son amendement n° 25
(formel) ; adopté ; soutient l'amendement
n° 4 de la commission : rédactionnel ; adop-
té ; (p. 3577) : soutient l 'amendement n° 5
de la commission : suppression de la disposi-
tion prévoyant que la déclaration d'utilité
publique, au cas où elle serait nécessaire,
ne peut être prononcée qu'après l 'adoption
définitive du projet ; rejeté ; soutient l'amen-
dement n° 6 de la commission : substitution
dans le texte de la loi des mots « autorité
compétente » aux mots « autorité de tutelle »;
adopté . Article 4 : soutient l'amendement
n° 7 de la commission : formel ; adopté ;
soutient l'amendement n° 8 de la commission
formel ; adopté . Article 6 : soutient l'amen-
dement n° 9 rectifié de la commission : rédac-
tionnel ; adopté ; (p . 3578) : soutient l 'amen-
dement n° 10 de la commission : application
des dispositions de l 'article L 322-2 du code
des communes aux règlements intérieurs et
contrats conclus en matière de transports pu-
blics ; adopté ; soutient l'amendement n° 11
de la commission : possibilité de statuer sur
la révision ou sur les conditions de résiliation
du contrat seulement en cas de désaccord sur
la mise en conformité avec les décrets cadres
prévus à l'article 4 ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 12 de la commission : amende-
ment de conséquence ; adopté . Après l'article
6 : soutient l'amendement n° 13 de la
commission portant à trois ans le délai
prévu à l 'article L 322-2 du code des
communes, en ce qui concerne les trans-
ports publics d'intérêt local ; rejeté. Ar-
ticle 7 : soutient l'amendement n° 14 de
la commission . rédactionnel ; adopté
soutient l'amendement n° 15 de la commis-
sion : amendement de conséquence ; adopté.
Article 9 (p. 3580) : soutient les amende-
ments n°S 16 et 17 de la commission : exten-
sion à tous les transports publics d'intérêt
local des règles de la police des chemins de
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fer ; adoptés ; Article 10 : soutient l'amen-
dement n° 18 de la commission soumettant
aux dispositions de l'article 10 tous les ser-
vices de transports, qu'ils soient privés,
publics d'intérêt local ou publics ; adopté
soutient l'amendement n° 19 de la commis-
sion : rédactionnel ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 20 de la commission : tarif des
transports publics lorsqu'ils ne sont pas
d'intérêt local ; adopté ; (p . 3581) : soutient
l'amendement n° 21 de la commission
extension aux transports privés du contrôle
de l'autorité administrative ; adopté ; sou-
tient l'amendement n° 22 corrigé de la
commission : rédactionnel ; adopté ; soutient
son amendement n° 26 : extension à tous les
transports des règles de la police des chemins
de fer ; adopté ; soutient l'amendement n° 23
de la commission : extension aux transports
privés des dispositions relatives à la sécurité
des usagers ; adopté ; (p . 3582) : s'oppose à
l'amendement n° 24 de M . René Gaillard
nécessité de ne pas accroître les charges des
entreprises dans la situation économique
actuelle.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion des articles [9 octobre
1979] . Après l'Article 4 (p . 7937) : son sous-
amendement n° 311 à l'amendement n° 28
de la commission : modification de la date
d'entrée en vigueur de cet amendement
nécessité d'un débat public et ouvert sur la
fiscalité de la mutualité ; adopté . Deuxième
lecture . Discussion des articles [18 décembre
1979] . Article 4 bis (p . 12188) : souhaite
que les ports soient exonérés de la taxe pro-
fessionnelle ; concurrence étrangère.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n ° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octobre
1979] (p . 8791) : dénonce les actions abusives
d'une organisation syndicale possédant un mo-
nopole sur l'embauche dans les ports ; stagna-
tion des crédits d'équipement destinés aux
ports maritimes ; (p . 8792) : situation du port
de Rouen et inconvénients de la décision prise
quant à la conteneurisation des bananes.

Intérieur . Discussion générale [13 novembre
1979] (p . 9918) : situation des tribunaux ad-
ministratifs : augmentation du nombre des re-
quêtes enregistrées ; création de dix-huit em-
plois au lieu des quarante estimés nécessaires
par le groupe de travail du Conseil d'Etat ;
le concours d'attaché communal ; demande
le maintien de la répartition par moitié des
places mises au concours interne et externe,
la suppression de la limite d'âge fixée à qua-
rante-cinq ans et l'aménagement des indices
de fin de carrière .

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Après l'Article premier (p . 10936)
soutient son amendement n° 70 : obligeant
l'établissement hospitalier à se faire remettre
l'attestation selon laquelle la femme qui vient
se faire avorter a rempli les opérations légales
et à garder cette attestation pendant six mois
sanctions pénales pour les directeurs d'établis-
sements qui ne rempliraient pas ces obliga-
tions ; adopté avec modification ; (p . 10937)
retire la deuxième partie de son amendement
n° 70 : sanctions pénales ; (p . 10939) : sou-
tient son amendement n° 69 rectifié précé-
demment réservé : possibilité pour le médecin
sollicité par une femme de refuser de pratiquer
une interruption volontaire de grossesse ; obli-
gation faite à ce médecin d'en informer l'inté-
ressée dès la première visite et d'accomplir les
obligations légales d'informations ; adopté avec
modification ; (p . 10940) : soutient son amen-
dement n° 71 : amendement de coordination ;
adopté ; (p . 10941) : soutient son amendement
n° 72 : de coordination ; adopté.

— Projet de loi tendant à instituer des me-
sures de prévention des difficultés dans les
entreprises (n° 974) . Première lecture . Dis-
cussion générale [18 avril 1980] (p . 590)
PMI ; liberté des chefs d'entreprise ; réforme
du système bancaire ; bilans sociaux ; bilans
économiques ; organisation de la profession
des syndics ; réforme des tribunaux de com-
merce . Discussion des articles [13 mai 1980].
Titre (p . 1036) : souhaite que le titre du pro-
jet ne fasse pas référence à la prévention des
difficultés des entreprises . Article 9 (seconde
délibération) (p. 1038) : son sous-amende-
ment n° 6 à l'amendement n° 2 du Gou-
vernement supprimant la possibilité pour les
commissaires aux comptes de prévenir le
Président du tribunal de commerce ; retiré ;
(p. 1041) : réforme des tribunaux de
commerce .

f
— Projet de loi renforçant la sécurité et

protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion générale [12 juin
1980] (p. 1785) : inscrit contre la question
préalable de M . Raymond Forni ; détourne-
ment de la procédure de la question préa-
lable ; (p . 1786) : question préalable de
M. Philippe Séguin sur la peine de mort ;
arguments de M. Raymond Forni ; concerta-
tion ; rôle du Parlement ; travail de la com-
mission ; malaise de la justice ; (p. 1787) :
laxisme reproché à la justice ; droits fonda-
mentaux. Commission mixte paritaire . Expli-
cations de vote [18 décembre 1980]
(p . 5050) : nécessité de trouver un équilibre
entre les revendicaitons de la protection des
personnes et des biens et l'épanouissement de
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la liberté de chacun ; amélioration du projet
par le Parlement ; vote favorable du groupe
UDF .

— Projet de loi relatif au contrat d'assu-
rance et aux opérations de capitalisation
(n° 1026) . Première lecture . Discussion des
articles [2

	

octobre

	

1980] . Article

	

20
(p . 2542) : son amendement n° 50 : réservé.
Après l 'Article 20 (p. 2544)

	

: son amende-
ment n° 50 rectifié, précédemment réservé
régime du démarchage à domicile ; délai de
réflexion ; adopté ; défense des consomma-
teurs ; moralisation du démarchage . Deuxième
lecture . Discussion des articles [20 novembre
1980] . Article 20 bis (p . 4228) : son amen-
dement n° 13 : régime du démarchage à
domicile ; prévoir un délai de sept jours à
l'intérieur du délai de renonciation ; rejeté
(p . 4229).

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur . Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3180) : formation des policiers face
aux nouvelles formes de violence ; création
d'une véritable école nationale de la police
situation du personnel départemental en fonc-
tion dans les préfectures ; répartition des com-
pétences entre l'Etat et les collectivités locales.

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p . 3992) : diminution des crédits
des ports maritimes ; exemple du port de
Rouen.

— Projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (n° 1600).
Lettre rectificative (n° 2098) . Première lecture.
Discussion des articles [5 décembre 1980].
Article 25 (p . 4723) : son amendement n°143
portant à 14 le nombre des membres de la
commission de la concurrence ; adopté.

COMBRISSON (Roger)

Député de l 'Essonne
(1'° circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
?'économie générale et du plan [J .O. du

6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission supérieure
des caisses d'épargne [15 juin 1978] (p.
3006), [16 juin 1978] (p . 3080).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Monnaies et médailles)
(n° 1976-51) [9 octobre 1980] (p . 2651) .,

DÉPOTS

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire chargée de rechercher les causes des
crues exceptionnelles de la Seine et des ri-
vières de l'I1e-de-France, et proposer les me-
sures efficaces de défense contre les eaux
(n° 6) [6 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à promouvoir
une urbanisation équilibrée et à abroger la loi
n° 70-610 du 10 juillet 1970 relative à la
création d 'agglomérations nouvelles (n° 345)
[7 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à protéger
l ' épargne populaire en indexant le montant du
livret A de caisses d'épargne sur l'augmenta-
tion du coût de la vie (n° 355) [7 juin 1978] .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les fonds publics attribués aux
entreprises (n° 412) [22 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Budgets annexes . Annexe
n° 48 : Monnaies et médailles (n° 570)
[5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — I. Budgets civils . — B.
Budgets annexes . — Annexe n° 49 : Monnaies
et médailles (n° 1292) [2 octobre 1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 51 : Budget
annexe des monnaies et médailles (n° 1976)
[9 octobre 1980].

— Proposition de loi organique tendant à
modifier l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier
1959 en vue de démocratiser la préparation,
la discussion et le contrôle de l'exécution des
lois de finances et d'accroître les pouvoirs
du Parlement (n° 1990) [15 octobre 1980].
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QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Grève à la SNECMA [5 décembre 1979]
(p . 11263) : occupation partielle de l'usine
par le personnel en grève de la SNECMA,
protestant contre l'attribution d'augmentations
individuelles de rémunération sur une base
sélective et proportionnellement à l'assiduité
de chacun, clause dite de « présentéisme »
le Gouvernement doit faire ouvrir des négo-
ciations entre direction et organisations syn-
dicales.

• questions orales sans débat :

- (n° 2121) : Crise à la société d'impri-
merie La Néogravure [1 e" juin 1978] (p . 2767,
2768) : démantèlement de l'industrie de
l'imprimerie ; nécessité d'étudier le plan éla-
boré par les organisations syndicales.

— (n° 15482) : Résurgence du fascisme et
du nazisme [27 avril 1979] (p . 3277, 3278,
3279) : recrudescence des activités fascistes
en France ; signification du rassemblement
antifasciste et antinazi d'anciens déportés, ré-
sistants et combattants à Strasbourg ; texte de
l'appel de Strasbourg ; publications et pro-
fanations fascistes ; demande de célébration
officielle du 8 mai 1945.

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'augmentation
de la quote-part de la France au Fonds moné-
taire international (n° 7) . Première lecture.
Discussion

	

générale

	

[18

	

avril

	

1978]
(p . 1167) : le caractère tronqué du projet
« véritable supercherie » ; les accords de la
Jamaïque ; les projets discutés à Copenhague
d'un nouveau système de règlement monétaire
entre les pays membres de la communauté
européenne ; la domination du deutschemark ;
(p . 1168) : le contenu d'une politique de dé-
fense des intérêts nationaux en matière finan-
cière ; l'hostilité du groupe communiste au
projet .

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture. Dis-
cussion des articles [ 1 g" juin 1978] . Avant
l'Article 1 (p . 2364) : son amendement n" 19,
soutenu par M . Daniel Le Meur : possibilité
pour les chômeurs de surseoir au versement
du solde de l'impôt sur le revenu de 1977
compensation par abrogation de l'avoir fiscal
l'avoir fiscal, avantage accordé aux gros pos-
sédants ; rejeté ; (p. 2365) : souhaite l'exa-
men de la proposition de M . Jacques Marette
lors de la préparation de la loi de finances
pour 1979 ; son amendement n° 23 : finan-
cement des mesures relatives à l'emploi par
une cotisation supplémentaire pour les entre-

prises de plus de 1 000 salariés ; taxe propor-
tionnelle à un ratio, résultat de la valeur
ajoutée par rapport aux effectifs ; rejeté
(p . 2366) . Article 5 (p . 2402) : son amen-
dement n° 37 soutenu par M . Robert Vizet
suppression de l'avoir fiscal ; rejeté.

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [13 juin
1978] (p . 2811) : son scepticisme quant à
la volonté du Gouvernement de taxer les pro-
fits ; objectif du projet initial sur la taxation
des plus-values : frapper les petits proprié-
taires et épargnants et protéger les grandes
fortunes et la richesse établie ; incompatibilité
entre la justice fiscale et la politique écono-
mique et financière actuelle ; aggravation de
la crise et accélération des démantèlements
de secteurs d'activité ; liens entre le projet et
le texte sur l'orientation de l'épargne vers le
financement des entreprises ; statistiques de
l 'OCDE sur les inégalités en France
(p. 2812) : injustice fiscale fondée en France
sur la prépondérance des impôts de consom-
mation, l'accroissement de la charge fiscale
pesant sur les salaires par l'impôt sur le re-
venu, l'augmentation des impôts locaux,
l'étroitesse de l'assiette de l'impôt sur les so-
ciétés ; absence de prise en compte par le
projet de la fortune possédée par les particu-
liers ou le capital des sociétés ; distinction
trop subtile entre les professionnels et les
amateurs de la bourse ; injustice des deux
niveaux d'imposition forfaitaire prévus par le
projet ; amendement du groupe communiste
tendant à la soumission à l'impôt sur le re-
venu de tous les produits imposables ; pro-
blème de la détermination correcte de l'as-
siette de la taxe par l'administration ; faiblesse
du montant des rentrées fiscales attendues
(150 millions) ; (p. 2813) : propositions
communistes pour une réforme fiscale : allé-
gement de l'impôt sur les petits revenus, ren-
forcement de la progressivité de l'impôt sur
les hauts revenus, allégement des impôts in-
directs sur les consommations populaires, sup-
pression des privilèges dont bénéficient les
grosses fortunes, lutte contre la fraude fiscale,
impôt sur le capital, impôt progressif sur les
grosses fortunes, taxation des véritables plus-
value ; vote hostile au projet du groupe com-
muniste . Discussion des articles [14 juin
1978] . Après l'Article 1 (p . 2887) : soutient
l'amendement n° 76 de M . Dominique Fre-
laut : institution d'un impôt sur la fortune
des personnes physiques ; rejeté . Article 2
(p . 2888) : nécessité de définir la notion
d'habitude pour déterminer le champ d'appli-
cation de l'article 92 du code général des
impôts ; problème du coût éventuel de l'amen-
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dement n° 44 de M. Jacques Marette à l'ar-
ticle 1 ; (p. 2889) : souhaite connaître les
incidences financières de l'amendement n° 18
de la commission et de l'amendement du Gou-
vernement ; (p. 2892) : s'interroge sur le
nombre de contribuables frappés par l'article 2.
Article 3 (p. 2894) : son amendement n° 39
soumission à l'impôt sur le revenu des pro-
duits visés à l'article 2, nouveau barème de
l ' impôt sur le revenu ; rejeté (p. 2895) . Ar-
ticle 4 (p. 2896) : son amendement de sup-
pression n° 40 ; rejeté . Article 6 (p. 2905)
son amendement n° 41 : soumission des pro-
duits nets de cession à l'impôt sur le revenu
dans les conditions du droit commun ; rejeté ;
reprend l'amendement n° 59 de M . Arthur
Dehaine retiré par son auteur : exonération
des produits nets de cession inférieurs à
6 000 F ; rejeté . Article 7 (p . 2907) : son
amendement n° 54 : taxation au taux du
droit commun et non à 15 % des gains visés
à l'article 160 du code des impôts ; nécessité
de frapper davantage les gros actionnaires et
d'augmenter les sommes rapportées par l'ar-
ticle 160 du code général des impôts ; rejeté.
Après l'article 7 (p . 2908) : interroge M . Jac-
ques Marette sur les conséquences de son
amendement n° 51 pour les PME . Après l'Ar-
ticle 14 (p . 2916) ; son amendement n° 42
dépôt d'un rapport annuel sur l'application du
projet de loi ; rejeté.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320 rectifié) . Première lecture . Discussion
des articles [22 juin 19781 . Avant l'Article pre-
mier (p . 3291) : soutient l 'amendement n° 8
corrigé de M. Jacques Jouve : institution d'un
impôt annuel et progressif sur le capital des
sociétés privées et nationalisées assujetties à
cet impôt ; assiette de l'impôt ; baisse du ren-
dement du capital productif observée ; gâchis
engendré par l'accumulation du capital ; l'im-
pôt sur le capital, élément de la régulation
économique, moyen de favoriser les investis-
sements utiles et progressifs et de lutter contre
l'inflation ; (p. 3292) : différence entre
l'amendement n° 8 corrigé du groupe commu-
niste et l 'amendement n° 64 du groupe socia-
liste, l 'amendement n° 8 corrigé portant sur
les actifs bruts, l'amendement n° 64 sur les
actifs nets des entreprises ; non-respect du pro-
gramme commun par les socialistes : amende-
ment n° 8 corrigé rejeté . Article premier : irre-
cevabilité opposée à l'amendement du groupe
communiste portant indexation de l'épargne
populaire ; refus d'indexer le taux de rému-
nération de l'épargne des ménages ; observa-
tions formulées par l'union nationale des
caisses d'épargne de France ; baisse du taux
d'épargne des ménages . Article 28 (p . 3325)
souhaite obtenir des précisions sur la compen-

sation des pertes dues à l'adoption de l'amen-
dement n° 4 du Gouvernement ; coût du pro-
jet détaxant l'épargne . Après l'Article 28
(p . 3326) : son amendement n° 6 : institu-
tion d'un impôt sur l'actif net des banques
et des établissements financiers ; repoussé.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 octobre 1978] (p . 5940) : sa ques-
tion préalable soutenue par M . Georges Mar-
chais ; rejetée par scrutin public n° 87
(p. 5945) ; liste des votants ; (p . 5947,
5948) : [12 octobre 1978] ; (p . 5987) : réalisa-
tion de l'intégration européenne et atlantique
de la France ; blocage des investissements
productifs, suraccumulation des capitaux,
source d'inflation ; détérioration du pouvoir
d'achat des salariés par la libération des prix
réalisation de la croissance zéro ; (p. 5988)
accroissement des profits ; importance des in-
vestissements réalisés à l'étranger par les so-
ciétés françaises ; dépréciation du franc vis-à-
vis du deutsche Mark ; endettement sur les
marchés internationaux ; accroissement de la
pression fiscale sur les salariés ; augmentation
de la dette publique ; non-réalisation des hy-
pothèses économiques prévues par le VIIe
Plan ; campagne menée contre la sécurité so-
ciale et les indemnités de chômage ; entre-
prises publiques pillées par le capital privé
(p. 5989) : absence d'informations sur l'ap-
plication de l'impôt sur les plus-values ; dis-
positions souhaitées par les communistes : ins-
tauration d'un impôt sur le capital, d'un im-
pôt sur la fortune, indexation de l'épargne ;
suppression de l'avoir fiscal ; importance de
la consommation intérieure pour l'activité
économique relevée par le rapport de la Cour
des comptes.

Première partie

Discussion des articles [12 octobre 1978]
Avant l'Article 2 (p . 6001) : soutient son
amendement n° 30 : instauration d'un impôt
annuel et progressif sur le capital des sociétés
privées et nationalisées prenant pour assiette
les actifs physiques de ces sociétés ; accumu-
lation de capital de plus en plus improductive,
source la plus importante de l'inflation ; exo-
nération fiscale toujours plus large du capital
(p . 6002) : demande un scrutin public sur son
amendement ; rejeté par scrutin public n° 88 ;
(p . 6003) ; liste des votants : (p . 6016, 6017)
(p. 6003) : impôt sur le capital susceptible
de rectifier la mauvaise orientation des inves-
tissements ; abstention du groupe commu-
niste sur l'amendement n° 86 de M . Laurent
Fabius ; soutient son amendement n° 31
institution d'un impôt sur la fortune des per-
sonnes physiques ; disparité intolérable des
revenus et des biens possédés en France ;
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demande un scrutin public sur son amende-
ment n° 31 ; (p . 6005) : hypocrisie de la
majorité refusant toutes mesures conduisant
à l'impôt sur la fortune ; amendement n° 31
rejeté par scrutin public n° 90 ; (p. 6005) ;
liste des votants (p . 6018, 1019) . Article 2
(p . 6010) : reprend à son compte, au nom du
groupe communiste l'amendement n° 6 de la
commission retiré par M. Fernand Icart ;
adopté ; (p . 6012) ; [13 octobre 1978] :
Article 2 (suite) : son amendement n° 190
soutenu par M. Dominique Frelaut : régime
fiscal des dirigeants de sociétés ; prélèvement
sur les recettes de l'Etat au profit des caisses
d'épargne ; rejeté (p . 6075) ; [17 octobre
1978] : Avant l'Article 14 (p. 6131) : sou-
tient son amendement n° 45 : extension du
champ d'application de l'amortissement
linéaire ; fixation par décret du taux d'amor-
tissement linéaire ; rejeté ; (p . 6133) . Arti-
cle 15 (p. 6144) : son amendement n° 47
soutenu par M . Robert Vizet : inapplication
des dispositions de l'article 15 aux sociétés
dont 25 % des droits de vote sont détenus
par d'autres sociétés ; rejeté.

Deuxième partie :

Budget annexe des monnaies et médailles,
rapporteur spécial de la commission des finan-
ces, de l'économie générale et du plan . Dis-
cussion générale [17 novembre 1978] (p.
7924) : stagnation du budget des monnaies
et médailles ; diminution globale de la frappe
en 1979 ; gonflement des stocks révélant une
inadéquation entre les besoins monétaires et
la production de monnaie : augmentation du
recours à l'approvisionnement extérieur en
métaux malgré la construction de l'usine de
Pessac ; problème de la modernisation de
l'établissement du quai Conti ; conteste le
versement au Trésor du bénéfice réalisé à
l'occasion de la frappe des monnaies métal-
liques ; souhaite connaître les résultats de la
mission d'enquête financière sur la gestion de
la monnaie ; problème de la mensualisation
des rémunérations du personnel ouvrier de la
monnaie ; (p . 7925) : avis favorable de la
commission des finances sur le budget des
monnaies et médailles . Examen des crédits [17
novembre 1978] (p . 7926) : Article 42 - Para-
graphe II : sur l'amendement n° 361 de
M. Claude Wilquin : proteste contre l'irre-
cevabilité opposée à son amendement pré-
voyant le même mécanisme que l'amendement
n° 361.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Article 68
(p. 8005) : conséquences de l'article 68 : ris-
ques d'abus dus à la définition trop large des
matériels permettant des économies d'énergie ;
augmentation des importations de matériels
économisant l'énergie ; article profitant davan-

tage aux grandes entreprises qu'aux PME et
aboutissant à une revalorisation accélérée du
capital.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VIIe plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion géné-
rale [28 novembre 1978] (p. 8412) : sa ques-
tion préalable soutenue par M . Charles Fiter-
man, rejetée au scrutin public ; (p . 8415).

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
(n° S 735 et 749) . Première lecture . Discussion
des articles [7 décembre 1978] . Après l'Arti-
cle 2 (p. 8965) : son opposition à l'amende-
ment n° 29 de M. Lucien Neuwirth ; néces-
sité de remettre en cause le système du quo-
tient familial . Après l'Article 3 (p. 8968) :
soutient l'amendement n° 9 de M. Dominique
Frelaut : dispositions transitoires pour la
taxe professionnelle ; rejeté ; soutient l'amen-
dement n° 10 de M . Parfait Jans : exoné-
ration de la taxe foncière pour les construc-
tions nouvelles, les reconstructions et les addi-
tions de construction à usage d'habitation
pendant 25 ou 15 ans ; rejeté (p . 8969).
Article 12 ; (p . 8982) : nécessité de la natio-
nalisation du groupe Marcel Dassault-Breguet
Aviation en raison du caractère militaire de
ses productions et de son financement sur
fonds publics . Seconde lettre rectificative.
Article additionnel 26 ; (p. 9004) : soutient
son amendement n° 40 : reportant au 1° " jan-
vier 1980 l'entrée en vigueur des dispositions
des articles additionnels 1 à 25 ; rejeté.
Explications de vote : (p . 9005) : manoeuvres
procédurières du Gouvernement dont l'objec-
tif est d'intégrer la France dans l'Europe des
multinationales ; vote hostile du groupe
communiste.

— Projet de loi relatif aux hautes rémuné-
rations (n° 930) . Première lecture . Discussion
de l'Article unique [2 mai 1979] . Après l'Arti-
cle unique (p . 3340) : son amendement n° 1
soutenu par M . Jean Bardol : exclusion de la
catégorie des salariés des présidents directeurs
généraux, directeurs généraux et administra-
teurs provisoirement délégués ainsi que des
membres du directoire ; rejeté.

— Projet de loi relatif au soutien de l'in-
vestissement productif industriel (n° 983).
Première lecture . Discussion générale [10 mai
1979] (p . 3689) : croissance des profits des
plus grands groupes industriels ne se tradui-
sant ni par une amélioration de la situation
économique ni par une reprise de l'investis-
sement ; projet représentant un cadeau de
3,2 milliards de francs aux entreprises ; aug-
mentation des investissements français à
l'étranger ; (p . 3690) : accumulation des avan-
tages fiscaux pour les entreprises ; coût pour
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l'Etat des pactes nationaux pour l'emploi ;
diminution du prix du pétrole brut en francs
constants depuis 1974 ; vote hostile du groupe
communiste . Discussion des articles [10 mai
1979] . Avant l'Article premier (p. 3699)
soutient son amendement n° 6 : instaurant un
impôt annuel et progressif sur le capital des
sociétés privées et nationalisées rejeté
(p. 3700) : soutient son amendement n° 7
prévoyant un versement à effectuer par l'Etat
au profit des caisses d'épargne afin de per-
mettre un développement de l'épargne popu-
laire et excluant certains dirigeants de socié-
tés du régime fiscal propre aux salariés
rejeté ; (p. 3701) : soutient l 'amendement
n° 9 rectifié de M. Dominique Frelaut : fixa-
tion par décret en Conseil d'Etat des taux
d'amortissement linéaire pour chaque profes-
sion et chaque nature d'équipement : limi-
tation des taux d'amortissement dégressif
rejeté . Article premier : soutient l'amende-
ment n° 22 de M . Dominique Frelaut : sup-
pression de l'article premier ; rejeté . Deuxiè-
me lecture. Explications de vote [27 juin
1979] (p . 5739) : vote hostile du groupe
communiste.

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1977 (n° 782) . Première lec-
ture . Discussion générale [23 mai 1979]
(p. 4139) : augmentation du déficit budgé-
taire et de la dette de l'Etat en 1977 ; atteintes
portées au pouvoir d'achat ; information
incomplète du Parlement sur les aides accor-
dées aux entreprises ; (p . 4140) : délabrement
des finances locales ; vote hostile du groupe
communiste . Discussion des articles [30 mai
1979] . Article premier (p . 4363) : vote hostile
du groupe communiste sur tous les articles du
projet .

— Projet de loi relatif aux fonds communs
de placement (n° 379) . Commission mixte
paritaire . Explications de vote [27 juin 1979]
(p. 5741) : vote hostile du groupe communiste
sur l'ensemble du projet de loi.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Discussion géné-
rale . [17 octobre 1979] (p . 8339) : inégalité
des fortunes ; augmentation des profits et
baisse du pouvoir d'achat ouvrier ; augmen-
tation du chômage ; aggravation des inégalités
par la fiscalité, exemple du barème de l'impôt
sur le revenu ; injustice du quotient familial
part croissante prise par les salaires et pen-
sions dans le total des revenus imposés
(p. 8340) : importance de la fraude fiscale ;
multiplication des déductions et abattements
offerts aux plus nantis ; volonté politique de
ne pas taxer les profits entraînant un transfert
massif de la charge fiscale sur les revenus
salariaux ; rapport Hannoun soulignant la trop
forte concentration et la faible efficacité des

aides publiques à l'industrie ; hostilité des
communistes à l'amendement tendant à sou-
mettre le budget social de la nation au vote
du Parlement ; (p. 8341) : amendements de
justice fiscale proposés par les communistes.

Première partie :

Discussion des articles [18 octobre 1979]
Après l'Article 2 (p. 8402) : son amendement
n° 127 : suspension du versement du solde
de l'impôt sur le revenu dû par les chômeurs
et en contrepartie suppression de l'avoir
fiscal ; rejeté au scrutin public ; (p. 8405)
son amendement n° 132 : déduction forfai-
taire minimale pour frais professionnels des
salariés portée de 1 800 à 3 225 F et suppres-
sion de la détaxation du revenu investi en
actions ; rejeté au scrutin public ; [19 octobre
1979] : Après l'Article 4 (p. 8500)
soutient son amendement n° 299 : exoné-
ration des collectivités publiques pour
1/10' du paiement de la taxe inté-
rieure pesant sur le fuel domestique
suppression de l'exonération de l'impôt sur
les sociétés dont bénéficient les sociétés immo-
bilières d'investissement pour la fraction de
leurs bénéfices nets provenant de la location
de leurs immeubles ; rejeté par scrutin public
illégalité de l 'arrêté interministériel du 28 juin
1979 imposant un contingent de fuel domes-
tique et obligeant les intéressés à s'adresser
à leurs fournisseurs de 1978 ; (p. 8502)
approuve l 'amendement n° 136 de M . Georges
Gosnat ; nécessité de supprimer les contin-
gents obligatoirement inscrits dans les budgets
des collectivités locales . Article 5 (p . 8506)
importance des encaisses de précaution des
ménages ; impératif de liquidité des grandes
sociétés multinationales expliquant le déman-
tèlement des circuits de collecte de l'épar-
gne populaire ; agression contre le crédit
mutuel ; (p. 8507) : souhaite la suppression
de l'article 5 ; (p . 8517) : soutient son amen-
dement n° 147 : suppression de l 'article 5
adopté par scrutin public . Après l'Article 5
(p . 8527) : soutient son amendement n° 148
autorisation du cumul du livret A des caisses
d'épargne et du livret bleu du crédit
mutuel ; rejeté ; les livrets d'épargne s'adres-
sent à l'épargne populaire ; la mesure tendant
à interdire le cumul frappe donc l ' épargne
populaire ; demande que l 'amendement n° 101
dont le gage limite à 3 000 F la part des
intérêts des livrets d'épargne exonérée d'im-
pôt, soit soumis à une seconde délibération ;
[20 octobre 1979] : Après l'Article 11
(p . 8613) : annonce le dépôt par le groupe
communiste d'un amendement tendant à sup-
primer l'article 24 relatif aux rentes viagères
reprise par le groupe communiste de l'amen-
dement n° 42 retiré par M. Maurice Arreckx,
adopté par scrutin public . Article 13
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(p . 8633) : interroge le ministre sur le mon-
tant des recettes attendues de l'article 13 à
la suite des modifications proposées ; (p.
8641) : vote hostile du groupe communiste
sur l'article 13 qui institue une échelle mobile
de la fortune alors que le Gouvernement
refuse toute échelle mobile aux salaires et à
l'épargne . Avant l'Article 15 (p . 8645) :
soutient l'amendement n° 267 de M. Georges
Gosnat : suppression des privilèges fiscaux
dont bénéficient les dirigeants des grandes
sociétés ; affectation de ces recettes à la
défense du pouvoir d'achat des intérêts perçus
par les titulaires des livrets A ; rejeté ; modi-
fication de la fonction traditionnelle dévolue
à l'épargne qui est orientée par le redéploie-
ment industriel ; la proposition communiste
tendant à démocratiser le fonctionnement des
caisses d'épargne . Article 21 (p. 8662) :
confusion de la discussion budgétaire ; compli-
cité des tendances de la majorité pour creuser
les inégalités ; [22 octobre 1979] : Après
l'Article premier (suite) (p . 8694) : s'oppose
à l'amendement n° 317 de M . Claude Labbé
traduisant le renforcement de l'autoritarisme
gouvernemental en matière de sécurité socia-
le . Article 25 (p. 8704) : vote hostile du
groupe communiste sur la première partie
du projet de loi de finances ; confusion du
débat ; attribue aux luttes populaires et non
aux manoeuvres politiciennes de la majorité
la modification du barème de l'impôt sur le
revenu et les reculs du Gouvernement en
matière de fiscalisation du crédit mutuel ou
de fiscalité immobilière ; unité de la majorité
autour de l'objectif d'austérité ; reproche au
Gouvernement de n'avoir pas répondu aux
questions posées par les députés communistes.

Deuxième partie :

Industrie . Examen des crédits [5 novembre
1979] . Etat C - Titre VI (p . 9401) : son
amendement n° 225 : diminution des crédits
et des aides publiques aux entreprises ; sou-
tenu par M . Antoine . Porcu, rejeté.

Intérieur. Examen des crédits [13 novem-
bre 1979] . Etat B - Titre III (p. 9939) : son
amendement n° 100 soutenu par M . Jean-
Jacques Barthe : suppression des crédits pour
le contrôle du contingentement de l'approvi-
sionnement des collectivités locales en fuel ;
rejeté.

Comptes spéciaux du Trésor . Examen des
crédits [14 novembre 1979] . Article 45

(p . 10021) : son amendement n° 188 soutenu
par Mme Colette Goeuriot : suppression de
la dotation pour la CAPA ; rejeté.

Budget annexe des monnaies et médailles,
rapporteur spécial de la commission des fi-
nances, de l'économie générale et du plan .

Discussion générale [14 novembre 1979]
(p. 10022) : augmentation des recettes tirées
de la vente des monnaies et médailles ; dimi-
nution du programme de frappe de la mon-
naie ; augmentation du prix de cession des
pièces de monnaie ; absence de comptabilité
analytique de l'administration des monnaies
et médailles ; hausse du prix de l'argent met-
tant en cause la frappe des pièces de 50 F
dont la valeur nominale se trouve maintenant
dépassée par le prix du métal qu'elle contient ;
nécessité d'investir et d'agrandir l'usine de
Pessac ; problème de la mensualisation des
personnels ouvriers ; (p. 10023) : critique le
projet de transfert à Evry de l'établissement
du quai Conti.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 58
(p. 10253) : évasion fiscale des sociétés re-
présentant la fraude légalisée ; fraude sur la
TVA ; stagnation des redressements fiscaux
portant sur l'impôt sur les sociétés ; demande
la levée du secret pesant sur certaines transac-
tions ; nécessité de renforcer les effectifs
consacrés au contrôle fiscal . Article 71
(p . 10276) : soutient son amendement
n° 195 : suppression de l'article 71 ; rejeté.
Après l'Article 73 (p . 10293) : la région de-
vrait être une structure de décentralisation ;
(p. 10294) : son amendement n° 192 : ré-
munération des dépôts à vue et gratuité des
chèques ; déclaré irrecevable ; multiplication
du nombre des détenteurs de comptes à vue
expliquant la multiplication des chèques . Com-
mission mixte paritaire . Discussion générale
[13 décembre 1979] (p . 11744) : budget
traduisant une politique d'austérité et de dé-
clin ; ampleur des luttes populaires et soutien
des communistes ; manoeuvres politiciennes
du RPR.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Discussion des articles
[3 décembre 1979] . Après l'Article 13
(p. 11145) : son amendement n° 31 soutenu
par M . Robert Vizet : paiement par les en-
treprises françaises réalisant des investisse-
ments non commerciaux susceptibles de se
traduire par une détérioration de la balance
des paiements d'un prélèvement de 2 % assis
sur la valeur brute de ces investissements ;
rejeté . Education - Titre III (p. 11150) : son
amendement n° 33 soutenu par M . Robert
Vizet : suppression de la dotation ouverte au
titre de la mise en place de l'encadrement des
consommations de fuel domestique ; rejeté.

— Projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à continuer à percevoir en 1980 les
impôts et taxes existants (n° 1559) . Première
lecture. Discussion générale [27 décembre
1979] (p . 12546) : décision du Conseil cons-
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titutionnel confirmant la thèse communiste
selon laquelle il était impossible de passer à
la discussion de la deuxième partie de la loi
de finances avant un vote positif sur la pre-
mière ; montée du mécontentement populaire ;
unité profonde du RPR et de l'UDF au-delà
des manoeuvres politiciennes ; demande le dé-
pôt d'un nouveau projet de budget et la ré-
vision des hypothèses erronées en matière de
prix, de consommation et d'investissements
(p . 12547) : proteste contre la non-publica-
tion du rapport Hannoun ; augmentation pré-
visible du chômage et du déficit du commerce
extérieur ; proposition communiste en matière
de fiscalité . Discussion des articles [27 dé-
cembre 1979] . Après l'Article unique
(p . 12550) : son amendement n° 1 soutenu
par M. Georges Gosnat : prélèvement excep-
tionnel sur les profits réalisés par les sociétés
pétrolières en 1978 ; taxation annuelle de la
réévaluation des stocks des sociétés pétro-
lières ; rejeté.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative
à l'intéressement des travailleurs au capital,
aux fruits de l'expansion et à la gestion des
entreprises (n° 1167) . Première lecture . Dis-
cussion générale [23 avril 1980] (p . 646)
liquidation de la société nouvelle de construc-
tions industrielles à Yerres ; (p . 647) : liqui-
dation judiciaire de la compagnie Besson
Saint-Quentinoise.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion géné-
rale [15 octobre 1980] (p . 2719) : fiscalité
et aide au grand capital ; augmentation des
profits et stagnation des investissements ;
(p . 2720) : fuite des capitaux et investisse-
ments à l'étranger ; incitation fiscale à l'in-
vestissement ; diminution de la part de l'impôt
sur les sociétés dans les recettes de l'Etat
pression fiscale ; évolution de la T.V.A. et
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers.

Première partie :

Discussion des articles : Avant l'Article 2
(p . 2760) : soutient l'amendement n° 70 de
M. jean Bardol ; rejeté ; rendre l'utilisation
du capital plus conforme à l'intérêt de
notre pays ; (p . 2762) : soutient l'amen-
dement n° 106 de M . Théo Vial-Massat ;
aide de 150 millions à M a n u f r a n c e;
[16 octobre 1980] : Avant l'Article 2 (suite)
(p . 2774) : son amendement n° 81 : taxation
forfaitaire des banques dont dépendent les en-
treprises de moins de 500 salariés opérant des
licenciements pour motifs économiques

adopté ; financement des P .M .E . ; (p . 2780)
soutient l'amendement n° 169 de M. Maurice
Andrieux : institution d'une taxe sur le chiffre
d'affaires des sociétés de travail temporaire
ou intérimaire ; rejeté ; (p. 2781) : son amen-
dement n° 89 : exonération des collectivités
publiques pour 1/10e du paiement de la taxe
intérieure sur le fuel domestique ; suppres-
sion du régime fiscal de faveur des sociétés
immobilières d'investissement ; rejeté par
scrutin public ; contingentement du fuel do-
mestique et interdiction de la pratique des
appels d'offre par les collectivités publiques.
Article 2 (p., 2796) : hostilité du groupe com-
muniste à l'augmentation de la TVA sur les
aliments destinés aux animaux de compagnie ;
son sous-amendement n° 228 à l'amendement
n° 50 de la commission : augmentation du
taux de l'impôt sur les sociétés fabriquant les
aliments pour chiens, chats et animaux d'agré-
ment ; rejeté ; [17 octobre 1980] : Article 4
(suite) (p . 2831) : amendement n° 4 de
M. Hardy aggravant la charge fiscale pesant
sur les apéritifs anisés . Après l'article 2 pré-
cédemment réservé (p . 2847) : son amende-
ment n° 171 : suspension du versement du
solde de l'impôt sur le revenu dû par les
chômeurs et en contrepartie suppression de
l 'avoir fiscal ; rejeté ; (p . 2848) : Avant l'Ar-
ticle 3 précédemment réservé (p . 2865) : son
amendement n° 132 : réintégration des pro-
visions dans le bénéfice imposable, suppres-
sion des contingents grevant les budgets des
communes et des départements ; rejeté par
scrutin public ; présentation des amendements
en vue d'éviter le couperet de l'article 40 de
la Constitution ; diminution du produit de
l'impôt sur les sociétés et augmentation de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques
[21 octobre 1980] Avant l'Article 3
(p. 2878) : son amendement n° 122 : suppres-
sion de l'amortissement dégressif et de la pro-
vision sur hausse de prix en vue d'améliorer
les conditions de départ à la retraite ; rejeté
(p . 2881) : son amendement n° 74 : sanc-
tions fiscales frappant le refus des entreprises
d ' instituer une cinquième équipe ; rejeté
(p . 2882) : avantage fiscal accordé aux
entreprises les plus fortes ; gaspillage dans
l'emploi du capital ; pertes de recettes pour le
Trésor ; lien entre le profit, l ' investissement
et l'emploi ; (p . 2885) : soutient le sous-amen-
dement n° 194 de M. Gosnat à l'amendement
n° 64 rectifié du Gouvernement : conditions
de l'octroi de l'aide à l'investissement : achat
de matériel français, avis des comités d'entre-
prise, création nette d'emplois ; réservé puis
non adopté en application de l'article 44 ali-
néa 3 de la Constitution . Après l'Article 3
(p . 2908) : opposition du groupe communiste
à l'amendement n° 33 de M . Christian Pierret ;
octroi d'un nouvel avantage fiscal aux entre-
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prises sous la forme d'un crédit d'impôt ; dé-
plore l'attitude des socialistes à l'égard des
amendements communistes concernant l'emploi
et la taxation des capitaux . Avant l'Article 4
(p . 2913) : son amendement n° 73 : surtaxe
à l'importation de certains produits sensibles ;
rejeté.

Deuxième partie :

Budget annexe des monnaies et médailles,
rapporteur spécial de la commission des finan-
ces, de l'économie générale et du plan . Dis-
cussion générale [3 novembre 1980]
(p. 3468) : diminution du budget des mon-
naies et médailles résultant de l'arrêt de la
fabrication de la pièce de 50 F ; abandon de
tout investissement important ; diminution du
programme de frappe ; nécessité de la frappe
d'une pièce de 200 F en argent ; souhaite la
construction du hall ouest de l'usine de
Pessac et la modernisation de l'établissement
de Pessac et la modernisation de l'établisse-
ment de Paris.

Santé et sécurité sociale. — Travail et
santé. — I . Section commune. — III . Santé
et sécurité sociale. Discussion générale [17
novembre 1980] (p . 4038) : réduction im-
posée à l'activité hospitalière publique ;
exemple de la réalisation de l'hôpital de Cor-
beil-Essonnes.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [18 novembre 1980] . Article 43
(p. 4119) : aides publiques aux entreprises
constituant de véritables cadeaux.

COMITI (Joseph)

(1 re circonscription)
Député des Bouches-du-Rhône
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1098).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1510).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel n° 78-881 [1 1 mai 1978]
(p. 1628) .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [1.0. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi complétant la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision [26 juin 1978] (p . 3488).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures en faveur
de l'emploi [J .O. du l ev juillet 1979]
(p. 1595).

Membre de la commission d'enquête sur
les incendies de forêts dans la région médi-
terranéenne [J.O. du 20 décembre 1979]
(p . 3204).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Facturations téléphoniques [15 novem-
bre 1978] (p . 7673) : facturations télépho-
niques anormalement élevées.

• question orale avec débat de :

— M. Guy Hermier (n° 2279) . Construc-
tion navale [2 juin 1978] (p. 2471) : la crise
internationale frappant l'armement ; maintien
du pavillon français sur certaines lignes stra-
tégiques ; importance de l'aide de l'Etat à la
construction navale ; diversification des cons-
tructions navales ; recherche de la clientèle
des pays en voie de développement aide aux
entreprises en difficulté ; cas du groupe Ter-
rin ; lutte contre le chômage par la création
d'activités nouvelles.

• question orale sans débat :

— (n° 29585) : Statut des anesthésistes-
réanimateurs des hôpitaux [18 avril 1980]
(p . 550) : possibilité d'assimiler les anesthé-
sistes aux « mono-appartenants ».

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [12 octobre 1977] :
Article 2 (p. 6010) : reprend à son compte
l'amendement n° 6 de la commission retiré
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par M. Fernand Icart ; adopté ; (p. 6012) ;
[13 octobre 1978] : Après l 'Article 2
(p . 6083) : son opposition à l'amendement
n° 136 de M. Laurent Fabius . Avant l'Arti-
cle 4 (p. 6084) : sur l'amendement n° 137
de M. Joseph Franceschi : différence de na-
ture entre salaires et retraites ; s'interroge sur
le gage proposé pour l'amendement ;
(p. 6085) : insuffisance du plafond actuel
de 5 000 F.

Deuxième partie :

Jeunesse, sports et loisirs. — I . Jeunesse
et sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7610) : nécessité de différencier
l'éducation physique des autres disciplines ;
possibilité d'accroître l'horaire des enseignants
d 'éducation physique ; promotion nécessaire
des professeurs adjoints ; nécessité de diffé-
rencier l'enseignement de l'éducation physique
et sportive avant et après le second cycle du
secondaire ; son opposition au rattachement de
l'enseignement d'éducation physique à l'uni-
versité ou au ministère de l'éducation ;
(p . 7611) : son hostilité aux concours de pro-
nostics .

— Rappel au règlement [15 novembre
1978] (p . 7709) : déroulement des débats
budgétaires ; discussion du budget des uni-
versités.

— Projet de loi relatif aux études médi-
cales (n° 1033) . Première lecture . Discussion
générale [22 mai 1979) (p. 4087) : impré-
cision du projet quant aux moyens de la réfor-
me des études médicales ; approuve le principe
de la sélection ; nécessité de médicaliser l'en-
seignement de la première année ; demande
l'institution d'un examen récapitulatif obliga-
toire en fin de deuxième cycle ; nécessité de
faire de la médecine générale une spécialité ;
(p. 4088) : approuve la création de postes
de résidents et la réforme de la formation
des spécialistes . Discussion des articles [22
mai 1979] . Article premier (p . 4100) : sou-
tient son amendement n° 25 : permet aux
internes de poursuivre une carrière de géné-
raliste dans les hôpitaux ; retiré ; (p. 4103) :
demande la réserve de son amendement
n° 26 : conséquence de son amendement
n° 29 ; réservé puis devenu sans objet ; retire
son amendement n° 27 : conséquence de son
amendement n° 25 ; retire son amendement
n° 33 : conséquence de son amendement
n° 25 ; (p . 4104) : sur l'amendement n° 13
de la commission : nécessité d'un examen en
fin de deuxième cycle pour vérifier l'assimi-
lation des connaissances médicales de base
et pour établir un classement équitable avec
le résidanat ; nécessité d'une présélection pour
l'internat ; (p. 4106) : soutient son amende-
ment n° 29 : plaçant les internes en pharma-

cie dans des conditions analogues à celles
des internes en médecine ; retiré . Article 2
(p . 4107) : déclare sans objet son amendement
n° 30 : conséquence de l'amendement n° 29.
Article 3 (p . 4109) : nécesité de médicaliser
le premier cycle des études médicales . Après
l'Article 3 (p . 4110) : son amendement n° 31 :
modification de l'article premier de la loi du
12 juillet 1971 modifiant l'article 4 de la loi
d'orientation de l 'enseignement supérieur ;
déclaré irrecevable en vertu de l'article 98
alinéa 5 du règlement de l'Assemblée . Deuxiè-
me lecture. Discussion des articles [28 juin
1979] . Article premier : Article 45 bis de
la loi du 12 novembre 1968 (p . 5806) : néces-
sité de revaloriser le diplôme de résident et
de faire de la médecine générale la première
spécialité ; souhaite que les carrières hospita-
lières dans les hôpitaux généraux ne soient
pas fermées aux résidents ; soutient son amen-
dement n° 13 : instauration d'un examen
avec classement en fin de deuxième cycle ;
épreuves écrites anonymes supplémentaires
constituant l'admissibilité au concours de
l'internat ; rejeté par scrutin public . Article 3
(p. 5811) : nécessité de médicaliser le
PCEM 1 . Explications de vote [28 juin 1979]
(p . 5813) : réforme se limitant à l 'institution
d'une sélection en première année, à la créa-
tion du résidanat et à la disparition de l'in-
ternat remplacé par un énorme concours
régional ; son vote contre le projet.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière (n° 995) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [21 juin
1979] (p . 5411) : souligne qu'il est à l ' hon-
neur de la France d'être le seul pays au monde
à ne pas avoir de médecine de classe ; néces-
sité de supprimer les dépenses de santé inu-
tiles ; augmentation considérable des équipe-
ments sanitaires pendant la Ve République
(p. 5412) : difficultés d'adapter les services
des grands centres hospitaliers universitaires
aux nouveaux besoins de santé ; coût élevé
de l'administration publique ; nécessité de
lutter contre la dispersion des équipements
(p . 5413) : caractère excessivement centrali-
sateur du projet.

— Projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour
et France des étrangers et portant création
de l'Office national d'immigration (n° 922) .
Deuxième lecture . Discussion générale [28 juin
1979] (p . 5793) : exploitation des immigrés
par d 'autres immigrés.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie
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Discussion des articles [18 octobre 1979].
Avant l'Article 2 (p. 8375) : utilisation électo-
raliste par les communistes des problèmes
hospitaliers ; son vote hostile aux amendements
n s 110 et 111 de M . Gilbert Millet.

Deuxième partie :

Universités . Discussion générale [9 novem-
bre 1979] (p . 9756) effort sans précédent
accompli par la Ve République en matière
d'équipement et de recrutement dans les uni-
versités ; triple mission de l'université : donner
un métier correspondant aux besoins de l'éco-
nomie, dispenser la culture, être le lieu privi-
légié de la recherche ; approuve la politique
ministérielle de transformation d'emplois ;
(p. 9757) : estime que l 'université est malade
de la loi d'orientation ; problème du corps
enseignant des écoles dentaires.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune. — III . Santé
et sécurité sociale. Discussion générale
[15 novembre 1979] . Rappel au règlement
(p. 10069) : reproche à M. Laurent Fabius,
rapporteur spécial, d'avoir parlé au nom du
parti socialiste plus qu'au nom de la com-
mission des finances . [15 novembre 1979]
(p. 10092) : effort d'équipement accompli
dans les hôpitaux expliquant la croissance des
dépenses hospitalières ; estime qu'il est diffi-
cile de faire beaucoup d'économies sur les
dépenses de fonctionnement des hôpitaux ;
nécessité de revoir la localisation des hôpi-
taux.

Justice . Examen des crédits [16 novembre
1979] . Etat B. — Titre III (p . 10221) : se
déclare partisan du maintien de la peine de
mort dans cinq circonstances : assassinat
d'enfants, crimes crapuleux, meurtres d'otages,
pour les grands trafiquants de drogue et pour
les condamnés à la réclusion perpétuelle qui
assassineraient un membre de l'administration
pénitentiaire ; vide juridique que créeraient
les amendements supprimant la rémunération
du bourreau.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Après l'Article 72
(p . 10283) : s'oppose à l'amendement n° 332
rectifié de M . Laurent Fabius qui ne ferait
bénéficier des titres-vacances que les salariés
dont les vacances seraient prises en charge
par des associations de type collectiviste.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10825) : la vie existe dès la
conception ; problèmes biologiques de la vie

intra-utérine) ; (p. 10826) : l'avortement est
l'interruption d'une vie ; pratique des avor-
tements clandestins ; la loi de 1975 a fait de
l'avortement un procédé contraceptif ; se dé-
clare favorable à la contraception ; le rôle
de l'Etat dans l'information et l'éducation ;
votera contre le projet de loi.

— Projet de loi modifiant certaines disposi-
tions du Code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d'infirmière (n° 1598) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 juin 1980] . Après
l'Article 7 (p. 1509) : formation du personnel
des établissements thermaux ; (p. 1511) ;
effectifs d'infirmières.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681) .

Première lecture . Discussion générale [12 juin
1980] (p . 1804) : morale chrétienne ; position
prise par le professeur Léauté ; droits de la
victime ; autodéfense ; lenteur de la justice ;
éventail des peines ; pouvoir d'appréciation
des magistrats ; application des peines ;
(p. 1805) : importance des réductions de
peines ; nécessité de supprimer le juge de
l'application des peines ; peine de mort.

— Projet de loi de finances pour 1981

(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . — Travail et
santé . — I . Section commune . — III . Santé
et sécurité sociale . Discussion générale [17 no-
v e m b r e 1980] . Rappel au règlement
(p. 4020) : présentation par M . Laurent
Fabius, rapporteur spécial de son opinion et
non de celle de la commission des finances ;
(p. 4026) : amélioration de la santé en
France et augmentation de son coût ; effec-
tifs suffisants pour les médecins et les lits
d'hospitalisation ; développement de centres
médico-sociaux de cure, de postcure d'une
utilité douteuse ; recul de l'industrie phar-
maceutique française ; (p . 4027) : inégalité des
Français devant la maladie ; impossibilité de
limiter la progression des dépenses de méde-
cine à celle du PIB ; effort consenti dans le
domaine des économies budgétaires ; crédits
d'équipement ; nouvelle convention médicale ;
ses réserves sur la notion d'enveloppe glo-
bale ; éducation des assurés et rôle de la
mutualité ; absentéisme et abus de certains as-
surés sociaux ; rôle de l'hôpital ; nécessité de
lutter contre la tendance d'installer des équi-
pements de prestige inadaptés ; (p. 4028) :
nécessité d'aider les cliniques privées ; danger
de la réforme tendant à séparer l'anesthésie
de la réanimation ; nécessité de favoriser les
soins à domicile ; inutilité de certains exa-
mens préventifs ; prothèses auditives ; lutte
contre les fléaux sociaux .

T. I . — 33
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Universités . Discussion générale [18 no-
v e m b r e 1980] . Rappel au règlement
(p. 4086) : présentation, par M . Louis
Mexandeau, de la position du groupe socia-
liste et non de celle de la commission des
affaires culturelles ; (p. 4087) : échec de la
loi d 'orientation de 1968 ; autonomie cou-
vrant l'irresponsabilité de la gestion ; succès
de l'autonomie des universités aux Etats-
Unis ; (p. 4088) : échec de la pluridiscipli-
narité et de la participation dans les univer-
sités ; succès des grandes écoles ; conditions
de délivrance du diplôme de docteur ingé-
nieur ; université et formation profession-
nelle en vue d'un emploi ; disparition des
cours du soir ; nécessité de réexaminer l'ac-
cueil des étudiants étrangers ; augmentation
des crédits de la recherche ; (p. 4089) : di-
minution des bourses universitaires ; souhaite
le rétablissement des concours en médecine.
Examen des crédits. Après l'Article 46
(p. 4078) : secteur privé constituant un fac-
teur attractif pour l'hôpital public . Deuxième
délibération [18 novembre 1980] . Article 13
(p. 4139) : insuffisance des retraites des
marins.

CONSTANS (Hélène)

Député de la Haute-Vienne
(I re circonscription)
(C).

Elue le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Juge titulaire de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (p . 1759), 1775) ; prête ser-
ment le 31 mai 1978 (p. 2293).

Membre de la commission supérieure char-
gée d'étudier la codification et la simplifi-
cation des textes législatifs et réglementaires
[25 mai 1978] (p . 2072), [26 mai 1978]
(p. 2124).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-

bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Rapporteur de la proposition de loi de
MM. Jean Seitlinger et Gilbert Gantier ten-
dant à permettre aux communes d'instituer
une taxe sur les chiens (n° 1451) [10 avril
1980] (p . 296).

Rapporteur de sa proposition de loi ten-
dant à l'abrogation de la loi n° 70-480 du
8 juin 1970 dite loi « anti-casseurs » (n° 267)
[9 octobre 1980] (p . 2648).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. François Mitterrand et plusieurs de ses
collègues, tendant à l'abrogation de la loi
n° 70-480 du 8 juin 1970 dite loi « anti-
casseurs » (n° 1322) [9 octobre 1980]
(p. 2648).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi relatif au temps partiel dans la fonc-
tion publique [1.0. du 12 décembre 1980]
(p. 2934).

Membre de la commission d'enquête sur
la langue française [J.O. du 12 décembre
1980] (p . 2929).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
17 décembre 1980] (p . 2973).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à l'abroga-
tion de la loi n° 70-480 du 8 juin 1970 dite
loi « anti-casseurs » (n° 267) [25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à l'abolition
de la peine de mort (n° 368) [7 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à la protec-
tion des femmes victimes de violences ou de
sévices de la part de leur conjoint (n° 510)
[ler juillet 1978].

— Proposition de loi tendant à encourager
et à accélérer l'évolution vers l'égalité des
sexes à travers les manuels scolaires (n° 620)
[17 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à dévelop-
per l'éducation sexuelle et la contraception
et à améliorer la législation de l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1088) [22 mai
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République, sur la proposition de résolution
(n° 1118 rectifié) tendant à la création d'une
commission d'enquête pour déterminer les
personnes physiques ou morales françaises
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ayant reçu des fonds de la République fédé-
rale allemande à l'occasion de la campagne
menée par ce pays sur les interdits profes-
sionnels (n° 1349) [25 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République, sur la proposition de résolution
(n° 1291) tendant à la création d'une com-
mission d'enquête chargée d'évaluer l'impor-
tance des achats de propriétés foncières et
immobilières par des ressortissants étrangers,
d'en rechercher les causes et de proposer des
mesures efficaces de protection de cette partie
du patrimoine national (n° 1485) [13 dé-
cembre 1979].

— Proposition de loi tendant à créer une
délégation aux libertés (n° 2235) [20 dé-
cembre 1980].

— Proposition de loi tendant à mensua-
liser le règlement des commissions pour les
voyageurs, représentants et placiers (n° 2293)
[3 avril 1981].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Temps d'antenne à la radio-télévision
pour les organisations syndicales à l'occasion
des élections prud'homales [31 octobre 1979]
(p . 9260, 9261) : refus du Gouvernement
d'accorder un temps d'antenne à six semaines
des élections prud'homales aux organisations
syndicales.

• questions orales sans débat :

— (n° 6411) : Condition féminine [6 oc-
tobre 1978] (p . 5760) : imprécision du
« projet pour les femmes ».

— (n° 16611) : Egalité des hommes et
des femmes dans le travail [1 er juin 1979]
(p . 4604) : non-application des lois votées
par le Parlement français et des directives
communautaires sur l'égalité des salaires, la
formation professionnelle et la promotion
entre les hommes et les femmes ; l'Europe
du Gouvernement est l'Europe du chômage.

— (n° 36478) : Habilitations universi-
taires [10 octobre 1980] (p . 2682, 2683) :
rétablissement des 700 habilitations suppri-
mées ; politique d'austérité et de redéploie-
ment du pouvoir ; mise en cause de la
conception de diplôme national ; orientation
des formations universitaires dans le sens
souhaité par les multinationales ; risque de
faire des universités de type américain me-
nant au déclin scientifique et culturel de la
France .

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration entre l'administration et le
public (n° 9) . Première lecture . Discussion
générale [25 avril 1978] (p . 1329) : le carac-
tère hétéroclite et la portée limitée du texte
les disfonctionnements de l'administration ;
l'exemple de l'aide sociale ; les allocations
pour handicapés ; les permis de construire ;
les problèmes des collectivités locales
(p. 1330) : l'extension du domaine réglemen-
taire ; l'impossibilité de la réforme adminis-
trative, sa nécessité . Deuxième lecture . Discus-
sion des articles [27 juin 1978] . Article 28 bis
(p . 3533) : son amendement n° 2 soutenu par
M. Jack Ralite : nécessité de l'avis des éta-
blissements concernés pour la modification de
la répartition des emplois entre les universités
(p . 3535) : rejeté par scrutin public . Arti-

cle 28 ter (p . 3535) : son amendement n° 3
soutenu par M. Jack Ralite ; suppression de
l'article 28 ter ; rejeté par scrutin public
(p . 3536).

— Projet de loi complétant les dispositions
du code des communes en vue d'instituer
des comités d'hygiène et de sécurité (n° 138) .
Première lecture. Discussion des articles
[30 mai 1978] . Article 3 : Article 417-19 du
code des communes (p . 2238) : son amende-
ment n° 15 : composition du comité : 3 à
8 représentants élus selon l'importance des
communes ; rejeté ; soutient l'amendement
n° 14 de M. Lucien Villa ; critique l'amende-
ment n° 23 du Gouvernement ; insuffisance
du nombre des représentants du personnel.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de la maternité (n° 401) . Première
lecture . Discussion des articles [26 juin 1978] .
Article 4 (p . 3481) : son amendement n° 10,
soutenu par Mme Jacqueline Chonavel : aug-
mentation de la durée du congé de maternité
à 18 semaines ; rejeté.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de pru-
d'hommes (n° 321) . Première lecture . Discus-
sion des articles [3 octobre 1978] : Article
premier : Article L 511-1 du code du travail
(p . 5514) : son amendement n° 107 ; réservé ;
[5 octobre 1978] : Article L 511-3 du code
du travail (suite) (p . 5614) : son amendement
n° 114 : simplification de la procédure de
création des conseils de prud'hommes ; néces-
sité d'accorder un droit de proposition et
d'avis aux organisations syndicales et profes-
sionnelles les plus représentatives ; (p . 5615) :
retiré . Article L 513-1 du code du travail
(p . 5628) : son amendement n° 129 soutenu
par M . Parfait Jans : définition de la notion
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d'employeur ; sans objet ; (p . 5630) : son
sous-amendement n° 132 soutenu par M . Par-
fait Jans à l'amendement n° 57 de la commis-
sion ; rejeté par scrutin public . Article L 513-
3 du code du travail (p. 5631) : soutient
L513-3du code du travail (p . 5631) : soutient
l'amendement n° 38 de M . Lucien Villa
suppression de la condition de nationalité
française pour l'égibilité ; retiré ; (p. 5632)
soutient l'amendement n° 134 de M . Georges
Bustin : éligibilité des membres de la CEE
rejeté ; soutient l'amendement n° 13 de
M. Louis Maisonnat : mécanisme et délai
d'établissement des listes électorales ; retiré
(p. 5635) : soutient l'amendement n° 151 de
M. Georges Bustin : obligation pour les em-
ployeurs de fournir à l'administration des
déclarations concernant les salariés ; sans
objet ; (p. 5636) : soutient l'amendement
n° 152 de M. Georges Bustin : affichage des
listes pendant sept jours ; sans objet.
Article L 513-5 du code du travail (p . 5649)
son amendement n° 138 soutenu par
par M . Lucien Villa : élection du conseil de
prud'hommes à la représentation proportion-
nelle suivant la règle de la plus forte moyenne
rejeté ; (p. 5650) : son amendement n° 141
soutenu par M. Guy Ducoloné : présentation
des listes de candidats par les organisations
syndicales et professionnelles de salariés et
employeurs les plus représentatives dans le res-
sort du conseil ; retiré ; (p. 5656) : son
amendement n° 143 retiré par M. Guy
Ducoloné . Après l'Article L 513-8 du code du
travail (p . 5657) : son amendement n° 148
organisation des élections prud'homales pen-
dant le temps de travail sur ou à proximité
des lieux de travail ; (p. 5658) : rejeté.
Article L 514-2 du code du travail (p . 5661)
son amendement n° 153 soutenu par M . An-
toine Porcu : formation des conseils pru-
d'hommes assurée par les instituts de travail
constitués en UER auprès des universités
(p. 5662) : rejeté par scrutin public ; Article
L 515-1 du code du travail (p . 5666) : son
amendement n° 23 soutenu par M . Guy Duco-
loné : possibilité pour chaque conseil de pru-
d'hommes ou chaque membre de tenir en
même temps plusieurs bureaux ; adopté.
Après l'Article L 515-2 du code du travail
(p . 5668) : son amendement n° 159 soutenu
par M. Guy Ducoloné : création d'une forma-
tion de référés dans chaque conseil de pru-
d'hommes ; rejeté . Article L 511-1 du code du
travail (suite) (p . 5675) : son amendement
n° 107 soutenu par M. Lucien Villa : exten-
sion de la compétence des conseils de pru-
d'hommes aux demandes individuelles portant
sur les indemnités de rupture consécutives
aux licenciements de nature économique auto-
risés par l'administration ; (p. 5677) : devient
sans objet . Article 7 (p . 5679) : son amende-

ment n° 168 soutenu par M . Lucien Dutard
mise à la charge de l'Etat des dépenses prévues
à l'article L 51 .10 .2 ; rejeté . Après l'Article 12
(p . 5682) : son amendement n° 35 soutenu
par M. Lucien Dutard : dépôt des conventions
collectives dans les directions départementales
retiré .

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Deuxième partie

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p. 6353) : organisation de l'espace
judiciaire européen par une harmonisation des
mesures répressives ; création d 'une Europe
répressive ; (p . 6362) : soutien donné par le
patronat à certains milieux politiques ; néces-
sité d'assurer l'égalité des différents partis
devant l'argent.

Industrie . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6394) : son inquiétude sur l 'avenir
de Renault-Véhicules industriels né de la fu-
sion de Berliet et de Saviem ; politique gou-
vernementale jouant le groupe privé Peugeot-
Citroën-Chrysler contre RVI ; effets néfastes
de la politique de redéploiement dans le
secteur des poids lourds ; politique gouverne-
mentale favorisant les multinationales
(p. 6395) : propositions communistes pour le
développement du secteur des véhicules indus-
triels . Commission mixte paritaire . Discussion
générale [14 décembre 1978] (p. 9400)
réduction de l'augmentation de la taxe spé-
ciale additionnelle pour respecter les déci-
sions européennes ; (p . 9041) : graves pré-
judices causés au cinéma français et à la
création cinématographique, au nom de l'Eu-
rope, par les votes du Sénat.

— Rappel au règlement [15 novembre
1978] (p . 7693) : propos diffamatoires pro-
noncés contre les communistes ; demande
l'application de l'alinéa 5 de l'article 71 du
règlement ; rappel à l'ordre avec inscription
au procès-verbal.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions relatives à la Cour de cassation
(n° 323) . Première lecture . Discussion des
articles [22 novembre 1978] . Article 3
(p . 8188) : son amendement n° 6 soutenu par
M. Jean-Jacques Barthe : suppression de
l 'article 3 ; rejeté . Article 6 (p . 8188) : ses
amendements n° 7 et n° 8, soutenus par
M . Jean-Jacques Barthe : amendements consé-
cutifs à l'amendement de suppression de l'arti-
cle 3 ; devenus sans objet.

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la Communauté économique euro-
péenne et débat sur cette déclaration (n° 800) .
Discussion [15 décembre 1978] (p .9606)
caractère antidémocratique de l'idéologie euro-
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péenne ; européanisation de la culture condui-
sant à une standardisation et à une pseudo-
culture de pure consommation.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission de contrôle chargée
de rassembler les informations sur la situation
financière de la sécurité sociale et les pers-
pectives d'avenir de celle-ci ainsi que de pro-
poser des mesures tendant à assurer les réfor-
mes de structure indispensables pour réaliser
l'équilibre financier de la sécurité sociale
(n° 729) . Discussion générale [20 décembre
1978] (p . 9733) : avis favorable des députés
communistes sur la constitution d'une commis-
sion de contrôle sur la sécurité sociale
insuffisance de l 'information du Parlement
sur la situation de la sécurité sociale ; indé-
cence des campagnes visant à culpabiliser les
Français qui seraient responsables du déficit ;
causes réelles des difficultés de la sécurité
sociale .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique (n° 901).
Discussion générale [15 mars 1979] (p . 1652):
mauvaise information du public sur l'activité
du Parlement ; absence d'information et de
consultation du Parlement ; exemple de la
commission d'enquête sur la sécurité sociale ;
(p . 1653) : insuffisance des réponses aux ques-
tions posées par les députés aux ministres
nécessité d'organiser des débats sur les ques-
tions d'intérêt national, d'assurer la publicité
des séances des commissions permanentes et
des commissions d'enquête, de renforcer les
pouvoirs de contrôle des députés sur l'appli-
cation des lois . Discussion de l'article unique
[15 mars 1979] . Rappel au règlement
(p . 1657) : défaut de convocation de la com-
mission des lois, à la suite de la lettre de M . le
Garde des Sceaux.

— Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions de la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relatives au droit de grève au sein du
service public de la radiodiffusion-télévision
française (n° 941) . Première lecture. Discus-
sion générale [26 avril 1979] (p . 3158)
récuse le terme d'obstruction employé pour
qualifier l'attitude des députés communistes
(p. 3186) : présente une motion de renvoi en
commission ; précipitation avec laquelle le tex-
te a été inscrit à l'ordre du jour ; remise en
cause du droit de grève dans les services
publics ; motion de renvoi en commission
rejetée au scrutin public.

— Rappel au règlement [22 mai 1979]
(p . 4070) : élève deux protestations au nom
du groupe communiste : qu'un parlementaire
n'ait pas pu s 'exprimer sur des incidents aussi
graves que ceux de Longwy et qu ' il n 'ait pas

pu poser sa question orale sans débat bien que
l'heure de fin de séance ne soit pas atteinte.

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 25 de la loi du 10 août 1871 relative
aux conseils généraux (n° 1072) . Première
lecture . Discussion des articles [30 mai 1979] .
Après l'Article premier (p . 4462) : son amen-
dement n° 2 : élection à la représentation pro-
portionnelle des groupes du conseil général des
membres de la commission départementale
soutenu par M . Jacques Chaminade ; rejeté.

— Rappel au règlement [19 juin 1979]
(p. 5296) : proteste contre le refus du Gouver-
nement et de la conférence des présidents
d'inscrire à l'ordre du jour la discussion du
rapport n° 1136 de M . Seguin sur l 'abolition
de la peine de mort ; demande une suspension
de séance symbolique, par voie de scrutin pu-
blic .

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclaration
(n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p. 5678) : proteste contre l'absence de vote
à l'issue du débat ; rappelle les débats engagés
sur la peine de mort depuis deux siècles
(p. 5679) : l 'abolition de la peine capitale,
progrès dans l'humanisation de la société, des
individus, dans le respect de la vie ; inutilité
et inefficacité de la peine de mort ; absence
d'exemplarité et irréversibilité de cette peine
affirme qu'aucun condamné n'est totalement
irrécupérable ; (p. 5680) : position des dépu-
tés communistes en faveur de l'abolition de la
peine de mort ; utilisation de l'aspiration à la
sécurité des Français par le Gouvernement
contre les libertés ; danger de l'autodéfense ;
atteinte portée aux garanties judiciaires ; pré-
somption d'innocence, droits de la défense,
collégialité des juridictions ; nécessité de
reconsidérer le régime carcéral.

— Projet de loi organique relatif au statut
de la magistrature (n° 1301) . Première lec-
ture . Discussion générale [11 octobre 1979]
(p. 8104) : justice de classe ; politique d'aus-
térité et de pénurie vis-à-vis de la justice
condamnation du projet par les organisations
syndicales ; juridictions surchargées ; retrait
des affaires sociales de la justice ; défiance du
pouvoir vis-à-vis de l'école nationale de la ma-
gistrature ; volonté de diminuer le recrutement
par l'ENM pour obtenir un rééquilibrage démo-
graphique du corps afin de préserver sa struc-
ture hiérarchique ; le rééquilibrage des classes
d'âge est dicté par des motifs conservateurs
(p. 8105) : la création d 'un corps de juges
volants est contraire au principe d'inamovibi-
lité ; le recrutement latéral doit être limité au
dixième du recrutement par l'ENM ; insuffi-
sance de la réforme des structures de la com-
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mission d 'avancement qui n'instaure pas une
véritable parité . Discussion des articles [Il oc-
tobre 1979] : Article premier (p . 8106) : son
amendement de suppression de l'article pre-
mier ; rejeté ; mise en cause par l'article pre-
mier de l'inamovibilité des magistrats . Article 9
(p. 8109) : son amendement n° 15 : sup-
pression de l'exigence de la titularisation pour
les fonctionnaires et agents publics et élargis-
sement aux collectivités territoriales et établis-
sements publics ; satisfait par l'amendement
n° 22 de la commission ; les personnels non
titulaires remplissent des fonctions identiques
à celles des fonctionnaires titulaires et doivent
donc avoir accès aux mêmes concours . Avant
l'Article 10 (p . 8114) : son amendement n° 10
corrigé : accès des assistants des UER de droit
à la magistrature par le recrutement latéral ;
retiré . Article 10 (p . 8116) : son amendement
n° 7 : diminution du nombre d'années de ser-
vice requises pour les greffiers ; rejeté ; son
amendement n° 8 : diminution du nombre
d'années de service requises pour les greffiers
rejeté . Après l'Article 11 (p. 8116) : son
amendement n° 9 : limitation du recrutement
extérieur à l'ENM à 10 % ; rejeté . Article 14
son amendement n° 10 : parité dans la compo-
sition de la commission d'avancement ; rejeté.
Article 24 (p. 8124) : exprime son scepticisme
sur la volonté du Gouvernement d'assurer
l'égalité de tous les candidats dans les concours
exceptionnels.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Discussion géné-
rale [16 octobre 1979] (p . 8288) : reproche
au Gouvernement de rendre le développement
de l'activité féminine responsable du chômage
chômage touchant plus durement les femmes
que les hommes ; (p. 8289) : maintien des
discriminations en matière d'embauche, de
salaires, d'accès à la formation professionnelle ;
proteste contre les projets de travail domini-
cal ; politique tendant à rendre l'emploi plus
précaire frappant surtout les femmes ; contrats
à durée déterminée, travail à temps partiel.

Deuxième partie :

Education . Discussion générale [22 octobre
1979] (p . 8743) : volonté du Gouvernement
de réduire le niveau de l'enseignement à un
« savoir minimum garanti » ; offensive contre
le contenu de l'enseignement ; (p . 8744) : l'en-
seignement en alternance prive les jeunes d'une
formation spécifique et technologique ; attaque
menée contre la deuxième langue vivante et
les langues dites rares ; atomisation des pro-
grammes de français ; déclin des instituts de
recherche sur l'enseignement mathématique.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 72

(p . 10280) : soutient l 'amendement n° 197 de
Mme Gisèle Moreau : établissement de
l'impôt sur le revenu par foyer fiscal dont le
représentant peut être, dans un couple marié,
le mari ou la femme ; rejeté par scrutin pu-
blic ; insuffisance de l'article 72 ; fiscalité
rétrograde de la femme mariée.

— Rappel au règlement [27 novembre
1979] (p . 10715, 10716) : retransmission à la
télévision des interventions des députés RPR,
UDF et socialistes sur l 'interruption volontaire
de grossesse ; censure anticommuniste ; deman-
de un changement dans l'ordre des orateurs.

— Projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de grossesse (n° 1328) . Première lecture.
Discussion générale [28 novembre 1979]
(p . 10801) : impossibilité de séparer les pro-
blèmes de l'éducation sexuelle de l'interruption
volontaire de grossesse et de la contraception ;
transformation de la maternité en un choix
libre et volontaire ; souhaite que l'éducation
sexuelle et la contraception soient privilégiées
et que l'avortement demeure un dernier re-
cours ; réticence du Gouvernement à dispenser
une véritable éducation sexuelle à l'école ;
hypocrisie des adversaires de l'avortement ;
(p . 10802) : volonté du pouvoir de perpétuer
la condition féminine faite d'infériorité et de
discrimination, de surexploitation et d'aliéna-
tion ; motivation d'ordre économique et social
à l'origine de la plupart des demandes d'avor-
tements ; son espérance d'une société nouvelle
où la femme, l'enfant et la famille auraient
droit de cité . Discussion des articles [29 no-
vembre 1979] . Rappel au règlement
(p . 10904) : ordre de discussion des amende-
ments . Après l 'Article premier (p . 10919) :
s'oppose à l'amendement n° 42 de la commis-
sion ; caractère toujours dramatique du re-
cours à l 'avortement ; (p . 10936) : s 'oppose à
l'amendement n° 3 corrigé de M . Michel Debré
qui tente de réintroduire la notion de nécessité.

— Projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à continuer à percevoir en 1980 les im-
pôts et taxes existants (n° 1559) . Première
lecture . Explications de vote [27 décembre
1979 (p . 12556) : rejet par la majorité unie
de tous les amendements de justice fiscale
déposés par le groupe communiste ; dénonce
l'usage abusif de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution ; vote hostile du groupe commu-
niste .

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Deuxième lecture . Discussion géné-
rale [8 avril 1980] (p. 113) : rôle et aspira-
tions des agricultrices ; statut du conjoint
d'exploitant ; prix agricoles ; revenu agricole.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n° S 474, 271, 273
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rectifiée, 441 et 1233) (rapport n° 1400) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [11 avril
1980] (p. 330) : ordre du jour de l'Assem-
blée ; condition féminine ; correctionnalisation
du viol ; (p . 331) : pornographie et liberté
d'expression ; viol et violence de la société
compétence juridictionnelle ; définition du
viol ; échelle des peines ; circonstances aggra-
vantes ; procédure pénale ; droit de recours
des associations ; (p . 332) : huis clos . Discus-
sion des articles . Article premier (p . 334)
son amendement n° 41 : définition du viol ;
rejeté par scrutin public ; (p. 335) : son
amendement n° 42 : punissant le viol de cinq
à dix ans de réclusion criminelle ; devient sans
objet ; (p . 336) : son amendement n° 43
devient sans objet . Article 4 (p . 347) : objet
des associations pouvant se porter partie civile.
Après l'Article 5 (p. 351) : son amendement
n° 27 : loi mise à la disposition des intéressés
dans tous les centres sociaux et dans les mai-
ries, soutenu par Mme Jacqueline Chonavel
rejeté par scrutin public . Deuxième lecture.
Discussion générale [24 juin 1980] (p . 2220)
définition du viol ; échelle des peines ; mesures
éducatives à l'égard des mineurs coupables de
viol ; accueil hospitalier de la victime ; délit
d'acte impudique ou contre nature commis
avec un individu du même sexe ; (p. 2221)
répression pénale de l'homosexualité ; condi-
tion féminine . Discussion des articles . Article
premier bis (p . 2226) : son amendement
n° 7 : mesures éducatives prises à l'égard des
mineurs coupables de viol ; rejeté . Article 3
bis (p. 2227) : son amendement n° 8 : accueil
hospitalier des victimes ; rejeté par scrutin
public . Troisième lecture . Explications de vote
[19 novembre 1980] (p . 4172) : mesures édu-
catives à l'égard des mineurs coupables de
viol ; vote positif du groupe communiste ; mise
à la disposition du public du texte de cette
loi ; regrette la mesure discriminatoire en ma-
tière d'homosexualité ; proposition du groupe
communiste sur la révision des images de la
femme dans les manuels scolaires et sur le
principe d'égalité des sexes.

— Projet de loi portant diverses dispo-
sitions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Première
lecture . Discussion des articles [7 mai 1980] .
Avant l 'Article 6 (p . 962) : soutient l 'amen-
dement n° 155 de Mme Myriam Barbera
rejeté ; nécessité de revaloriser les allocations
familiales.

— Projet de loi étendant aux femmes qui
se sont consacrées à l'éducation de leurs
enfants les facilités d'accès aux universités
ouvertes par la loi du 12 novembre 1968
d'orientation de l'enseignement supérieur
(n° 1576) . Première lecture . Discussion géné-
rale [13 mai 1980] (p. 1009) : accès des

mères de famille à l'université ; université
de Vincennes ; généralisation des formations
du type de celle dispensée à Vincennes
conditions de vie des familles ; (p. 1010)
absence de portée pratique de l'accès des
mères de famille aux universités ; accès
des enfants de la classe ouvrière à l'uni-
versité . Discussion de l'article unique.
Après l'Article unique (p. 1017) : forma-
tion professionnelle des femmes ; rappel
au règlement (p . 1018) : incidents de Jussieu ;
présence de Mme Saunier-Seïté.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681) .
Première lecture . Discussion générale [13 juin
1980] (p. 1834) : insécurité et crise écono-
mique et sociale ; délinquance économique et
financière ; (p . 1835) : discrimination à
l'égard de la main-d'oeuvre féminine ; fraude
fiscale ; fuite des capitaux ; libération des
prix et des loyers ; démantèlement de la police
économique et de la direction de la concur-
rence et de la consommation ; sociétés d'assu-
rances . Discussion des articles [19 juin 1980]
Article 7 (p . 1913) : soutient l'amendement
n° 29 de M. Edmond Garcin ; rejeté par
scrutin public ; notion de menace ; atteintes
aux personnes et aux biens ; notion de ten-
tative de menace ; répression des mouvements
sociaux ; (p . 1919) : avant-projet de réforme
du code pénal.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1817) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, sur la
proposition de loi portant validation d'actes
administratifs (n° 1790) . Première lecture.
Discussion de l'article unique [24 juin 1980]
(p. 2218) : place des communistes dans l 'uni-
versité .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Justice . Examen des crédits [5 novembre
1980] . Titre III (p . 3601) : soutient l'amen-
dement n° 146 de M. Guy Ducoloné ; suppres-
sion des crédits de la cour de sûreté de l'Etat ;
rejeté ; organisation, compétences et procédure
de la cour de sûreté de l'Etat ; répression des
autonomistes bretons et corses ; (p . 3603)
son amendement n° 114 : suppression des
crédits relatifs aux exécutions capitales ; rejeté
par scrutin public.

Affaires étrangères. Discussion générale
[12 novembre 1980] (p. 3789) : nécessité
d'assurer la diffusion de la langue et de la
culture françaises ; insuffisance des crédits
des relations culturelles ; rapport Rigaud
adoption par la commission des lois du prin-
cipe de la création d'une commission d'en-



CON

	

- 438 —

	

COR

quête sur la situation du français dans le
monde ; (p. 3790) : politique néo-colonialiste
en Afrique ; soutien aux régimes dictatoriaux
d'Amérique du Sud ; restriction à l'accueil
des étudiants étrangers ; dépendance à l'égard
de l'impérialisme américain ; invasion de
l'anglais et de la culture anglo-saxonne ; pro-
position communiste en matière de défense de
la langue française.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections muni-
cipales (n° 1142) . Première lecture . Discus-
sion générale [19 novembre 1980] (p . 4177)
projet de loi électoraliste, démagogique et
autoritaire ; (p . 4178) : quota de 20 %
représentation des femmes au parti commu-
niste ; extension du projet à tous les types
d'élections ; égalité des sexes ; libération des
femmes ; condition de vie du régime capi-
taliste ; raison de la faible représentation
(chômage, garde des enfants, insuffisance des
équipements collectifs) ; (p . 4179) : poli-
tique de classe du Gouvernement ; les amende-
ments communistes tendant à lever les obsta-
cles gênant l'accès des femmes à la vie publi-
que ; volonté des femmes de lutter pour une
société où elles seront égales, libres et res-
ponsables . Discussion des articles [20 novem-
bre 1980] . Avant l'Article premier (p . 4195)
son amendement n° 8 : insérer dans le code
électoral un article L 52-2 : possibilité pour les
candidats salariés de prendre un congé d'un
mois avant le scrutin ; rejeté . Article premier
(p . 4196) : volonté du Gouvernement de ne
pas descendre au-dessous du seuil de 9.000
habitants ; humiliation des femmes des petites
villes et des zones rurales . Après l'Article 4
(p . 4203) : son amendement n° 5 : tendant
à assurer un droit à congé aux salariés
exerçant des fonctions électives ; rejeté
(p . 4204) : son amendement n° 6 : assurance
de retrouver son emploi pour le salarié déte-
nant un mandat électif ; rejeté ; son amende-
ment n° 7 : stage de formation des élus
rejeté.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture . Discussion des articles [25 novembre
1980] : Article 2 (p . 4344) : article 2 tradui-
sant l'influence du CNPF ; possibilité pour le
patronat d'utiliser la main-d'oeuvre à sa guise
par le biais des heures complémentaires ; refus
par le Gouvernement du contrôle du comité
d'entreprise sur l'application de la loi ; refus
de la majorité de fixer un seuil à la durée heb-
domadaire du travail à temps partiel ; volonté
du Gouvernement de camoufler le chômage.
Article L 212-4-2 du code du travail (p . 4345):
soutient l'amendement n° 8 de Mme Myriam
Barbera : accord et contrôle du comité d'entre-

prise sur l'application des horaires du travail
à temps partiel ; rejeté par scrutin public
[novembre 1980] . Article 2 : Article L 212-4-3
du code du travail (p . 4360) : soutient l'amen-
dement n° 13 corrigé de Mme Gisèle Moreau
suppression du texte proposé pour l 'article
L 212-4-3 du code du travail ; rejeté ; texte
permettant de tourner les dispositions relatives
à la durée légale hebdomadaire du travail en
instaurant des heures complémentaires sans
contrepartie financière ; soutient l'amendement
n° 14 de Mme Gisèle Moreau : faisant du
contrat de travail des salariés à temps partiel
un contrat de travail de droit commun.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel dans la fonction
publique (n° 2020) . Première lecture . Discus-
sion des articles [3 décembre 1980] . Article 2
(p . 4599) : réintégration dans l'emploi à temps
plein en cas de décès ou de perte de l'emploi
du conjoint . Article 6 (p . 4607) : soutient
l'amendement n° 5 de suppression de Mme Co-
lette Goeuriot : prise en compte des services
comptés à temps partiel au titre des services
actifs ouvrant droit à la retraite anticipée
adopté par scrutin ; abrogation de l'article 4
de la loi du 19 juin 1970 relative au travail
à mi-temps . Explications de vote [3 décembre
1980] (p . 4614) : critique de la procédure
du vote bloqué ; refus des mesures nécessaires
au développement du travail à temps partiel
suppression des améliorations apportées par
l'Assemblée : garantie de réintégration, rempla-
cement des agents occupant un emploi à temps
partiel . Commission mixte paritaire . Discussion
des articles [17 décembre 1980] . Article 2
(p . 4997) : s'oppose à l'amendement n° 1 du
Gouvernement ; nécessité de maintenir l'obli-
gation de remplacement du temps de travail
perdu du fait des mises à temps partiel . Expli-
cations de vote (p . 4999) : projet élaboré sans
concertation ; améliorations apportées par la
commission mixte paritaire ; portée de l'arti-
cle 7 ; garanties aléatoires accordées par le
projet de loi ; vote hostile du groupe commu-
niste.

CORNET (Pierre)

Député de l'Ardèche
(I Ce circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1098) .
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S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J.O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J.O. du
7 avril 1978 (p . 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p. 772), [1.0. du 4 avril 1980]
(p. 857), [J .O . du 5 avril 1981] (p. 961).

Membre suppléant du conseil national de la
statistique [15 juin 1978] (p. 3007) ; [16 juin
1978] (p . 3080).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi de finances rectificatives pour 1978
[16 juin 1978] (p. 3101).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J .O. du 16 novem-
bre 1978] (p . 3861).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances pour 1980 [J.O. du
12 décembre 1979] (p . 3132).

Membre de la commission d'enquête sur
les incendies de forêts dans la région médi-
terranéenne [J .O. du 20 décembre 1979]
(p. 3204).

Rapporteur spécial du projet de loi de finan-
ces pour 1981 . (Transports : Section commune
et transports terrestres) (n° 1976-41) [9 octo-
bre 1980] (p . 2651).

Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J.O. du 18 décembre 1980]
(p. 2982).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à l'intéresse-
ment, la participation et l'actionnariat des
salariés des entreprises privées (n° 352)
[7 juin 19781.

— Proposition de loi permettant aux dépu-
tés et aux sénateurs de se faire remplacer aux
conseils régionaux par leurs suppléants
(n° 457) [22 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,

sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) : Budgets civils . — Annexe n° 38
Transports . — I . Section commune . — II.
Transports terrestres (n° 570) [5 octobre
1978] .

— Proposition de loi tendant à modifier et
à compléter les dispositions du code du tra-
vail relatives à l'exercice du droit de grève
(n° 666) [14 novembre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290. — I . Budgets civils . — A. Budget
général . — Annexe 38 : Transports - Section
commune et transports terrestres (n° 1292)
[2 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 41 : Transports
- Section commune et transports terrestres
(n° 1976) [9 octobre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Transports . — I . Section commune. — II.
Transports terrestres, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan, pour la section commune et
les transports terrestres . Discussion générale
[9 novembre 1978] (p . 7332) : ralentissement
des subventions à fonds perdus aux entrepri-
ses publiques et augmentation des investisse-
ments ; ascension irrésistible de la participa-
tion de l'Etat aux charges de retraite de la
SNCF ; déficit du compte d'exploitation de la
SNCF ; quatre conditions pour l 'avenir de la
SNCF : politique de croissance active, politique
tarifaire permettant à la SNCF de faire cor-
respondre ses recettes à l'évolution de ses
charges, maîtrise de l'évolution des dépenses,
continuité du service public ; situation plus fa-
vorable à la RATP malgré le déficit de l'exploi-
tation ; (p . 7333) : amélioration de la situation
des transports routiers ; dégradation de la
situation de la batellerie ; rééquilibrage des
parts respectives de Paris et de la province
pour les subventions d'investissements pour les
transports urbains ; diffusion des subventions
de l'Etat sur un plus grand nombre de villes
moyennes ; problème des services omnibus
déficitaires ; rapport Guillaumat ; (p. 7334)
souhaite l'adoption du projet de budget des
transports terrestres.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations . Discussion générale [14 novembre
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1978] (p. 7570) : réalisation des objectifs du
VII` plan en matière d'équipement téléphoni-
que ; nombre élevé de demandes en instance ;
importance du téléphone dans le développe-
ment des zones rurales ; son inquiétude devant
la réforme des
communications .

services extérieurs

	

des télé-

- Projet de loi

	

de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports . Discussion générale, rapporteur
spécial de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan pour la section
commune et les transports terrestres [23 oc-
tobre 1979] (p. 8772) : regroupement des
divers crédits de recherche dans la section
commune pour 26 % du total ; imputation
des subventions liées à la desserte de la Corse
à la section commune ; conclusion d'un contrat
d 'entreprise entre l'Etat et la SNCF ; réalisa-
tion de la ligne rapide Paris-Sud-Est ; impor-
tance des concours financiers de l'Etat à la
SNCF : contribution aux charges d'infrastruc-
tures de 3 .773 millions de francs ; compensa-
tions d 'exploitation de 2.600 millions de
francs ; contribution aux charges de retraite
des cheminots de 7 .100 millions de francs
(p . 8773) : stabilisation des dotations à la
RATP ; désapprouve le désengagement finan-
cier de l'Etat ; diminution des crédits pour les
contrats de transport collectif ; amélioration
de l'activité du transport fluvial . Examen des
crédits [23 octobre 1979] . Etat B . — Titre IV
(p . 8839) : soutient l 'amendement n° 242 de
la commission des finances : suppression de la
dotation prévue en faveur de la contribution
de l 'Etat aux transports parisiens en attendant
les décisions qui doivent être prises par le
Parlement sur la réforme de l'organisation de
ces transports ; rejeté.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire . Discus-
sion générale [13 novembre 1979] (p. 9966)
problème de la répartition des aides entre les
régions ; l'Ardèche ; demande des précisions
sur la notion de « zone fragile ».

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire . Dis-
cussion générale [29 octobre 1980] (p . 3281)
problèmes des zones si défavorisées qu'il est
exclu d'attendre d'elles de véritables initiatives.

Budget annexe des Postes et Télécommuni-
cations . Discussion générale [14 novembre
1980] (p . 3881) : budget placé sous le signe
de la rigueur ; maintien des services publics
en milieu rural ; rôle de la poste ; (p . 3882)
améliorer l'acheminement du courrier ; créa-

tion de services postaux polyvalents en milieu
rural ; formation des personnels chargés de ces
nouveaux services.

Transports, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale et
du plan, pour la section commune . Discussion
générale [15 novembre 1980] (p . 3938) :
progression de la section commune ; impor-
tance des concours à la SNCF du fait de
l'ajustement des charges de retraite ; diminu-
tion de la compensation générale d'exploita-
tion ; augmentation des compensations d'éga-
lisation des conditions de concurrence avec les
autres modes de transport ; déficit prévisionnel
du compte d'exploitation ; retard apporté à la
révision annuelle du tarif voyageur ; investisse-
ments de la SNCF ; gonflement de la subven-
tion à la RATP du fait du report de la réfor-
me des transports parisiens ; endettement de
la RATP ; diminution des subventions d ' inves-
tissement pour les transports terrestres ;
(p . 3939) : situation et revendications des
transporteurs routiers ; diminution des crédits
de la batellerie . Examen des crédits [15 no-
vembre 1980] . Titre VI (p . 4007) : s'oppose
à l'amendement n° 217 de M . Maxime
Kalinsky visant en réalité l'institut de recher-
che des transports.

CORNETTE (Maurice)

Député du Nord
(12e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1104).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O . du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p . 757),
[1.0 . du 3 avril 1980] (p. 842), [J .O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 7 avril 1978] (p . 1589), [J .O . du 4 avril
1979] (p. 772), [J.O . du 4 avril 1980]
(p. 857), [J .O. du 5 avril 1981] (p. 962).

Membre de la commission plénière de la
caisse nationale de crédit agricole [11 mai
19781 (p . 1625).
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Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne, le 16 mars 1978
[16 mai 1978] (p . 1692).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi concernant les comités professionnels de
développement économique [18 mai 1978]
(p. 1845).

Membre titulaire du Conseil supérieur de
l'aménagement rural [25 mai 19781 (p . 2072).

Membre suppléant du Conseil supérieur des
prestations sociales agricoles [25 mai 1978]
(p. 2072), [26 mai 1978] (p . 2124).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi modifiant et complétant la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valo-
riser l'activité inventive et à modifier le régime
des brevets d'invention [15 juin 1978]
(p . 3007).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner : 1° le projet de loi, adopté par
le Sénat, portant aménagement de la fiscalité
directe locale (n° 689) ; 2° le projet de loi,
adopté par le Sénat, modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collec-
tivités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) [J .O. du 23 novembre 1.9781
(p. 3932).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant le code des communes et
relatif à la dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements [20 décembre
1978] (p . 9774).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O . du 12 mai 1979] (p . 1126).

Rapporteur de cette commission [J .O. du
17 mai 1979] (p . 1157).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi d'orientation agricole (n° 1041) [J .O.
du 29 mai 1980] (p . 1326).

Rapporteur de cette commission [J .O. du
5 juin 19801 (p . 1386).

Rapporteur de la proposition de loi de
M . Emile Bizet relative à l'emploi des ana-
bolisants pour l 'élevage (n° 1846) [2 octo-
bre 1980] (p . 2556) .

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi (n° 40) concernant les comités pro-
fessionnels de développement économique
(n° 142) [27 avril 19781.

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi, concernant les comités profes-
sionnels de développement économique
(n° 299) [25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à des
sociétés civiles d'exploitation a g r i c o l e
(n° 454) [22 juin 1978].

— Rapport d'information, déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement par la
commission de la production et des échanges,
sur l'économie de l'Islande à la suite d'une
mission effectuée dans ce pays du 15 juillet
au 22 juillet 1978 (n° 830) [20 décembre
1978] .

— Rapport d 'information, déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement par la
commission de la production et des échanges,
sur les montants compensatoires et leurs consé-
quences sur l'économie agro-alimentaire fran-
çaise (n° 935) [5 avril 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
spéciale chargée d'examiner le projet de loi
(n° 1041) d'orientation agricole (n° 1263)
[28 juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
spéciale, sur le projet de loi d'orientation
agricole, modifié par le Sénat (n° 1604)
[2 avril 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi d'orientation agricole (n° 1773)
[4 juin 1980].

— Proposition de loi tendant à assurer la
résorption des surplus de denrées agricoles
(n° 1857) [25 juin 1980].

— Proposition de loi relative au régime
de production, d'utilisation et de taxation de
certains carburants bio-chimiques (n° 1908)
[30 juin 1980].

QUESTIONS

questions au Gouvernement :

— Restructuration de l'industrie sidérur-
gique française [26 avril 1978] (p . 1366) .
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- Fixation des prix agricoles pour la cam-
pagne 1979-1980 [4 avril 1979] (p . 2215) :
position du Gouvernement français dans les
négociations communautaires pour la fixation
des prix agricoles.

• question orale sans débat :

— (n° 239) : Montants compensatoires
monétaires [28 avril 1978] (p . 1456, 1457) :
les distorsions de concurrence résultant des
montants compensatoires ; urgence des me-
sures à prendre pour la production porcine ;
application pour le maïs de la décision de la
Cour de justice européenne du 18 octobre
1977.

INTERVENTIONS

— Projet de loi concernant les comités
professionnels de développement économique
(n° 40) . Deuxième lecture, rapporteur de la
commission de la production et des échanges.
Discussion générale [10 mai 1978] (p.
1567) : le développement des comités profes-
sionnels ; la décision du Conseil d'Etat
estimant illégale la création de tels organis-
mes par voie réglementaire . Discussion des
articles . Article premier (p. 1568) : son
amendement n° 1 : avis obligatoire des orga-
nisations professionnelles les plus représenta-
tives pour la création des comités profession-
nels de développement économique ; la néces-
sité de prévoir dans la loi une consulta-
tion obligatoire avec la profession ; adopté.
Article 3 (p. 1569) : le rejet par la commis-
sion de l'amendement n° 3 de M . Antoine
Porcu : représentation des partenaires sociaux
et d'élus dans les comités professionnels de
développement économique ; le contexte d'éco-
nomie de marché et de concurrence ; les
moyens de financement des comités ; l'impré-
cision de l'amendement de M . Antoine Porcu.
Commission mixte paritaire, rapporteur de la
commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [6 juin 1978] (p. 2511) : deux préoc-
cupations communes au Sénat et à l'Assem-
blée nationale : faire précéder la création de
comités professionnels de développement
économique d'une large consultation et de
l'avis des organisations professionnelles
concernées, donner aux représentants de ces
organisations la majorité au sein des conseils
d'administration de ces comités ; souhaite
l'adoption par l'Assemblée du texte de la
commission mixte paritaire.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [l e ' juin 1978] . Après
l'Article 6 (p . 2407) : son amendement n° 1 :
faisant bénéficier les syndicats intercommu-
naux à vocation multiple de l'aide du fonds
de compensation pour la TVA au même taux

que les communes ; nécessité de ne pas péna-
liser les petites communes faisant effectuer
leurs dépenses d'investissements par l'inter-
médiaire de syndicats intercommunaux à voca-
tion multiple ; adopté.

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d'amortissement pour l'acier (n°
563) et projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 564) . Première lecture . Discus-
sion générale [10 octobre 1978] (p . 5891) :
sur la motion de renvoi en commission de
M. Antoine Porcu, projets gouvernementaux
étudiés par deux commissions de l'Assem-
blée ; urgence des mesures propres à redres-
ser la situation financière de la sidérurgie ;
effort d'investissement et évolution techno-
logique de la sidérurgie ; légitimité des aides
publiques accordées ; (p. 5892) : désuétude
du débat libéralisme-dirigisme.

— Projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des maladies des
animaux (n° 8) . Deuxième lecture . Discussion
des articles [23 novembre 1978] . Article
premier (p . 8270) : sur l'amendement n° 3
de la commission et les sous-amendements
n° 4 de M. Soury, n° 5 de M. Leizour et
n° 6 de M. Dutard : impossibilité d'éliminer
complètement le risque d'épizootie ; problème
de la cohérence de la rédaction du deuxième
alinéa du texte proposé pour l 'article 311-1
du code rural.

— Projet de loi modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-
vités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) . Première lecture . Discussion
des articles [12 décembre 1978] . Article
premier : Après l'Article L 234-13 du code
des communes (p . 9305) : retire son amen-
dement n° 44 : dotation supplémentaire pour
les communes dont le patrimoine comporte
des immeubles classés ou inscrits à l'inven-
taire supplémentaire des monuments histo-
riques .

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9425) : rôle de
l'agriculture en matière de commerce exté-
rieur, d'emploi et d'aménagement du terri-
toire ; nouveau défi de la compétitivité tous
azimuts ; accroissements de la distorsion entre
les prix agricoles et les prix des consom-
mations intermédiaires ; course effrénée aux
dépenses d'investissement et endettement des
agriculteurs ; politique de zonage ; nécessité
de définir en termes économiques l'exploita-
tion familiale et d'aider à l'installation
d'agriculteurs jeunes et mieux formés ; (p.
9426) : souhaite l'élimination rapide des dis-
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torsions dans la concurrence liées aux mon-
tants compensatoires monétaires ; nécessité de
compléter la législation relative aux formes
associatives d'exploitation agricole ; appui des
pouvoirs publics à l'organisation des produc-
tions et des marchés.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Première lecture . Discussion des
articles [10 avril 1979] . Article 4 (p . 2479)
son sous-amendement n° 76 soutenu par
M. Xavier Hamelin à l 'amendement n° 51
de la commission : soumettant à l'obligation
de raccordement toute installation nouvelle
d 'une puissance supérieure à 6 kW ; rejeté
Article 6 (p . 2480) : son amendement n° 118
rectifié soutenu par M. Xavier Hamelin
application des dispositions de l'article 4 aux
installations existantes de chauffage utilisant
l'eau chaude comme vecteur énergétique
adopté .

— Proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à
des sociétés civiles d'exploitation agricole
(n° 454) . Première lecture . Discussion géné-
rale [2 mai 1979] (p . 3343) : développe-
ment des formes associatives d'exploitation
agricole ; proposition de loi visant à donner
au preneur la possibilité de faire exploiter
tout ou partie du fonds loué par un groupe-
ment ou une société civile d 'exploitation agri-
cole moyennant simple déclaration au proprié-
taire . Discussion des articles [2 mai 1979].
Article premier (p. 3345) : soutient son
amendement n° 1 : précisant que les membres
d'une société civile d'exploitation agricole
doivent tous avoir la qualité d'agriculteurs à
titre principal ; adopté ; (p. 3346) : soutient
son amendement n° 2 : obligeant le preneur
qui fait exploiter tout ou partie du fonds
loué par un groupement ou par une société
à travailler effectivement sur le fonds sans que
son activité se limite à une simple fonction de
direction ; adopté.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture, rapporteur de
la commission spéciale. Discussion générale
[11 décembre 1979] (p . 11582) : la genèse
du projet de loi issu de la nécessité d'inflé-
chir la politique agricole tracée en 1960 ; im-
portance de la réflexion menée à l'occasion
du texte ; crise de confiance entre l'agricul-
ture et la nation ; apports du projet : une
nouvelle attitude de considération pour l'agri-
culture, des réformes profondes de plusieurs
textes relatifs à l'agriculture et une concerta-
tion exceptionnellement intense ; (p . 11583)
choix du réalisme et du pragmatisme fait par
les travaux de la commission ; nécessité de
réviser la politique des lois d'orientation de

1960 et 1962 axées sur l'agrandissement à tout
prix, les investissements individuels et les
techniques de modernisation qui ont eu pour
résultat une agriculture plus débordante et
plus vulnérable, une modernisation inégale-
ment diffusée, des industries de transforma-
tion plus puissantes et plus fragiles et une
diminution de la population rurale ; dégra-
dation du niveau de l'emploi et hémorragie
des populations rurales ; énergie rare et
chère ; trois préoccupations principales : ex-
porter davantage, stabiliser l'emploi agricole,
consolider la parité ; nécessité d'accroître la
valeur ajoutée par hectare ; (p . 11584) : lo-
gique de l'intensification raisonnée choisie par
le projet ; volonté de produire pour vendre,
d'économiser les moyens de production, de
faire de l'agriculture un secteur économique
majeur et de redistribuer les concours de
l'Etat ; la création du conseil supérieur
d'orientation de l'économie agricole ; les dis-
positions relatives aux interprofessions ; ren-
forcement de l'organisation des producteurs
création d'un fonds de promotion des produits
agricoles ; politique foncière au service de
l'installation des jeunes ; libération des terres
recherchée par une réanimation de l'indemnité
viagère de départ et par l'amélioration des
prestations vieillesse ; le contrôle des struc-
tures ; limitation des prêts bonifiés pour le
rachat de terres ; lutte primordiale contre
l'accaparement des terres : volonté de conso-
lider la parité et de normaliser les conditions
d'affiliation et de cotisations minimales au
régime de protection sociale agricole
(p. 11585) : problème de la nature juridique
du conseil supérieur d'orientation ; réser-
vation des aides de l'Etat aux producteurs
organisés ; réforme de la fiscalité ; initia-
tives relatives au volet social limitées par
leurs implications financières ; la politique
foncière doit s'appuyer sur le consentement
de la part de ceux à qui elle s'adresse, le
respect du marché et la relance du fermage ;
insuffisance des dispositions du projet de loi
relatives à l'aménagement rural ; nécessité
d'un zonage opposable aux tiers ; mise en
place du remembrement-aménagement . Dis-
cussion des articles [13 décembre 1979]
Article premier (p . 11748) : s'oppose à
l'amendement n° 87 de M. Michel Cointat
suppression de l'article premier, en raison de
l'utilité de cet article ; (p. 11750) : soutient
l'amendement n° 5 de la commission : objec-
tif de parité inscrit dans l'article premier
adopté ; la politique des prix n 'est pas l'unique
moyen d'assurer le meilleur revenu aux agri-
culteurs ; mécanismes de fixation des prix
soit à Bruxelles, soit par le marché
(p. 11752) : soutient l 'amendement n° 6 de
la commission : objectif de diminution de la
dépendance de l'agriculture à l'égard des den-
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rées importées ; rejeté ; (p . 11753) : soutient
l'amendement n° 7 de la commission : rédac-
tionnel ; adopté ; (p . 11758) : soutient l'amen-
dement n° 8 de la commission : objectif de
la politique agricole : maintien du plus grand
nombre d'exploitations agricoles à caractère
familial ; adopté ; (p. 11759) : soutient
l'amendement n° 9 de la commission : men-
tion de la politique régionale visant à assurer
un développement plus rapide des régions de
montagne et des régions défavorisées dans la
loi d'orientation agricole ; adopté avec modifi-
cation . Article 2 (p . 11781) : soutient l 'amen-
dement n° 10 de la commission : création
d'un conseil supérieur d'orientation de l'éco-
nomie agricole ; adopté ; substitution du nou-
veau conseil aux organismes existants ; élar-
gissement de sa composition aux représentants
de la profession agricole, de la transformation
du négoce et des consommateurs ; (p . 11784)
son sous-amendement n° 582 à l'amendement
n° 10 de la commission : pouvoir du conseil
de veiller à la cohérence entre les orientations
définies par lui et les actions des organismes
chargés de les appliquer ; adopté . Après l'Arti-
cle 2 (p . 11786) : soutient l'amendement n° 11
de la commission : établissement de program-
mes régionaux d'orientation après consultation
du conseil supérieur d'orientation ; adopté ;
(p. 11788) : soutient l 'amendement n° 12 de
la commission : limitation des aides de l'Etat
aux producteurs organisés ; adopté ;
(p . 11789) : la nature du contrat souscrit par
l'agriculteur doit servir de critère pour l'octroi
éventuel d'une aide ; (p. 11791) : s'oppose
à l'emploi du futur proposé par le sous-amen-
dement n° 350 de M. René de Branche ; l'or-
ganisation existe dès qu ' il y a des engagements
contractuels sur les normes que doivent res-
pecter les produits, qu'il s'agisse de leur qua-
lité, des dates de livraison ou des quantités
livrées ; (p. 11792) : nécessité de l'organi-
sation économique en agriculture ; (p . 11795) :
soutient l'amendement n° 13 de la commis-
sion : institution d'un comité d'études sur la
fiscalité agricole ; rejeté . Article 3 (p. 11801) :
soutient l'amendement n° 14 de la commis-
sion : affectation des sommes collectées par
le fonds en totalité au financement d'actions
sur les marchés extérieurs ; possibilité de
financement par des prélèvements sur les taxes
parafiscales existantes ; rôle du fonds ; adopté
avec modification ; (p . 11803) : demande au
ministre de s'engager à ce que le fonds de
promotion veille au respect des clauses quali-
tatives ; (p. 11804) : problème des modalités
de recouvrement des cotisations pour le fonds
de promotion . Article 4 (p . 11807) : soutient
l'amendement n° 15 de la commission : rédac-
tionnel ; adopté ; [14 décembre 1979]
(p . 11916) : soutient l 'amendement n° 16 de
la commission : suppression de la possibilité

de créer des interprofessions par zone de pro-
duction ; devenu sans objet ; (p . 11916)
soutient l'amendement n° 17 corrigé de la
commission : limitation du recours à la conci-
liation pour les conflits qui pourraient naître
sur les modalités d'application d'une décision
interprofessionnelle ; adopté avec modifica-
tion . Article 5 (p. 11921) : soutient l 'amen-
dement n° 18 corrigé de la commission
rédactionnel ; adopté ; soutient l'amende-
ment n" 19 corrigé de la commission .
compétence des accords interprofessionnels
pour favoriser la mise en oeuvre de disciplines
sur les conditions de paiement ; adopté
(p. 11922) : soutient l'amendement n° 20
corrigé de la commission : conditions de
l'extension des accords interprofessionnels
retiré . Article 6 (p . 11924) : soutient l'amen-
dement n° 21 de la commission : abais-
sement à 500 F du minimum de la pénalité
prévue à l'article 6 ; adopté avec modification.
Article 7 (p . 11927) : s 'oppose à l 'amende-
ment de suppression n° 283 de M . Claude
Michel ; nécessité d'un nouveau seuil d'affi-
liation ; constate la stabilité du taux des
affiliations nouvelles d'une année sur l'autre
alors que le nombre des installations diminue
au rythme de 2,6 % par an ; l'opposition
du rapporteur à l'institution d'une cotisation
minimale établie au niveau national ; justifie
la référence à la surface minimum d'instal-
lation ; (p. 11929) : retire l'amendement
n° 22 corrigé de la commission : rédaction-
nel ; (p . 11932) : amendement n° 23 de la
commission soutenu par M . Jean-Claude
Pasty : modalités d'entrée en vigueur du
texte ; retiré . Après l'Article 7 (p. 11933)
soutient l'amendement n° 24 corrigé de la
commission : établissement de cotisations à
la mutualité sociale agricole sur les terres
incultes récupérables ; adopté avec modifica-
tion . Article 8 (p . 11936) : soutient l'amen-
dement n° 25 de la commission : suppres-
sion du paragraphe IV de l 'article 8, en
conséquence de l'adoption par la commis-
sion d'un amendement précédent ; devenu
sans objet ; (p. 11937) : soutient l'amende-
ment n° 26 corrigé de la commission : fixa-
tion par décret des modalités de coordination
des différents régimes auxquels les pluri-
actifs sont assujettis ; adopté . Article 9 (p.
11938) : amendement n° 27 de la commission
soutenu par M. Jean-Claude Pasty, adopté ;
(p. 11940) : soutient l'amendement n° 28 de
la commission : rédactionnel ; retiré ; retire
l'amendement n° 29 de la commission : ré-
dactionnel ; retire l'amendement n° 30 corrigé
de la commission : rédactionnel ; (p . 11941) :
soutient l'amendement n° 32 (rédactionnel)
de la commission, adopté ; soutient l'amende-
ment n° 33 de la commission : formel ;
adopté . Article 10 (p. 11944) : soutient
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l'amendement n° 35 de la commission : sup-
pression de la notion de spécificité du sec-
teur agricole ; rejeté . Article 12 (p. 11951) :
soutient l'amendement n° 37 de la commis-
sion : suppression du caractère paritaire de
la composition des commissions d'hygiène et
de sécurité ; adopté . Après l'Article 13 (p.
11952) : soutient l'amendement n° 40 de la
commission : nécessité pour les conjoints
d'apporter la preuve de l'exercice effectif
d'une activité séparée pour bénéficier des
droits et avantages liés à la qualité d'exploi-
tant ; adopté . Article 14 (p . 11955) : soutient
l'amendement n° 41 de la commission : élabo-
ration d'un répertoire de la valeur des terres
agricoles, aménagement du droit de préemption
des SAFER ; adopté . Article 15 (p . 11966) :
soutient l'amendement n° 42 de la commis-
sion : possibilité d'appliquer aux valeurs vé-
nales moyennes un coefficient de majoration ;
adopté. Article 16 (p . 11967) : soutient
l'amendement de suppression n° 43 de la
commission ; adopté ; opposition de la
commission aux privilèges accordés aux
exploitants dans les partages successoraux.
Article 17 (p . 11968) : retire l'amendement
n° 44 corrigé de la commission : suppression
de la procédure de constitution forcée ou judi-
ciaire du groupement foncier agricole ; nou-
veau système d'attribution préférentielle per-
mettant l'attribution des biens aux héritiers se
déclarant disposés à créer un groupement
foncier agricole ; (p . 11969) : se rallie à
l'amendement n° 256 rectifié du Gouverne-
ment qui prévoit la signature simultanée du
partage du bail et de l'acte constitutif du
GFA et élimine ainsi le problème des sanc-
tions . Article 18 (p . 11970) : soutient l'amen-
dement n° 45 de la commission : nouvelles
modalités de l'attribution préférentielle en
jouissance ; adopté ; caractère discriminatoire
de l'article 18 du projet ; inapplicabilité de
la mise en oeuvre de l'obligation de rachat,
supprimée par la commission . Après l'Article
18 (p . 11972) : soutient l'amendement n° 46
de la commission : harmonisation ; adopté.
Article 19 (p. 11973) : soutient l'amende-
ment n° 47 de la commission : attribution
préférentielle en propriété ; adopté ; oppo-
sition de la commission à la possibilité,
pour le bénéficiaire de l'attribution pré-
férentielle en propriété, de donner les
terres à bail ; l'article 19 aménage le
règlement des soultes au profit du co-
héritier qui se trouve être fermier du chef
de famille décédé ; son opposition à la prise
en compte de la dépréciation subie par l'ex-
ploitation du fait du bail dont elle est grevée
en raison de la plus-value qu'elle permettrait
de faire à l'attributaire préférentiel . Article 20
(p . 11974) : soutient l'amendement n° 48
de la commission : attribution préférentielle

de droit des exploitations agricoles en fonc-
tion de la superficie ; adopté ; (p. 11975)
soutient l'amendement n° 49 de la commis-
sion : suppression de l'allongement des délais
de paiement des soultes ; adopté . Article 21
législation actuelle relative au salaire différé
surannée ; nécessité d'une réforme visant à
modifier les règles de calcul du salaire différé
et à accroître le montant de ce salaire ; sou-
tient l'amendement n° 50 de la commission
absence de soultes pour le versement du sa-
laire différé ; adopté . Après l'Article 21
(p . 11976) : absence d'un marché des parts
de GFA ; approuve la proposition du Gouver-
nement faisant intervenir des sociétés civiles
de placement immobilier dans la constitution
des GFA ; [15 décembre 1979] : Après
l'Article 21 (suite) (p . 12022) : soutient
l'amendement n° 52 de la commission : nan-
tissement des parts de GFA auprès des caisses
de crédit agricole mutuel pour des prêts à fins
professionnelles ou familiales ; rejeté . Article
13 précédemment réservé (p. 12025) : pro-
blème posé par la réduction de la compen-
sation démographique qu 'entraînerait l 'octroi,
aux conjointes d'exploitants, des droits sociaux
de l ' exploitant agricole ; (p . 12031) : soutient
l'amendement n° 38 de la commission : for-
mel ; adopté ; soutient l'amendement n° 39
de la commission : réservant le cas où l'un des
conjoints est autorisé par la justice à passer
seul un acte qui aurait nécessité le consente-
ment des deux époux ; adopté . Avant l'Article
22 (p. 12032) : expose la réforme de la régle-
mentation des cumuls ; passage de la logique
de l'agrandissement à celle de l'intensification
le dispositif de contrôle adopté par la com-
mission spéciale ; (p. 12033) : soutient
l'amendement n° 53 de la commission : objec-
tif du contrôle des structures ; adopté . Avant
l'Article 22 (suite) (p . 12047) : soutient
l'amendement n° 54 de la commission
contrôle des cumuls, et l'amendement n° 55
cas d'autorisation préalable ; retirés ; approuve
l'amendement n° 576 rectifié du Gouverne-
ment ; (p. 12055) : soutient l'amendement
n° 56 de la commission : composition et
compétences des commissions des structures
adopté ; (p. 12058) : soutient l'amendement
n° 57 de la commission : définition des sur-
faces minimum d'installation ; adopté
(p. 12061) : soutient l 'amendement n° 58
corrigé de la commission : procédure d'auto-
risation d'exploiter ; adopté ; procédure judi-
ciaire remplaçant la procédure purement admi-
nistrative actuelle ; compétence des tribunaux
paritaires des baux ruraux ; absence de re-
cours contre les décisions d'autorisation d'ex-
ploiter ; (p . 12065) : soutient l'amendement
n° 59 de la commission : subordination de
la validité du bail au respect des règles du
contrôle des structures ; adopté ; (p . 12066) :
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soutient l'amendement n° 60 de la commis-
sion : procédure de désignation par le tribu-
nal paritaire d'un nouvel exploitant au cas
où la procédure de contrôle des structures
débouche sur une impasse ; adopté ;
(p . 12068) : soutient l'amendement n° 61 de
la commission : sanctions économiques en
cas de refus d ' exploiter ; adopté ; (p . 12069)
soutient l'amendement n° 62 de la commis-
sion : sanctions pénales ; adopté . Article 22
(p . 12072) : soutient l'amendement de sup-
pression n° 63 de la commission ; adopté.
Article 23 (p . 12072) : soutient l ' amende-
ment de suppression n° 134 de la commis-
sion ; adopté . Article 24 : soutient l'amende-
ment de suppression n° 65 de la commission
adopté . Article 25 : soutient l'amendement
de suppression n° 66 de la commission ;
adopté . Article 26 (p. 12073) : soutient
l 'amendement de suppression n° 67 de la
commission ; adopté. Après l'Article 26
grave crise du fermage ; évolution depuis 1945
vers une plus grande sécurité des preneurs ;
phénomène des pas-de-porte ; soutient l'amen-
dement n° 68 de la commission : prohibition
effective des

	

faux

	

contrats ;

	

adopté ;
(p . 12077) : soutient l 'amendement n° 69
de la commission : institution de baux
d'un an renouvelables, applicables aux
terres destinées à être exploitées ultérieu-
rement par un descendant du bailleur ;
a d o p t é . Après l'Article 26 (suite)
(p . 12083) : soutient l 'amendement n° 70 de
la commission : cas du bénéficiaire effectuant
son service national ; adopté ; (p . 12085)
soutient l'amendement n° 71 de la commis-
sion : institution de baux de carrière ; rejeté
au scrutin public ; justifie la création de baux
de carrière qui devraient intéresser en priorité
les groupements fonciers agricoles ; les baux
de carrière seraient une catégorie particulière
de baux à long terme ; (p . 12088) : soutient
l'amendement n° 72 de la commission : droit
de préemption des SAFER sur les bâtiments ;
adopté ; nécessité de mettre en place des
moyens de lutte efficaces contre la cession
séparée des bâtiments ; (p . 12089) : l ' amende-
ment n° 72 de la commission tend à résoudre
le problème posé par la jurisprudence relatif
aux abus du rôle des SAFER qui exercent
leur droit de préemption sur des résidences
secondaires ; (p . 12090) : soutient l'amende-
ment n° 73 de la commission : droit de répé-
tition de la bonification d'intérêts en cas de
revente du fonds pour l'acquisition duquel le
prêt bonifié a été consenti ; adopté ; impor-
tance des dépenses de bonification d'intérêts
pour le budget ; s'oppose à l'amendement
n° 498 de M . Maurice Dousset qui supprime-
rai le droit fondamental du preneur en place
au renouvellement du bail . Article 28
(p . 12093) : soutient les sous-amendements

n° 74 et n° 75 de la commission : rédaction-
nels ; adoptés ; (p . 12094) : soutient l'amen-
dement n° 77 de la commission : rédaction-
nel ; adopté . Article 29 (p . 12097) : soutient
l'amendement n° 78 de la commission : condi-
tions de publication et d'élaboration de la
directive nationale d'aménagement rural ; cri-
tique l'amendement n° 573 rectifié du Gou-
vernement qui est imprécis sur la définition de
la directive et qui réintroduit les dispositions
de l'article 30 supprimées par la commission.
Après l'Article 29 (p . 12103) : soutient l'amen-
dement n° 79 de la commission : conditions
d'élaboration et contenu des schémas direc-
teurs départementaux des structures ; rejeté
(p . 12104) : soutient l'amendement n° 80 de
la commission : problème des nuisances cau-
sées par une exploitation agricole dont l'acti-
vité est antérieure à la construction d'une
habitation ; retiré ; volonté de la commission
de régler le problème délicat de la coexistence
entre l'activité agricole et les autres activités
dans les zones rurales . Article 30 (p . 12105)
soutient l'amendement de suppression n° 81
de la commission ; adopté . Après l'Article 30
(p. 12106) : soutient l'amendement n° 82 de
la commission : définition d'une procédure
de remembrement-aménagement, associant le
zonage de l'espace communal, et le remem-
brement de la partie commune dont la voca-
tion agricole est confirmée ; retiré . Article 31
(p . 12107) : soutient l'amendement n° 83 de
la commission : suppression de la limitation
de la priorité de réinstallation à la SAFER
intervenant pour les opérations en cause;
adopté . Seconde délibération . Article 8
(p . 12109) : soutient l'amendement n° 1 de
la commission : rédactionnel ; adopté . Arti-
cle 26 bis (p. 12111) : soutient l'amendement
n° 2 de la commission : rédactionnel ; adopté.
Deuxième lecture, rapporteur de la commis-
sion spéciale . Discussion générale [8 avril
1980] (p . 100) : revenu agricole ; proposi-
tions de prix agricoles de la communauté
européenne ; soutien des organisations pro-
fessionnelles au projet ; (p. 101) : sens et
contenu d'une loi d'orientation ; bilan du
marché commun ; solidarité envers le monde
rural ; réservation des aides d'orientation aux
producteurs organisés ; fiscalité agricole
(p. 102) : statut du conjoint d'exploitant ;
projet de loi relatif aux régimes matrimo-
niaux ; droit de préemption des SAFER ;
contrôle des structures ; prix des baux de
carrière ; faux contrats ; fiscalité agricole
(p. 110) : article 15 du projet de loi portant
diverses dispositions d'ordre économique et
financier et fiscalité des SAFER . Discussion
des articles [9 avril 1980] : Article premier
bis (p . 159) : agriculture biologique, amen-
dement n° 8 de la commission : rédactionnel
adopté ; amendement n° 9 de la commis-
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sion : rédactionnel ; adopté ; (p . 160)
soutient l'amendement n° 10 de la com-
mission : objectif démographique de main-
tien de l'emploi et de diversification de
l'activité ; devient sans objet. Article 2
(p. 164) : concurrence de l'Institut pour
la recherche et l'application en agricul-
ture biologique avec les tâches de l'INRA.
Article 2 ter (p . 166) : soutient l'amendement
n° 12 de la commission : affectation des
aides de l'Etat ; adopté ; Article 2 quater
(p. 169) : soutient l'amendement n° 13 de
la commission : rédactionnel ; adouté ; soutient
l'amendement n° 14 de la commission : har-
monisation des conditions de délai avec celles
prévues à l'article 5 ; rejeté ; (p . 170)
propose un amendement rédactionnel ; adopté.
Article 3 A (p . 173) : soutient l'amendement
n° 15 de la commission : mesures en faveur
de la floriculture, création d'un comité d'étu-
des de la fiscalité agricole ; rejeté . Article 3
(p . 175) : soutient l 'amendement n° 16 de la
commission : rédactionnel ; adopté ; soutient
l'amendement n° 17 de la commission : sup-
pression de la disposition prévoyant la prise
en compte des dépenses déjà consacrées par
les organisations professionnelles et la pro-
motion des exportations pour la fixation des
cotisations ; adopté ; soutient l'amendement
n° 18 de la commission : coordination ;
adopté. Article 4 (suite) (p . 181) : soutient
l'amendement n° 19 de la commission : coor-
dination ; adopté ; (p . 182) : nécessité
d'éviter la « balkanisation » de l'organisation
interprofessionnelle ; soutient l'amendement
n° 20 de la commission : relation entre les
organisations régionales existantes et l'orga-
nisation nationale correspondante ; adopté ;
(p. 183) : soutient l'amendement n° 21 de
la commission : utilisation de la conciliation
pour l'application de l'accord professionnel ;
devenu sans objet ; (p. 184) : soutient
l'amendement n° 22 de la commission : litige
déféré à l'arbitrage ou aux tribunaux de
l'ordre judiciaire en cas d'échec de la conci-
liation ; adopté . Article 5 (p . 185) : soutient
l'amendement n° 23 de la commission
rédacttionnel ; adopté ; soutient l'amende-
ment n° 24 de la commission : suppression
de la référence à un cahier des charges ;
adopté ; soutient l'amendement n° 25 corrigé
de la commission : amendement de consé-
quence ; adopté . Article 6 (p . 187) : soutient
l'amendement n° 26 rectifié de la commis-
sion : sort des organisations interprofession-
nelles régionales représentatives de denrées
bénéficiant d'une appellation d'origine contrô-
lée ; adopté. Article 7 (p. 190) : soutient
l'amendement n° 27 de la commission : coor-
dination ; adopté ; soutient l'amendement n°
28 de la commission : coordination ; adopté ;
soutient l'amendement n° 29 de la commis-

sion : suppression de la prise en compte des
conditions particulières d'exercice de l'acti-
vité agricole en zone de montagne ; adopté ;
soutient l'amendement n° 30 de la commis-
sion : suppression de l'établissement du rap-
port annuel par les conseils d'administration
des caisses de MSA ; rejeté ; (p. 191) : sou-
tient l'amendement n° 31 de la commission
conditions de dérogation au seuil d'affiliation
pour les personnes déjà affiliées ; adopté ;
soutient l'amendement n° 32 de la commis-
sion : suppression du rapport par les conseils
d'administration des caisses de MSA ; rejeté.
Article 7 bis (p. 193) : soutient l'amende-
ment n° 33 de la commission : rétablis-
sement de l'article 7 bis relatif à la prise
en compte des terres incultes dans l'assiette
des cotisations aux régimes sociaux ; adopté.
Article 9 (p . 195) : soutient l'amendement
n° 34 de la commission : rédactionnel ;
adopté ; (p. 196) : soutient l'amendement
n° 36 de la commission : rétablissement de
la condition de durée d'activité de quinze
ans pour l'allocation de vieillesse ; adopté ;
soutient l'amendement n° 37 de la commis-
sion : suppression de la disposition spéci-
fique aux zones de montage ; adopté ; (p.
197) : soutient l'amendement n° 38 de la
commission : prise en compte des droits
acquis des doubles actifs en matière de
retraite forfaitaire ; adopté . Article 13 bis
(p, 198) : soutient l'amendement n° 40 de la
commission : suppression de la disposition
précisant que les exploitations séparées de
deux conjoints ne peuvent bénéficier d'un
régime plus favorable que celui dont bénéfi-
cient les époux mettant en valeur une seule
exploitation similaire ; adopté . Article 14 A
(p. 198) : soutient l'amendement n° 51 de la
commission : abrogation du dernier alinéa de
l'article 37 du code rural ; adopté . Article 14
(p . 199) : soutient l'amendement n° 52 de la
commission : rédactionnel ; adopté ; soutient
l'amendement n° 53 de la commission
compétence de la commission communale ou
intercommunale d'aménagement foncier ; re-
tiré ; (p . 200) : soutient l 'amendement n° 54
rectifié de la commission : prise en considé-
ration par le juge des données figurant au
répertoire de la valeur des terres pour
la détermination de la valeur des terres
agricoles ; adopté ; soutient l'amendement
n° 55 de la commission : suppression de
l'alinéa relatif à la commission communale ;
adopté ; (p . 201) : soutient l'amendement
n° 56 de la commission : extension des élé-
ments d 'information de la commission aux
valeurs relevées pour les mutations à titre
gratuit ; adopté . Article 14 bis A (p. 201)
soutient l'amendement n° 57 de la commis-
sion : rédactionnel ; adopté ; [10 avril 1980]
Article 13 précédemment réservé (p . 213) :
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soutient l'amendement n° 39 de la commis-
sion : rédactionnel ; devenu sans objet . Arti-
cle 14 bis B (p . 216) : pouvoir exorbitant
donné aux SAFER par le texte du Sénat ;
position désavantageuse du vendeur ; possibi-
lité de se retirer de la vente ; (p. 217) : ini-
tiative de la procédure en révision de prix
(p. 218) : soutient l'amendement n° 58 de la
commission : suppression de l'expertise
contradictoire ; adopté ; soutient l'amende-
ment n° 59 de la commission . consé-
quence du retrait du bien de la vente
adopté ; (p. 219) : soutient l 'amendement
n° 60 de la commission : rédactionnel ;
adopté ; son amendement n° 193 : répara-
tion d'une erreur matérielle ; adopté
soutient l'amendement n° 61 de la com-
mission : suppression des dispositions rela-
tives aux achats des indivisaires ; adopté.
Article 14 bis C (p. 222) : soutient l'amen-
dement n° 62 de la commission : composition
de la commission départementale ; adopté
soutient l'amendement n° 63 de la commis-
sion : commission communale ou intercommu-
nale d'aménagement foncier ; retiré . Article 14
bis (p . 223) : soutient l'amendement n° 64
de la commission : constitution progressive
d'un livre foncier des propriétés rurales
adopté . Article 15 (p . 224) : soutient l'amen-
dement n° 65 de la commission : interdiction
d'octroit de prêts bonifiés pour les acquisi-
tions de terres agricoles dont les prix auraient
dépassé la valeur vénale moyenne constatée
dans le répertoire ; adopté au scrutin public.
Article 17 (p. 227) : soutient l'amendement
n° 66 de la commission : partage sous la
condition de constitution d 'un GFA ; adopté.
Article 17 bis (p . 227) : soutient l 'amende-
ment n° 67 rédactionnel de la commission ;
adopté ; (p. 228) : possibilité d'attribution
préférentielle pour les pluriactifs . Article 18
(p. 228) : soutient l'amendement n° 68 de

la commission : rédactionnel ; adopté ; sou-
tient l'amendement n° 69 de la commission
possibilité de baux à métayage ; adopté ; sou-
tient l'amendement n° 70 de la commission
rédactionnel ; adopté . Article 19 (p. 229)
soutient l'amendement n° 71 de la commis-
sion : rédactionnel ; adopté . Article 19 bis
(p. 229) : soutient l'amendement n° 72 de
la commission : suppression de l'article 19
bis ; adopté . Article 20 (p. 229) : soutient
l'amendement n° 73 de la commission : rédac-
tionnel ; adopté ; (p. 230) : soutient l'amen-
dement n° 74 de la commission : délai de
cinq ans pour le paiement des soultes ; adopté.
Article 21 bis (p . 232) : relance du fermage
constitution des GFA facilitée ; mobilité des
parts de GFA ; garantie accordée aux per-
sonnes physiques dans la constitution des
GFA ; (p. 234) : s 'oppose à l 'amendement
n° 310 de M . Briane tendant à limiter la par-

ticipation des personnes morales aux GFA:
Article 22 B (p. 237) : soutient l'amendement
n° 75 de la commission : rédactionnel ; adop-
té ; soutient l'amendement n° 76 de la com-
mission : rôle du schéma directeur des struc-
tures agricoles ; adopté ; (p. 238) : soutient
l'amendement n° 77 de la commission : sup-
pression du paragraphe 3 du texte proposé
pour l'article 188-1 du code rural ; adopté.
Article 22 C (p . 241) : soutient l'amendement
n° 78 de la commission : nouvelle rédaction
de l'article 22 C, modification apportée à
l'article 22 C par le Sénat : élargissement des
exceptions au contrôle des structures en cas
d'agrandissement pour les biens recueillis des
membres de la famille ; contrôle des cessions
de parts de sociétés d'exploitation agricole
contrôle des agrandissements réalisés par
l'adjonction de parcelles ; principe de la décla-
ration obligatoire pour toutes les opérations
qui ne relèvent pas de l'autorisation préalable
amendement n° 22 ayant pour objet de renfor-
cer le contrôle des agrandissements par suc-
cession, de supprimer l'exception au contrôle
des installations pour les opérations portant
sur des structures inchangées et de rétablir
l'ensemble des dispositions relatives aux
cumuls d'activités . Article 22 C (suite)
(p. 257) : propose une modification de forme
de l'amendement n° 78 de la commission
adopté ; amendement ainsi modifié adopté.
Article 22 D (p . 258) : soutient l'amendement
n° 79 de la commission : harmonisation et
consultation de la commission nationale des
structures sur le recours hiérarchique adressé
au ministre de l'agriculture ; adopté ; sou-
tient l'amendement n° 80 de la commission
consultation de la commission nationale des
structures en cas de recours hiérarchique
adopté . Article 22 E (p. 258) : soutient
l'amendement n° 81 de la commission : har-
monisation ; adopté . Article 22 F (p . 260)
soutient l'amendement n° 82 de la commis-
sion : allègement de la procédure ; adopté
soutient l'amendement n° 83 de la commis-
sion : prise en compte de la situation per-
sonnelle du preneur en place ; adopté . Article
22 G (p . 261) : soutient l'amendement n° 84
de la commission : nullité du bail lorsque le
preneur n'a pas l'autorisation d'exploiter
adopté ; nécessité de sanctions au contrôle de
structures . Article 22 H (p. 262) : soutient
l'amendement n° 85 de la commission : dési-
gnation d'un nouvel exploitant par le tribunal
paritaire des baux ruraux ; adopté . Article
22 J (p . 262) : soutient l'amendement n° 86
rectifié de la commission : harmonisation
adopté ; soutient l'amendement n° 87 de la
commission : harmonisation ; adopté . Article
22 L (p . 263) : retire l'amendement n° 88
de la commission : suppression du premier
alinéa de l'article 22 L. Article 26 bis
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(p . 263) : retire l'amendement n° 89 de la
commission : exception à l'application du sta-
tut du fermage ; (p . 264) : soutient l'amen-
dement n° 90 de la commission : dispositions
applicables aux ventes d'herbe ; adopté
soutient l'amendement n° 91 de la commis-
sion : suppression des dispositions relatives
à l'entretien des parcs et jardins d'agrément ;
adopté . Article 26 quinquies (p . 265) : sou-
tient l'amendement n° 92 de la commission
caractère obligatoire des dispositions du para-
graphe 4 ; adopté . Article 26 sexies A
(p . 265) : soutient l'amendement n° 93 de
la commission : suppression de l'article 26
sexies A ; adopté . Article 26 sexies B
(p. 265) : soutient l'amendement n° 94 de
la commission : rédactionnel ; adopté . Article
26 sexies (p . 267) : cessibilité du bail aux
descendants du fermier ; prix des baux de
carrière ; problème du décès du preneur ; sou-
tient l'amendement n° 95 de la commission
règles applicables au bail de carrière ; adopté
(p. 271) : nécessité de laisser à l'accord entre
les parties le soin de déterminer la majoration
éventuelle du prix du bail . Article 26 septies
(p . 273) : soutient l'amendement n° 93 recti-
fié de la commission : exception au droit de
préemption ; adopté ; vente séparée des bâti-
ments ; désenclavement des exploitations.
Article 26 nonies (p . 274) : son amendement
n° 97 : simplification administrative ; adopté.
Article 29 (p . 279) : soutient l'amendement
n° 98 de la commission : contenu de l'article
29 ; exposition des objectifs de la politique
d'aménagement rural ; adopté . Après l'Article
29 (p . 281) : soutient l'amendement n° 99
de la commission : élaboration de la carte
départementale des terres agricoles ; adopté
problème posé par les ouvertures de carrières
soutient l'amendement n° 102 de la commis-
sion : collaboration des différents services de
l'Etat avec les directions départementales au
moment de l'élaboration des schémas direc-
teurs d'aménagement et d'urbanisme ; adopté.
Article 29 ter (p . 282) : soutient l'amende-
ment n° 100 de la commission : réparations
des nuisances agricoles ; adopté ; soutient
l'amendement n° 101 de la commission : res-
pect des dispositions d'ordre public ; adopté.
Article 30 bis (p . 283) : soutient l'amende-
ment n° 103 de la commission : règles appli-
cables aux prélèvements opérés à l'occasion
des opérations re remembrement-aménage-
ment ; rejeté . Seconde délibération du projet
de loi . Article 6 bis (p . 286) : soutient
l'amendement n° 1 de la commission : orga-
nisme à caractère interprofessionnel représen-
tatif des produits de qualité dans des zones
délimitées ; adopté . Article 22 C (p. 287)
soutient l'amendement n° 2 de la commission
caractère cumulatif des critères de superficie
et de revenus applicables aux pluriactifs

adopté . Commission mixte paritaire, rappor-
teur de la commission mixte paritaire . Discus-
sion générale [4 juin 1980] (p . 1555) : pro-
cédure législative d'élaboration du texte ;
apport du travail parlementaire ; travaux de
la CMP ; prérogatives du Conseil supérieur
d'orientation agricole ; (p. 1556) : perception
des cotisations sur les produits importés au
bénéfice des interprofessions ; statut des
époux participant à une même exploitation ;
exercice du droit de préemption des SAFER
avec révision de prix ; règle du contrôle des
structures des exploitations agricoles ; cumul
d'activités ; application du contrôle des dé-
membrements ; fermage ; lutte contre les faux
contrats ; liberté du prix des baux de carrière ;
aménagement rural ; (p. 1557) : baisse des
revenus des agriculteurs.

— Déclaration sans débat du Gouvernement
sur les conclusions du Conseil européen de
Luxembourg (n° 1675) [30 avril 1980]
(p. 847) : politique agricole commune ; prix
agricoles.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la pro-
position de loi sur la protection des candidats
à la construction de maisons individuelles
(n° 211) . Première lecture . Discussion géné-
rale [20 mai 1980] (p. 1088) : publicité en
matière immobilière ; (p . 1089) : contrat de
construction ; disparition des garanties du
contrat de vente d'immeubles à construire ;
entreprises artisanales du bâtiment ; contrat
d'études préalables . Discussion des articles.
Article premier (p . 1095) : volet foncier du
projet de loi d'orientation agricole ; (p . 1096) :
soutient l'amendement n° 1 de la commission
de la production et des échanges : extension
de l'exigibilité du certificat d'urbanisme ;
adopté ; (p . 1097) : soutient l'amendement
n° 2 de la commission de la production et
des échanges : nullité de l'acte ; adopté ; son
sous-amendement n° 79 à l'amendement n° 2
de la commission de la production et des
échanges : point de départ du délai pendant
lequel la nullité de l'acte doit être invoquée ;
adopté ; soutient l'amendement n° 3 de la
commission de la production et des échanges
limitation des délais imposés aux parties lors
de la vente ; adopté . Article 2 (p. 1099)
soutient l'amendement n° 4 de la commission
de la production et des échanges : obligations
du constructeur lorsque l'opération de cons-
truction ne peut être poursuivie de son fait
pour cause de renonciation au contrat ; adopté.
Article 3 : Article L 231-1 du code de la
construction et de l'habitation (p. 1099)
soutient l'amendement n° 5 de la commission
de la production : rédactionnel ; adopté ;
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(p. 1103) : soutient l'amendement n° 6 de la
commission de la production : suppression de
l'exception concernant les coûts des travaux
de raccordement aux réseaux divers ; adopté ;
(p. 1104) : son sous-amendement n° 89 à
l'amendement n° 52 du Gouvernement : ré-
dactionnel ; adopté ; soutient l'amendement
n° 7 de la commission de la production
point de départ du délai d'exécution des tra-
vaux ; devenu sans objet ; (p . 1105) : sou-
tient l'amendement n° 8 de la commission
de la production : nouvelle rédaction du para-
graphe G de l'article L 231-1 ; adopté ; limi-
tation de la portée de la dérogation à l'obli-
gation de mentionner le coût aux seuls travaux
dont un concessionnaire des services publics
se réserve l'exécution ; interdiction de la déro-
gation au cas où le constructeur a eu la pos-
sibilité d'étudier le coût . Article L 231-2 du
code de la construction et de l'habitation
(p . 1106) : soutient l'amendement n° 9 de la
commission de la production : amendement
de conséquence ; adopté ; soutient l'amende-
ment n° 10 de la commission de la produc-
tion : point du départ du délai permettant
au maître de l'ouvrage d'exiger du construc-
teur la réalisation de travaux complémen-
taires ; adopté ; soutient l 'amendement n° 11
de la commission de la production : mention
dans le contrat de la disposition introduite
dans le premier alinéa de l 'article 231-2
adopté ; (p. 1108) : propose un amendement
n° 96 : rédactionnel ; adopté ; (p . 1109)
soutient l'amendement n° 12 de la commis-
sion de la production : sursis et statut ; devenu
sans objet ; son amendement n° 97 : amen-
dement de conséquence ; adopté ; amende-
ment n° 13 de la commission de la produc-
tion : permis de construire ; devenu sans
objet ; (p. 1109) : soutient l'amendement
n° 14 de la commission de la production
permis de construire ; devenu sans objet ;
(p . 1110) : soutient l'amendement n° 15 de
la commission de la production : suppression
du paragraphe III du texte de l ' article L 231-2 ;
adopté ; paragraphe III de l 'article L 231-2
conduisant à reconnaître aux constructeurs le
droit de demander des suppléments de prix ;
(p . 1111) : soutient l'amendement n° 16 de
la commission de la production : point de
départ du délai de renonciation ; adopté ;
soutient l'amendement n° 17 de la commission
de la production : amendement de consé-
quence ; adopté ; soutient l'amendement
n° 18 de la commission de la pro-
duction : suppression de la garantie prise
au paragraphe 8 de l'article L 231-2 ; adopté
Article L 231-3 du code de la construction et
de l'habitation (p. 1113) : son amendement
n° 19 : nouvelle rédaction de l'article
L 231-3 ; adopté ; (p . 1114) : possibilité de
conclusion de contrat d'études préalables ;

limitation du champ d'application du contrat
d'études préalables ; contenu du contrat
d'études ; conclusion du contrat de construc-
tion ; engagement financier du client ; exigi-
bilité du dépôt de garantie ; pourcentage de
majoration du coût global admissible entre
le contrat d'études et le contrat définitif ;
sanctions de l'engagement du constructeur ;
possibilité pour le maître de l'ouvrage de dis-
poser d'un délai pour la conclusion du
contrat ; restitution du dépôt ; information
des maîtres de l'ouvrage sur la faculté de re-
noncer au contrat ; son sous-amendement n° 45
à l'amendement n° 19 de la commission de
la production : rédactionnel ; adopté . Après
l'Article 3 (p . 1115) : son sous-amendement
n° 67 rectifié à l'amendement n° 58 rectifié
du Gouvernement : régime transitoire ; adop-
té . Article 4 (p . 1116) : soutient l'amende-
ment n° 20 de la commission de la produc-
tion : amendement de conséquence ; adopté.
Article 5 : soutient l'amendement n° 21 de
la commission de la production : possibilité
pour le maître d'ouvrage d'obtenir du tribunal
ayant prononcé le règlement judiciaire ou la
liquidation de biens l'autorisation de faire
poursuivre rapidement les travaux par un autre
constructeur ; adopté . Article 6 : soutient
l'amendement n° 22 de la commission de la
production : rédactionnel ; adopté. Titre
(p. 1119) : retire l'amendement n° 23 de la
commission de la production : modification
du titre.

CORRÈZE (Roger)

Député du Loir-et-Cher
(2 e circonscription)
(RPR).
Questeur de l'Assemblée nationale.

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S ' inscrit au groupe du rassemblement pour
}la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Est nommé questeur de l'Assemblée natio-
nale [5 avril 1978]

	

(p . 1109, 1111), [2 avril
1979]

	

(p .

	

2166),

	

[2

	

avril 1980] (p .

	

88),
[2 avril 1981] (p .

	

3).

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du 6 avril



COR

	

— 451 —

	

COR

1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p . 757), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[1 .0 . du 3 avril 1981] (p . 939).

D1POTS

— Proposition de loi tendant à instituer
une taxe au bénéfice des communes à verser
par les propriétaires de zones boisées qui
entourent leur propriété d'une clôture perma-
nente (n° 102) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à rétablir le
Mérite social (n° 103) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à étendre aux
bénéficiaires des lois n° 51-538 du 14 mai 1951
relative aux victimes de la déportation du
travail et n° 50-1027 du 22 août 1950 éta-
blissant le statut des réfractaires, les disposi-
tions de la loi n° 73-1051 du 21 novembre
1973 et de son décret d 'application n° 74-54
du 23 janvier 1974 permettant aux anciens
combattants et aux anciens prisonniers de
guerre de bénéficier, entre soixante et soixante-
cinq ans, d'une pension de retraite calculée
sur le taux applicable à l'âge de soixante-
cinq ans ; (n° 222) [11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à faire du
8 mai un jour férié (n° 257) [25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à organiser
des concours de pronostics basés sur les
résultats de certaines épreuves sportives
(n° 282) [25 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à remplacer
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai
1951 les mots : « Personnes contraintes au
travail en pays ennemi, en territoire étranger
occupé par l'ennemi ou en territoire français
annexé par l'ennemi » par les mots : « Vic-
times de la déportation du travail » (n° 947)
[10 avril 19791.

— Proposition de loi tendant à faire du
8 mai un jour férié (n° 1665) [25 avril 19801.

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Billets de la SNCF pour les colonies de
vacances [21 juin 1978] (p . 3216, 3217) :
suppression prochaine des billets dits « colo-
nies de vacances » ou « promenades d'en-
fants » ; difficultés entraînées pour les familles
à revenu modeste.

— Taxe professionnelle [20 décembre
1978] (p . 9751) : nécessité pour le Gouver-
nement de prendre des mesures pour empê-
cher les entreprises créées depuis le ler jan-
vier 1976 de payer une trop forte taxe
professionnelle .

— Rémunération des établissements de la
défense [16 mai 1979] (p . 3852) : nécessité
de revenir à la fixation des salaires des ou-
vriers d'Etat des ateliers de chargement et
des arsenaux par référence à ceux des ouvriers
de la métallurgie de la région parisienne au
lieu de les fixer par référence à l'indice men-
suel des prix de la consommation des ménages
urbains.

— Célébration du 8 mai [9 avril 1980]
(p . 152).

• question orale sans débat :

— (n° 16858) : Couverture sociale des
assistantes maternelles [8 juin 1979] (p . 4891,
4892) : cotisation forfaitaire ; couverture so-
ciale : allocations maladie et pensions de re-
traite insuffisantes ; effort de l'Etat nécessaire.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Discussion générale [7 novembre
1978] (p. 7120) : forte augmentation des
autorisations de programmes ; effort d'inves-
tissement accru ; maintien de l'effort finan-
cier consacré aux forces nucléaires straté-
giques ; achèvement du programme Pluton ;
décision de construire le sixième SNLE
importance des désarmements de navires dans
les années à venir ; fiabilité des sanctuaires
de missiles mise en cause par les missiles SS 20
soviétiques ; déficit en moyens convention-
nels ; sous-équipement de notre aviation
dépendance des forces d'intervention pour les
opérations en territoire éloigné ; dispersion des
entrepôts de réserve générale ; (p. 7121)
nécessité de modifier la formation des sous-
officiers.

Agriculture . - BAPSA. Discussion générale
[8 novembre 1978] (p. 7268) : accroisse-
ment de la subvention de l'Etat au BAPSA
(p. 7269) : dépenses ordinaires du budget
représentant près de 90 % des dépenses
importance de l'hydraulique en Sologne ;
demande les prévisions relatives au plan de
développement ; s'interroge sur la promotion
de nouvelles cultures ; position du ministre
sur l'assouplissement de la réglementation des
encépagements d'appellation d'origine contrô-
lée ; problème de la coexistence de la chasse
et de l'agriculture dans les structures foncières.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . jeunesse et
sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7605) : progression du budget de
16 % ; chutes des dépenses en capital ; supré-
matie des dépenses de fonctionnement ; plan
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de relance du sport d'école ; nombre insuffi-
sant de CREPS ; (p. 7606) : accent mis sur le
sport de haut niveau dans la perspective des
jeux olympiques ; insuffisance des crédits af-
fectés aux fédérations et aux clubs ; souhaite
l'institution de concours de pronostics sur les
matchs de football ; revendications excessives
des enseignants ; nécessité de privilégier les
professeurs adjoints par rapport aux profes-
seurs . Examen des crédits [17 novembre
1978] . Etat B - Titre III (p. 8025) : son
amendement n° 342 : réduction des crédits ;
non soutenu . Après l'Article 79 (p. 8025) :
son amendement n° 338 : organisation de
concours de pronostics ; prélèvement de 20 %
sur les enjeux au profit de l'Etat ; devenu
sans objet (p. 8027) .

- Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
(n°S 735 et 749) . Première lecture . Discussion
générale [6 décembre 1978] (p . 8908) : re-
grette que le versement de l 'Etat au BAPSA
s'effectue avec une année de retard ; problème
des ventes à consommer sur place et de leur
assimilation à des prestations de services en
matière de TVA ; son vote favorable . Discus-
sion des articles [7 décembre 1978] : seconde
lettre rectificative . Article additionnel 8 ;
(p . 8999) : remercie le Gouvernement d ' avoir
inclus les établissements privés laïques dans
la seconde lettre rectificative ; demande le
retrait de l'amendement n° 49 de M . Louis
Mexandeau.

— Projet de loi relatif à l'indemnité des
représentants à l'Assemblée des Communautés
européennes (n° 1040) . Première lecture.
Discussion des articles [31 mai 1979] . Article
premier (p . 4492) : rappelle que les amende-
ments présentés par la commission reprennent
les propositions formulées de manière unanime
par le bureau de l'Assemblée nationale.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [29 octobre 1979]
(p. 9107) : fonds national pour le dévelop-
pement du sport alimenté par 162 millions de
francs d'origine extra-budgétaire ; nécessité
de bien répartir ces fonds et pour cela d'assu-
rer l'information des présidents des petits clubs
sportifs ; succès du plan de relance du sport
à l'école ; approuve l'envoi aux jeux olym-
piques d'une délégation restreinte ; son hosti-
lité à l'interdiction par le Gouvernement de
la tournée en France des rugbymen sud-afri-
cains ; refus de certains professeurs d'éduca-
tion physique d'assurer les heures supplé-

mentaires prévues par le plan de relance ;
rappelle sa proposition de loi sur les concours
de pronostics ; diminution des crédits d'aide
aux centres de vacances ; (p . 9108) : demande
la création d'un secrétariat d'Etat aux sports.
Examen des crédits [29 octobre 1979] . Après
l'Article 77 (p. 9140) : son amendement
n° 389 : institution d'un concours de pronos-
tics sur les résultats des matchs de football
retiré.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9651) : développe-
ment de l'équipement hydraulique ; inachève-
ment du programme de drainage en Sologne ;
demande l'extension de l'action du FIDAR
au département du Loir-et-Cher ; (p. 9664)
diminution des dotations à l'enseignement
technique privé ; rattrapage des taux de sub-
vention pour les maisons familiales rurales et
la formation en alternance.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3653) : situation
de l'agriculture en Sologne.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Section com-
mune - Jeunesse et sports . Discussion géné-
rale [7 novembre 1980] (p . 3726) : orga-
nisation de concours de pronostics pour
augmenter les dotations aux mouvements
sportifs ; salles polyvalentes.

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1980] (p . 3927) : inscription
à l'ordre du jour de la proposition de loi
reconnaissant aux victimes de la déportation
du travail le titre de déporté du travail ;
célébration du 8 mai.

COT (jean-Pierre)

Député de la Savoie
(3e circonscription)
(S).

Ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopéra-
tion.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511) .
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NOMINATIONS

Ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération
(premier Gouvernement de M . Pierre Mau-
roy) . Décret du 22 mai 1981 [J .O. du 23 mai
1981] (p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures,
chargé de la coopération (premier Gouver-
nement de M . Pierre Mauroy) . Décret du
22 juin 1981 [J .O. du 23 juin 1981]
(p. 1779).

Membre de la commission des affaires
étrangères [1 .0. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[1 .0 . du 3 avril 1979] (p. 756), [J .O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O . du 3 avril
1981] (p . 939).

Représentant à l'Assemblée parlementaire
des communautés européennes [18 mai 1978]
(p. 1805, 1844).

Membre de la délégation parlementaire pour
les communautés européennes [J .O . du 11 oc-
tobre 1979] (p . 2545).

DI3POTS

— Proposition de loi portant création du
statut de la pluriactivité dans les zones de
montagne (n° 180) [11 mai 1978].

— Proposition de loi instituant un contrôle
du Parlement sur les exportations de matériels
de guerre (n° 536) [l. juillet 1978].

— Proposition de loi, tendant à modifier
l'article L . 41 du code des débits de boissons
(n° 1533) [20 décembre 1979].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Situation du réseau routier dans les
départements alpins [18 avril 1978] (p . 1146).

— Condamnation de syndicalistes [9 avril
1980] (p. 147).

— Sanctions économiques contre l'Iran
[21 mai 1980] (p . 11322) : approuve la
non-application par la Grande-Bretagne de
sanctions économiques contre l'Iran.

• questions orales sans débat :

— (n° 8310) : Voies d'accès au tunnel
routier de Fréjus [8 décembre 1978] (p.
9114, 9116) : importance européenne du
tunnel de Fréjus ; retards considérables pris
par les Italiens dans la mise en service des
accès routiers à ce tunnel ; demande au

Gouvernement d'agir avec vigueur auprès
d u Gouvernement italien.

— (n° 38824) : Tunnel de Fréjus [28 no-
vembre 1980] (p . 4506) : insuffisance des
voies d'accès ; nécessité de programmer
dans le VIIIe Plan les déviations d'Aiguebelle
et d'Epierre ; retard d'exécution du côté ita-
lien ; action diplomatique nécessaire auprès
du Gouvernement italien ; financement euro-
péen ; (p. 4507) : restriction apportée par
les autorités italiennes aux horaires d'ouver-
ture des postes de douane.

— (n° 39393) : Pluriactivité en montagne
[5 décembre 1980] (p . 4715) : dégradation
de l'agriculture de montagne ; adaptation des
régimes de protection sociale aux pluriactifs
loi du 28 décembre 1979.

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'augmentation
de la quote-part de la France au Fonds moné-
taire international (n° 7) . Première lecture.
Discussion générale [18 avril 1978] (p.
1169) : l'artifice de procédure employé par
le Gouvernement ; la violation de la Consti-
tution ; le bouleversement complet du système
monétaire caché derrière un amendement aux
statuts du Fonds monétaire international ; les
modalités de révision prévues par les accords
de Bretton-Woods ; (p. 1170) : l'abandon
de la souveraineté monétaire de la France ;
le déclin du contrôle parlementaire.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372) . Discussion
[8 juin 1978] (p . 2698) : Assemblée extra-
ordinaire des Nations unies sur le désarme-
ment ; renaissance d'une possibilité de guerre
en Europe ; équilibre de la terreur aujourd'hui
affaibli : par la dissémination et la proliféra-
tion des armes nucléaires, par l'accumulation
des armes dans le monde ; ses doutes sur les
résultats concrets de l'Assemblée extraordi-
naire des Nations unies ; contenu du plan
français de désarmement : modification des
structures de négociation, création d'une
agence mondiale des satellites, taxe sur le
surarmement, conférence européenne sur la
réduction des armements conventionnels
institut pour le désarmement ; absence d'en-
gagement du Gouvernement sur l'arrêt des
essais nucléaires ; ratification éventuelle du
protocole I du traité de Tlatelolco condui-
sant à dégarnir du point de vue nucléaire
les Antilles et la Guyane ; décalage entre
les propos et l'action du Gouvernement fran-
çais en matière de prolifération des armes
nucléaires et de ventes d 'armes ; (p. 2699)
danger des transferts de technologie en ma-
tière d'armement ; son intention de déposer
une proposition de loi prévoyant que seront
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soumis pour avis aux commissions parlemen-
taires compétentes en matière de défense les
contrats d'armement dépassant un certain
chiffre.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1978] .
Après l 'Article 17 (p . 6154) : reprend l'amen-
dement n° 161 de M . Guy Guermeur ; rejeté ;
(p . 6155) . Article 29 (p . 6169) : situation
fiscale de la colonie italienne de la ville de
Modane .

Deuxième partie :

Commerce extérieur. Discussion générale
[19 octobre 1978] (p . 6379) : souhaite l ' or-
ganisation d'un débat parlementaire sur le
problème de l'élargissement de la commu-
nauté.

Affaires étrangères [2 novembre 1978]
(p . 6911) : politique étrangère française se
limitant à la volonté de courir après les Alle-
mands ; substitution de la politique du dis-
cours vide à celle de la chaise vide en matière
de désarmement ; problème de la conférence
européenne sur l'armement conventionnel
hypertrophie du secteur de la vente d'armes
dans le commerce extérieur français et man-
que d'informations du Parlement sur ce pro-
blème ; absence de volonté gouvernementale
pour rechercher des solutions européennes à la
crise économique ; (p. 6912) : avantages
tirés par la France de son commerce avec les
pays en voie de développement ; alignement
de la France sur les thèses allemandes en
matière de politique monétaire européenne
s'étonne de l'hostilité du parti communiste à
l 'élargissement de la communauté européenne ;

pas d'étude d'ensemble sur les conséquences
de l'élargissement de la communauté sur l'éco-
nomie française ; problème du prix-plancher
du vin ; vote défavorable du groupe socialiste
sur le budget des affaires étrangères.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Après l 'Article 80
(p. 8020) : son amendement n° 255 sou-
tenu par M. Jean-Yves Le Drian : dépôt d'un
rapport sur la protection de l 'épargne popu-
laire contre l'inflation ; déclaré irrecevable
en vertu de l'article 41 de la Constitution.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p. 3387) : désaffection de l'opinion publique
à l'égard des affaires européennes ; l'Europe
est devenue l'enjeu de la lutte des classes
l'Europe des travailleurs défendue par les
socialistes ; récuse la logique du laisser-faire

et celle du nationalisme ; problème posé par
l'Allemagne en Europe : développement d'un
sentiment nationaliste ; (p . 3388) : élargis-
sement du marché commun rendu difficile par
le refus de mettre en place une politique régio-
nale vigoureuse ; système monétaire euro-
péen inacceptable car il repose sur des théo-
ries économiques monétaristes traditionnelles
critique les bases juridiques du système moné-
taire européen : abus de l'article 235 du traité
de Rome et de la loi du 3 janvier 1973 sur la
Banque de France ; abus d'autorité vis-à-vis
du Parlement qui n'est pas informé des négo-
ciations européennes en matière de politique
sociale.

— Proposition de loi tendant à la création
de délégations parlementaires pour les commu-
nautés européennes (n° 838) . Première lec-
ture . Discussion générale [31 mai 1979]
(p. 4499) : déviation dans l 'application du
système des directives européennes ; qualifie
de suspecte la date à laquelle la proposition
de loi vient en discussion ; estime peu heureux
le choix du système de la délégation parle-
mentaire ; nécessité d'accorder aux déléga-
tions des pouvoirs d'investigation et de
contrôle ; proposition ne prévoyant aucune
relation avec l'Assemblée européenne ; obliga-
tion d'information sur les intentions du Gou-
vernement ne jouant qu 'a posteriori ; pro-
blème de la différence entre le droit d'infor-
mation du Parlement et son droit de voter
des propositions de résolution ; (p. 4500)
abstention du groupe socialiste si les pou-
voirs des délégations ne sont pas renforcés.
Discussion de l 'article unique [31 mai 1979]
(p. 4504) : son sous-amendement n° 16 sou-
tenu par M. Alain Richard à l'amendement
n° 6 du Gouvernement : obligeant le Gouver-
nement à informer les délégations de l'en-
semble des activités des institutions euro-
péennes et à leur rendre compte des posi-
tions qu 'il compte prendre sur les sujets à
venir et de celles qu'il a prises dans la période
écoulée ; rejeté par scrutin public ; (p . 4506)
son amendement n° 13 : obligeant le Gouver-
nement à informer les délégations de l'en-
semble des activités des institutions euro-
péennes et à leur rendre compte des
positions qu'il compte prendre sur les
sujets à venir et de celles qu'il a prises
dans la période écoulée ; devient sans objet
(p . 4510) : son sous-amendement n° 14 sou
tenu par M. Alain Richard à l'amendement
n° 3 de M. Xavier Deniau, transformé en
sous-amendement à l'amendement n° 7 du
Gouvernement : possibilité pour les déléga-
tions parlementaires de demander l'audition
des représentants français à l'Assemblée des
Communautés européennes ; rejeté ; reprend
au nom du groupe socialiste l'amendement
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n° 5 de M . Xavier Deniau : possibilité pour
une délégation parlementaire de demander
l'inscription à l'ordre du jour de son assem-
blée d'un débat sur les affaires communau-
taires ; rejeté. Explications de vote (p. 4511) :
débat ayant abouti à un texte qui n'a plus
rien à voir avec l'intention initiale de l'auteur
de la proposition de loi.

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p. 7653) : accélération de la course aux
armements ; dissémination de l'arme nu-
cléaire ; bouleversement de l'équilibre
stratégique sur le continent ; (p. 7654)
le d é s a r m e m e n t, problème vital pour
la France en raison de la difficulté
pour une puissance moyenne de suivre
la course aux armements ; position
ambiguë de la France sur les négociations
Salt III qui aborderont les problèmes posés
par les armes eurostratégiques ; insuffisant
contrôle du Parlement sur les ventes d'armes
et sur l'affaire Dassault ; importance considé-
rable des exportations d'armes au détriment
des besoins internes et dans des conditions
politiques discutables.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [22 octobre 1979].
Article 25 (p . 8712) : rappel au règlement
double sens du mot « vote » dans l'ordon-
nance portant loi organique relative aux lois
de finances ; rejet de l'article 25 ayant incon-
testablement le caractère d'un rejet global de
la première partie ; demande une suspension
de séance avec scrutin public pour que le
bureau puisse se réunir ; (p . 8713) : demande
de suspension de séance adoptée par scrutin
public.

Deuxième partie :

Affaires étrangères. Discussion générale
[7 novembre 1979] (p . 9569) : aggravation
du déséquilibre stratégique en Europe par
l'accord Salt II dans la mesure où il est ins-
piré par la philosophie de la sanctuarisation
réciproque du territoire américain et du terri-
toire soviétique ; souhaite connaître l'appré-
ciation que porte le Gouvernement sur l'ac-
cord Salt II et s'étonne de son silence sur
les futures négociations Salt III ; se déclare
plutôt favorable à une participation de la
France à ces négociations sans réintégration
au sein de l'OTAN.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture. Discussion des articles [29 novembre

1979] . Article premier précédemment réservé
(p . 10955) : s'oppose à l'amendement n° 4
de Mme Chantal Leblanc car l'article 317 ne
peut sanctionner que la violation de la loi ;
les socialistes sont favorables au maintien
d'une sanction pénale.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la Communauté économique euro-
péenne et à la Communauté européenne de
l'énergie atomique (n° 1339) . Première lec-
ture . Explications de vote [5 décembre 1979]
(p. 11306) : discrétion de la majorité dans
le débat ; deux aspirations possibles pour la
construction européenne : idée d'une com-
munauté véritable fondée sur des politiques
volontaristes et sur une cohésion politique,
économique et sociale, ou idée d'une zone de
libre-échange et d'un espace économique élargi
ouvert au capitalisme ; élargissement de la
communauté risquant de conduire à une
Europe à deux vitesses ; aggravation des dif-
ficultés financières de la Communauté euro-
péenne par l'adhésion de la Grèce ; retard de
la législation sociale grecque ; (p. 11307)
regrette, au nom du groupe socialiste, de
refuser l'autorisation de ratification.

— Rappel au règlement [15 décembre 1979]
(p. 12043) : attitude du ministre de l'agri-
culture vis-à-vis du porte-parole socialiste.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [14 décembre 1979] : Article 7
(p . 11926) : problèmes sociaux relatifs aux
terres incultes ; absence de dispositions en fa-
veur des pluriactifs dans le projet de loi;
nécessité d'un statut de la pluriactivité
(p . 11927) : importance du phénomène de la
double activité ; sa nécessité en zone de mon-
tagne ; (p . 11928) : nécessité de prendre com-
me critère le temps de travail pour comparer
les revenus de nature différente ; (p . 11931)
s'oppose à l'amendement n° 210 de M. Alain
Mayoud : caractère obligatoire de l'institution
de cotisations sans prestation prévue au para-
graphe IV de l'article 7 . Après l'Article 7
(p. 11934) : son sous-amendement n° 714 à
l'amendement n° 24 corrigé de la commis-
sion : établissement d'une taxe sur les terres
incultes récupérables ; rejeté ; (p. 11935)
son sous-amendement n° 717 à l'amendement
n° 131 de M . Louis Maisonnat : abaissement
à 420 heures du critère de définition du pluri-
actif ; rejeté ; [15 décembre 1979] : Avant
l'Article 22 (suite) (p . 12057) : son sous-
amendement n° 737 à l'amendement n° 56
de la commission : dispositions applicables
aux zones de montagne ; retiré . Après l'Arti-
cle 26 (suite) (p . 12091) : reprend l 'amende-
ment n° 512 de M . Georges Mesmin : possi-



COT

	

— 456 —

	

COT

bilité pour les SAFER de donner les terres
acquises en baux à long terme ; rejeté au
scrutin public . Article 29 (p . 12095) : carac-
tère législatif de la directive nationale d'amé-
nagement et de développement rural ; proteste
contre le développement des décrets en matière
d'urbanisme et d'aménagement et contre la
pratique des directives nationales ; (p . 12097)
son sous-amendement n° 749 à l'amendement
n° 573 rectifié du Gouvernement : nécessité
d'une loi d'orientation sur l'aménagement ru-
ral ; rejeté.

Deuxième lecture. Discussion des articles
[10 avril 1980] . Article 17 bis (p. 227)
soutient l'amendement n° 217 de M . Claude
Michel . Article 29 (p. 278) : rôle respectif
de la loi et du règlement en matière d'amé-
nagement rural ; (p. 279) : soutient l'amen-
dement n° 336 de M . Claude Michel ; rejeté.

— Discussion commune des motions de
censure sur la deuxième partie de la loi de
finances pour 1980 (nouveau projet) déposées,
en application de l'article 49, alinéa 3, de la
Constitution, par M . François Mitterrand et
cinquante-neuf de ses collègues et par M . Mau-
rice Andrieux et quatre-vingt-cinq de ses col-
lègues. [11 janvier 1980] (p . 30) : budget
fondé sur des hypothèses économiques dépas-
sées ; usage répété de l'article 49 . alinéa 3,
contraire à l'esprit de la Constitution ; pro-
blème fondamental de l'absence de majorité
(p . 31) : risque d'une poussée de l'anti-parle-
mentarisme.

— Rappel au règlement [27 février 19801
(p . 81) : souhaitait, ainsi que M . Taddei,
voter la censure.

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention franco-allemande additionnelle
à la convention européenne d'entraide judi-
ciaire en matière pénale du 20 avril 1959
(n° 588) . Première lecture . Explications de
vote [21 mai 1980] (p . 1167) : convention
sans rapport avec les projets de création d'un
espace judiciaire européen ; vote favorable du
groupe socialiste.

— Projet de loi autorisant l'adhésion de
la République française au pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et politiques ouvert
à la signature le 19 décembre 1966 (n° 1470) .
Première lecture . Rapporteur suppléant de la
commission des affaires étrangères . Discus-
sion générale [22 mai 1980] (p . 1183) :
droits de l'homme ; déclaration universelle des
droits de l'homme 1948 ; pacte relatif aux
droits civils et politiques ; pacte relatif aux
droits économiques et sociaux ; (p. 1184) :
genèse des organisations internationales ; poids
de l'opinion publique mondiale ; apparition
d'associations internationales ; consensus à

l'égard de la morale internationale des droits
de l'homme ; réserves faites par le gouverne-
ment français : cas de danger public exception-
nel ; régime disciplinaire dans les armées
régime juridique des entreprises de radio et
de télévision ; Article 103 de la Charte des
Nations unies ; entrée et conditions d'entrée
de séjour des étrangers en France ; Article 20
relatif à la propagande en faveur de la
guerre ; (p . 1185) : déclaration facultative
concernant les différends inter-étatiques ; pro-
tocole facultatif instituant un droit de recours
individuel des particuliers devant le comité
des droits de l'homme ; procédure du droit
de recours individuel ; prérogatives du Par-
lement en matière d'engagements internatio-
naux ; (p . 1186) : compétences en matière
de formulation des réserves ; droit d'informa-
tion du Parlement en matière de réserve
portée limitée du pacte ; problème de la
libération des otages de Téhéran ; (p. 1187)
conflit nord-sud, conflit est-ouest ; révolution
iranienne.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15) . Deuxième lecture . Discussion des
articles [22 mai 1980] . Article 15 septies
(p . 1227) : son amendement n° 37 : procé-
dure d'octroi des autorisations préfectorales
adopté ; dangers écologiques ; (p. 1228)
enquêtes publiques et études d'impact ; son
amendement n° 38 : nécessité d'un avis
conforme des conseils généraux ; rejeté ;
(p . 1229) : son amendement n° 39 : créa-
tion d'un droit de préemption sur les ter-
rains nécessaires à la réalisation d'un projet
d'équipement hydroélectrique en faveur des
collectivités locales ; rejeté . Article premier A
et Titre premier A (p. 1238) : usage du
vote bloqué ; vote sur l'ensemble.

— Déclaration du Gouvernement et débat
sur l'accord réalisé le 30 mai au sein du
Conseil des Communautés européennes
(n° 1774) . Discussion [4 juin 1980]
(p. 1530) : prix agricoles ; règlement ovin
(p. 1531) : avenir de la politique agricole
commune ; évolution de la communauté.

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731) .
Première lecture . Discussion générale [4 juin
1980] (p . 1581) : situation du marché mon-
dial du tabac ; fort taux de capitalisation de
l'industrie tabacole ; (p. 1582) : domina-
tion du marché mondial par huit sociétés
multinationales ; multiplication des marques ;
publicité ; loi Veil ; critère de répartition de
la publicité entre le SEITA et les marques
étrangères ; modification du décret prévu par
la loi de 1976 ; attitude des détaillants ;



COU

	

— 457 —

	

COU

(p. 1583) : râle de service public des
débitants de tabac ; développement de la
culture du tabac noir . Discussion des articles
[5 juin 1980] . Article premier (p . 1606) :
son amendement n° 12 : surface de publicité
accordée à la SEITA ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3777) : gravité de
la situation internationale ; crise économique
et sociale mondiale ; (p. 3778) : intentions
inquiétantes du nouveau président des Etats-
Unis en matière de négociation sur les arme-
ments, de relations avec le tiers-monde et de
relations économiques internationales ; pro-
blème de la non-prolifération des armes ato-
miques et livraison à l'Irak d'un réacteur de
recherche ; manque de vigueur de la réaction
française à l'intervention soviétique en
Afghanistan et aux événements de Pologne ;
conférence de Madrid et problème des droits
de l'homme ; abandon probable de la poli-
tique des droits de l'homme par les Etats-
Unis ; difficulté d'une relance de la négo-
ciation Salt ; (p . 3779) : problème de la
maîtrise des armements.

COUDERC (Pierre)

Député de la Lozère
(1" circonscription)
(UDF).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1107).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p. 939).

Représentant suppléant à l'Assemblée
consultative du Conseil d'Europe [17 mai
1978] (p . 1775).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) : Départements
et territoires d'outre-mer : Territoires d'outre-
mer ; (n° 1981-VI) [9 octobre 1980] (p.
2650) .

DI,POTS

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1979 (n° 560) . —
Tome XVI : Territoires d'outre-mer (n° 575)
[5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1980 (n° 1290) . —
Tome XVII Territoires d'outre-mer
(n° 1297) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de

	

loi

	

de finances pour 1980 (n°

	

1290).
— Tome XVII

	

: Territoires d'outre-mer
(n°

	

1297) [2 octobre 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1981 (n° 1933) . —
Tome VI : Départements et territoires d'outre-
mer - Territoires d'outre mer (n° 1981)
[9 octobre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Territoires d'outre-mer, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des
échanges . Discussion générale [15 novembre
1978] (p. 7696) : modestie du budget ;
(p. 7697) : absence de document retraçant
l'effort des divers départements ministériels en
faveur des territoires d'outre-mer, absence
d'information du Parlement sur la procédure
d'attribution des crédits du FIDES ; difficultés
économiques des territoires d'outre-mer ; crise
du nickel ; problème de la prise en charge
de l'entretien des bateaux pour les liaisons
avec les terres australes.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Territoires d'outre-mer, rapporteur pour avis
de la commission de la production et des
échanges . Discussion générale [31 octo-
bre 1979] (p . 9239) : crise économique
en Nouvelle-Calédonie ; sous-emploi en
Polynésie ; importance des ressources de
la mer et du tourisme ; nécessité d'un
programme de développement économique
pour la Polynésie ; le lagon de Wallis ; crois-
sance des charges budgétaires consacrées aux
navires chargés de l'approvisionnement des
terres australes ; problème du remplacement
du navire de relève des expéditions polaires en
terre Adélie.
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COUEPEL (Sébastien)

Député des Côtes-du-Nord
(1" circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S ' inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et

	

des

	

échanges

	

[J .O .

	

du 6

	

avril 1978]
(p .

	

1565),

	

[J .O .

	

du 3 avril 1979] (p . 757),
[/ .O .

	

du 3

	

avril

	

1980]

	

(p . 842), [J .O .

	

du
3 avril 1980]

	

(p . 939) .

Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne, le 16 mars 1978
[16 mai 1978] (p . 1692).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi tendant à permettre l'adhésion
des preneurs de baux à terme à des sociétés
d 'exploitation agricole [J.O. du 28 novembre
1979] (p . 2973).

Rapporteur de la proposition de Ioi de
M. Charles Millon relative à l'harmonisation
des délégations foncières et fiscales (n° 1411)
[10 avril 1980] (p . 297).

D1 POTS

— Proposition de loi tendant à organiser
un système de formation permanente des
élus locaux (n° 611) [17 octobre 1978] ..

— Proposition de loi tendant à modifier
la loi du 9 décembre 1974 donnant vocation
à la qualité de combattant aux personnes
ayant participé aux opérations effectuées en
Afrique du Nord, entre le l er janvier 1952
et le 2 juillet 1962 (n° 2082) [20 novem-
bre 1980].

— Proposition de loi tendant à instituer
une prime à l'utilisation des matériaux de
construction régionaux (n° 2285) [3 avril
1981].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Centres bretons d'examen du permis de
conduire [18 octobre 1978] (p . 6240) : mo-

tifs de la suppression prochaine de centres
d'examen du permis de conduire dans le dé-
partement des Côtes-du-Nord.

— Approvisionnement en gazole [4 avril
1979] (p . 2217) : rupture des stocks dans
les stations-service des Côtes-du-Nord.

— Participation des communes aux dé-
penses de l'enseignement privé [3 octobre
1979] (p . 7725) : refus par certains conseils
municipaux des Côtes-du-Nord d'inscrire à
leur budget les dépenses de fonctionnement
des classes du premier degré découlant du
contrat d'association souscrit par les écoles
privées.

— Prévention des naufrages de navires
[9 avril 1980] (p . 149) : naufrage du pé-
trolier Tanio.

• questions orales sans débat

— (n° 16309) : Agrément des maîtres-
d'oeuvre en architecture [18 mai 1979]
(p . 4021) : protestation des maîtres-d'oeuvre
en bâtiment selon lesquels les commissions
régionales examinent parfois leurs dossiers
d'agrément avec partialité ; problème de la
révision du plafond actuel au-delà duquel le
recours à un architecte est obligatoire ; harmo-
nisation des décisions des commissions
régionales.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Anciens combattants . Discussion générale
[24 octobre 1978] (p . 6509) : respect du rap-
port constant ; problèmes des veuves de com-
battant et des droits à pension de la troi-
sième génération du feu ; notion d'égalité
des droits pour les anciens combattants ; aug-
mentation du délai de présomption pour les
maladies contractées en service.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p . 7240) : regrette
le désengagement progressif de l'Etat en ma-
tière de remembrement ; critique injustifiée
des associations écologiques à l'égard du re-
membrement ; nécessité d'un développement
accru de la production agro-alimentaire, ins-
trument de valorisation du produit agricole ;
souhaite la mise en place d'un système d'aide
à la création d'entreprises dans le secteur
agro-alimentaire ; crise porcine.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
sur cette déclaration (n° 790) . Discussion [14
décembre 1978] (p . 9465) : nécessité d'une
industrie alimentaire puissante ; progression
de l'industrie alimentaire mais équilibre de
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la balance commerciale dû avant tout aux
matières premières ; importance du marché
agro-alimentaire ; nécessité de mettre l'ac-
cent sur la qualité ; fragilité de l'industrie
agro-alimentaire ; nécessité de favoriser le
financement des nouvelles entreprises ;
(p . 9466) : nécessité d'un approvisionnement
régulier suffisant pour avoir une industrie
agro-alimentaire puissante.

— Proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à
des sociétés civiles d'exploitation agricole
(n° 454) . Première lecture . Discussion géné-
rale [2 mai 1979] (p . 3343) : regroupement
des agriculteurs, solution à leur endettement
considérable ; (p. 3344) : nécessité d'ouvrir
à tous les preneurs les mêmes possibilités
de regroupement qu'aux exploitants en faire-
valoir direct.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture. Discussion générale [4 octobre 1979]
(p. 7777) : nécessité de réduire les inégalités
entre communes riches et communes pau-
vres ; problème de la compétence et de la
formation des élus ; l'ARIC (Association ré-
gionale d'information communale) : sa pro-
position de loi tendant à organiser la forma-
tion permanente des élus locaux.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Agriculture, BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9638) : décalage dans
le temps entre la fin des opérations de re-
membrement et la prise de possession des
parcelles ; propositions de financement pour
le remembrement ; demande au ministre s'il
est possible de consentir un effort financier
pour accélérer le remembrement dans les
départements qui font un effort propre dans
ce domaine.

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune . III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [15 novembre
1979] (p . 10105) : problèmes des handica-
pés ; capacité d'accueil insuffisante du dis-
positif de formation professionnelle ; diffi-
cultés de fonctionnement des COTOREP ;
problème des structures IMPRO pour défi-
cients intellectuels moyens dans les Côtes-du-
Nord ; problème de l'insertion profession-
nelle des handicapés.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion [21
novembre 1979] (p . 10502) : politique fami-
liale insuffisante pour faire remonter le taux
de natalité ; nécessité de verser une presta-
tion familiale tenant compte du nombre d'en-

fants et des charges réelles qui serait accor-
dée, quel que soit le montant du revenu
familial ; nécessité de privilégier la famille.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10803) : dérapage dans l'applica-
tion de la loi de 1975 vers la banalisation
de la détresse et l'absence d'entretien préala-
ble ; légalisation de l'avortement ouvrant la
voie à l'euthanasie et à la suppression des
anormaux ; solution aux problèmes de l'avor-
tement résidant dans le développement de
la contraception et dans une évolution des
mentalités pour un meilleur accueil de l'en-
fant.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1979] . Article 1°'
(p. 11753) : soutient l'amendement n° 229
de M. René Benoit : objectif d'équilibre de
l'emploi de la politique agricole ; adopté.
Article 3 (p . 11803) : son sous-amendement
n° 704 à l'amendement n° 14 de la commis-
sion : création d'un fonds professionnel par
produit agricole ; rejeté ; (p . 11805) : ses
amendements n° 357 et n° 358 devenus sans
objet ; [14 décembre 1979] . Article 14
(p . 11957) : propose de modifier le troisiè-
me alinéa du sous-amendement n° 267 du
Gouvernement à l'amendement n° 41 de la
commission en spécifiant qu'il ne concerne
que les revenus tirés de la production du
sol ; [15 décembre 1979] : Avant l'Article 22
(suite) (p . 12060) : soutient le sous-amende-
ment n° 366 de M. René Benoit : régime ap-
plicable aux terres incultes ; adopté . Après
l'Article 26 (p . 12078) : soutient le sous-
amendement n° 240 de M . René Benoit à
l'amendement n° 69 de la commission : sou-
mission du nouveau bail à la législation sur
les cumuls ; retiré. Article 29 (p. 12097) :
nécessité de lutter contre le mitage.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion générale [7 mai 1980]
(p. 920) : revenu minimum familial ; handi-
capés ; adoption ; (p. 921) : législation sur
l'abandon.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — VI . Indus-
tries agricoles et alimentaires . Discussion
générale [29 octobre 1980] (p . 3242) : finan-
cement des aides à l'exportation ; sa propo-
sition de loi sur la création en France d'un
corps de classeurs peseurs pour toutes les
viandes .
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Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p. 3325) : pro-
blème des servitudes d'aspect ; conservation
du patrimoine ; délimitation arbitraire des
zones sensibles ; taxe départementale d'espaces
verts ; délivrance des permis de construire.

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p . 3991) : aménagement de l 'axe
Rennes-Brest par le nord ; suppression des
carrefours à niveau.

Santé et sécurité sociale. Travail et santé.
— I . Section commune. III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4069) : problème des handicapés
dans les Côtes-du-Nord.

COUILLET (Michel)

Député de la Somme
(3e circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J .O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi, adopté par le
Sénat, portant aménagement de la fiscalité
directe locale [J.O. du 27 mars 1979]
(p. 675).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à fixer à
soixante ans pour les hommes et à cinquante-
cinq ans pour les femmes et les travailleurs
des métiers pénibles et insalubres l'âge auquel
ils pourront bénéficier de la retraite à taux
plein (n° 68) [18 avril 1978].

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [24 mai 1978]
(p. 1997) : préjudice porté par le décret du
27 mars 1973 et l'arrêté du 20 février 1974
à la situation des ambulanciers ruraux ; non

conventionnement des ambulanciers ruraux ;
conséquence anti-sociale de l'absence de
système de tiers payant.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l 'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320 rectifié) . Première lecture . Discussion

des articles [22 juin 1978] . Article 11
(p . 3300) : asservissement de l'épargne fran-
çaise aux besoins du grand capital ; crise de
l'industrie textile ; fermeture d'entreprises dans
l'industrie du jute ; plan de suppression d'em-
plois dans l'industrie du jute élaboré par le
patronat ; inutilité du projet d 'encouragement
à l'épargne ; politique menée par le groupe
Agache-Willot ; possibilité d'augmenter la
production de textile grâce à l'augmentation
du pouvoir d'achat des travailleurs.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de la maternité (n° 401) . Première
lecture . Discussion générale [26 juin 1978]
(p. 3475) : crise économique dans l'agricul-
ture ; retard de la législation relative aux fem-
mes d'exploitants agricoles ; proposition com-
muniste d'alignement des avantages accordés
aux femmes paysannes sur ceux des femmes
salariées ; (p. 3476) : nécessité d 'arriver au
déplafonnement total des cotisations agricoles ;
discrimination sociale dont sont victimes les
femmes d'agriculteurs . Discussion des articles
[26 juin 1978] . Article 2 (p . 3478) : dépôt
par le groupe communiste d'un amendement
tendant à étendre les mesures sociales prévues,
aux exploitants agricoles ; déclaré irreceva-
ble en vertu de l'article 40 de la Constitution.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce extérieur . Discussion générale
[19 octobre 1978] (p . 6372) : amélioration
du commerce extérieur due au ralentissement
des importations et à la meilleure tenue du
franc par rapport au dollar ; état de dépen-
dance accentué de la France vis-à-vis des
Etats-Unis, de l'Allemagne et du Japon
(p. 6373) : maintien d 'une législation protec-
tionniste aux Etats-Unis ; dénonce le redé-
ploiement industriel aboutissant à sacrifier
des industries telles que la sidérurgie, le
textile et la construction navale ; situation
précaire du commerce agro-alimentaire ; dan-
gers de l'élargissement de la communauté
européenne.

Environnement et cadre de vie . — I . Envi-
ronnement . Discussion générale [25 octobre
1978] (p. 6636) : dénonce la campagne
visant à culpabiliser les chasseurs ; destruction
de la faune par la pollution plus que par les
chasseurs ; action bénéfique des associations
locales de chasse ; (p . 6637) : la chasse,
droit imprescriptible acquis par le peuple en
1789 .
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- Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII° Plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion géné-
rale [29 novembre 1978] (p . 8496) : grave
crise de l'industrie du bâtiment ; capacité de
production inemployée ; disparition des petites
entreprises malgré une demande importante
en logements et en équipements sociaux.

— Projet de loi relatif aux économies d'éner-
gie et l'utilisation de la chaleur (n° 15) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [5 avril
1979] (p . 2322) : conteste l'évaluation réa-
lisée par la direction de l'EDF sur le coût
économique d'une centrale alimentée par le
gisement Beylongue-Sud ; (p . 2323) : non
prise en compte des coûts sociaux de la fer-
meture du bassin des Cévennes ; démantèle-
ment injustifié de l'équipe s'occupant du pro-
jet Thermos . Discussion des articles [11 avril
1979] . Article 11 (p. 2533) : son amende-
ment n° 73 soutenu par M . Roger Gouhier
application du titre 2 aux canalisations réa-
lisées par un établissement public ; rejeté.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIH Plan (n° 1055) . Première lecture . Dis-
cussion générale [14 juin 1979] (p . 5103)
volonté du Gouvernement de réaliser les
objectifs du rapport Guillaumat consistant à
réduire le réseau ferré à ses parties « ren-
tables » ; fermeture de lignes secondaires
hausse des tarifs ; (p. 5104) : dénonce la
priorité donnée aux transports routiers
menace pesant sur la RATP et le réseau
banlieue.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion des articles [4 octobre
1979] avant le titre premier (p . 7801)
son amendement n° 125

	

modification des
critères de répartition de la dotation globale
de fonctionnement ; rejeté ; son amendement
n° 268 : compétence en dernier ressort de
la commission communale des impôts ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [19 octobre 1979].
Après l'Article 7 (p. 8558) : soutient l'amen-
dement n° 268 rectifié de M . Jean Bardol
perception au taux zéro de la TVA sur les
véhicules achetés pour les handicapés ; abro-
gation des dispositions de la loi du 13 juillet
1978 relatives à la détaxation du revenu
investi en actions ; rejeté.

Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octo-
bre 1979] (p . 8795) : politique de remise en
cause des transports collectifs ; atteinte portée

à la SNCF ; danger de l'éclatement de la
SNCF dans une société supranationale euro-
péenne ; diminution des effectifs ; fermeture
de lignes et de gares ; insuffisance des cré-
dits routiers ; adaptation du réseau de la
SNCF à la stratégie des multinationales ;
(p . 8796) : croissance du prix des transports ;
transfert de charges aux usagers et aux col-
lectivités locales.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture. Discussion des
articles [14 décembre 1979] . Article 5
(p . 11920) : proteste contre les conditions du
scrutin public sur l'amendement n° 125 de
M. Jean Jarosz . Article 14 (p. 11958) : sou-
tient le sous-amendement n° 630 de M . Jac-
ques Chaminade à l'amendement n° 41 de
la commission : organe compétent ; devient
sans objet ; [15 décembre 1979] . Avant l'Ar-
ticle 22 (suite) (p . 12058) : son sous-amende-
ment n° 172 à l 'amendement n° 57 de la
commission : suppression de la référence à
la surface minimum nationale ; rejeté. Arti-
cle 28 (p. 12094) : son sous-amendement
n° 750 à l'amendement n° 741 du Gouver-
nement : suppression des conditions d'octroi
de l'indemnité viagère de départ complément
de retraite ; rejeté ; insuffisance des retraites
des agriculteurs.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entre-
prises industrielles et commerciales (n° 663).
Commission mixte paritaire. Discussion gé-
nérale [27 juin 1980] (p . 2433) : vote hos-
tile du groupe communiste ; échec de la
participation ; répression patronale.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [21 octobre 1980].
Article 7 (p. 2921) : son amendement n° 150
(soumission à la taxe sur les huiles de tous
les corps gras importés) ; rejeté ; importation
de près de 60 % des besoins en corps gras
de la communauté européenne ; taxe de co-
responsabilité. Article 8 (p. 2922) : diminu-
tion du revenu agricole en 1980 ; augmen-
tation du prix de l'énergie utilisée en agri-
culture ; son amendement sur l'article 8 est
déclaré irrecevable.

Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3334) : in-
suffisance des crédits affectés au traitement,
à l'épuration et à l'assainissement des eaux ;
retard pris dans l'aménagement des bassins
de la Loire et de la Seine ; distinction entre
pollution industrielle et pollution domes-
tique ; insuffisance du contrôle sur les agen-
ces financières de bassins ; propositions com-
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munistes pour une politique de l'eau
(p. 3355) : office central interprofessionnel
du logement ; utilisation du 0,9 % versé
par les employeurs pour l'effort de construc-
tion .

Agriculture . — BAPSA. Discussion gé-
nérale [6 novembre 1980] (p . 3645) : baisse
du pouvoir d'achat des agriculteurs
(p . 3646) : disparition d 'exploitations et di-
minution de la population rurale ; dispari-
tion des services publics et des commerces
ruraux .

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture . Discussion des articles
[4 décembre 1980] . Article 4 (p. 4645)
soutient l'amendement n° 96 de M . Jacques
Chaminade : suppression de l'article 4
adopté .

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) .. Première lecture . Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p. 4951) : projet provisoire et électoraliste ;
nécessité de prix agricoles fixés en tenant
compte des coûts de production ; difficultés
des agriculteurs de Picardie ; exploitants pro-
ducteurs de céréales ne bénéficiant pas des
aides au revenu ; demande la levée de l'em-
bargo sur les exportations de céréales en di-
rection de l'Union soviétique.

COULAIS (Claude)

Député de la Meurthe-et-Moselle
(2 e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l 'économie générale et du plan [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981], (p . 939).

Membre titulaire du conseil national de
l'enseignement supérieur et de la recherche
[J .O . du 22 décembre 1978] (p . 4241).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 : Universités (n° 1976-
47) [9 octobre 1980] (p . 2651) .

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
de finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Budgets civils . — Annexe
n° 45 : Universités (n° 570) [5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 : (n° 1290). — I. Budgets civils . —
A. Budget général . — Annexe 45 : Univer-
sités (n° 1292) [2 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 47 : Univer-
sités (n° 1976) [9 octobre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d'amortissement pour l'acier (n° 563)
et projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564) . Première lecture . Discussion
générale [9 octobre 1978] (p . 5819) : cas
de l'aciérie de Neuves-Maisons ; entreprise
exemplaire, aciérie à oxygène construite à
90 % ; nécessité d'achever cette aciérie ;
avantages retirés par le nord de la Lorraine
d'une telle usine ; (p . 5820) : conséquences
désastreuses de l'inachèvement de l'aciérie de
Neuves-Maisons.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Universités . Rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale
et du plan . Discussion générale [16 novembre
1978] (p . 7739) : dix années écoulées depuis
les événements de mai 1968 et le vote de la
loi d'orientation de l'enseignement supérieur ;
41 .000 enseignants et 850 .000 étudiants en
France ; stabilisation du nombre des étu-
diants ; effort consenti en faveur des person-
nels notamment en matière de stabilisation
des personnels hors statut et de transforma-
tion d'emplois ; efforts d'équipement orientés
vers l'entretien plus que vers les nouvelles
constructions ; progression remarquable des
crédits du CNRS ; (p. 7740) : déficience du
système actuel de bourses ; problème de
l'adaptation des universités à l'autonomie ;
problème de l'adaptation de l'enseignement
supérieur aux besoins nouveaux de l'écono-
mie ; transfert de l'université Paris VII de
Vincennes à Saint-Denis ; avis favorable de la
commission des finances sur les crédits des
universités.

— Projet de loi modifiant le code des com-
munes et relatif à la dotation globale de fonc-
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tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 706) . Première lecture. Discussion des
articles [12 décembre 1978] : Article pre-
mier : Article L 234-2 du code des commu-
nes ; (p . 9282) : souhaite savoir s'il y aura
en 1980 une garantie de progression de 5 %
pour les communes qui seraient les plus péna-
lisées par le passage à 55 % de la part de
la dotation globale de fonctionnement affectée
à la dotation forfaitaire ; [13 décembre
1978] . Article premier (suite) . Après l'article
L 234-15 bis du code des communes
(p . 9345) : sur l'amendement n° 123 du Gou-
vernement, coopération, complément obliga-
toire de l'autonomie communale ; refus de la
coopération par les communes les plus riches
qui ont les moyens de s'en passer ; souhaite
que le Gouvernement entreprenne une étude
déterminant dans quelle mesure les commu-
nes acceptant la coopération sont pénalisées
par rapport à celles qui la refusent. Après
l'Article L. 234-16 du code des communes
(p . 9348) : approuve l'amendement n° 93
de la commission ; problèmes des communes
centres ; impossibilité pour elles d'augmenter
l'impôt sur les ménages ou de s'endetter
encore.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIII° Plan (n° 1055) . Première lecture . Dis-
cussion générale [12 juin 1979] (p . 4949) :
approuve l'impératif d'un nouveau dévelop-
pement industriel ; faiblesse du volume des
investissements productifs ; souhaite que le
financement des investissements productifs soit
mieux analysé dans le plan ; nécessité d'un
rééquilibrage des revenus et d'une maîtrise
des transferts sociaux ; régression au cours
des dernières années de la programmation des
équipements publics ; demande qu'un pro-
gramme d'action prioritaire soit consacré à la
recherche-développement ; (p . 4950) : décen-
tralisation administrative, condition de réus-
site du VIII e plan.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). Première lecture . Deuxième
partie .

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9218) : né-
cessaire décentralisation en matière d'environ-
nement ; souhaite la création d'un dispositif
d'arbitrage départemental en cas de diver-
gence entre les élus, les administrations et les
architectes des bâtiments de France ; rapport
Rigaud.

Universités, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale
et du plan . Discussion générale [9 novembre
1979] (p . 9750) : progression du budget des

universités inférieure à celle du budget de
l'Etat ; amélioration de la situation et du
statut des universitaires ; élargissement des
perspectives de la carrière universitaire ; im-
pulsion donnée à la recherche au sein des
universités et du CNRS ; meilleur entretien du
patrimoine universitaire ; politique de décen-
tralisation scientifique ; importance des cré-
dits de l'informatique ; réajustement des
bourses ; effort en faveur des bibliothèques ;
nécessité d'adapter l'enseignement supérieur et
la recherche aux besoins de l'économie ;
(p . 9751) : problème de l'adaptation aux
besoins des habilitations des formations uni-
versitaires ; souhaite la poursuite de l'amé-
lioration de la gestion des universités ; délai
trop long pour l'engagement des autorisations
de nouveaux programmes de constructions ;
retard pris par la rémunération des cours et
heures complémentaires ; souhaite que la va-
leur des bourses en francs constants soit pré-
servée ou même augmentée.

Sur le rappel au règlement de M . Louis
Mexandeau (p . 9766) : affirmations erronées
des députés de l'opposition justifiant l'attitude
du ministre à leur égard.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion [21
novembre 1979] (p. 10492) : politique fami-
liale jugée inadaptée ou insuffisante ; pres-
tations contestées ; mauvaise appréciation de
l'effort global fait en faveur des familles ;
(p . 10493) : nécessité d'encourager la famille
de trois enfants et plus ; souhaite l'adoption
d'un statut social complet pour la mère de
famille ; nécessité d'un redéploiement de l'en-
semble des prestations sociales.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Culture et communication . Discussion géné-
rale [4 novembre 1980] (p . 3507) : soutien
des activités lyriques et musicales dans les
villes de province ; souhaite que l'orchestre
symphonique et lyrique de Nancy reçoive le
statut d'orchestre conventionné.

Universités, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale
et du plan . Discussion générale [18 novembre
1980] (p . 4084) : augmentation du budget
des universités ; créations et transformations
d'emplois ; action en faveur d'une meilleure
gestion des universités ; insuffisance des cré-
dits de fonctionnement ; étude de la réforme
du financement des universités ; pause dans
la progression des crédits d'entretien ; augmen-
tation des crédits de recherche ; ouverture de
l'enseignement supérieur sur le monde pro-
fessionnel ; efficacité de la recherche univer-
sitaire ; valorisation des formations supérieures

T.I.—35
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et réexamen de la carte des habilitations uni-
versitaires ; aide aux étudiants ; insuffisance
des crédits de bourses universitaires.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, com-
plétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979
instituant une dotation globale de fonction-
nement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 2095) . Première lecture . Discussion géné-
rale [2 décembre 1980] (p . 4532) : succès
de la loi de 1979 ; progrès de l'effort finan-
cier de l'Etat envers les communes ; soli-
darité intercommunale ; inconvénients du
potentiel fiscal et nécessité d'introduire un
critère correctif de taille ou de charges de
fonctionnement des communes dans les méca-
nismes de répartition prévus par la loi ;
(p . 4533) : développement urbain et aména-
gement du territoire ; nécessité d'éviter des
écarts excessifs d'imposition entre les villes
et les petites communes . Discussion des
articles [2 décembre 1980] . Après l'Article 4
(p . 4552) : son amendement n° 1 : prise en
compte partielle dans la répartition des res-
sources affectées à la dotation de péréquation
d'un critère relatif à la démographie et aux
charges de fonctionnement des communes ;
rejeté ; (p. 4554) : son sous-amendement
n° 36 à l'amendement n° 13 de la commis-
sion des lois : évolution de l'écart maximum
pour les quatre années suivant 1981 ; rejeté.

COUMEL (Christian)

Député des Yvelines
(7e circonscription)
(RPR).

En remplacement, le 6 décembre 1980, de
M . Pierre Ribes, nommé membre du Gouver-
nement [J .O. du 7 décembre 1980] (p . 2893).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 11 décembre 1980]
(p. 2920).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
11 décembre 1980] (p . 2920), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle [J .O. du 20 dé-
cembre 1980] (p . 3007) .

COURRIÈRE (Raymond)

Secrétaire d'Etat auprès du Premier minis-
tre, chargé des rapatriés.

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du Premier minis-
tre, chargé des rapatriés (premier Gouverne-
ment de M. Pierre Mauroy) . Décret du
22 mai 1981 [J.O. du 23 mai 1981]
(p . 1631).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des rapa-
triés (premier Gouvernement de M. Pierre
Mauroy) . Décret du 22 juin 1981 [J.O. du
23 juin 1981] (p . 1779).

COUSTÉ (Pierre-Bernard)

Député du Rhône
(5 e circonscription)
(Apparenté RPR).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510) . Cesse d'appartenir à ce groupe
[1.0. du 6 avril 1978] (p . 1565).

S'apparente au groupe du rassemblement
pour la République [J .O . du 6 avril 1978]
(p. 1565).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J .O . du 3 avril 1979] (p. 756), [J.O . du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du 3 avril 1981]
(p . 939).

Chargé de mission auprès du ministre du
travail et de la participation [J .O. du 19 octo-
bre 1978] (p . 3616).

Fin, le 19 avril 1979, de la mission tem-
poraire auprès du ministre du travail et de la
participation [20 avril 1979] (p . 2914).

Rapporteur du projet de loi autorisant
l'approbation de la convention intergouverne-
mentale relative à la société Eurodif (n° 1736)
[12 juin 1980].

Membre de la commission d'enquête sur la
langue française [J.O. du 12 décembre 1980]
(p. 2929) .
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D1POTS

— Proposition de loi constitutionnelle
tendant à réviser les articles 39, 40, 44, 45
et 69 de la Constitution pour accorder aux
membres du Conseil économique et social l'ini-
tiative des lois et le droit d'amendement
(n° 3) [5 avril 1978].

— Proposition de loi relative à l'obligation
de munir les véhicules de tourisme d'un dispo-
sitif antivol (n° 42) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à encourager
le développement d'activités d'intérêt général
(n° 43) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 37 de la loi du 13 juillet 1930 relative
aux contrats d 'assurances (n° 44) [18 avril
1978] .

— Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions de l 'article 416, paragraphe 2,
du code de la sécurité sociale relatif aux béné-
ficiaires de la législation concernant les acci-
dents du travail et les maladies profession-
nelles (n° 45) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à rendre obli-
gatoire le dépistage de la phénylcétonurie
(n° 46) [18 avril 1978).

— Proposition de loi tendant à modifier la
rédaction de l'article 54 G du Livre II du
code du travail afin de préciser les modalités
de calcul des congés payés (n° 47) [18 avril
1978] .

— Proposition de loi relative aux sociétés
anonymes coopératives d'HLM et modifiant le
code de l'urbanisme et de l'habitation (n° 48)
[18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 13 de l'ordonnance n° 67-706 du 21
août 1967, relative à l'organisation adminis-
trative et financière de la sécurité sociale
afin que les cotisations patronales destinées
aux régimes de la sécurité sociale soient en
partie proportionnelles à la valeur ajoutée par
les entreprises (n° 49) [18 avril 1978] .

— Proposition de loi tendant à modifier les
articles 62, 63, 64, 75 et 77 du code de pro-
cédure pénale (n° 50) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier la
loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la pro-
priété littéraire et artistique (n° 51) [18 avril
1978] .

— Proposition de loi tendant à instituer
une carte d'identité européenne (n° 52) [18
avril 1978].

— Proposition de loi concernant le repos
hebdomadaire des salariés (n° 53) [18 avril
1978] .

— Proposition de loi tendant à l'institution
d'un contrôle technique des véhicules de tou-
risme (n° 54) [18 avril 1978].

— Proposition de loi relative à la promo-
tion des petites et moyennes entreprises (n° 55)
[18 avril 1978].

— Proposition de loi sur l'adaptation de
la comptabilité des entreprises à l'inflation
(n° 168) [11 mai 1978].

— Proposition de loi sur les sociétés civiles
de placement à capital variable (n° 364)
[7 juin 1978].

— Proposition de loi portant modification
de l'article 1583 du code civil et protection
du vendeur en cas de non-paiement comptant
(n° 515) [l er juillet 1978].

— Proposition de loi sur les groupes de
sociétés et la protection des actionnaires du
personnel et des tiers (n° 522) [1" juillet
1978] .

— Proposition de loi tendant à compléter
et à modifier les dispositions de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales (n° 523) [1" juillet 1978].

— Proposition de loi tendant à la création
de sociétés unipersonnelles (n° 556) [1 e" juil-
let 1978].

— Proposition de loi tendant à instituer un
report complémentaire d'incorporation en
faveur des étudiants bénéficiant des disposi-
tions de l'article L . 10 du code du service
national (n° 599) [17 octobre 1978].

— Proposition de loi relative à l'extension
de l'obligation de munir les voitures particu-
lières d'un dispositif antivol, à tous les véhi-
cules immatriculés (n° 668) [14 novembre
1978] .

— Proposition de loi tendant à compléter
la loi n° 68-978 d'orientation de l'enseigne-
ment supérieur du 12 novembre 1968 afin de
prévoir le dépôt annuel d'un rapport au Parle-
ment sur l'application de ladite loi (n° 718)
[22 novembre 1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 591) autorisant l'approbation de l'échange
de notes franco-suisses des 4 et 7 juillet 1977
relatif à l'entrée en vigueur de la convention
du 25 février 1953 entre la France et la
Suisse sur diverses modifications de la fron-
tière (n° 741) [30 novembre 1978].

— Proposition de loi tendant à réglementer
la commercialisation et l'utilisation des
substances vénéneuses pouvant être employées
pour la fabrication d'aliments médicamenteux
à usage vétérinaire (n° 867) [20 décembre
1978] .
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— Proposition de loi visant à compléter
le titre III (autonomie administrative et par-
ticipation) de la loi d'orientation de l'ensei-
gnement supérieur du 12 novembre 1968
(n° 921) [15 mars 1979].

— Proposition de loi relative à l'emploi
des travailleurs handicapés (n° 945) [10 avril
1979] .

— Proposition de loi tendant à assurer
la réparation intégrale des dommages causés
aux véhicules automobiles (n° 949) [10 avril
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 894) autorisant la ratification de l'Ave-
nant à la convention entre la République
française et les Etats-Unis d'Amérique en
matière d'impôts sur le revenu et sur la for-
tune du 28 juillet 1967, modifiée par l'Ave-
nant du 14 octobre 1970, ensemble un
échange de lettres, signé à Washington le
24 novembre 1978 (n° 1022) [26 avril 1979] .

— Proposition de loi réformant la loi du
13 juillet 1967 en ce qui concerne l'action
en comblement du passif et la faillite per-
sonnelle des dirigeants de sociétés (n° 1154)
[19 juin 1979].

— Proposition de loi relative à la formation
des préparateurs en pharmacie (n° 1247)
[28 juin 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat (n° 1329) , autorisant la
ratification de la Convention portant création
de l'Organisation internationale de télécom-
munications maritimes par satellites « Inmar-
sat » et de l'Accord d'exploitation relatif à
l'Organisation internationale de télécommuni-
cations maritimes par satellites « Inmarsat »,
faits à Londres le 3 septembre 1976 (n° 1333)
[10 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1334) autorisant la ratification de la
Convention entre la République française et
les Etats-Unis d'Amérique tendant à éviter
les doubles impositions et à prévenir l'éva-
sion fiscale en matière d'impôts sur les suc-
cessions et sur les donations signée à
Washington le 24 novembre 1978 (n° 1469)
[6 décembre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1476) autorisant la ratification de la
Convention signée à Lomé le 31 octobre 1979
entre les Etats membres de la Communauté
économique européenne et la Communauté

économique européenne, d'une part, des
Etats d 'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique,
d'autre part, ainsi que l'approbation des deux
accords internes afférents à cette Convention,
conclus à Bruxelles, le 20 novembre 1979
(n° 1684) [7 mai 1980].

— Proposition de loi tendant à améliorer
le statut et l'emploi des travailleurs tempo-
raires (n° 1762) [28 mai 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat (n° 400), autorisant la
ratification de la Convention portant création
d'une agence spatiale européenne, faite à
Paris, le 30 mai 1975 (n° 1803) [12 juin
1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1736) autorisant l 'approbation de la
Convention intergouvernementale relative à
la société Eurodif (n° 1897) [30 juin 1980].

— Proposition de loi tendant à modifier
les articles 256, 287, 288, 291, 372, 373 et
374 du Code civil, relatifs à la garde de
l'enfant après séparation des parents, et à ins-
tituer en ce cas le principe d'une garde asso-
ciée, et le maintien de l'autorité parentale
conjointe (n° 1956) [8 octobre 1980].

— Proposition de loi visant à accorder
une amnistie complète des condamnations et
sanctions prononcées en relation avec les
événements qui ont conduit à l'indépendance
de territoires précédemment placés sous la
souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la
France, et à réparer les préjudices subis à la
suite de ces condamnations et sanctions
(n° 2133) [4 décembre 1980].

— Proposition de loi relative aux condi-
tions d'emploi des personnels relevant des
entreprises du secteur « tertiaire technique »
(n° 2204) [18 décembre 1980] ..

QUESTIONS

e questions au Gouvernement :

— Accords de coopération avec le Tchad
[26 avril 1978] (p . 1365).

— Ordonnances de 1945 sur les prix [21
juin 1978] (p. 3216) : mesures envisagées
par le Gouvernement pour les prix indus-
triels, pour ceux du commerce et des servi-
ces, date d'abrogation des ordonnances de
1945 .

— Libération des prix pour les prestations
de service et le commerce [5 octobre 1978]
(p. 5612) : date envisagée par le Gouverne-
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ment pour la libération des prix des presta-
tions de service et du commerce.

— Accord commercial entre l'Espagne et
la Communauté économique européenne [29
novembre 1978] (p . 8474) : conséquences
du renouvellement de l'accord commercial
entre l'Espagne et la CEE ; désorganisation
des marchés en raison des tarifs préférentiels
accordés à l'Espagne ; concurrence en ma-
tière de produits de première transformation
de l'acier.

• questions orales sans débat

— (n° 1103) : Politique de reconversion
industrielle [2 juin 1978] (p . 2478, 2479,
2480) : bilan de l'action menée par le co-
mité interministériel pour l'aménagement des
structures industrielles (CIASI) et les comités
départementaux de financement (CODEFI)
pour les entreprises en difficultés ; secteur
des machines textiles ; maintien de l'emploi ;
conquête des marchés.

— (n° 8243) : Voies d'accès au tunnel
routier de Fréjus [8 décembre 1978]
(p. 9113, 9114, 9115) : retard pris par l'Ita-
lie dans l'aménagement de ces liaisons rou-
tières ; application des dispositions de la
convention franco-italienne ; nécessité pour
le Gouvernement de se montrer très ferme ;
importance régionale et européenne de cet
ouvrage.

— Encadrement des crédits à l'exportation
[7 mai 1980] (p . 933).

— Obstacles à l'embauche [18 avril 1979]
(p . 2695) : obstacle psychologique à l'embau-
che pour les petites et moyennes entreprises
constitué par les seuils fiscaux, mais surtout
sociaux ; obligation d'avoir des délégués du
personnel pour une entreprise employant plus
de dix personnes et un comité d'entreprise
pour celles ayant plus de cinquante employés.

— Voies d'accès au tunnel routier de Fré-
jus [2 mai 1979] (p . 3330) : les voies d'ac-
cès semblent convenablement préparées du
côté français, mais pas du côté italien.

— Subventions aux importations de gazole
et de fuel par les Etats-Unis [6 juin 1979]
(p. 4692, 4693) : le ministre des Affaires
étrangères a-t-il convaincu les Américains de
renoncer à leur subvention aux importations
de gazole et de fuel ou nous sommes-nous
engagés à mener une politique d'autodisci-
pline ? Risque de rationnement.

— Encadrement du crédit [31 octobre
1979] (p . 9263) : réduction en 1980 des
crédits accordés à l'économie française et
passage de certains crédits non encadrés dans
la liste de ceux qui le sont .

— Conséquences de la révolution iranienne
pour l'économie française [5 décembre 1979]
(p. 11263) : sort des grands contrats signés
avec l'Iran et conséquences sur la vie de nos
entreprises et sur l'emploi ; y a-t-il encore
avec ce pays des échanges commerciaux nor-
maux et dans quelle proportion par rapport
à l'année dernière ?

— Tunnel du Fréjus [11 juin 1980]
(p. 1740) : régime juridique adopté pour la
gestion franco-italienne du tunnel du Fréjus.

— Mensualisation des pensions [22 octo-
bre 1980] (p . 2959).

— Conférence de Madrid [12 novembre
1980] (p . 3761).

— Relations commerciales avec le japon
[26 novembre 1980] (p . 4380) : nécessité
d'engager des discussions bilatérales avec le
Japon .

- (n° 15712) : Liaison en mer du Nord -
Méditerranée [18 mai 1979] (p. 4013,
4014) : le plan d'action prioritaire n° 6 du
VIIe Plan sera-t-il respecté et le budget des
voies navigables augmenté ? Quand le projet
de loi relatif à la Compagnie nationale du
Rhône sera-t-il débattu au Parlement ? Où
en est l'élaboration du schéma directeur de
l'ensemble des voies navigables ?

— (n° 6843) : Contrôle des changes
[5 octobre 1979] (p . 7880, 7881) : for-
malités excessives du contrôle des changes ;
état de tutelle du commerce extérieur français ;
engagement de la France de créer au sein
de la CEE une zone de stabilité monétaire qui
créera une zone de stabilité par rapport au
dollar et permettra au Gouvernement d'envi-
sager une libération des opérations commer-
ciales liées aux opérations de devises.

— (n° 21862) : Airbus [30 novembre
1979] (p . 11056, 11057) : le rythme de
production de l'Airbus doit augmenter ; le
groupe industriel français spécialisé dans le
titane pourrait créer une usine de produc-
tion d'éponges de titane dans la région
Rhône-Alpes pour répondre aux besoins de
l'Airbus et de l'ensemble de l'aérospatiale ;
possibilité de coopération entre Airbus et
fabricants japonais.

— (n° 22012) : Harmonisation de la cou-
leur des phares d'automobiles dans la commu-
nauté européenne [12 mai 1980] (p . 982).

— (n° 29553) : Contrôle des changes [23
mai 1980] (p . 1250) : libération du contrôle
des changes en Grande-Bretagne ; seuil des
domiciliations ; allongement des délais de
couverture à terme ; développement du marché
à terme français de matières premières .
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- (n° 32313) : Implantation d'une tour
hertzienne à Lyon [27 juin 1980] (p . 2412) .

— (n° 35883) : Souscriptions d'obligations
par les non-résidents [3 octobre 1980]
(p. 2563, 2564) : suppression de la retenue
à la source de 25 % sur les intérêts de ces
obligations ; (p. 2565) : suppression de la
retenue à la source et du prélèvement forfai-
taire par les Pays-Bas et le Danemark ; poli-
tique fiscale du Gouvernement et développe-
ment de l'économie.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [23 mai 1978]
(p. 1949) : compétence du Parlement pour
contrôler le budget social ; anachronisme de
cotisations assises sur les salaires ; proposi-
tion de modification de l'assiette des cotisa-
tions patronales ; (p. 1950) : liberté des prix
de l'industrie pharmaceutique.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372). Discussion
[8 juin 1978] (p . 2696) : problème du désar-
mement ; dépenses d'armement s'élevant à
400 milliards de dollars par an ; utopie d'un
monde sans armes ; principe d'une politique
de désarmement : droit légitime à la sécurité
pour chaque Etat, participation de tous et
non des seules superpuissances (p . 2697) :
rattachement aux Nations unies de l'organisme
de négociation du désarmement dès la dispa-
rition du comité de Genève dominé par les
deux superpuissances ; justifie l'absence de la
France aux négociations de Vienne sur la
réduction des forces en Europe ; nécessité
d'une concertation de tous les pays pour régler
le problème des ventes d'armes ; situation en
Afrique et conflits tendant à sa déstabilisa-
tion ; droit des coopérants français à la sécu-
rité ; souhaite que soit repris le projet de
création d'un fonds exceptionnel de promo-
tion pour l'Afrique suggéré par le Président
de la République en 1976.

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d 'amortissement pour l'acier (n° 563)
et projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564) . Première lecture . Discussion
générale commune [9 octobre 1978]
(p. 5835) : problème des épargnants action-
naires de la sidérurgie ; développement des
capacités de production des pays en voie de
développement ; (p . 5836) : nécessité de redé-
finir les règles de la concurrence en Europe et
dans le monde ; menaces de mesures protec-
tionnistes aux Etats-Unis.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Discussion géné-
rale [11 octobre 1978] (p. 5955) : souhaite

le rétablissement d'un véritable équilibre bud-
gétaire ; lutte contre l'inflation et équilibre
entre les prix et les rémunérations ; sa satis-
faction devant l'effort annoncé en faveur du
programme électronucléaire et l'effort de sou-
tien de l'emploi ; souhaite la réalisation en
priorité d'un canal à grand gabarit entre le
Rhin et le Rhône ; (p . 5956) : nécessité de la
réévaluation des bilans et de l 'adaptation de
la comptabilité des entreprises à l'inflation ;
souhaite que soit mis fin à la non-déductibi-
lité de la provision pour congés payés.

Deuxième partie :

Affaires étrangères . Discussion générale
[2 novembre 1978] (p . 6917) : prochaine
réunion de la CNUCED à Manille ; souhaite
connaître l'état des négociations sur le renou-
vellement de la Convention de Lomé ; son
inquiétude devant la situation au Viet-Nam.
Examen des crédits [2 novembre 1978].
Etat B - Titre III (p . 6938) : sur l'amende-
ment n° 275 de M. Louis Odru ; dépôt par le
RPR d'une proposition de loi sur les élec-
tions à l'Assemblée des communautés euro-
péennes.

Coopération . Discussion générale [3 novem-
bre 1978] (p . 7064) : substitution d'ensei-
gnants issus des pays en voie de développe-
ment aux enseignants français ; la Réunion,
partie intégrante de la France.

Services du Premier ministre . — V . Com-
missariat général du Plan . Discussion générale
[16 novembre 1978] (p . 7781) : dépassement
de certains programmes nationaux d'action
prioritaire ; insuffisante réalisation du pro-
gramme d'action prioritaire sur la liaison
Rhin-Rhône ; intérêt national de cette liai-
son ; nécessité d'un schéma directeur des voies
navigables.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l ' adaptation du VII e Plan (n° 655).
Première lecture . Discussion générale [29 no-
vembre 1978] (p. 8506) : retard pris par la
réalisation de la liaison fluviale mer du Nord-
Méditerranée en raison de difficultés de
financement ; problème de la concession accor-
dée à la compagnie nationale du Rhône.

— Projet de loi autorisant la ratification
de l'avenant à la convention entre la Répu-
blique française et les Etats-Unis d'Amérique
en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune du 28 juillet 1967, modifiée par
l'avenant du 14 octobre 1970, ensemble un
échange de lettres, signé à Washington le 24
novembre 1978 (n° 894). Première lecture,
rapporteur de la commission des affaires
étrangères . Discussion générale [6 juin 1979]
(p. 4695) : nécessité d'une modification de
la convention franco-américaine de 1967 à
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la suite du vote de la loi du 29 décembre
1976 sur les règles de la territorialité de
l'impôt sur le revenu ; avenant apportant une
solution aux problèmes de double imposi-
tion ; aménagement apporté à certaines dis-
positions concernant les entreprises françaises
exerçant leurs activités aux Etats-Unis : so-
ciétés d'assurances, compagnies de navigation
maritime et aérienne ; (p . 4696) : exonéra-
tion dans l'Etat qui en est la source des in-
térêts des prêts consentis par les établisse-
ments bancaires ; deux problèmes non ré-
glés : demande présentée par les Etats-Unis
de faire bénéficier les sociétés américaines
de l'avoir fiscal pour les dividendes qu'elles
reçoivent de leurs filiales françaises, moda-
lités d'imposition par certains Etats améri-
cains des entreprises françaises exerçant une
activité sur leur territoire ; avis favorable de
la commission des affaires étrangères ;
(p . 4697) : demande à l'Assemblée de voter
contre la question préalable de M . Louis
Odru .

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du VIII e Plan
(n° 1055) . Première lecture . Discussion géné-
rale [14 juin 1979] (p . 5117) : problème de
la réalisation de la liaison Rhin-Rhône ; de-
mande au Gouvernement de faire preuve de
fermeté dans les négociations commerciales
multilatérales du GATT et du Tokyo Round ;
nécessité d'une réorientation géographique et
qualitative du commerce français ; souhaite
la reconquête du marché intérieur ; (p . 5118) :
demande la suppression de toute réglementa-
tion administrative relative à l'office des
changes pour que la France devienne un lieu
propice aux opérations monétaires internatio-
nales .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Discussion géné-
rale [16 octobre 1979] (p . 8284) : caractère
mesuré du déficit budgétaire qui ne se jus-
tifie que dans la mesure où il est un soutien
à l'économie ; croissance excessive des dépen-
ses définitives de fonctionnement des services
civils ; nécessité d'un vote du Parlement sur
le budget social de la Nation ; (p . 8285) :
approuve l'amendement qui tend à réduire le
train de vie de l'Etat ; problème des services
votés absorbant 87 % du budget ; nécessité
de privilégier l'action exportatrice des entre-
prises et la défense du franc et de supprimer
le contrôle des changes ; taux d'intérêts exces-
sifs pesant sur les entreprises ; nécessité d'une
réévaluation des bilans ; problème du déca-
lage d'un mois de la TVA et de la déduc-
tibilité de la provision pour congés payés ..

Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [5 novembre
1979] (p . 9374) : position du Gouvernement

français auprès de la commission européenne
dans la préparation de règlements qui envi-
sagent une organisation pour éviter la hausse
des prix du pétrole sur le marché de Rot-
terdam ; nécessité de reconquérir le marché
national ; l'agro-alimentaire doit relever de la
responsabilité du ministère de l'industrie ; rôle
du centre national du commerce extérieur et
des clubs d'exportateurs ; perspectives des
discussions engagées avec les autorités chi-
noises concernant la vente de centrales
nucléaires ; (p. 9375) : problème du siège de
l'organisme compétent pour les brevets com-
munautaires ou européens ; nécessité d'un sou-
tien aux industries mécaniques ; quels sec-
teurs industriels bénéficieront des contrats de
développement ?

Affaires étrangères . Discussion générale
[7 novembre 1979] (p . 9566) : augmentation
du budget des affaires étrangères ; approuve
la création de la direction des Français de
l'étranger ; problème de l'avenir des relations
culturelles extérieures ; souhaite la conclusion
rapide d'un accord entre l'Asean et la Com-
munauté économique européenne ; souhaite le
développement du dialogue entre les deux
Corées ; souhaite savoir si le Parlement sera
bientôt saisi d'un projet de ratification de la
nouvelle convention de Lomé ; problème de
la participation britannique au budget euro-
péen .

— Projet de loi portant diverses mesures
de financement de la sécurité sociale
(n° 1266) . Lettre rectificative (n° 1370).
Première lecture. Discussion générale [4 dé-
cembre 1979] (p . 11224) : responsabilité du
chômage dans le déficit de la sécurité sociale ;
regrette l'assujettissement des retraités du ré-
gime général aux cotisations d'assurance mala-
die et l'absence d'une réforme des cotisations ;
souhaite que soit affirmé le caractère unique
de la contribution exceptionnelle demandée
aux pharmaciens et aux entreprises pharmaceu-
tiques ; s'interroge sur la justification de la
remise conventionnelle imposée par le projet
aux pharmaciens, aux entreprises pharmaceu-
tiques et aux biologistes ; érosion des marges
bénéficiaires de l'industrie pharmaceutique ;
insuffisance de la recherche et de l'exporta-
tion ; (p. 11225) : souhaite que soit mis en
place un système conventionnel d'établissement
des prix des médicaments ; progression des
remboursements plus rapide que l'évolution
de la production pharmaceutique posant le
problème du ticket modérateur d'ordre public.

- Projet de loi autorisant . la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la Communauté économique euro-
péenne et à la Communauté européenne de
l'énergie atomique (n° 1339) Première lec-
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ture . Discussion générale [5 décembre 1979]
(p . 11275) : s'oppose à l 'exception d 'irrece-

vabilité soutenue par M . Maxime Gremetz
impossibilité d'assimiler l'adhésion de la Grèce
à l'élargissement de la Communauté à l'Espa-
gne et au Portugal ; adhésion de la Grèce
précédée d'une longue période d'association
(p . 11276) : pas de remise en cause du prin-
cipe de l'unanimité dans la CEE ; utilité du
rapprochement des économies grecque et fran-
çaise.

— Projet de loi relatif à la Compagnie
nationale du Rhône (n° 1276) . Première
lecture . Discussion générale [10 décembre
1979] (p. 11523) : rappelle les nombreux
débats consacrés dans le passé à la liaison
Rhin-Rhône ; rend hommage à l'action de
M. Olivier Guichard ; nécessité d'inscrire le
projet dans une politique d'ensemble des voies
navigables et de l'aménagement du territoire ;
liaison Rhin-Rhône indispensable pour sauver
le Sud-Est de la désindustrialisation ; renta-
bilité de cette liaison ; nécessité d'un finance-
ment européen ; (p. 11524) : refuse toute
comparaison entre le projet de liaison Rhin-
Rhône et le projet industriel de Fos.

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention entre la République française et
les Etats-Unis d'Amérique tendant à éviter les
doubles impositions et à prévenir l'évasion
fiscale en matière d'impôts sur les successions
et sur les donations, signée à Washington le
24 novembre 1978 (n° 1334) . Première lec-
ture, rapporteur de la commission des affaires
étrangères . Discussion générale [10 décembre
1979] (p. 11557) : convention reprenant les
dispositions du projet de convention-modèle
élaboré par l'OCDE ; extension de son champ
d'application aux donations ; solutions appor-
tées aux problèmes de double domicile ; ratifi-
cation par le Sénat américain ; (p . 11558)
avis favorable de la commission des affaires
étrangères.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p. 521) : visite de
M. Gromyko à Paris ; Alliance atlantique ;
affaire des otages d'Iran ; événements
d'Aghanistan ; déclaration du Président de la
République au Proche-Orient ; Europe ; rôle
de l'Assemblée européenne dans la ratification
des traités d'adhésion à la Communauté écono-
mique européenne ; siège du Parlement euro-
péen ; collaboration entre la France et les
pays d'Afrique ; intérêts français au Nigeria ;
Tchad ; sommet de Tokyo.

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention signée à Lomé le 31 octobre
1979 entre les Etats membres de la Commu-

nauté économique européenne et la Com-
munauté économique européenne, d'une part,
des Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique, d'autre part, ainsi que l'approbation
des deux accords internes afférents à cette
convention, conclus à Bruxelles le 20 novembre
1979 (n° 1476) . Première lecture, rapporteur
de la commission des affaires étrangères . Dis-
cussion générale [21 mai 1980] (p. 1134)
résultats de la première convention de Lomé
progression des échanges entre la Communauté
économique européenne et les pays ACP
(p. 1135) : échanges concentrés sur le pétrole,
le cuivre, le café et le cacao ; système Stabex
Fonds européen de développement ; accès des
produits des pays ACP au marché communau-
taire ; notion de produit d'origine ; revendi-
cations des pays ACP ; respect des droits de
l 'homme ; (p. 1136) : système Sysmin appli-
qué aux produits miniers ; centre de dévelop-
pement industriel ; création d'un centre tech-
nique de développement agricole et rural
situation des départements d'outre-mer à
l'égard de la convention de Lomé ; protocoles
sur le sucre, le rhum et les bananes.

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention portant création d'une agence
spatiale européenne, faite à Paris le 30 mai
1975 (n° 400) . Première lecture, rapporteur
de la commission des affaires étrangères . Dis-
cussion générale [26 juin 1980] (p. 2305)
coopération européenne en matière de recher-
che spatiale ; (p . 2306) : compétence et struc-
tures de l'agence spatiale européenne ; budget
et effectifs de l'agence ; programmes de
l'agence : satellite météorologique de télécom-
munication, système Marecs, fusée Ariane
création de la société Arianespace.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de la convention intergouvernementale relative
à la société Eurodif (n° 1736) . Première lec-
ture, rapporteur de la commission des affaires
étrangères . Discussion générale [10 octobre
1980] (p. 2656) : création en 1973 de la
société Eurodif associant la Belgique, l'Espa-
gne, l'Italie, la France et l'Iran ; construction
d'une usine d'enrichissement de l'uranium dans
le Tricastin ; procédé de la diffusion gazeuse
répartition du capital d'Eurodif ; capacité de
production ; conséquences économiques et
financières du projet ; problème de la partici-
pation de l'Italie et de l'Iran ; (p . 2657)
dispositions fiscales visant à exonérer Eurodif
d'un certain nombre d'impôts nationaux et
locaux ; dispositions relatives à la non-proli-
fération et au contrôle portant sur les matières
enrichies.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture. Deuxième partie
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Affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3784) : collaboration
culturelle avec le Cap-Vert et le Nigeria ;
(p . 3785) : nécessité d'une initiative fran-
çaise dans le domaine de l'union européenne ;
souhaite une reprise du dialogue Nord-Sud.

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p . 3993) : menace pesant sur le
financement de l'opération Rhône-Fos du fait
du fonds d'action conjoncturelle ; problème du
pont de Mâcon ; financement communautaire
européen de la liaison Rhin-Rhône.

COUVE DE MURVILLE (Maurice)

Député de Paris
(6e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J .O . du 3 avril 1979] (p . 756), [J.O . du

3 avril 1980] (p . 842), [J .O . du 3 avril 1981]
(p . 939).

Président de cette commission [J.O. du
7 avril 1978] (p. 1589), [J.O. du 4 avril
1979] (p . 771), [J .O . du 4 avril 1980]
(p . 857) , [J .O . du 5 avril 1981 ] (p . 961) .

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Accord de coopération militaire avec le
Zaïre [17 mai 1978] (p. 1760) : s'élève contre
l'entrée en application d'un accord franco-
zaïrois non ratifié par le Parlement.

— Accords monétaires européens [11 avril
1979] (p . 2531) : dépôt par la Banque de
France le 22 mars dernier de 20 % de ses
réserves en or et devises au Fonds européen
de coopération monétaire en contrepartie de
4.588 millions d'Ecu conformément aux
accords sur le système monétaire européen ;
ces accords ne doivent-ils pas être soumis
au Parlement ? Quand les Français en connaî-
tront-ils le contenu ?

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372) . Discussion
[8 juin 1978] (p . 2673) : nécessité d'un débat
sur la politique étrangère ; (p . 2674) : insuffi-
sance des informations communiquées par le
Gouvernement ; retard dans la procédure de
ratification des accords internationaux ; de-
mande la soumission au Parlement des accords
conclus avec la République de Djibouti en
juillet 1977 ; piétinements de l'Europe ; dan-
ger de l'adhésion de trois nouveaux pays ;
problème de l'élection au suffrage universel
direct de l'Assemblée des communautés ; le
désarmement ; (p. 2675) : la sécurité, fonction
de l'équilibre des forces ; risque de voir
remettre en cause les expériences nucléaires
françaises par la conférence de New York sur
le désarmement ; détérioration des rapports
est-ouest ; renforcement des armements de
l'alliance atlantique ; activisme soviétique en
Afrique ; limitation de l'action française au
Zaïre à la protection de ses ressortissants ;
réserves sur l'appui de la France à l'action des
pays africains et maghrébins au Zaïre ; absence
de solution militaire au Tchad et en Mauri-
tanie ; nécessité d'engager des actions diplo-
matiques ; (p. 2676) : inaction des affaires
étrangères dans l'aide au Liban ; nécessité
d'intervenir sur le plan politique pour la mise
en oeuvre des décisions prises au Conseil de
sécurité.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Affaires étrangères. Discussion générale
[2 novembre 1978] (p . 6903) : poursuite de
l'effort de redressement des crédits de fonction-
nement du ministère des affaires étrangères
insuffisance des moyens de l'action culturelle
et de la coopération ; déclin du rôle inter-
national de la langue française ; (p. 6904)
approuve le retour à une action strictement
politique en Afrique ; approuve la politique
française au Liban ; problème de la mise en
place d'un système monétaire européen et de
ses relations avec le dollar ; nécessité d'orga-
niser un large débat sur l'élargissement de
la communauté européenne ; (p . 6905) : élec-
tion du Parlement européen au suffrage uni-
versel présentant un risque d'intrusion de
querelles partisanes dans la construction euro-
péenne ; danger d'une extension des compé-
tences du Parlement européen.

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la communauté européenne et
débat sur cette déclaration (n° 800) . Discus-
sion [15 décembre 1978] (p . 9568) : carac-
tère tardif du débat ; affaire mettant en cause
tout l'avenir des communautés ; impossibilité
d'une réponse négative de la France ; insuffi-
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sance de l'information et de la concertation
avec le Parlement ; gravité des problèmes
économiques posés par l'élargissement ; écono-
mie des pays candidats différente de celle des
pays membres ; mise en cause de l'agriculture
méditerranéenne de la France ; nécessité d'un
prix minimum à l'importation pour les vins, les
fruits et légumes ; problème des montants
compensatoires ; (p. 9569) : nécessité d 'une
longue période de transition ; effort financier
subtantiel entraîné par l'admission des trois
pays candidats ; problèmes monétaires et cou-
pure en deux de la communauté ; absence
de délibération du Parlement sur les problèmes
monétaires ; problème politique ; risques d 'une
allégeance américaine ; blocage des institu-
tions ; impossibilité de faire jouer la règle
de la majorité ; poursuite des négociations
commerciales multilatérales en cours malgré
le désaccord de la France sur les bases propo-
sées par la commission ; accroissement de la
bureaucratie bruxelloise ; absence d'autorité
politique à la tête des communautés ; le
Conseil européen n'est pas une direction poli-
tique régulière des communautés ; (p . 9570) :
possibilité de réunions régulières des ministres
des affaires étrangères ; évolution de l'Europe
malgré la persistance de conceptions tradi-
tionnelles.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération en matière écono-
mique et financière, entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement
de la République de Djibouti, signé à Djibouti
le 27 juin 1977, ensemble l 'échange en date
du 26 janvier 1978 (n° 579) . Projet de loi
autorisant l'approbation de la convention rela-
tive au concours en personnel apporté par le
Gouvernement de la République française au
fonctionnement des services publics de la
République de Djibouti, entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gou-
vernement de la République de Djibouti, en-
semble cinq annexes et un échange de lettres,
signés à Djibouti le 28 avril 1978 (n° 577).

— Projet de loi autoriant l'approbation de
la convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République de Djibouti relative au transfert
du privilège de l'émission monétaire à la
République de Djibouti ; faite à Djibouti le
27 juin 1978 (n° 578) . Projet de loi autori-
sant l'approbation du protocole provisoire
fixant les conditions de stationnement des
forces françaises sur le territoire de la Répu-
blique de Djibouti après l'indépendance et
les principes de la coopération militaire entre
le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République de
Djibouti, signé à Djibouti, le 27 juin 1977

(n° 580) . Discussion générale commune
[18 décembre 1978] (p. 9630) .
retard et insuffisance des projets de loi auto-
risant l'approbation des traités internationaux ;
(p . 9631) : regrette que ne soient pas soumis
au Parlement les accords dont l'approbation
dépend de son autorisation.

— Déclaration du Gouvernement, sans
débat, sur la mise en oeuvre du système moné-
taire européen (n° 997) [24 avril 1979]
(p. 2979) : problème de la capacité du Gou-
vernement à agir dans le cadre du SME sans
avoir demandé une approbation préalable au
Parlement ; (p. 2980) : SME créé par une
décision du Conseil européen qui n'est pas
une institution dérivant du traité de Rome ;
problème de l'application au domaine moné-
taire des pleins pouvoirs donnés au conseil
des ministres de Bruxelles par les articles 103,
108 et 235 du traité de Rome ; dépôt de 20 %
de nos réserves de change au Fonds européen
de coopération monétaire constituant plus
qu 'un simple dépôt croisé.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p. 3379) : interroge le ministre sur l ' élabo-
ration en cours du budget du ministère des
affaires étrangères et sur la réorganisation de
ce ministère ; (p . 3380) : difficultés du
contrôle parlementaire sur l'élaboration du
système monétaire européen ; problème de
l'autorisation législative pour le dépôt de 20 %
des réserves en or et devises de la Banque de
France au Fonds européen de coopération
monétaire ; s'étonne de l'utilisation de l'écu
comme moyen de règlement et non seulement
comme monnaie de compte ; l'Europe doit
rester une association de type conférai ; pro-
blème de la validité des articles du traité de
l'Euratom donnant à la communauté euro-
péenne de l'énergie atomique le monopole de
la propriété de l'importation et du contrôle
des matières fissiles dites spéciales ;
(p. 3381) : existence de crises dans tous les
continents sauf le continent européen ; non-
participation de la France au futur Salt III ;
nécessité pour la France de refuser d'adhérer
au futur traité sur l'interdiction des essais
atomiques ; entrée spectaculaire de la Chine
sur la scène internationale ; conflit entre la
Chine et le Viet-Nam ; approuve la position
de la France vis-à-vis de l'Iran ; sort du
Liban .

— Proposition de loi tendant à la création
de délégations parlementaires pour les Com-
munautés européennes (n° 838) . Première
lecture . Discussion de l'article unique [31 mai
1979] (p . 4502) : soutient son amendement
n° 8 : ramenant de 18 à 15 le nombre des
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membres de la délégation parlementaire
adopté ; (p. 4504) : son hostilité au sous-
amendement n° 16 de M . Jean-Pierre Cot à
l'amendement n° 6 du Gouvernement, qui
réforme l'esprit dans lequel seraient créées les
délégations parlementaires ; nécessité de pré-
server le rôle de la commission des affaires
étrangères concernant les problèmes euro-
péens ; (p. 4506) : propose un sous-amende-
ment à l'amendement n° 6 du Gouvernement :
obligeant le Gouvernement à fournir aux délé-
gations parlementaires tous renseignements
utiles sur les positions prises par les différents
gouvernements ; retiré ; (p . 4509) : compé-
tences des seules commissions parlementaires
pour traiter des problèmes au fond.

— Projet de loi relatif à l'indemnité des
représentants à l'Assemblée des Communautés
européennes (n° 1040) . Deuxième lecture.
Discussion générale [30 juin 1979] (p. 5916)
caractère sordide du débat ; approuve les
amendements du Gouvernement tendant à
faire en sorte que la totalité des rémunéra-
tions accordées aux membres de l'Assemblée
européenne soient soumises à l'impôt sur le
revenu.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Affaires étrangères . Discussion générale
[7 novembre 1979] (p. 9554) : exécution
satisfaisante du plan de redressement établi
pour le fonctionnement du ministère et désin-
térêt grandissant pour tout ce qui a trait à
l'expansion culturelle française à l'extérieur
(p. 9555) : approuve l'action entreprise par
le Gouvernement à l'égard du Cambodge ;
responsabilités particulières de la France en
Afrique mais nécessité de respecter l'indépen-
dance des pays africains ; estime excessif
l 'engagement militaire français en Afrique ;
rappelle que les communautés européennes ne
représentent pas l'amorce d'une fédération ou
d'une confédération mais seulement une asso-
ciation d'Etats souverains ; nécessité d'une
plus grande solidarité des représentants fran-
çais dans les débats de l'Assemblée euro-
péenne ; (p . 9556) : permanence de la détente
liée au respect du statu quo en Europe et au
maintien de l'équilibre des forces entre les
Etats-Unis et l'Union soviétique ; altération de
cet équilibre par les SS 20 construits par
l'URSS ; inefficacité de la conférence de
Genève sur le désarmement ; estime que la
France ne doit pas participer aux négociations
Salt III . Examens des crédits [7 novembre
1979] . Etat B - Titre IV (p. 9580) : sur
l'amendement n° 342 de M . Louis Odru,
rappelle que la France n'a pas à prendre posi-
tion sur l'affaire du Sahara occidental .

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique africaine (n° 1513) . Discussion
[19 décembre 1979] (p . 12332) : précise que
ses propos cités par M . Paul Granet ne s'appli-
quaient qu'à la politique de la France de
1958 à 1969.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p . 480) : nécessité d'un
second débat sur la politique étrangère au
cours de la session ; stabilité du continent
européen ; équilibre des forces entre l'Est et
l'Ouest ; SS 20 Pershing ; (p. 481) : compé-
tition sino-soviétique ; Indochine ; Cambodge
révolution iranienne ; prise d'otages à Téhé-
ran ; Afghanistan : attitude des Etats-Unis
d'Amérique dans la crise afghane ; (p. 482)
règlement du conflit au Moyen-Orient ; accep-
tation du fait israélien et du fait palestinien
crise de la communauté européenne provoquée
par l'élargissement à neuf ; politique agricole
commune ; querelle franco-britannique ; fonc-
tionnement des institutions communautaires
rôle du conseil européen.

— Déclaration sans débat du Gouverne-
ment sur la rencontre de Varsovie (n° 1723).
Discussion [21 mai 1980] (p . 1126) : condi-
tions de préparation de la rencontre de Varso-
vie ; invasion soviétique de l'Afghanistan ;
contacts entre les alliés et l'URSS ; résultats
de la rencontre de Varsovie ; (p . 1127)
conférence des grandes puissances ; solution
politique en Afghanistan.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3775) : nécessité
d'économies budgétaires et pause observée
dans la mise en oeuvre du plan de redresse-
ment ; insuffisance des crédits d'action cultu-
relle à l 'étranger ; (p. 3776) : consentement
national sur les principes généraux de la
politique étrangère ; action du général de
Gaulle ; inutilité de l'élection de l'assemblée
européenne ; importance du style en politique
étrangère ; évolution politique de l'Union
soviétique, de l'Allemagne fédérale et des
Etats-Unis ; politique étrangère du nouveau
président des Etats-Unis ; impossibilité d'un
retour à la toute-puissance américaine ;
(p. 3777) : émancipation irréversible des alliés
des Etats-Unis faiblesse du monde sovié-
tique ; faute constituée par l'intervention so-
viétique en Afghanistan ; événements de Polo-
gne ; émancipation du Tiers-Monde conflit
entre l'Irak et l'Iran ; chance nouvelle pour
l'Europe ; nécessité de réformer la politique
agricole commune ; limites de l'efficacité
d 'une action politique européenne .
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CRENN (Jean)

Député du Finistère
(6e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O . du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [1.0. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[1 .0. du 3 avril 1981] (p . 939).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

Enseignement agricole privé [26 novembre
1980] (p . 4381) : nécessité d'appliquer large-
ment et avec souplesse les mesures d'agré-
ment de l'enseignement agricole privé.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences . Discussion générale [6 novembre
1979] (p . 9485) : demande que le taux de
la pension de réversion accordée aux veuves
de militaires représente 66 % du revenu perçu
par le foyer avant la mort du mari ;
(p. 9489) : demande l 'attribution de la mé-
daille militaire à certains anciens combat-
tants de 1914-1918 ayant fait partie du corps
expéditionnaire d'Orient.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9659) : conséquences
des mesures prises à Bruxelles pour le lait et
le beurre ; garanties d'accès accordées à la
Nouvelle-Zélande par la communauté écono-
mique européenne ; (p . 9664) : progression de
la rhino-trachéite bovine en raison de l'impor-
tation d'animaux en provenance de la commu-
nauté économique européenne.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture. Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11698) : droit de
propriété de plus en plus contesté ; souhaite
que la loi accorde une place prépondérante

au fermage, solution du problème du main-
tien des jeunes à la terre ; nécessité de reva-
loriser l'IVD.

CRÇPEAU (Michel)

Député de la Charente-Maritime
(1" circonscription)
(App. S).
Ministre de l'environnement.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'apparente au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Ministre de l'environnement (premier Gou-
vernement de M. Pierre Mauroy) . Décret du
22 mai 1981 [1.0. du 23 mai 1981]
(p. 1631).

Fin de ses fonctions de ministre de l'envi-
ronnement (premier Gouvernement de
M. Pierre Mauroy) . Décret du 22 juin 1981
[J .O. du 23 juin 1981] (p . 1779).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O . du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission créée à la suite
du naufrage d'un navire pétrolier sur les
côtes de Bretagne le 16 mars 1978 [16 mai
1978] (p . 1692).

Membre de la commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique [J .O. du
16 mars 1979 (p . 610).

DÉPOTS

— Proposition de loi sur le financement
de la vie publique (n° 531) [1°r juillet 1978] .

— Proposition de loi tendant à supprimer
les discriminations sexuelles dans les sanc-
tions de l'attentat à la pudeur (n° 1233)
[28 juin 1979].

— Proposition de loi instituant un second
degré de juridiction en matière pénale
(n° 1259) [28 juin 1979].

— Proposition de loi tendant à modifier
les articles 41 à 50 du code du service natio-
nal relatif à l'objection de conscience
(n° 1537) [20 décembre 19791 .
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- Proposition de loi tendant à autoriser
des radios locales et régionales dans le cadre
du service public (n° 1914) [30 juin 1980].

— Proposition de loi relative à la partici-
pation de l'encadrement et des autres salariés
aux conseils d'adminsitration et de surveillance
des entreprises (n° 2187) [18 décembre 1980] .

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

Grève de la marine marchande [25 octobre
1978] (p . 6628) : gravité des conséquences
de la grève ; règle relative à l'armement de
bateaux français ; provocation des armateurs
français recourant à une main-d'œuvre origi-
naire du Tiers-Monde.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion
[19 avril 1978] (p . 1241) : la crise de la
démocratie ; (p . 1242) : l'ouverture politique ;
la nécessité d'adapter l'institution parlementaire
aux réalités de notre temps ; les moyens de
contrôle de l'opposition ; l'organisation du
travail parlementaire ; l'excès de séances de
nuit ; les conditions d'un bon travail parle-
mentaire ; la nécessité d'un rééquilibrage des
institutions.

— Projet de loi complétant la loi n° 74-696
du 7 août 1974 à la radiodiffusion et à la
télévision (n° 250) . Première lecture. Discus-
sion générale [7 juin 1978] (p. 2630)
phénomène de mondialisation de la radio et
de la télévision ; le caractère dépassé du pro-
blème du monopole ; (p. 2631) : le véritable
débat : le contenu culturel de la radio et de
la télévision ; échec de la loi de 1974 ; infime
audience des éventuelles radios libres et
locales ; approuve le rattachement au minis-
tère de la culture, de la radio et de la télé-
vision ; absence d'évolution des méthodes
d'enseignement en fonction du phénomène
audiovisuel ; vote hostile du groupe socialiste
sur le texte ; vote favorable sur l'exception
d'irrecevabilité et la question préalable ; l'au-
diovisuel, « un des grands problèmes d'aujour-
d'hui » ; (p . 2632) : nécessité d'un « débat de
civilisation » . Explications de vote : (p . 2645)
abstention de dix députés radicaux de gauche
dans le vote du projet de loi.

— Discussion de la motion de censure
déposée en application de l'article 49, alinéa 2,
de la Constitution, par soixante députés du
groupe socialiste, le 2 octobre 1978 [4 octobre
1978 [ (p . 5563) : déclin de la démocratie ;
mauvaises conditions de travail du Parlement
examen de cinq ou six fascicules budgétaires

en un après-midi par la commission des
finances ; nécessité de convoquer le Parlement
en session extraordinaire au cours de l'été ;
impossibilité de rétablir l'équilibre économique
par le libéralisme ; (p. 5564) : nécessité de
créer une banque de l'innovation et d'une
politique offensive de réorientation de l'épar-
gne et de l'investissement ; contrôle du pro-
cessus de concentration des entreprises ; choix
à faire entre développement de l'investissement
et défense de l'emploi ; déficit de l'UNEDIC
refus du Gouvernement de réduire la durée
du travail ; nécessité de l'autogestion ;
(p . 5565) : appel à l'unité de la gauche.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Transports . — IV. Marine marchande.
Discussion générale [9 novembre 1978]
(p. 7382) : possibilité de supprimer les
pavillons de complaisance par une réglemen-
tation au niveau européen ; nécessité de faire
respecter l'équivalence des prestations sociales
sur les navires dans la perspective de l'élar-
gissement de la CEE ; nécessité de relancer
un programme de constructions et d'arme-
ments de navires adaptés à la pêche dans les
eaux du golfe de Gascogne ; possibilité de
mieux contrôler l'Espagne après l'élargissement
de la CEE ; développement de la marine
marchande lié au développement portuaire
nécessité de développer les ports du Havre et
de Dunkerque.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VIIe plan (n° 665) .
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 1978] (p . 8439) : problème posé à
la France par l'élargissement de la CEE
laissé de côté dans le rapport ; rapport se
bornant à justifier la politique néo-libérale du
Gouvernement ; problème de la mutation
technologique de l'industrie du téléphone
dans l 'Ouest ; (p . 8440) : danger de la
concurrence espagnole, exemple de la pêche
et des ports maritimes.

— Discussion commune des motions de
censure déposées, en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution, par quatre-vingt-
six députés du groupe communiste et par
soixante-quatre députés du groupe socialiste
[14 mars 1979] (p . 1569) : condamnation de
la politique du Gouvernement par la majorité
de l'Assemblée nationale ; retard économique
croissant de la France sur l'Allemagne ;
aggravation de la crise économique dans
l'ouest de la France ; (p . 1570) : exemple des
difficultés de La Rochelle ; irresponsabilité du
Premier ministre ; aberration économique
constituée par la multiplication des chômeurs
indemnisés ; implantation de Ford en Lorraine
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grâce aux fonds publics français ; (p . 1571)
mainmise de l'entourage du Président de la
République sur les grands moyens d'informa-
tion ; effacement de la France dans le monde.

— Projet de loi relatif à certains ouvrages
reliant les voies nationales ou départementales
(n° 1075) . Première lecture . Discussion géné-
rale [6 juin 1979] (p . 4709) : régression
dangereuse des principes de la domanialité
publique ; (p . 4710) : ses craintes pour la
réalisation du pont de l'île de Ré ; nécessité
d'une solidarité nationale, régionale ou dépar-
tementale ; traitement des îles du Ponant
moins favorable que celui de la Corse ; projet
se contentant d'autoriser les départements à
percevoir des péages sans que l'Etat prenne
ses responsabilités.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIII e plan (n° 1055) . Première lecture . Discus-
sion générale [12 juin 1979] (p . 4939)
conception socialiste du plan ; reproche au
Gouvernement de n 'avoir pour plan pour 1981
que de gagner l'élection présidentielle ; risque
de voir la démocratie contestée, après 1981,
par les jeunes, les chômeurs et l'action des
pays étrangers ; législation fiscale et sociale
aboutissant à une taxation de l'emploi.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Discussion géné-
rale [16 octobre 1979] (p. 8276) : reproche
au Gouvernement de ne pas gouverner ; le
déficit budgétaire ne résulte pas d'une politi-
que économique ; échec de la lutte contre l'in-
flation ; échec de la politique monétaire ; défi-
cit du commerce extérieur dans les domaines
essentiels ; possibilité de faire économie du
nucléaire par des économies d'énergie qui peu-
vent aller jusqu'à 35 % e ; fragilité de la poli-
tique industrielle française fondée sur l'auto-
mobile et le commerce des armes.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la communauté européenne de l 'éner-
gie atomique (n° 1339) . Première lecture.
Discussion générale [5 décembre 1979]
(p . 11286) : rend hommage à la pensée
grecque ; nécessité de consolider la commu-
nauté avant de l'élargir ; crise traversée par
l'Europe ; aggravation des problèmes de l'Eu-
rope ; aggravation des problèmes de l'Europe
verte par l'adhésion de la Grèce ; (p . 11287) :
problème de la marine marchande grecque
pas de politique de la marine marchande dans
la communauté ; refuse de voter l'adhésion
de la Grèce dans les conditions actuelles.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Transports . Discussion générale [15 no-
vembre 1980] (p . 3975) : insuffisance du

budget de la marine marchande et de la
pêche ; nécessité d'un ministère de la ma-
rine ; blocage européen ; entrée de l'Espagne
ou du Portugal dans le marché commun.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Commission mixte paritaire . Discussion géné-
rale [18 décembre 1980] (p . 5031) : projet
allant à l'encontre de la sécurité et de la
liberté des Français ; développement d'un
sentiment d'insécurité dans toutes les nations
industrialisées ; politique de répression et non
de prévention menée par le Gouvernement ;
insuffisance des moyens de la police ; édu-
cation et principes moraux ; violence à la
télévision ; fréquentations inadmissibles du
Président de la République ; abaissement du
Parlement ; exemple du débat sans vote sur
la peine de mort ; (p. 5032) : pas d'appel
en matière criminelle ; pas d'amélioration du
système pénitentiaire ; déclin de la démocratie
en France.

CRESSARD (Jacques)

Député de l'Ille-et-Vilaine
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S 'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre du comité des prix de revient des
fabrications d'armement [18 mai 1978]
(p . 1845), [19 mai 1978] (p . 1892).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 : (défense - considérations
générales, dépenses en capital, secrétariat
général de la défense nationale (n° 1976-56)
[9 octobre 1980] (p . 2651).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Budgets militaires . —
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Annexe n° 53 : Défense - Considérations géné-
rales, secrétariat général de la défense natio-
nale ; dépenses en capital (n° 570) [5 oc-
tobre 1978].

— Proposition de loi supprimant la pro-
cédure de jugement par défaut devant les
juridictions répressives (n° 761) [6 décembre
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — II . Budgets militaires . —
Annexe 54. — Tome I : Défense - Considé-
rations générales . — Tome II : Défense -
Dépenses en capital . — Tome III : Service
du Premier ministre - Secrétariat général de
la défense nationale (n° 1292) [2 octobre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 56 : Défense -
Considérations générales, dépenses en capi-
tal, secrétariat général de la défense natio-
nale (n° 1976) [9 octobre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi complétant la loi n° 74-
696 du 7 août 1974 relative à la radiodiffu-
sion et à la télévision (n° 250) . Première lec-
ture. Discussion générale [7 juin 1978]
(p. 2615) : application de la loi d'amnistie
sur les événements d'Algérie.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Intérieur. Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6337) : accroissement de la vio-
lence lié au phénomène de l'urbanisation ;
mauvaise utilisation des personnels de police ;
insuffisance des créations d'emplois dans la
police et des moyens matériels ; (p. 6338)
insuffisante formation professionnelle des poli-
ciers ; nécessité de loger les personnels de
police sur leurs lieux de travail ; insuffisance
de l'assistance sociale interne à la police ; rap-
ports entre la police et les citoyens ; lacunes
de la défense civile ; absence d'un service
actif de défense ; (p. 6339) : nécessité de
limiter l'action de l'Etat sur les problèmes
des collectivités locales ; nécessité d'un réamé-
nagement des finances locales.

Services du Premier ministre . — III . Secré-
tariat général de la défense nationale, rap-
porteur spécial de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan, pour le
secrétariat de la défense nationale . Discussion
générale [3 novembre 1978] (p . 7042)
augmentation de 40 % du budget du SGDN ;

(p. 7043) : SGDN dessaisi de tout ce qui
relève de l'action en mer des administrations
civiles et militaires et se refusant à prendre
toute initiative en matière de défense civile
et économique ; aspect non militaire de la
défense nationale dangereusement négligé.
Examen des crédits [3 novembre 1978] . Etat
C - Titre V (p . 7048) : soutient l'amende-
ment n° 168 de la commission : réduction
des autorisations de programme et des crédits
de paiement relatifs au programme civil de
défense ; nécessité d'un effort budgétaire sup-
plémentaire en matière de défense civile ;
adopté ; (p. 7049).

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du
plan, pour les considérations générales et les
dépenses en capital . Discussion générale
[7 novembre 1978] (p . 7084) : interactions
entre les dépenses militaires et la vie écono-
mique du pays ; progression du budget du
ministère de la défense inférieure à celle du
budget de l'Etat ; budget conforme aux réa-
lités économiquës actuelles ; progression sou-
tenue des dépenses en capital susceptible de
soutenir l'emploi ; incertitudes diplomatiques
du monde actuel ; renforcement des potentiels
militaires ; trois missions essentielles de nos
forces armées : infliger à tout agresseur des
pertes inacceptables par l'action de la force
nucléaire stratégique, pouvoir mener des
actions outre-mer, mener des actions conven-
tionnelles montrant la détermination de la
France ; (p. 7085) : non-respect du prin-
cipe d'un accroissement du budget de
la défense au sein du budget de l'Etat ; non-
communication au Parlement du tableau des
autorisations de programme des principaux
programmes d'armement ; retard dans les
commandes de Mirage 2000 et de matériel
d'artillerie ; insuffisance de la cadence de sor-
tie des sous-marins nucléaires d'attaque ; mise
en chantier du sixième sous-marin nucléaire
lanceur d'engins ; avis de la commission des
finances favorable à l'adoption des titres V
et VI du budget de la défense ; (p . 7115)
retard dans la publication des rapports d0 aux
arrêts de travail de l'imprimerie de l'Assem-
blée nationale. Examen des crédits [7 novem-
bre 1978] . Article 38 (p. 7142) : critique la
référence effectuée par M. René Visse à la
politique d'indépendance du général de
Gaulle . Article 39 (p. 7143) : sur l'amende-
ment (n° 276) de M . Charles Hernu
amendement ne s'en prenant qu 'aux crédits
d'investissement, mais laissant intacts les cré-
dits de fonctionnement de la sécurité mili-
taire ; justifie l'existence et l'action de la sécu-
rité militaire . Après l'Article 73 (p . 7144)
caractère curieux de l'amendement n° 277
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de M. Charles Hernu instituant une taxe sans
en déterminer ni l'assiette, ni le produit, ni
le taux.

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p. 7640) : disparition du malaise des cadres
de l'armée ; s'élève contre la procédure suivie
pour ce débat ; information insuffisante du
Parlement ; réalisations des objectifs fixés par
la loi de programmation de 1976 ; augmen-
tation de la part du budget de la défense au
sein du produit intérieur brut ; méthode de
programmation suivie depuis 1976 incomplète,
imprécise et souvent incertaine ; critique la
nouvelle référence au produit intérieur brut
marchand (PIBM), qui aura pour conséquence
de ralentir le taux de croissance annuel des
crédits militaires malgré une conjoncture inter-
nationale tendue ; (p. 7641) : problème de
l'adaptation de la force nucléaire ; évolution
préoccupante des forces classiques ; baisse du
tonnage de la marine ; problème de la surveil-
lance de la zone d'intérêt économique ; néces-
sité de maintenir le service militaire ; s'inter-
roge sur le maintien du principe de la polyva-
lence des troupes ; nécessité de miser sur
l'arme tactique pour assurer la défense qui doit
se situer à la troisième place mondiale
(p. 7650) : le livre « Euroshima » ne reflète
pas les positions du Gouvernement.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [22 octobre
1979] (p . 8730) : problème de l'enseignement
de l'histoire et de la géographie ; influence
excessive de l'analyse marxiste sur l'enseigne-
ment de l'histoire ; enseignement du breton
souhaite que les bons auteurs soient remis
à l'honneur dans les écoles grâce à l'audio-
visuel.

Culture et communication. Discussion géné-
rale [26 octobre 1979] (p . 9031) : bilan posi-
tif de l'application de la charte culturelle
conclue entre l'Etat et les instances régionales
bretonnes ; (p. 9032) : nécessité d'un effort
en direction des compagnies théâtrales indé-
pendantes : exemple du ballet théâtre Libault-
Estier.

Fait personnel [26 octobre 1979] (p . 9036)
indique qu ' il avait prévenu le président de
séance qu'il dépasserait son temps de parole.

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du
plan, pour les considérations générales et les
dépenses en capital . Discussion générale [6 no-
vembre 1979] (p . 9442) : croissance du bud-
get de la défense plus rapide que celle du bud-

get de l'Etat ; 55 % du budget pour les dé-
penses de fonctionnement et 45 % pour les
dépenses en capital ; croissances les plus fortes
pour la section air et la section marine ; pro-
gression insuffisante des crédits de la gendar-
merie ; effort essentiel portant sur les fabri-
cations d'armement ; (p. 9443) : effort en
faveur de la recherche ; diminution de la part
du nucléaire en pourcentage des autorisations
de programme ; armement nucléaire tactique
ne représentant qu'une part minime des crédits
nucléaires ; action menée depuis quatre ans
meilleure que celle qu'avait prévue la loi de
programmation. Examen des crédits [6 novem-
bre 1979] . Article 30 (p. 9494) : soutient
l'amendement n° 245 de la commission des
finances : suppression des crédits affectés aux
organismes interarmées du budget du minis-
tère de la défense en vue de leur rétablissement
au budget du SGDN ; adopté . Après l'Ar-
ticle 76 (p. 9496) : soutient l'amendement
n° 260 de la commission des finances : rem-
placement de la référence à un certain pour-
centage du budget de l'Etat pour déterminer
le montant global des crédits militaires par une
référence à un certain pourcentage du produit
intérieur brut marchand ; adopté.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Services divers . — II . Secrétariat
général de la défense nationale . — III . Conseil
économique et social . Budget annexe des jour-
naux officiels, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale
et du plan, pour le secrétariat général de la
défense nationale . Discussion générale [7 no-
vembre 1979] (p. 9523) : regrette que les cré-
dits du secrétariat général de la défense natio-
nale ne soient pas examinés en même temps
que ceux du ministère de la défense ; respon-
sabilités de défense s'imposant à tous les mi-
nistères ; modicité du budget du secrétariat
général de la défense nationale et des sommes
affectées aux programmes civils de défense ;
(p. 9524) : souhaite l'établissement d'un
compte économique des crédits du ministère
de la défense ; problème de la protection et de
la mise à l'abri des populations.

Examen des crédits [7 novembre 1979] .
Après l'Article 77 (p. 9530) : soutient l'amen-
dement n° 262 de la commission des finances :
récapitulation par ministère et par chapitre,
chaque année, en annexe du fascicule budgé-
taire du secrétariat général de la défense na-
tionale, des crédits de toute nature qui concou-
rent à la défense de la nation à l'exclusion des
crédits du ministère de la défense ; adopté.

Affaires étrangères . Examen des crédits
[7 novembre 1979] . Etat B - Titre IV
(p. 9580) : sur l'amendement n° 342 de
M. Louis Odru, demande à M . Odru d'accepter
un sous-amendement tendant à supprimer l'ai-
de à l'Algérie et à la Libye .
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Justice. Examen des crédits [16 novembre
1979] . Etat B - Titre III (p . 10220) : estime
que la décision d'abolir la peine de mort est
trop grave pour qu'elle soit prise par le biais
d'un amendement au projet de loi de finances ..

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du premier ministre. — I. Ser-
vices généraux, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan pour le secrétariat général de
la défense nationale : Services divers . —
II . Secrétariat général de la défense natio-
nale. — III . Conseil économique et social.
Budget annexe des journaux officiels . Dis-
cussion générale [22 octobre 1980] (p . 2989) :
missions de coordination de la défense civile
et de la défense économique assurées par le
SGDN ; imprécision du fascicule budgétaire
établi au nom du SGDN ; suppression par la
commission des finances des crédits du pro-
gramme civil de défense inscrits au budget
du ministre de la défense ; (p . 2990) : coordi-
nation et moyens insuffisants de la défense
civile ; nécessité d'une protection contre les
actions terroristes visant les installations vi-
tales et contre les effets des armes nucléaires ;
problème des abris.

Crédits militaires . Budget annexe du service
des essences, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et
du plan, pour les considérations générales et
les dépenses en capital . Discussion générale
[23 octobre 1980] (p. 3012) : augmentation
de la part des crédits de la défense dans le
budget ; présentation des crédits ; augmenta-
tion des crédits inférieure aux prévisions de la
loi de programmation ; crédits accordés aux
forces nucléaires ; (p . 3013) : septième SNLE;
crédits de la marine ; problème du taux d'acti-
vité de la marine ; crédits de l'armée de l'air ;

retard du programme Mirage 2000 ; insuffi-
sance de la capacité du transport aérien ; pro-
blème de la protection des bases aériennes ;
fiabilité du réseau d'alerte et de détection ;
crédits de l'armée de terre ; programmes de
l'engin principal de combat, de l'hélicoptère
antichar et du lance-roquettes multiple ; crédi-
bilité de la force de dissuasion ; amélioration de
la situation des personnels de carrière et des
conditions de vie du contingent ; niveau satis-
faisant du taux d'activité de l'armée de terre ;
rend hommage à M. Yvon Bourges ;
(p. 3014) : industrie d'armement trop dépen-
dante des exportations ; information du Parle-
ment ; (p . 3039) : transfert de 900 millions
du titre III vers le titre V et de 56 millions
du titre V vers le titre III ; manipulation du
« bleu » budgétaire . Examen des crédits.
Article 16 (p . 3069) : pas d'inscription de cré-
dits spécifiques pour la bombe à neutrons ;
amendement n° 19 de la commission des finan-
ces : suppression des crédits du titre V affec-
tés au SGDN ; rejeté ; transfert de crédits en
cours d'année budgétaire contraire à l'ordon-
nance de 1959 sur les lois de finances.

CRESSON (Edith)

Ministre de l'agriculture.

NOMINATIONS

Ministre de l'agriculture (premier gouver-
nement de M. Pierre Mauroy), décret du
22 mai 1981 [J .O . du 23 mai 1981 (p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre de l'agri-
culture (premier gouvernement de M . Pierre
Mauroy), décret du 22 juin 1981 [J.O. du
23 juin 1981] (p . 1779) .
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D

DAILLET (Jean-Marie)

Député de la Manche
(1" circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J .O . du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978].(p. 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Vice-président de cette commission [J.O.
du 7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p. 771), [J .O . du 4 avril 1980]
(p . 857), [J.O. du 5 avril 1981] (p. 939).

DPPOTS

— Proposition de loi tendant à instituer le
vote obligatoire et le vote en semaine (n° 210)
[11 mai 1978].

— Proposition de loi sur la protection des
candidats à la construction de maisons indi-
viduelles (n° 211) [11 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à la création
d'un comité central des oeuvres sociales pour
le personnel des collectivités locales (n° 212)
[11 mai 1978].

— Proposition de loi relative à la profession
d 'herboriste (n° 293) [25 mai 1978] .

— Proposition de loi visant à la création
d'un dispositif de prévention, d'information
et de traitement des difficultés des entreprises
(n° 1460) [5 décembre 1979].

— Proposition de loi tendant à assurer la
résorption des surplus de denrées agricoles
(n° 1857) [25 juin 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Evolution du revenu des producteurs de
lait [18 avril 1978] (p . 1152).

— Evénements au Zaïre [24 mai 1978]
(p. 1984-1985) : bilan de l'intervention fran-
çaise au Zaïre.

— Lancement d'un sous-marin nucléaire
[30 mai 1979] (p. 4357) : annulation du
lancement du premier sous-marin d'attaque
nucléaire à Cherbourg, le « Provence », en
raison des manifestations liées au conflit sala-
rial opposant ouvriers à direction des cons-
tructions des armes nucléaires (DCAN).

— Sécurité des aéroports [17 octobre 1979]
(p. 8327, 8328) : fréquence inadmissible des
accidents de piste ; installation de barrière de
fin de piste sur les aérodromes internationaux.

— Actions humanitaires au Cambodge
[19 décembre 1979] (p . 12309), 12310) :
mener une action spectaculaire et rapide ;
organisation d'une opération de parachutage
de riz et de blé par « bombardiers de la
vie ».

• questions orales sans débat :

— (n° 8213) : Service de voyageurs sur
la ligne SNCF-Lison-Dol [8 décembre 1978]
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(p. 9105, 9106) : demande des assurances au
sujet du maintien et de la modernisation de
cette ligne permettant de relier Caen à
Rennes ; étude des conditions techniques
d'une mise en service du turbotrain sur cette
ligne ; nécessité d'améliorer les correspon-
dances entre Caen, Rennes, Nantes et Bor-
deaux .

— (n° 14642) Encouragement à l'inven-
tion [6 avril 1979] (p. 2411) : recul de l' in-
novation technologique en France ; dégrada-
tion de la balance des paiements technolo-
giques ; insuffisance des moyens de l'ANVAR
et difficultés des inventeurs isolés.

— (n° 14641) : Construction de collèges
[6 avril 1979] (p . 2423) : insuffisance des
crédits de construction de collèges, particu-
lièrement dans la Manche ; retard des dépar-
tements ruraux pour les équipements scolaires.

— (n° 16010) Formation des instituteurs
[11 mai 1979] (p . 3823, 3824) : suppression
de postes de professeurs dans les écoles nor-
males et de postes d'enseignants dans la
Manche.

— (n° 31267) : Prime d'installation aux
artisans [23 mai 1980] (p . 1272) : procé-
dure d'octroi.

— (N° 29289) Contrats de pays [11 avril
1980] (p . 316) : département de la Manche ;
ville de Carentan ; (p . 317) : usines nu-
cléaires de Flamanville et de La Hague.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) . Discussion
[15 juin 1978] (p . 2966) : approbation par
l'opinion des initiatives militaires de la
France au Liban et en Afrique ; maintien
de la stratégie de dissuasion basée sur l'arme
nucléaire ; non-réintégration de l'OTAN ;
solidarité militaire occidentale ; (p. 2967) :
confirmation par la loi de programmation
de 1976 de la politique de défense menée
depuis vingt ans ; rétablissement de l'équi-
libre entre les forces nucléaires et les forces
classiques ; accroissement du budget de la
défense ; non-respect des objectifs budgétaires
fixés par la loi de programmation : 20 % du
budget global pour la défense nationale
en 1982 ; insuffisance des autorisations de
programme ; (p. 2968) : insuffisance des
crédits consacrés à la marine nationale ;
nécessité d'une marine forte ; prend position
en faveur de l'armée de conscription ;
nécessité de publier un livre blanc sur le
problème du service national ; part du
budget militaire par rapport au produit inté-
rieur brut à l'étranger et en France ; nécessité

d'un taux minimum de 4 % ; caractère iné-
luctable de la concertation européenne en
matière de défense face à la menace sovié-
tique.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — II.
Cadre de vie et logement . Discussion générale
[25 octobre 1978] (p . 6676) : problème de
la moralisation du marché du logement indi-
viduel ; exemple de la Basse-Normandie ;
(p . 6677) : nécessité d 'une meilleure informa-
tion des accédants à la propriété ; souhaite la
création d'une cour du marché immobilier.

Rappel au règlement [2 novembre 1978]
(p . 6894) : protestation au nom du groupe de
l'union pour la démocratie française contre
tout ce qui pourrait paraître atténuer la res-
ponsabilité des criminels nazis.

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [7 no-
vembre 1978] (p . 7097) : utilité de deux
discussions par an sur l'adaptation de la loi
de programmation militaire ; volonté de la
France de participer à l'élaboration d'un
nouvel ordre international pour la paix ;
(p. 7098) : politique européenne de la
France, facteur essentiel de sa sécurité ;
menace soviétique ; stratégie de la France
fondée sur la recherche de la paix et le
contrôle des armements ; insuffisance des
équipements en forces de transport aériennes;
diminution du nombre de nos navires ;
(p. 7099) : nécessité d'une flotte de soutien
à la flotte de sous-marins nucléaires ; qualité
du commandement ; s'interroge sur l'inter-
opérabilité des matériels et des méthodes
avec les pays voisins ; nécessité de promou-
voir l'éducation des appelés au cours de leur
service national ; insuffisance de la défense
civile ; nécessité d'une information des Fran-
çais sur le rôle de l'armée.

Commerce et artisanat. Discussion géné-
rale [17 novembre 1978] (p . 7919) : taux
d'intérêt usuraires pratiqués par les banques
pour les entreprises en difficulté.

Economie et budget . — II . Section com-
mune. — III . Economie . — IV. Budget.
Discussion générale [17 novembre 1978]
(p. 7955) : politique de la consommation
particulièrement nécessaire en période de
libération des prix ; (p. 7956) : réussite de
l'opération de libération des prix industriels ;
souhaite une application plus énergique de
la législation de la répression des fraudes et
de la législation sur les ententes abusives ;
souhaite un renforcement du rôle de l'Insti-
tut national de la consommation ; problème
de la publicité mensongère ; demande une
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publication moins discrète des condamnations
pour fraude ; idée d'une cour du marché.

jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports . Examen des crédits [17 novembre
1978] . Après l'Article 79 (p. 8029) : soutient
l'amendement n° 350 de M. Loïc Bouvard
possibilité de déduction fiscale pour les
sommes versées par les entreprises ou les
particuliers aux associations sportives ; rejeté
(p. 8029).

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur (n° 15).
Première lecture . Discussion générale [5 avril
1979] (p . 2312) : souhaite l'information de
l'opinion sur le nucléaire ; s'interroge sur l'état
des recherches relatives à l'énergie de fusion ;
(p . 2322) : problèmes de l'Euratom et dégra-
dation de la politique énergétique commune ;
nécessité d'organiser l'information de masse
sur le nucléaire ; suggère l'élaboration d'un
rapport annuel sur la sécurité nucléaire . Dis-
cussion des articles [10 avril 1979] . Article
premier (p . 2457) : nécessité d'une politique
de coordination énergétique à l'échelon local
s'interroge sur les moyens des associations
chargées de cette coordination.

— Projet de loi relatif à l'information et
à la protection des emprunteurs dans le do-
maine immobilier (n° 386) . Première lecture.
Discussion générale [7 juin 1979] (p . 4780)
texte permettant une meilleure information et
une meilleure protection des emprunteurs ;
approuve l'interdiction de toute indemnité
pour remboursement anticipé . Discussion des
articles [7 juin 1979] . Article 11 (p . 4791)
son amendement n° 57 : prévoyant que la con-
dition suspensive de l'octroi des autres prêts ne
jouera qu'en ce qui concerne les prêts dont
le montant est supérieur à 5 % du crédit to-
tal ; soutenu . Article 11 bis : son amende-
ment n° 58 : rédactionnel ; non soutenu. Ar-
ticle 12 (p . 4792) : soutient son amendement
n° 59 : suppression des indemnités versées aux
prêteurs qui se voient remboursés par anticipa-
tion ; rejeté . Article 13 (p . 4793) : soutient
son amendement n° 60 : prévoyant qu'en cas
de défaillance de l'emprunteur les sommes res-
tant dues produisent des intérêts de retard au
taux légal et non au taux du prêt ; retiré . Arti-
cle 17 (p . 4795) : son amendement n° 61 sou-
tenu par M . Hamel : portant à six semaines la
durée minimale de la validité de la condition
suspensive ; retiré . Article 21 (p . 4797) : son
amendement n° 62 soutenu par M . Hamel
pouvoirs du juge ; interdépendance dans l'exé-
cution d'un contrat d'entreprise et du contrat
de prêt ; devient sans objet . Article 27
(p . 4800) : son sous-amendement n° 63 à
l'amendement n° 31 de la commission : date
d'entrée en vigueur de la loi ; adopté .

— Déclaration du Gouvernement sur l'exé-
cution et l'actualisation de la loi de program-
mation militaire et débat sur cette déclaration
(n° 1305) . Discussion [2 octobre 1979]
(p. 7651) : décalage entre les progrès tech-
niques et l'état d'organisation internationale
(p. 7652) : montée des périls extérieurs ; néces-
sité d'une réflexion sur l'adaptation de notre
outil de défense au-delà de l'horizon 1982
les perfectionnements spectaculaires des arme-
ments nucléaires nécessitent l'adaptation de la
dissuasion nucléaire ; stratégie offensive de
l'URSS ; les accords Salt II ; (p . 7653) : la
participation nécessaire de la France à la dé-
fense de l'Europe ne remet pas en cause l'indé-
pendance nationale.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion des articles [9 octobre
1979] . Après l'Article 4 (p . 7935) : son sous-
amendement n° 171 à l'amendement n° 27
de la commission soutenu par M . Alain
Madelin : maintien de l'exonération des so-
ciétés coopératives ouvrières de production ;
rejeté . Après l'Article 6 bis (suite) (p . 7947)
son amendement n° 172 devient sans objet
en raison du vote intervenu sur les sociétés
coopératives ouvrières de production . Deu-
xième lecture. Discussion des articles [18 dé-
cembre 1979] . Article 4 ter (p . 12190) : son
hostilité à l'assujettissement des coopératives
ouvrières à la taxe professionnelle.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Coopération . Examen des crédits [12 no-
vembre 1979] . Etat B Titre IV (p . 9881) :,
dénonce l'assistance militaire apportée par
l'URSS aux pays africains et l'absence d'aide
économique ou monétaire ; s'oppose à l'amen-
dement n° 341 de M . Bernard Deschamps
suppression de l'aide militaire au Zaïre, au
Tchad et à la République centrafricaine.

Comptes spéciaux du Trésor . Discussion
générale [14 novembre 1979] (p 10019)
utilité de l'aide apportée par la France aux
pays en voie de développement.

Commerce extérieur. Discussion générale
[16 novembre 1979] (p . 10188) : dynamisme
des conseillers commerciaux de la France à
l'étranger ; exportation d'animaux de trait en
Chine ; nécessité d'un plus grand nombre d'at-
tachés agricoles.

— Projet de loi relatif au maintien des
droits, en matière de sécurité sociale, de cer-
taines catégories d'assurés (n° 1348) . Première
lecture . Discussion des articles [23 novembre
1979] . Après l'Article 6 (p. 10661) : son
amendement n° 23 : mise en oeuvre des règles
d'insaisissabilité et d'incessibilité identiques
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pour les indemnistés journalières de chômage
versées aux chefs d'entreprises et aux diri-
geants d'entreprise mandataires sociaux ;
adopté.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11673) : pro-
blème de l'élevage ; échec de la taxe de cores-
ponsabilité ; nécessité de résoudre le problème
des débouchés de l'élevage dans le cadre d'un
plan alimentaire mondial ; problème de l'ins-
tallation des jeunes agriculteurs ; nécessité de
maintenir un contrôle total des cumuls ; dé-
fend l'agriculture biologique . Discussion des
articles [13 décembre 1979] : Article premier
(p. 11760) : son sous-amendement n° 676
soutenu par M. Emmanuel Hamel à l'amen-
dement n° 9 de la commission : mention de
l'activité des agrobiologistes dans la filière
alimentaire ;

	

rejeté .

	

Après

	

l'Article

	

2
(p. 11790) : soutient le sous-amendement
n° 514 de M . Loïc Bouvard à l'amendement
n° 12 de la commission : réservation des
aides affectées à la garantie du revenu aux
seuls

	

producteurs

	

organisés ;

	

rejeté
(p. 11793) : soutient le sous-amendement
n° 515 de M . Loïc Bouvard à l'amendement
n° 12 de la commission : plafonnement des
aides selon le principe du quantum ; rejeté ;
[14 décembre 1979] : Article 4 (p . 11915)
soutient l 'amendement n° 507 de M . Georges
Mesmin : organisations interprofessionnelles
propres aux agriculteurs n'utilisant pas les
engrais minéraux solubles ; retiré ; [15 dé-
cembre 1979] : Après l'Article 26 (suite)
(p. 12090) : soutient l'amendement n° 512
de M. Georges Mesmin : possibilité pour les
SAFER de donner les terres acquises en
baux à long terme ; retiré . Deuxième lecture.
Discussion générale [8 avril 1980] (p . 123)
propositions de prix de la communauté euro-
péenne ; production laitière ; Normandie ;
taxe de coresponsabilité ; revenu agricole
iproduction de matières grasses animales ;
(p . 140) : production laitière et problème ali-
mentaire mondial.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980 [ (p . 527) : visite du Prési-
dent de la République au Vénézuela ; rela-
tions avec l'Amérique latine ; Panama ; Haïti ;
(p . 528) : Amérique centrale ; renforcement
des services diplomatiques.

— Projet de loi tendant à instituer des me-
sures de prévention des difficultés dans les
entreprises (n° 974) . Première lecture . Dis-
cussion générale [18 avril 1980] (p . 592)
attitude de la Banque de France ; accroisse-
ment du nombre des entreprises défaillantes
renforcement du rôle des commissaires aux
comptes ; risque d'instauration d'un contre-

pouvoir au sein de l'entreprise ; rôle des
offices de gestion . Discussion des articles
[24 avril 1980] . Article 230-1 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 (p. 718) : risques
causés par la possibilité donnée au commis-
saire aux comptes d'avertir le président du
tribunal de commerce.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à modifier les articles 65 et 66 de la
loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règle-
ment judiciaire, la liquidation de biens, la fail-
lite personnelle et les banqueroutes (n° 1481).
Première 1 e c t u r e . Discussion générale
[18 avril 1980] (p . 569) : législation euro-
péenne ; financement des entreprises.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la pro-
position de loi sur la protection des candidats
à la construction de maisons individuelles
(n° 211) . Première lecture . Discussion géné-
rale [20 mai 1980] (p . 1081) : contrat de
construction de maisons individuelles ; frais
d ' études ; (p . 1082) : contrat type obliga-
toire ; contrat d'études préalables ; sous-
traitance ; cours du marché immobilier ; mé-
diateur . Discussion des articles . Article pre-
mier (p. 1095) : son amendement n° 68
qualification du terrain ; rejeté. Article 2
(p. 1099) : son sous-amendement n° 69 à
l'amendement n° 4 de la commission de la
production et des échanges : formel ; adopté.
Article 3 : Article L 231-1 du code de la
construction et de l'habitation (p . 1100) : son
amendement n° 70 : formel ; adopté ;
(p. 1101) : son amendement n° 71 : intro-
duction de la notion de clôture ; devenu sans
objet ; son amendement n° 72 : tendant à
définir la mission du constructeur ; devenu
sans objet ; son amendement n° 73 : publi-
cité ; devenu sans objet ; entreprises artisa-
nales spécialisées en gros oeuvre ; (p . 1102)
protection des petits artisans du bâtiment
(p. 1103) : son amendement n° 74 : rédac-
tionnel ; adopté ; son amendement n° 75
dispositions applicables aux travaux en « kit »
retiré ; (p. 1104) : son amendement n° 76
intégration des études dans le montant des
dépenses prévisibles ; devenu sans objet ;
(p . 1105) : son amendement n° 77 : garan-
ties apportées par la personne chargée de la
construction ; retiré ; son amendement n° 78
contrôle élémentaire de garantie ; adopté.

— Projet de loi relatif au contrat d'assu-
rance et aux opérations de capitalisation
(n° 1026) . Première lecture . Discussion des
articles [2 octobre 1980] . Après l'Article 20
(p . 2544) : son amendement n° 49 : régime
du démarchage à domicile, délai de réflexion



DAR

	

— 485 —

	

DAR

retiré . Deuxième lecture . Discussion des ar-
ticles [20 novembre 1980] . Article 20 bis
(p . 4228) : son amendement n° 16 : non
soutenu.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaire. Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [23
octobre 1980] (p . 3034) : menace soviétique ;
volonté française de défense et de coopéra-
tion avec les alliés ; inquiétudes sur le pro-
gramme aéronautique ; redressement de la
marine ; nécessité de consacrer 4,5 % du
PIB à la défense.

Coopération. Discussion générale [7 no-
vembre 1980] (p. 3747) : croissance démo-
graphique ; augmentation des crédits de la
recherche scientifique ; (p . 3748) : succès
de la télévision scolaire ; actions des instituts
de recherche et des instituts culturels fran-
çais ; souhaite une participation accrue de
la France aux organismes multilatéraux.

Affaires étrangères. Discussion générale
[12 novembre 1980] (p. 3795) : importance
mondiale de l'Amérique latine ; création de
l'organisation latine de coopération écono-
mique ; (p . 3796) : nécessité de renforcer
la présence culturelle française en Amérique
latine ; régimes politiques sud-américains.

Commission mixte paritaire . Discussion
générale [16 décembre 1980] (p. 4914) :
droits sur les alcools ; absence de dialogue.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098) . Pre-
mière lecture . Discussion générale [4 dé-
cembre 1980] (p . 4637) : problème des
techniciens d'études et de fabrications ; cas
particulier des techniciens en constructions
navales.

DARINOT (Louis)

Député de la Manche
( .5e circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe socialiste [1.0. du
4 avril 1978] (p . 1511) .

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O . du 3 avril
1979] (p . 757), [J.O . du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O . du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête créée
à la suite du naufrage d'un navire pétrolier
sur les côtes de Bretagne, le 16 mars 1978
[16 mai 1978] (p. 1692), [J.O . du
13 mai 1978] (p . 2085).

Cesse d'appartenir à cette commission d'en-
quête [20 juin 1978] (p. 3174), [21 juin
1978] (p . 3212).

Membre suppléant du conservatoire de
l'espace littoral et des rivages lacustres [27
avril 1978] (p. 1430), [28 avril 1978]
(p. 1444).

DFPOTS

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les conditions de navigation des
pétroliers (n° 5) [5 avril 1978].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement

— Reconduction d'un décret s'appliquant
aux personnels des arsenaux [14 juin 1978]
(p. 2879, 2880) : reconduction du décret
du 28 mai 1977 supprimant l'alignement
des salaires des travailleurs des arsenaux
sur ceux de la métallurgie parisienne ; carac-
tère intolérable de cette décision.

— Programme électronucléaire [4 avril
1979] (p . 2219) : réclamation par le groupe
socialiste d'un débat sur l'information
nucléaire, à la suite de l'accident nucléaire
de Pennsylvanie.

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération militaire techni-
que entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
togolaise, ensemble un échange de lettres,
signé à Lomé le 23 mars 1976 (n° 125) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [29 juin
1978] (p . 3640) absence d'examen des ac-
cords signés entre la France et le Zaïre et de
ceux entre la France et Djibouti ; non-soumis-
sion au Parlement de la plupart des accords
militaires ; (p. 3641) : absence d'accord
justifiant l'intervention de la France à l'exté-
rieur ; existence dans l'accord avec le Togo
de facilités de transit et d'escales pour les
forces armées françaises sur le territoire du
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Togo ; refus du groupe socialiste de voter
ce texte . Explications de vote [29 juin 1978]
(p. 3642) : vote hostile du groupe socialiste
sur l'accord de coopération militaire technique
avec le Togo.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord de coopération en matière d'infor-
mation entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la
République togolaise, signé à Lomé le
23 mars 1976 (n° 126) . Première lecture
[29 juin 1978] (p. 3642) . Explications de
vote : vote hostile du groupe socialiste sur
l'accord de coopération en matière d'informa-
tion avec le Togo.

— Rappel au règlement [12 octobre 1978]
(p. 5978) : proteste contre la suspicion dont
sont victimes les membres de l'opposition,
au sein de la commission de la défense
nationale.

— Projet de loi de finances pour 1979
'n° 560) . Première lecture. Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — I.
Environnement. Discussion générale [25 oc-
tobre 1978] (p . 6638) : démantèlement du
commissariat à l'énergie atomique ; réclame
la création d'une cour suprême de l'énergie
nucléaire pour le contrôle et l'information
du public ; caractère autoritaire de la poli-
tique nucléaire ; (p. 6639) : absence d' infor-
mation sur le plan ORSEC-RAD. Explica-
tions de vote : examen des crédits (p . 6650)
le vote hostile du groupe socialiste.

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences. Discussion générale
[7 novembre 1978] (p. 7123) : équilibre
nécessaire entre effectifs et matériels ; rattra-
page réalisé pour le poste étude et recherche ;
insuffisance des crédits d'infrastructure pour
la gendarmerie ; insuffisante progression des
crédits consacrés à l'arme nucléaire tactique ;
(p . 7124) : soudaineté de la décision relative
à la construction du sixième SNLE ; insuf-
fisante consultation du Parlement sur les
problèmes de défense ; nécessité de la
construction du sixième SNLE pour mainte-
nir la crédibilité de la force nucléaire de
dissuasion ; absence de moyens de finance-
ment du sixième SNLE ; absence de dépôt
du tableau provisionnel des autorisations de
programme concernant les programmes de
matériel prévus par la loi de programmation
et du rapport sur les conditions de réalisa-
tion de la mission de surveillance de la zone
économique des deux cents milles ; inten-
tions du Gouvernement à l'égard des arse-
naux ; diminution du nombre des navires de
soutien logistique et de transports opération-
nels ; insuffisance des crédits consacrés à
l 'aéronavale ; (p. 7125) : nécessité d'orienter

les études et recherches de matériels nou-
veaux sur la préparation de la France à la
recherche océanographique, à la prospection
et à l'exploitation marine ; souhaite l'infor-
mation du Parlement sur les exportations
françaises de matériel de guerre ; importance
des exportations d'armes contribuant à la
tension internationale.

— Projet de loi relatif aux matières nu-
cléaires (n° 897) . Première lecture . Discus-
sion générale [26 avril 1979] (p . 3135)
démantèlement du CEA ; développement des
intérêts privés à tous les stades du cycle du
combustible ; absence de réponse de
Mme Veil, président du conseil supérieur de
l'information nucléaire, au mémorandum adres-
sé en mars 1979 par une dizaine d'organisa-
tions syndicales et politiques à propos de
l'information et de la protection des travail-
leurs ; problème du retraitement des combus-
tibles irradiés au centre de La Hague ; hosti-
lité de la population et des élus à l'extension
du centre ; (p. 3136) : insuffisance des con-
naissances sur les effets à long terme des irra-
diations à faible dose ; nécessité d'une loi-
cadre sur le nucléaire maintenant cette acti-
vité dans le secteur public ; (p. 3137)
s'étonne que le Parlement n'ait été saisi à
aucun moment du programme électronucléaire
mis en oeuvre depuis 1974 ; (p. 3138)
présente la motion de renvoi en commission
déposée par le groupe socialiste ; précipitation
avec laquelle le texte est soumis à discussion
publique ; politique nucléaire restant un do-
maine réservé du pouvoir exécutif ; dévelop-
pement de l'initiative privée dans le secteur
du cycle combustible ; (p. 3139) : motion
de renvoi en commission, rejetée . Discussion
des articles [26 avril 19791 . Avant l'Article
premier (p. 3139) : soutient l'amendement
n° 26 de M . Alain Chénard : obligeant le
Gouvernement à déposer avant le 1" janvier
1980 un projet de loi complémentaire sur le
nucléaire ; déclaré irrecevable en vertu de
l'article 41 de la Constitution . Article premier
(p . 3140) : souhaite savoir si tous les pro-
duits de fission et tous les déchets provenant
de réactions nucléaires sont contenus dans la
définition de matières nucléaires . Explications
de vote [26 avril 1979] (p . 3149) : absten-
tion du groupe socialiste.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [6 no-
vembre 1979] (p . 9458) : crise de la marine
diminution du tonnage et vieillissement de la
flotte ; (p . 9459) : impossibilité de faire res-
pecter les nouvelles zones économiques que la
France s'est donnée ; information insuffisante
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du Parlement ; augmentation des autorisations
de programme du fait de la décision de cons-
truire le sixième sous-marin nucléaire lanceur
d'engins ; pas de crédit pour le programme
porte-aéronef 88 ; situation préoccupante de
l'aéronavale ; insuffisance des autorisations de
programme prévues pour l'entretien pro-
grammé des matériels ; revendications des tra-
vailleurs des établissements d'Etat.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [21 octobre 1980].
Après l'Article 8 (p . 2926) : son amende-
ment n° 46 : seuil de population pour la
participation des employeurs au financement
des transports en commun ; rejeté.

Deuxième partie :

Crédits militaires . Budget annexe du ser-
vice des essences . Discussion générale [23 oc-
tobre 1980] (p . 3047) : critique la référence
au produit intérieur brut ; retard dans l'ac-
croissement des crédits du titre V ; (p. 3048) :
augmentation des crédits de la force nucléaire
stratégique ; insuffisance des crédits de l'armée
de l'air ; retard du programme Mirage 2000 ;
construction du blindé franco-allemand ;
missile Roland ; insuffisance des crédits
alloués à la marine pour la construction de
bâtiments légers destinés aux missions de ser-
vice public ; vente de matériels de guerre à
des pays situés dans des zones ultra-sensibles.

DARRAS (Henri)

Député du Pas-de-Calais
(12e circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[J .O . du 3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [1.0. du
6 avril 1978] (p . 1565), [1.0. du 3 avril
1979] (p . 757), [J.O . du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p. 939) .

DASSAULT (Marcel)

Député de l'Oise
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[J .O. du 3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J.O . du 3 avril 1979] (p . 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J .O. du

3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Allocution en qualité de Président d'âge
(n° 1) [3 avril 1978].

INTERVENTIONS

En qualité de président d'âge :
[3

	

avril 1978]

	

(p .

	

1095,

	

1096, 1097)
préside,

	

en qualité

	

de

	

président d'âge,

	

la
séance du 3 avril 1978 ; (p. 1095) : déclare
ouverte la' sixième législature de l'Assemblée
nationale et la seconde session ordinaire de
1977-1978 ; (p. 1095, 1096) : donne commu-
nication de la composition du bureau d'âge ;
(p . 1096, 1098, 1099, 1100, 1101, 1102,
1103) : donne communication de la liste des
députés élus ; (p. 1096, 1103) : donne commu-
nication des requêtes en contestation d'opéra-
tions électorales.

Prononce l'allocution d'usage [3 avril 1978]
(p . 1096) : le chômage, conséquence d'impor-
tations excessives ; institution d'un impôt sur
les grosses fortunes dont le produit alimen-
terait une caisse de financement des investisse-
ments ; nécessité d'une exposition universelle
(p. 1097) : proclame M . Jacques Chaban-
Delmas président de l'Assemblée nationale.

En qualités de député :

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale [16 mars 1979] (p . 1798)
rappelle sa proposition d'un plan Marshall
pour la France alimenté par un impôt de soli-
darité nationale sur la fortune dont le produit
serait utilisé au développement des entreprises ;
ses solutions au problème du chômage ; néces-
sité d'accorder une aide aux petits commer-
çants ; possibilité de relancer Manufrance.
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DEBARGE (Marcel)

Secrétaire d 'Etat auprès du ministre de
l'éducation nationale, chargé de la formation
professionnelle.

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'éducation nationale, chargé de la formation
professionnelle (premier gouvernement de
M. Pierre Mauroy), décret du 22 mai 1981
[1.0. du 23 mai 1981] (p . 1631).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la formation professionnelle (pre-
mier gouvernement de M . Pierre Mauroy),
décret du 22 juin 1981 [J .O. du 23 juin
1981] (p . 1779).

DEBATISSE (Michel)

Secrétaire d'Etat auprès du Premier mi-
nistre, chargé des industries agricoles et
alimentaires.

NOMINATIONS

Secrétaire d 'Etat auprès du Premier minis-
tre, chargé des industries agricoles et alimen-
taires (troisième gouvernement de M. Ray-
mond Barre), décret du 22 octobre 1979
[1.0. du 23 octobre 1979] (p . 2647).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des indus-
tries agricoles et alimentaires (troisième gou-
vernement Barre), décret du 13 mai 1981
[J .O. du 14 mai 1981] (p . 1379).

RÉPONSES AUX QUESTIONS

• question au Gouvernement de :

— M. Maurice Tissandier : Contrôle du
groupe Beghin-Say [26 novembre 1980]
(p . 4384) : gestion et responsabilité du groupe
français non en cause.

INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11710) : volonté
d 'accélérer l'exode rural en 1960-1962 ; mo-
dernisation de l'agriculture accomplie sans
déclin de l'exploitation familiale ; bilan positif
de la politique agricole commune ; surpro-
duction permanente du fait du refus de la
Communauté européenne d 'utiliser son agri-
culture dans une optique de politique mon-

diale ; nécessité d'éviter une nouvelle dimi-
nution de la population agricole ; (p. 11711)
souhaite le développement du rôle des inter-
professions pour accroître les exportations
hors d'Europe. Discussion des articles [13 dé-
cembre 1979] . Article premier (p . 11756)
place centrale de la coopération dans le monde
agricole.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — VI. Indus-
tries agricoles et alimentaires . Discussion
générale [29 octobre 1980] (p. 3245) : poli-
tique de développement des industries agro-
alimentaires fondée sur la stimulation des
entreprises dynamiques ; faiblesse du dévelop-
pement commercial à l'étranger ; excédent
commercial ; faiblesse des secteurs de seconde
transformation ; conventions de développe-
ment ; soutien de la société pour l'expansion
des ventes des produits agricoles (SOPEXA)
(p . 3246) : fonds de promotion ; critique les
politiques d'offices par produits ; nécessité
d'un plus grand effort de recherche ; main-
tien en francs constants des crédits consacrés
à l'aide aux entreprises dans le secteur agro-
alimentaire ; progression des crédits d'équi-
pement ; fonds d'intervention stratégique
prime d'orientation agricole ; aide du fonds
d ' intervention stratégique aux coopératives
crédit à l'exportation ; (p. 3247) : pas d ' aban-
don de la prime d'orientation agricole ; effort
en faveur de la recherche ; conception des
pouvoirs publics en matière de convention
de développement ; moyens d'intervention
budgétaire et non budgétaire ne figurant pas
dans le budget du secrétariat d'Etat ; nécessité
d'une cohérence des actions financières, ban-
caires ou budgétaires ; situation difficile des
industries de transformation des produits de
la mer ; (p. 3248) : incidences des industries
agro-alimentaires sur l'emploi au niveau régio-
nal ; relations des industries agricoles et ali-
mentaires avec la production agricole ; inter-
professions . Répond à la question de M . Alain
Mayoud (p . 3248) : mise en place du fonds
de promotion ; réforme de la SOPEXA.
Répond à la question de M . Emmanuel
Hamel (p . 3248) : difficultés de la Scoff de
Lyon . Répond à la question de M. Francis
Geng (p . 3249) : problème de l'usine de
Mamers ; recherche sur la filière éthanol.
Répond à la question de M . Jean Morellon
(p. 3249) : politique d 'aide spéciale aux
agriculteurs de la région de montagne ;
indemnité spéciale de montagne ; crédit du
FIDAR . Répond aux questions de M . Jean-
Louis Goasduff (p . 3249) : importance du
développement des industries agro-alimen-
taires en Bretagne ; (p. 3250) : perspectives
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d'exportation des produits avicoles en Egypte ;
rôle du fonds de promotion ; organisation
laitière . Répond à la question de M . Gérard
Longuet (p. 3250) : mécanisme d'attri-
bution de la prime d'orientation agricole .

— Proposition de loi tendant à la création
d'un livret d'épargne patrimonial (n° 1754)
[28 mai 1980].

— Proposition de loi tendant à l'établis-
sement de l'enseignement obligatoire de
l'histoire nationale dans les écoles, collèges
et lycées (n° 1955) [8 octobre 1980].

QUESTIONS

DEBRÉ (Michel)

Député de la Réunion
(1" circonscription)
(RPR).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1103).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p . 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [29 juin 1978] (p . 3649).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à créer un
ministère de la science (n° 65) [18 avril
1978] .

— Proposition de loi tendant à reconnaître
certains droits supplémentaires à la femme
mère de famille (n° 66) [16 avril 1978]
(n° 66 rectifié) [27 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à l'extension
du service national par l'institution d'un
service civil (n° 67) [18 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à suspendre
la coopération avec certains Etats (n° 601)
[17 octobre 1978] .

— Proposition de loi portant rétablis-
sement de la souveraineté de la République
en matière d'énergie nucléaire (n° 917)
[15 mars 1979].

— Proposition de loi tendant à compléter
les dispositions visant à la suppression des
habitations insalubres (n° 1321) [3 octobre
1979] .

— Proposition de loi tendant à l'interdic-
tion de l'exportation du patrimoine immo-
bilier français (n° 1523) [20 décembre 1979] .

• questions au Gouvernement :

— Mouvements de subversion à la Réu-
nion [17 mai 1978] (p . 1760) : ingérence
d'un Chef d'Etat étranger dans les affaires
françaises ; aide de celui-ci à des mouve-
ments de subversion, notamment à la Réunion.

— Zone de stabilité monétaire européenne
[22 novembre 1978] (p . 8155) : nécessaire
fermeté du Gouvernement français dans les
négociations commerciales et monétaires ;
exigence de leur ratification par le Parlement.

— Avenir du Traité d'Euratom : [4 avril
1979] (p . 2215) : dispositions ambiguës du
traité ; remise en cause de la politique
nucléaire de la France par une délibération
contestable de la cour de justice des commu-
nautés européennes ; intérêt français à
dénoncer ce traité.

— Réfugiés de l'ancienne Indochine
[20 juin 1979] (p . 5340) : demande au Gou-
vernement de prendre des mesures pour orga-
niser l'accueil des réfugiés du Sud-Est asia-
tique ; possibilité pour les villes de France
d'accueillir un nombre de familles propor-
tionnel à leur population ; craint que la confé-
rence internationale demandée par la CEE soit
tardive et inutile.

— Compétences de l'Assemblée parlemen-
taire des communautés européennes [17 oc-
tobre 1979] (p . 8326) : débordements de
l'Assemblée européenne et intrigues de certains
membres de la commission économique euro-
péenne ; accuse certains membres de la com-
mission de s'attaquer à l'indépendance fran-
çaise dans les domaines des industries de
pointe et des affaires industrielles militaires,
et de pousser à la réintégration de la France
dans l'OTAN ; nécessité de rappeler à
M. Davignon que les industries militaires fran-
çaises ne sont pas de sa compétence.

— Défense des intérêts de la France dans
le cadre de la Communauté économique euro-
péenne [14 novembre 1979] (p . 10012) :
atteinte portée par la majorité de la commis-
sion de Bruxelles, de la cour de justice et de
l'Assemblée des communautés européennes à
l'indépendance de la France, à ses intérêts ou
à ses options politiques européennes ; affaire
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de l'Euratom, puis offensive contre notre dé-
fense et enfin contre la politique agricole com-
mune et certains de nos intérêts agricoles lors
de la discussion du budget à l'Assemblée des
communautés européennes par une proposition
de résolution tendant à substituer une zone de
libre-échange au Marché commun, malgré le
vote hostile de tous les représentants français.

— Politique agricole commune [19 décem-
bre 1979] (p . 12308) : application des accords
de Tokyo par la commission économique
européenne malgré les mesures unilatérales
prises par les Etats-Unis et le Japon ; man-
dat des juges à la cour de Luxembourg ;
marché du pétrole de Rotterdam ; menaces
pesant sur la politique agricole commune et
les institutions de la Communauté après la
conférence de Dublin et le rejet du budget
par l'Assemblée de Strasbourg ; respect de la
règle de l'unanimité.

— Sur la question de M . Jean-Pierre Chevè-
nement : arrestation en Suisse de deux doua-
niers français [30 avril 1980] (p . 850) : re-
présentants de banques suisses venant en
France recevoir les dépôts des fraudeurs.

— Concessions à la Grande-Bretagne et
organisation de l'Europe [11 juin 1980]
(p. 1739) : responsabilité du Gouvernement
anglais ; (p. 1740) : décisions de Bruxelles ;
notion de juste retour ; affaiblissement de la
solidarité financière européenne ; rembourse-
ment du prélèvement ; avenir de la politique
agricole commune.

• question orale avec débat

Rappel au règlement [12 mai 1978]
(p. 1660) : importance des questions orales
avec débat trop rarement prise en compte
lors de l'établissement de l'ordre du jour.

— (n° 148) : Développement des départe-
ments et territoires d 'outre-mer [12 mai 1978]
(p. 1660 à 1664) : regrette que les questions
orales avec débat soient cantonnées au ven-
dredi matin ; le raz de marée en faveur de la
majorité dans les DOM-TOM aux élections
de mars dernier, expression du désenchante-
ment des populations à l'égard du séparatisme
et de leur attachement aux libertés françaises ;
l'oeuvre considérable accomplie par la métro-
pole ; la question de Mayotte ; les élus natio-
naux, seuls interlocuteurs valables ; poursuivre
le développement économique ; encouragement
aux investissements ; diversification des acti-
vités et des cultures de base ; insertion dans
le Marché commun ; nécessité pour le Gou-
vernement de défendre les DOM-TOM contre
Bruxelles ; établissement du malheureux pré-
lèvement sur le riz ; la promotion sociale et
humaine ; l'effort nécessaire en matière édu-

cative, enseignement technique et formation
professionnelle ; le respect des cultures
locales ; la politique démographique ; les
résultats donnés par la politique de la migra-
tion en métropole ; rôle de l'agence nationale
pour l'emploi ; maintien de l'autorité de
l'Etat ; application aux DOM-TOM des ré-
formes de la métropole : indemnité viagère
de départ, groupement de producteurs ; néces-
sité de répliquer aux ingérences étrangères ;
volonté des députés d'outre-mer de faire orga-
niser deux débats par an sur les questions
concernant les DOM-TOM ; (p. 1666) .
prend acte des déclarations de M . Paul Dijoud.

• questions orales sans débat :

— (n° 5901) : Propagande pour le « Par-
lement européen » [16 octobre 1978]
(p. 5770) : origine des crédits nécessaires
à la propagande non de 1«Assemblée euro-
péenne » mais du « Parlement européen » ;
le scandale que constituent l'utilisation de
l'argent communautaire et la propagande
politique faite par des fonctionnaires.

— (n° 11013) : Cour de justice des com-
munautés européennes et traité Euratom
[1" juin 1979] (p . 4607, 4608, 4609, 4610) :
protestation contre la suppression des questions
orales avec débat ; demande au Gouverne-
ment de dénoncer le comportement de la
cour de justice des communautés après sa
décision relative au traité Euratom à partir
d'un litige fabriqué ; délibération de la cour
de justice contraire à la Constitution ;
demande en cours du Gouvernement français
pour la révision du traité ; refus gouverne-
mental de déclarer nulle cette délibération
au regard des lois françaises ; possibilité
envisagée de laisser à l'agence internationale
de Vienne le contrôle des livraisons à
l'Allemagne de matières fissiles ; accusation
de la commission des communautés « d'of-
fense au Gouvernement français », du Gou-
vernement belge « d'inimitié politique à
l'égard du Gouvernement français », de la
cour de justice de « mégalomanie maladive »,
des organes communautaires « d'arrière-
pensées sur la capacité de puissance nucléaire
de la France ».

— (n° 13074) : Pouvoirs budgétaires de
l'Assemblée des communautés européennes
[l ei juin 1979] (p . 4611, 4612) : décision par
le Parlement français lors de la ratification
du traité de 1970 de limiter, en matière
budgétaire, les pouvoirs de l'Assemblée des
communautés sur les « dépenses non obliga-
toires » ; la délimitation entre celles-ci et les
dépenses obligatoires étant imprécise, préten-
tion de l'Assemblée des communautés à des
pouvoirs tout différents ; non-respect du taux
maximum d'accroissement des dépenses non
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obligatoires ; volonté de débordement de la
Communauté.

— (n° 20068) : Délibération de la cour de
justice de Luxembourg sur le traité dit
« Euratom » [12 octobre 1979] (p. 8209,
8210, 8211, 8212) : grave délibération prise
il y a un an par la cour de justice de Luxem-
bourg ; offensive préméditée contre la capa-
cité nucléaire et l'indépendance militaire de
la France de la part de la commission, de la
cour de justice et de l'assemblée des commu-
nautés ; cour de justice, organe judiciaire
inter-Etats et non supérieur aux Etats ; néces-
sité pour le Gouvernement d'obtenir à
l'occasion de l'extension de la Communauté
à l'Espagne et au Portugal la modification
du statut de la cour et notamment la publi-
cité de ses débats ; affirmer l'indépendance
d'interprétation de la justice française ;
nécessité de remettre en cause le système
d'appropriation des matières fissiles et de
dénoncer le traité pour gagner l'indépendance
nucléaire de la France ; un traité n'est pas
irréversible et la souveraineté ne s'aliène
pas .

— (n° 21484) : Politique du Gouverne-
ment à l'égard des départements d'outre-mer
[14 décembre 1979] (p. 11892, 11895)
stagnation de la venue des jeunes en métro-
pole ; développement nécessaire du rôle de
l'agence nationale pour l'emploi et du BUMI-
DOM ; procédures lourdes et lentes impo-
sées aux investisseurs privés dans les DOM
industrialisation des DOM ; convention de
Lomé ; protection extérieure ; attaques de
l'étranger.

— (n° 31514) : Enseignement de l'histoire
et de la géographie [30 mai 1980] (p . 1466)
place de la France ; compétence du Parle-
ment ; (p . 1467) : compétence du Parlement ;
importance de la chronologie ; (p . 1468)
place de la France.

— (n° 35587) : Souveraineté de la France
en matière de législation sur la presse [10 oc-
tobre 1980] (p . 2666) : ordonnance de 1944
sur la presse ; information, éducation et
culture ne sont pas de compétence euro-
péenne.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Discussion
[19 avril 1978] (p . 1225) : les conditions
d'un bon fonctionnement du système parle-
mentaire, le rôle du mode de scrutin ;
(p. 1226) : le rôle de la majorité ; la conjonc-
ture internationale ; les menaces économiques
et démographiques pesant sur l'avenir de la
France : les moyens de l'indépendance natio-

nale ; la nécessité de fixer des priorités ;
l'importance de l'investissement dans le do-
maine industriel ; (p . 1227) : les conditions
de son développement ; la rigueur financière ;
l'extension du contrôle financier du Parlement
au budget de la sécurité sociale ; l'action à
mener en faveur de l'épargne et du profit ;
la protection de la communauté européenne
contre la concurrence internationale ; le
caractère prioritaire de la politique sociale en
faveur de la famille et de la natalité ;
(p . 1228) : les dangers de la dénatalité ; le
maintien de l'indépendance nationale ; les
conséquences de l'élection au suffrage univer-
sel du Parlement européen ; la protection
des intérêts de la France ; l'exemple de l'im-
plantation hors de France du projet Jet et
du projet d'énergie solaire ; sa demande d'un
accord complémentaire préalable à l'élection
de 1979 ; les dangers de la démocratie prési-
dentielle ; le refus du régime d'assemblée ; les
caractéristiques du régime parlementaire.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372) . Discussion
[8 juin 1978] (p. 2684) : principes de la
politique étrangère française : indépendance
nationale, sécurité nationale, expansion com-
merciale et influence politique de la France
refus des blocs ; maintien de la force de dis-
suasion ; politique européenne de la France,
nécessité du maintien de la règle de l'unani-
mité au sein de la commission des commu-
nautés européennes ; divergences existant entre
les Etats européens sur le plan culturel et poli-
tique ; (p. 2685) : existence d'un « grand
complot antinational » ourdi par les tenants
de l'Europe des régions ; son attitude pro-
européenne ; les refus des partenaires de la
France, notamment hollandais ; risque de voir
remettre en cause l'interprétation française de
l'élection au suffrage universel direct du Par-
lement européen consistant dans le maintien
des attributions actuelles de cette assemblée
interprétation différente des partenaires de la
France ; absence de garanties suffisantes
(p. 2686) : maintien de l'article relatif à la
mise en cause de la responsabilité de la com-
mission par l'Assemblée, moyen d'accroître
ses pouvoirs ; nécessité de signer un accord
solennel sur l'interprétation des pouvoirs de
l'Assemblée européenne ; contexte internatio-
nal de guerre économique et de compétition
internationale ; nécessité d'aider les réfugiés
indochinois.

— Projet de loi relatif aux opérations de la
caisse d'amortissement pour l'acier (n° 563)
et projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564) . Première lecture . Discussion
générale commune [9 octobre 1978]
(p. 5824) : approuve le contenu des deux



DEB

	

— 492 —

	

DEB

textes discutés ; nécessité de les compléter ;
résultat heureux de son plan sidérurgique de
1966 saboté à partir de 1974 du fait de la
commission économique européenne ; néces-
sité d'un bon choix des dirigeants de la sidé-
rurgie ; (p. 5825) : problèmes de l'aména-
gement industriel du Nord et de la Lorraine
faillite du traité de la CECA et de la supra-
nationalité ; recartellisation de la sidérurgie
allemande ; commission économique euro-
péenne devenue la servante des cartels alle-
mands ; protection du marché européen non
réalisée ; non-application des dispositions
prévues en cas de crise par les articles 58 et
74 du traité de la CECA ; (p . 5826) : effet
de la crise mondiale de la sidérurgie ; insuf-
fisance d'une politique de la sidérurgie fondée
seulement sur la règle de la compétitivité
signification politique du développement de
la sidérurgie française ; situation de guerre
économique et non pas seulement de crise ;
(p . 5827) : politique sidérurgique des parte-
naires européens dominée surtout par des
impératifs nationaux.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Affaires étrangères . Discussion générale
[2 novembre 1978] (p . 6909) : s' indigne
devant l'intervention de fonds européens
dans la campagne pour l'élection du Parle-
ment européen au suffrage universel ; thème
de propagande inspiré par la commission
européenne et allant au-delà de ceux du
Gouvernement français ; (p. 6910) : trois
grands problèmes européens : élargissement
de la communauté, accord monétaire et
politique tarifaire ; conception française de
l'intérêt national et de l'intérêt européen
rejetée par nos partenaires ; fait trois prévi-
sions sur l'avenir proche de l'Europe : action
commune de la commission et de l'Assemblée
européenne contre les Gouvernements et
contre les Parlements nationaux, vote par
l'Assemblée européenne d'une mission deman-
dant le retour à la disposition selon laquelle
les décisions doivent être prises à la majorité,
deuxième élection européenne selon un mode
de scrutin unique inconstitutionnel en France,
contradiction entre l'aide apportée par la
France à certains Etats et le soutien que ces
Etats accordent à des mouvements de subver-
sion ; (p. 6911) : formule le voeu de vivre
assez longtemps pour assister une nouvelle
fois au redressement de la France.

Départements d'outre-mer . Discussion géné-
rale [15 novembre 1978] (p . 7666) : qualité
de citoyen de la nation française ne dépen-
dant ni de la couleur de la peau ni de
l'origine géographique ; (p. 7667) : appar-
tenance à l'ensemble français, garantie de la

liberté et du progrès social des DOM-TOM ;
insuffisance de l'effort budgétaire pour
l'agriculture et l'éducation ; reconnaissance de
la spécificité de l'ensemble des DOM et de
celle de chacun d'entre eux ; unité politique
de la population des DOM autour de l'appar-
tenance à l'ensemble français ; stagnation
totale des investissements dans les DOM ;
problème du renouvellement des accords de
Lomé ; (p. 7668) : problème des liaisons
aériennes entre les DOM et la métropole ;
problème du sucre ne concernant pas seule-
ment la Guadeloupe ou la Réunion, mais la
France tout entière ; problème de l'habitat
social ; problème de la venue en métropole
des travailleurs originaires des DOM ; sa
déception devant le fonctionnement de l'agence
nationale pour l'emploi dans les DOM ; néces-
sité de l'établissement, en accord avec les
Mahorais, d'un statut définitif de l'île de
Mayotte ; refuse que la France continue à
apporter son aide financière à des Etats
étrangers encourageant la subversion dans
les DOM ; problème de la qualité des fonc-
tionnaires et des enseignants envoyés dans
les DOM.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion géné-
rale [29 novembre 1978] (p . 8487) : chô-
mage et dégradation des entreprises ; appari-
tion d'une guerre économique durable ;
désordre monétaire ; appétit de puissance de
l'Allemagne et du Japon ; (p . 8488) : préémi-
nence des Etats-Unis ; caractère aléatoire de
la croissance ; nécessité d'un protectionnisme
extérieur au marché commun pour une poli-
tique communautaire de soutien et de défense
du marché européen ; donner la priorité aux
ressources nationales d'énergie ; déficit des
finances publiques résultant d'une inflation
mal maîtrisée et financée par une augmenta-
tion de la masse monétaire ; (p . 8489) : limi-
tation de la croissance des finances publiques
et des dépenses sociales ; nécessité d'une
politique des revenus ne se limitant pas à
une police des salaires ; impossibilité d'une
diminution de la durée du travail ; (p . 8490) :
réadaptation et réorientation des Français vers
le travail industriel ; nécessité d'adapter l'en-
seignement aux exigences de l'économie ;
orientation de l'épargne vers les investis-
sements mobiliers ; indexation de l'épargne
investie ; responsabilité des chefs d'entre-
prise ; (p. 8491) : diminution du finance-
ment public de la recherche scientifique ;
insuffisance des crédits affectés à la recherche;
problème de la dénatalité ; vieillissement de
la France ; nécessité d'un « Grenelle des
familles » ; souhaite la révision de la loi sur
l'interruption volontaire de grossesse . Discus-
sion des articles [29 novembre 1978] . Article
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unique (p . 8515) : sur l'amendement n° 1 de
M . Julien Schvartz : priorité des dépenses de
soutien à la natalité sur toutes les autres
dépenses sociales.

— Propositions de loi portant interdiction
de recevoir des subsides d'origine française
ou étrangère pour les élections de l'Assemblée
des communautés européennes (n° 638) ten-
dant à interdire l'ingérence d'une institution
étrangère dans l'élection des représentants
français à l'Assemblée des communautés euro-
péennes (n° 669) . Discussion générale
[11 décembre 1978] (p . 9178) : traité sur
la CEE fixant à ses organes des attributions
limitées ; détournement par les institutions
européennes de sommes considérables en
faveur d'action de propagande ne relevant pas
de leur compétence ; absence de tout contrôle
sur le budget de l'Assemblée européenne ; ré-
partition par une commission uniquement
constituée d'étrangers des fonds affectés à la
campagne d'information menée en France ;
(p . 9179) : ses doutes sur la compétence de
la commission européenne pour présider à
une campagne de propagande ; déplore l'appa-
rition de la politique au milieu de la publicité
commerciale à la radio ou à la télévision ;
inégalité des possibilités de propagande pour
les partisans de l 'Europe supranationale et
pour les défenseurs de l'indépendance fran-
çaise ; (p. 9183) : diffusion par certains
fonctionnaires de la communauté européenne
d'une carte de l'Europe sur laquelle le mot
« France » ne figure plus ; problème de
l'usage de la publicité commerciale à des fins
politiques ; problème du monopole accordé
à la commission européenne pour mener une
campagne d'information . Discussion des
articles [11 décembre 1978] . Article 2
(p . 9187) : ambiguïté de l'amendement n° 2
rectifié de M. Roger Chinaud ; accepte que
soit donnée aux Français une information sur
l'action économique et sociale de la commu-
nauté européenne mais refuse que les crédits
votés pour les actions économiques et sociales
servent à financer des campagnes électorales;
(p. 9189) : amendement de M. Roger Chi-
naud ne réglant pas le problème de l'origine
des fonds destinés au financement des cam-
pagnes électorales pour les élections euro-
péennes ; s 'oppose à l 'amendement n° 2 recti-
fié tendant à faire accepter une propagande
électorale par publicité commerciale au cours
des mois précédant l'élection au suffrage
universel . Explications de vote (p. 9190) :
texte ne constituant pas un voeu pieux mais
une série d'interdictions vote favorable du
groupe RPR.

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la Communauté économique

européenne et débat sur cette déclaration
(n° 800) . Discussion [15 décembre 1978]
(p . 9580) : doutes sur la fermeté de la diplo-
matie française ; nécessité de l'élargissement
caractère déterminant de la procédure de
négociation ; création du comité des sages ;
divergence entre les pays membres au sujet
de la nouvelle politique européenne ; subsis-
tance de la thèse de la supranationalité
(p . 9581) : règles de l'unanimité critiquée
par la commission ; poursuite de la négocia-
tion commerciale en dépit du veto de la
France ; accroissement des crédits budgétaires
par l'Assemblée européenne, nécessité de mo-
difier les institutions ; empiétement de la cour
de justice européenne sur la justice française
risques d'extension des pouvoirs de l'Assem-
blée européenne ; (p . 9582) : déclaration du
Premier ministre du Luxembourg sur la nature
de traité-cadre du traité de Rome ; nécessité
d'une ratification de l'accord sur le système
monétaire européen ; divergence de vues sur
la signification de l'Europe pour les différents
pays membres ; impossibilité d'institutions
européennes supranationales, d'une diplomatie
unique, d'une défense intégrée, d'un Parle-
ment à pouvoir législatif ; existence de nom-
breux domaines pour des politiques euro-
péennes communes ; nécessité d'une organi-
sation politique rénovée ; possibilité pour les
ministres des affaires étrangères d'exercer des
compétences dans l'organisation européenne
(p. 9612) : nécessité d'une autorisation
parlementaire pour l'adhésion de la France
au système monétaire européen.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale [15 mars 1979]
(p. 1668) : augmentation du chômage, résul-
tat de la dégradation économique et cause
d'une dégradation sociale ; briser le cycle
infernal inflation-chômage-dénatalité ; exis-
tence d'une guerre économique dans le sec-
teur monétaire ; guerre du pétrole et guerre
du commerce ; (p. 1669) : nécessité d'un
réexamen général de la dépense publique ;
souhaite la fixation d'un plafond de hausse
annuelle des rémunérations ; nécessité de
diminuer la dépendance de la France vis-à-
vis de l'étranger dans le domaine de l'énergie ;
(p. 1670) : redéploiement industriel et agri-
cole ; nécessité d'instituer des formes nouvelles
de solidarité, notamment la solidarité finan-
cière par un prélèvement sur les fortunes ;
souhaite l'institution du service civil pour les
hommes et les femmes ; coopération euro-
péenne devant reposer sur la discipline moné-
taire, la protection du Marché commun et le
respect des limites à l'intégration du Mar-
ché ; existence de fraudes altérant le marché
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français ; (p. 1671) : critique la politique
communautaire relative à la sidérurgie fran-
çaise ; échec de l'intégration sidérurgique.

— Rappel au règlement [17 avril 1979]
(p. 2643) : réponse surprenante du Premier
ministre à la question au Gouvernement de
M. Couve de Murville le mercredi 11 avril
sur l'abandon par la France de 20 % de son
stock d'or ; constitutionnellement, la politique
monétaire relève de la compétence du pouvoir
législatif.

— Projet de loi relatif aux matières nu-
cléaires (n° 897) . Première lecture . Discussion
des articles [26 avril 1979] . Article 2
(p. 3144) : son sous-amendement n° 30 à
l'amendement n° 5 de M . Jean Foyer : décla-
rant non opposable aux autorités politiques,
judiciaires et administratives de la France la
délibération de la cour de justice des commu-
nautés européennes du 14 novembre 1978 ;
rejeté par scrutin public ; caractère scandaleux
de la délibération de la cour de justice appli-
quant au traité de l'Euratom des perspectives
ouvertes par un autre traité, celui du Marché
commun ; hostilité de la commission euro-
péenne au caractère de puissance nucléaire
de la France.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Première partie :

Discussion des articles [19 octobre 1979].
Après l'Article 8 (p . 8567) : dénonce l'union
nationale constituée pour rétablir un privilège
et la majorité d'idées encourageant l'alcoo-
lisme ; privilège des bouilleurs de cru entraî-
nant un excès de production d'alcool qui est
l'une des causes de l'alcoolisme ; privilège
des bouilleurs de cru donnant lieu à une
fraude extraordinaire ; amendements n° 156
de M. Jacques Jouve, n° 220 et n° 221 de
M. François Grussenmeyer risquant de faire
bénéficier du privilège de bouilleur de cru
des non-agriculteurs.

Deuxième partie :

Départements d'outre-mer . Discussion géné-
rale [31 octobre 1979] (p . 9254) : déséqui-
libre établi aux dépens des DOM par la
convention de Lomé ; (p. 9271) : progrès
économiques et sociaux accomplis à la Réu-
nion ; nécessité d'une concertation avec les
populations d'outre-mer et leurs élus néces-
sité d'appliquer une législation uniforme dans
tous les départements en ce qui concerne la
santé, la scolarité, les équipements de base ;
aspect positif de la migration de travailleurs
originaires de la Réunion ; convention de
Lomé défavorisant les investissements dans
les départements d'outre-mer ; souhaite que
le développement des départements d'outre-

mer soit planifié ; nécessité de poursuivre
l'effort accompli en matière de logement ;
(p . 9272) : nécessité de lutter avec autorité
contre les privilèges ; problème du départ des
capitaux vers la métropole ; estime qu'il appar-
tient au ministre et non à Air France de fixer
les tarifs aériens ; nécessité de combattre hon-
nêtement mais clairement les sécessionnistes.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 69
(p . 10274) : nécessité d 'un rapprochement
du régime fiscal des DOM avec celui de la
métropole mais nécessité de tenir compte de
la situation économique des DOM ; longueur
excessive des procédures tendant à reconnaître
la validité des investissements eu égard aux
facilités fiscales ; caractère nocif pour les
DOM de certaines dispositions de la conven-
tion de Lomé II ; (p. 10276) : souhaite le
maintien des paragraphes 3, 4 et 5 de l'article
69 relatifs au régime des investissements dans
les DOM.

— Discussion commune des motions de
censure déposées sur le projet de loi de
finances pour 1980 (première lecture), en
application de l 'article 49, alinéa 2, de la
Constitution, par M. François Mitterrand et
quarante-neuf de ses collègues ; en application
de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution,
par M. François Mitterrand et cinquante de
ses collègues et par M . Robert Ballanger et
quatre-vingt-cinq de ses collègues [20 novem-
bre 1979] (p . 10364) : compare la situation
de 1979 à celle de la fin de 1959
(p . 10365) : loi organique imposant au Gou-
vernement et au Parlement que l'équilibre des
recettes et des dépenses soit voté avant l'exa-
men des chapitres des dépenses ; reconnaît la
valeur du plan Barre de 1976 mais critique
ses résultats décevants ; redémarrage des
investissements tardif et partiel ; hausse des
prix ; chômage ; insuffisance de la politique
gouvernementale à l'égard de la baisse du
dollar, de la hausse du pétrole ; compétition
économique internationale impitoyable ; ris-
que d'un déficit budgétaire supérieur aux
30 milliards prévus ; (p . 10366) : la France
confrontée à une guerre scientifique et idéolo-
gique ; nécessité d'arrêter la course à la crois-
sance constante des déficits de l'Etat et de la
sécurité sociale en agissant sur les dépenses
reconquête du marché intérieur ; importance
du VIII e plan ; nécessité de mesures de soli-
darité telles qu'un prélèvement fiscal excep-
tionnel sur les fortunes ou l'institution d'un
service civil des jeunes ; institutions de la
Ve République rendant possible l'effort natio-
nal nécessaire ; propose l'établissement pour
deux ans d'un budget de l'Etat et d'un budget
de la sécurité sociale exceptionnel
(p. 10367) : capacité d'effort de la France .
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— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[21 novembre 1979] (p . 10444) : proteste
contre l'organisation du débat et la tenue de
cette séance le matin où se réunissent les
commissions ; responsabilité du Gouverne-
ment et de la conférence des présidents dans
l'organisation des débats ; exprime sa décep-
tion devant l'absence de projet de loi et de
loi de programme ; gravité de la crise et des
difficultés familiales ainsi que de la crise de
la natalité ; diminution prévisible de la popu-
lation active et cotisante ; non-réalisation de
la politique familiale promise lors du vote de
la loi sur l'interruption volontaire de gros-
sesse ; (p . 10446) : pérennité de l'institution
familiale ; la famille, pilier d'une société de
liberté ; système de retraites menacé par la
diminution relative de la population ; néces-
sité de donner à la famille de trois enfants
un régime privilégié ; (p . 10447) : souhaite
l'octroi d'un revenu égal à une fois et demie
le SMIC à la mère de trois enfants ainsi que
la possibilité de reprendre un travail après
la fin de l'éducation de son dernier enfant et
une retraite ; nécessité d'un régime fiscal pri-
vilégié pour le couple ayant trois enfants ou
phis, accompagné d'une aide générale à la
famille ; maquis des prestations familiales
réexamen de la politique familiale, nécessaire
du fait des changements d'attitude des cou-
ples ; l'institution d'un service civil pour les
hommes non appelés au service militaire et
pour les femmes permettrait le développement
des équipements collectifs pour les familles
(p. 10448) : le retard dans l'âge du mariage
provoque un retard de la première naissance ;
nécessité de favoriser le mariage des jeunes
réfute l'argument du coût opposé à ses
demandes pour la famille ; le déséquilibre
démographique est la pire cause de l'infla-
tion ; (p. 10449) : souhait d'un grand nom-
bre de Français d'avoir trois enfants ou plus
obligation de promulguer une charte de la
famille ; guerre démographique entre pays
exemple des années 1930 ; (p . 10559) : pro-
teste contre la façon dont la télévision a rendu
compte du débat sur la famille.

— Rappel au règlement [21 novembre
1979] (p . 10462, 10463) : fonctionnement
des institutions de la Ve République, y com-
pris de l'institution parlementaire ; aucune
commission ne doit siéger en même temps
que l'Assemblée ; absence des parlementaires
pour le débat sur la politique familiale en rai-
son du changement tardif de l'ordre du jour
qui n'a pas été communiqué à temps aux com-
missions.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [27 novembre

1979] . Rappel au règlement (p . 10701) : pro-
teste contre l'organisation des débats par la
conférence des présidents ; méconnaisance
des exigences du bon fonctionnement du régi-
me parlementaire (p. 10702) : absence du
ministre chargée des relations avec le Parle-
ment ; (p . 10716) oppose la question préa-
lable : loi de 1975 mal appliquée ; résultats
incertains de cette loi ; (p. 10717) : amélio-
ration des conditions techniques et récession
de la clandestinité due à la loi de 19875 non-
application de la volonté du législateur de
1975 de faire de l'avortement un acte excep-
tionnel, précédé d'une période de réflexion ;
insuffisance des informations sur le nombre
des avortements ; absence de collecte des
déclarations réglementaires d'interruption vo-
lontaire de grossesse ; absence de contrôles
officiels, administratifs ou sanitaires ; aban-
don de la notion d'état de détresse ; contrôles
insuffisants des interruptions tardives et
graves ; caractère formel de la procédure préa-
lable ; incroyable laisser-aller dans l'applica-
tion de la nouvelle législation ; (p. 10718) :
absence de législation familiale ; changements
profonds du comportement des couples ; le
nombre d'enfants désirés est désormais plus
élevé que le nombre d'enfants conçus poli-
tique sociale sacrifiant l'avenir au présent ;
nécessité de créer un grand service social pour
la maternité ; influence de l'ensemble des
mesures qui aboutissent à une limitation
consciente des naissances sur la courbe démo-
graphique ; refuse l'alternative entre la pour-
suite du régime actuel et le retour au régime
de 1920 ; (p . 10719) : banalisation de l'avor-
tement et des courants idéologiques qui font
les soubassements de la société française ;
l'altération des équilibres démographiques et
des capacités économiques entre civilisations
rivales renforce l'importance de la jeunesse
pour la nation ; nécessité de bâtir un nouveau
code des rapports sexuels et familiaux,
d'accompagner l'éducation sexuelle des jeu-
nes d'une éducation civique et morale,
d'accompagner la diffusion de la contraception
d'une législation familiale ; médicalisation de
l'avortement nécessaire mais nécessité d'en
limiter l'application ; (p. 10720) : déborde-
ment antinataliste des centres de régulation
des naissances ; nécessité d'un autre texte sur
l'avortement ; (p. 10722) : question préalable
rejeté par scrutin public ; [28 novembre
1979] (p . 10823) : en réponse à M. Louis
Mexandeau : mesures prises par son Gouver-
nement en faveur de la famille ; effort consi-
dérable engagé dans le secteur des construc-
tions scolaires ; [29 novembre 1979]
(p . 10889) : son indignation à la suite du
discours du ministre de la santé qui semble
moins s'attacher à défendre la vie qu'à
apprendre comment on ne doit plus faire d'en-
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fants . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Avant l'Article premier (p. 10896)
son amendement n° 125 : enseignement de
notions de démographie aux personnels qui
recevront les femmes désirant interrompre
leur grossesse ; soutenu par M . Alexandre
Bolo ; rejeté par scrutin public ; rappel au
règlement (p . 10917) : demande le report de
la suite du débat . Après l'Article premier
(p. 10936) : son amendement n° 3 corrigé
soutenu par M . Jean Foyer : délivrance par
le médecin d'un certificat attestant qu'il y a
nécessité de pratiquer l'interruption volontaire
de grossesse ; rejeté par scrutin public
(p. 20944) : son amendement n° 126 soutenu
par M. Alexandre Bolo : contrôle de chaque
IVG par l'établissement d'une fiche informati-
que anonyme ; retiré ; (p . 10947) : son amen-
dement n° 127 : limitation des IVG au quart
du total des actes chirurgicaux et obstétricaux
dans chaque établissement ; soutenu par
M. Jean Foyer ; retiré . Commission mixte pari-
taire . Discussion générale [19 décembre
1979] (p . 12294) : estime que la nouvelle loi
ne sera pas mieux appliquée que celle de
1975 ; pas de définition sérieuse de la notion
de détresse ; nécessité de n'aborder les pro-
blèmes de l'avortement et de la contraception
qu'en annexe à une politique de la famille
(p . 12295) : drame national de la dénatalité,
nécessité d'une politique d'accueil de l'enfant ;

— Projet de loi relatif à Mayotte (n° 1434).
Première lecture . Discussion générale [6 dé-
cembre 1979] (p . 11362) : rattachement de
Mayotte aux Comores ne datant que de 1946 ;
droit des Mahorais à l'autodétermination ;
nécessité d'aboutir à un statut définitif le plus
rapidement possible ; incertitude de la poli-
tique française quant à l'avenir de Mayotte ;
nécessité d'une attitude française dynamique
dans l'océan Indien répondant à l'attente des
populations locales ; (p . 11363) : volonté des
Mahorais de rester français ; nécessité d'un
effort de développement économique désa-
morçant les critiques adressées à la France ;
son vote favorable . Discussion des articles
[6 décembre 1979] . Avant l'Article premier
(p . 11364) : approuve les amendements n° 3
de la commission et n° 1 de M. Younoussa
Bamana . Article premier (p . 11364) : souhaite
que la décision relative au statut définitif de
Mayotte soit prise longtemps avant l'expira-
tion du délai.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] . Rappel au règlement
(p . 476) : ordre du jour ; (p. 499) : menaces
de guerre ; désordre économique mondial ;
relance de la course aux positions straté-
giques ; défi idéologique et démographique ;
inadaptation des traités de Rome à l'élargis-

sement à Neuf ; supranationalité ; (p. 500)
commission européenne ; Assemblée parlemen-
taire européenne ; cour de justice ; rembour-
sement du prélèvement payé par la Grande-
Bretagne à la communauté ; rôle du conseil
des ministres des affaires étrangères ; fixation
de l'ordre du jour de l'Assemblée ; solidarité
occidentale ; vieillissement de l'Occident
(p. 501) : réactions à l'invasion de l'Afgha-
nistan ; fusées américaines en Europe ; redres-
sement de la France.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Première
lecture . Discussion générale [6 mai 1980]
(p. 892) : législation sur le divorce ; loi sur
l'avortement ; (p. 893) : dispositions fiscales
conséquence de la baisse de la natalité ; statut
de la mère de famille de trois enfants ; prin-
cipe de la retraite sans cotisations ; nécessité
d'accorder à la mère de trois enfants un
revenu important ; prêt aux jeunes ménages
multiplication des crèches et des garderies
prise en charge par l'Etat de la construction
de crèches ; développement du service civi-
que ; (p. 894) : coût de la politique fami-
liale ; conséquences de la cinquième semaine
de congés payés ; amélioration des conditions
matérielles des familles ; influence de l'infla-
tion et du chômage sur la démographie
politique d'austérité ; rigueur financière ; lutte
contre l'inflation ; politique nataliste des Etats
communistes de l'Europe de l'Est et des Etats
islamiques ; (p . 895) : code de la famille.

— Projet de loi étendant aux femmes qui
se sont consacrées à l'éducation de leurs
enfants les facilités d'accès aux universités
ouvertes par la loi du 12 novembre 1968
d'orientation de l'enseignement supérieur
(n° 1576) . Première lecture . Discussion de
l'article unique [13 mai 1980] . Article uni-
que (p. 1013) : législation spécifique aux
handicapés . Après l'Article unique (p . 1016) :
son amendement n° 1 : accès aux concours
administratifs pour les mères d'au moins trois
enfants ; adopté ; (p. 1017) : propose de
supprimer le premier alinéa de l'amendement
n° 1 concernant les centres de formation pro-
fessionnelle pour adultes : premier alinéa
retiré ; amendement n° 1 adopté.

— Rappel au règlement [10 juin 1980]
(p . 1686) : organisation des débats.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et
débat sur cette déclaration (n° 1783) . Dis-
cussion [11 juin 1980] (p . 1728) : attache-
ment des DOM-TOM à la France ; (p . 1729) :
attitude antifrançaise de certains pays étran-
gers ; convention de Lomé ; divisions poli-
tiques des populations d'outre-mer ; difficultés



DEF

	

— 497 —

	

DEF

économiques des DOM-TOM ; nécessité d'un
ministre des DOM-TOM ; (p . 1730) : néces-
sité d'une stabilité des représentants de l'Etat
dans les DOM-TOM ; unité de la nation
française et spécificité des DOM-TOM ; pro-
pose la création d'instituts d'initiative et de
développement dans les domaines de l'indus-
trie, de l'agriculture et de la pêche ;
(p. 1731) : formation professionnelle ; effort
en matière de logement ; conditions d'émigra-
tion des travailleurs des DOM-TOM ; tarifs
d 'Air France ; aménagement du nouveau port
de la Réunion ; développement des Terres
australes.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer . —
H. Départements d'outre-mer . Discussion
générale [28 octobre 1980] (p . 3224) : écho
dans les DOM de l'affaire des Nouvelles-
Hébrides ; chômage ; nécessité d'investisse-
ment public ; lenteur des procédures d'aides
à l'investissement privé ; attribution du
BUMIDOM ; formation technique et profes-
sionnelle des jeunes ; importance des DOM
pour la place de la France dans le monde.

DEFFERRE (Gaston)

Député des Bouches-du-Rhône
(3 e circonscription)
(S).

Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1098).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

Président du groupe socialiste [J .O . du
4 avril 1978] (p . 1511), [J.O. du le ` avril
1979] (p. 747), [J .O. du 2 avril 1980]
(p. 834), [J.O . du 2 avril 1981] (p . 923).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p . 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [l er juin 1978] (p . 2416).

NOMINATIONS

Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation (premier gouvernement
de M. Pierre Mauroy) . Décret du 22 mai 1981
[J .O. du 23 mai 1981] (p. 1630) .

Fin de ses fonctions de ministre de l'in-
térieur et de la décentralisation (premier gou-
vernement de M . Pierre Mauroy) . Décret du
22 juin 1981 [1.0. du 23 juin 1981]
(p . 1779).

Membre de la commission des affaires
étrangères [J.O. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J .O . du 3 avril 1979] (p . 756), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du 3 avril
1981] (p . 939).

Membre de la commission d'enquête sur
les incendies de forêts dans la région médi-
terranéenne [J .O . du 20 décembre 1979]
(p . 3204).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à la compagnie nationale du
Rhône [J.O. du 21 décembre 1979]
(p. 3220).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre huit membres de
l'Assemblée (n° 1991) [1 .0 . du 17 octobre
1980] (p . 2420).

Cesse d 'appartenir à cette commission [J.O.
du 23 octobre 1980] (p . 2467).

Membre de la commission ad hoc chargée
d'examiner la demande de suspension de
poursuites engagées contre un membre de
l'Assemblée (n° 1994) [J.O. du 21 octobre
1980] (p . 2451).

Cesse d 'appartenir à cette commission [J.O.
du 23 octobre 1980] (p . 2467).

DI:POTS

— Proposition de loi tendant à soumettre
les travaux des télécommunications sur les
voies publiques au droit commun à l 'égard
de autorités municipales (n° 274) [25 mai
1978] .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conséquences de la grave insuffisance de la
réglementation européenne pour les produc-
tions agricoles méditerranéennes et des viola-
tions des dispositions du traité de Rome de
1957 dans le domaine des échanges intra-
communautaires ainsi que sur la situation qui
en résulte pour les exploitants agricoles des
régions concernées (n° 629) [19 octobre
1978] .

— Proposition de loi portant amnistie des
personnes condamnées à la suite des manifes-
tations du 23 mars 1979 à Paris (n° 1158)
[19 juin 1979] .
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— Proposition de loi tendant à supprimer
la procédure de flagrant délit (n° 1159)
[19 juin 1979].

— Proposition de loi relative à la démo-
cratisation des conseils d'administration des
caisses d'épargne (n° 1231) [28 juin 1979] .

— Proposition de résolution tendant à ins-
tituer une commission d'enquête sur les incen-
dies de forêts méditerranéennes au cours de
l 'été 1979 (n° 1303) [2 octobre 1979].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
événements qui se sont produits les 7 et 9 jan-
vier 1980 en Corse (n° 1572) [25 février
1980] .

— Proposition de loi tendant à instituer
des périmètres de protection autour de cer-
tains établissements recevant des mineurs et
à interdire l'installation, dans ces périmètres,
de maisons et établissements de jeux et d'appa-
reils électriques, électroniques et électromé-
caniques (n° 1629) [10 avril 1980].

— Proposition de résolution portant mise
en accusation, devant la Haute Cour de jus-
tice, de M. Michel Poniatowski, ministre de
l'intérieur du 28 mai 1974 au 30 mars 1977
(n° 1641) [17 avril 1980] ; déclarée rece-
vable par le bureau de l'Assemblée [17 avril
1980] (p . 487).

— Proposition de loi tendant à détaxer les
carburants utilisés par les chauffeurs de taxi
dans l'exercice de leur profession (n° 1833)
[25 juin 1980].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête visant
à préciser les atteintes portées en France à
l'usage de la langue française, à définir la
situation de la langue française dans le monde,
à analyser les raisons des difficultés qu'elle
connaît actuellement et à proposer des mesu-
res afin d'assurer au français le rôle qu'il
mérite de langue de civilisation et de culture
internationale (n° 1920) [30 juin 1980].

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions du rachat du groupe Boussac et
d'autres sociétés industrielles et de distribu-
tion par le groupe Willot et ses conséquences
sur le développement du secteur textile-habil-
lement et sur l 'emploi (n° 1944) [7 octobre
1980] .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission de contrôle sur
l 'appartenance à la police nationale d'agents
suspects d'activités en liaison avec les menées
néo-nazies, et sur l'organisation de la riposte
policière aux attentats racistes et antisémites
(n° 1974) [8 octobre 1980] .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
activités des groupes d'extrême-droite et leurs
incidences sur la vie nationale (n° 1975)
[8 octobre 1980].

— Demande de suspension des poursuites
engagées contre huit membres de l'Assem-
blée (n°1991) [15 octobre 1980].

— Proposition de résolution tendant à mo-
difier l'article 132 du Règlement de l'Assem-
blée nationale (n° 2115) [3 décembre 1980] .

— Proposition de loi tendant à la création
d'un office des vins (n° 2197) [18 décembre
1980] .

— Proposition de loi portant statut particu-
lier de la Corse (n° 2218) [18 décembre
1980] .

QUESTIONS

• questions au Gouvernement

— Licenciements dans divers groupes in-
dustriels [10 mai 1978] (p. 1557-1558) :
licenciements au groupe Terrin à Marseille et
dans le textile vosgien.

— Licenciements à l'usine Solmer de Fos
[22 novembre 1978] (p . 8151) : mesures
envisagées par les pouvoirs publics pour met-
tre fin au lock-out décidé par la direction
de Solmer.

— Ouverture de négociations entre syndi-
cats et patronats à l'entreprise Solmer
[25 avril 1979] (p . 3033) : nécessité pour le
Gouvernement de donner des instructions
pour que soient engagées des négociations à
la Solmer à Fos-sur-Mer entre syndicats et
patronat.

— Difficultés de la société C o m e x
[13 juin 1979] (p . 5001) : graves difficultés
de la société Comex dont le siège est à Mar-
seille, l'une des premières entreprises mon-
diales de travaux sous-marins ; la solution
serait que Total ou Elf lui vienne en aide.

— Politique africaine du Gouvernement
[5 décembre 1979] (p . 11265) : le Gouver-
nement s'engage-t-il formellement à faire
avant la fin de la session une déclaration sui-
vie d'un débat et d'un vote sur sa politique
africaine.

— Ticket modérateur d'ordre public [7 mai
1980] (p. 927) : dépôt d 'un amendement
RPR abrogeant le ticket modérateur au projet
de loi portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Explications de
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vote [20 avril 1978] (p . 1273) : les pro-
messes du Gouvernement ; le déficit budgé-
taire ; (p. 1274) : la crise économique.

— Projet de loi modifiant le code des
postes et télécommunications en ce qui
concerne les contraventions de grande voirie
relatives aux installations du réseau souterrain
des télécommunications (n° 14) . Deuxième
lecture . Discussion des articles [16 mai 1978] .
Avant l 'Article premier (p. 1726) : son amen-
dement n° 3 : pouvoirs de police du maire
sur les services de télécommunications, sou-
tenu par M. Gérard Houteer ; retiré . Après
l 'Article premier (p . 1728) : son amende-
ment n° 4 : conséquence de l'amendement
présenté avant l 'article premier, soutenu par
M . Gérard Houteer ; retiré.

— Discussion de la motion de censure
déposée en application de l'article 49, ali-
néa 2, de la Constitution, par soixante dépu-
tés du groupe socialiste, le 2 octobre 1978
[4 octobre 1978] . Explications de vote
(p. 5576) : attitude ambiguë du groupe RPR
vis-à-vis du Gouvernement ; répond aux atta-
ques personnelles portées par M . Chinaud
contre M. Mitterrand ; (p. 5577) : résultats
des élections partielles de l'été 1978 révélant
la déception des Français à l'égard de la
politique du Gouvernement ; (p . 5578)
contraste entre les promesses du programme
de Blois et la politique gouvernementale en
ce qui concerne l 'augmentation des charges
fiscales et sociales ; théorie économique du
Gouvernement le conduisant à accepter une
augmentation du chômage ; situation du
groupe Terrin ; son vote en faveur de la
censure.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Culture et communication . Examen des
crédits [18 octobre 1978] . Etat B - Titre IV
(p . 6282) : son amendement n° 232 : réduc-
tion des crédits accordés à l'opéra de Lyon ;
insuffisance des subventions pour l'opéra de
Marseille ; augmentation des crédits pour
l'opéra de Lyon ; (p. 6293) : non-respect
par l'Etat des engagements de la charte cultu-
relle signée entre l'Etat et la ville de Mar-
seille ; (p . 6284) : possibilité d 'augmenter la
subvention à l'opéra de Marseille en préle-
vant cette somme sur les crédits du chapitre
« ajustements aux besoins » ; amendement
n° 232 rejeté par scrutin public.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
(n° s 735 et 749) . Première lecture . Discus-
sion générale [6 décembre 19781 (p . 8890)
demande une suspension de séance à la suite
de l'accord intervenu entre le Gouvernement
et la majorité à propos des mesures relatives

à l'application de la sixième directive de la
CEE.

— Déclaration du Gouvernement sur l'élar-
gissement de la Communauté économique
européenne et débat sur cette déclaration
(n° 800) . Discussion [15 décembre 1978]
(p. 9583) : préalable posé par les socia-
listes ; création d'une commission d'enquête
sur les conséquences de l'insuffisance de la
réglementation européenne pour les produc-
tions agricoles méditerranéennes ; rétablisse-
ment de relations commerciales et intracom-
munautaires ordonnées entre la France et
l'Italie ; importance du secteur des fruits et
légumes pour la région Provence-Côte d ' Azur ;
concurrence de l'Espagne et de la Grèce pour
les exportations de fruits et légumes ; néces-
sité de supprimer les pratiques de dumping
pratiquées par certains pays ; anomalie dans
la répartition des crédits du FEOGA ; exten-
sion de la réglementation européenne existant
pour la viande bovine et les céréales aux
productions méditerranéennes ; (p. 9584)
suppression des montants compensatoires mo-
nétaires ; mise en place d'un système de prix
minimaux pour les échanges intracommunau-
taires ; création d'offices européens pouvant
exercer un droit de préemption ; problème
des relations entre la France et les Etats-Unis
nécessité de défendre les coopératives ; pro-
blème de la pêche en Méditerranée ; souhaite
le maintien des tribunaux prud'hommes
composés en grande partie de pêcheurs
mesures à prendre pour le Sud-Est ; problème
de la répartition et de la construction navales ;
nécessité de périodes transitoires ; problème
de la démocratie régionale ; (p . 9611) : pos-
sibilité de créer une commission parlemen-
taire de contrôle sur les productions méditer-
ranéennes.

— Discussion commune des motions de
censure déposées, sur la politique économique
et sociale, en application de l'article 49, ali-
néa 2, de la Constitution, par quatre-vingt-
six députés du groupe communiste et par
soixante-quatre députés du groupe socialiste.
Explications de vote [14 mars 1979]
(p. 1572) : division de la majorité et de la
gauche ; (p. 1573) : caractère dramatique
de la situation économique ; coupure entre
le Gouvernement et l 'opinion ; met le Premier
ministre au défi d'engager la responsabilité
du Gouvernement devant l'Assemblée natio-
nale .

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique (n° 901) .
Discussion de l'Article unique [15 mars
1979] . Rappel au règlement (p. 1654)
l'amendement proposant une nouvelle rédac-
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tion de l'article unique est une manoeuvre
politique ; demande de suspension de séance ;
sur le rappel au règlement de M. Roland
Leroy ; (p. 1661) : distribution en séance du
matin du nouveau texte proposé ; dénoncia-
tion par le groupe socialiste de la manoeuvre
de la majorité et de la « capitulation du RPR
devant l'UDF » ; absence de complicité entre
les socialistes et la majorité.

— Rappel au règlement [2 avril 1979]
(p. 2166) : demande par le groupe socia-
liste de la création d'une commission d'en-
quête à la suite de l'accident survenu dans
une centrale de Pennsylvanie ; envoi au pré-
sident de la commission de la production et
des échanges d'une lettre demandant l'envoi
aux Etats-Unis d 'une mission de députés pour
analyser les causes de cet accident.

— Déclaration du Gouvernement, sans
débat, sur la mise en oeuvre du système moné-
taire européen (n° 997) . Rappel au règlement
[24 avril 1979] (p. 2979) : demande un
scrutin public sur la demande de suspension
de séance présentée par M . Laurent Fabius;
demande de suspension de séance rejetée par
scutin public.

— Rappel au règlement [16 mai 1979]
(p. 3856) (art . 98 du règlement) : proteste
contre l'application par la Présidence de l'arti-
cle 40 à un amendement socialiste au projet
de loi portant aménagement de la fiscalité
directe locale, tendant à obtenir du Gouver-
nement une simulation ; demande une sus-
pension de séance et un entretien avec le
président de l'Assemblée pour qu'il se pro-
nonce personnellement sur l'irrecevabilité de
cet amendement.

— Rappel au règlement [2 octobre 1979]
(p. 7619) : proteste contre l'ordre du jour
établi par la conférence des présidents ; refus
du Gouvernement de faire une déclaration
suivie d'un débat et d'un vote sur la poli-
tique économique, sociale financière, moné-
taire de la France et sur sa politique en
Centrafrique, refus d'inscrire à l'ordre du jour
complémentaire une question orale sans débat
sur la défense de la forêt et d'accepter la
constitution d'une commission d'enquête sur la
politique nucléaire ; demande un scrutin.

— Discussion commune des motions de cen-
sure déposées, sur la politique générale et
sur le projet de loi de finances pour 1980
(première lecture), en application de l'arti-
cle 49, alinéa 2 de la Constitution par
M. François Mitterrand et quarante-neuf de
ses collègues ; en application de l'article 49,
alinéa 3 de la Constitution par M . François
Mitterrand et cinquante de ses collègues et
par M. Robert Ballanger et quatre-vingt-cinq

de ses collègues . Explications de vote [20 no-
vembre 1979] (p . 10377) : dépôt par le
groupe socialiste de deux motions de cen-
sure ; vote favorable du groupe socialiste sur
la motion de censure déposée par le groupe
communiste ; (p . 10378) : dissensions internes
dans la majorité ; incohérence de l'attitude
du RPR et en particulier de M . Michel Debré
qui critique le Gouvernement sans le censu-
rer ; exemple des votes de M . Giscard
d'Estaing en 1967 et 1968 à l ' Assemblée
nationale ; problème des fonds de concours
dont traite le rapport n° 1296 de M . Longuet ;
utilisation des fonds de concours pour verser
plus de cinq milliards de francs de rémuné-
rations à des agents de l'Etat sans contrôle
du Parlement ; (p . 10379) : cite la déclara-
tion de M. Barre en 1976 sur la nécessité de
l'équilibre budgétaire.

— Rappel au règlement [28 novembre
1979] (p . 10831, 10832) : refus de dési-
gnation de socialistes à la CMP chargée d ' étu-
dier le texte relatif aux baux ruraux lors
de la réunion de la commission de la produc-
tion et des échanges ; demande que des socia-
listes puissent siéger au sein de la CMP.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion des articles [29 novembre
1979] . Après l'Article premier (p . 10920) :
s 'oppose aux amendements n° 42 de la com-
mission et n° 31 rectifié et n° 32 de M . Jean
Foyer .

— Projet de loi relatif à la compagnie
nationale du Rhône (n° 1276) . Première lec-
ture. Discussion générale [10 décembre 1979]
(p. 11518) : liaison Rhin-Rhône, seul moyen
d'apporter à la façade méditerranéenne de la
France l'activité économique qui lui manque ;
nécessité d'accorder des compensations aux
régions qui risquent de souffrir du projet ; ne
comprend pas l'opposition des communistes
au financement européen ; nécessité de relier
la France à l'axe Rhin-Main-Danube ; réalisa-
tion du projet contribuant à la détente . Dis-
cussion des articles [10 décembre 1979] . Arti-
cle premier (p . 11531) : soutient son amende-
ment n° 2 rectifié : consultation obligatoire
des collectivités locales et des établissements
publics régionaux sur le tracé du canal et sur
l'implantation des ouvrages nécessaires ; re-
tiré ; se rallie à l'amendement n° 13 de
M . Jean Valleix . Article 2 (p . 11532) : sou-
tient son amendement n° 3 : précisant que les
contributions des collectivités locales doivent
être volontaires ; adopté . Article 6 (p . 11534) :
souhaite que la loi précise en détail la compo-
sition du conseil d'administration de la com-
pagnie nationale du Rhône . Son rappel au
règlement : demande la discussion de son
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amendement déposé avant l'article premier et
tendant à prévoir la consultation systématique
et obligatoire des collectivités locales inté-
ressées par la construction du canal Rhin-
Rhône ; soutient son amendement n° 4 : por-
tant à quarante le nombre des membres du
conseil d'administration de la compagnie natio-
nale du Rhône ; rejeté . Après l'Article 8
(p . 11535) : soutient son amendement n° 5
formulation de propositions spéciales en ma-
tière d'aménagement du territoire à l'occasion
de la préparation du VIII` plan par les conseils
généraux et les assemblées des établissements
publics régionaux intéressés par la liaison
Rhin-Rhône ; adopté.

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique
du Gouvernement déposées en application de
l'article 49, alinéa 2, de la Constitution, par
M. Georges Marchais et 85 de ses collègues
et par M . François Mitterrand et 50 de ses
collègues [27 février 1980] (p. 50) . Explica-
tions de vote [27 février 1980] (p . 78)
perte de confiance à l'égard du Gouverne-
ment manifestée par l'augmentation du prix
de l'or et de la flambée des prix dans le sec-
teur immobilier ; bénéfices réalisés par les
compagnies pétrolières ; suspension des pour-
suites judiciaires pour entente contre les com-
pagnies pétrolières ; diminution du pouvoir
d'achat des salaires ; (p. 79) : augmentation

nement à l'égard de l'extrême-droite ; néces-
sité d'un débat après la déclaration du Pre-
mier ministre ; saisine de la Cour de sûreté
de l'Etat ; demande de suspension de séance
par scrutin public ; (p. 2585) : maintient sa
demande de scrutin public ; demande de sus-
pension de séance adoptée par scrutin public.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Culture et communication . Discussion géné-
rale [4 novembre 1980] (p . 3509) : vie cultu-
relle de Marseille ; opéra ; théâtre national de
Marcel Maréchal ; conservatoire national de
région ; théâtre de recherche ; ballet de Mar-
seille aux Etats-Unis.

— Projet de loi modifiant l'article premier
de la loi n° 891 du 28 septembre 1942
réglementant l'exercice de la profession de
directeur et de gérant d'agences privées de
recherches (n° 927) . Deuxième lecture : Rap-
pel au règlement [19 novembre 1980]
(p. 4163, 4164) : son intention de poser la
question préalable afin d'éviter les délibéra-
tions de l'Assemblée nationale tant qu'il
n'aura pas obtenu de réponse à la question
relative à la prolongation du délai de garde
à vue ; (p . 4166) : demande un scrutin public
sur la question préalable avec vérification du
quorum ; question préalable rejetée par scru-
tin n° 521.

du chômage ; la sécurité sociale ; modalités de
répartition des crédits affectés à la Réunion — Rappel

	

au

	

règlement

	

[19

	

novembre
1980] (p . 4162, 4163) : seconde lecture pour
le

	

projet

	

de loi

	

sécurité

	

et

	

liberté ;

	

discus-
à la suite du cyclone.

— Rappel au règlement [2 avril 1980] sion de la prolongation de la garde à vue
(p. 88)

	

: affaire de Broglie . devant l'Assemblée nationale ; composition de
la commission mixte paritaire.

— Rappel au règlement [16 avril 1980]
(p. 440) : dépôt d'une plainte par M . Michel
Poniatowsky contre les députés qui ont signé
des propositions de résolution tendant à le
traduire devant la Haute Cour de justice ;
(p . 441) : pressions sur le bureau de l'Assem-
blée .

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion générale (11 juin
1980] (p . 1754) : retransmission télévisée des
débats .

— Rappel au règlement [25 juin 1980]
(p. 2259) : propos tenus par M . Peyrefitte
vis-à-vis du groupe socialiste à l'occasion de
la discussion du projet sécurité et liberté
attitude de M. Peyrefitte vis-à-vis du RPR
contrôles d'identité.

— Rappel au règlement et demande de
suspension de séance [7 octobre 1980] (p.
2584) : attentat de la rue Copernic ; racisme
et antisémitisme ; complaisance du Gouver-

— Rappel au règlement [9 décembre
1980] (p . 4788) : proteste contre la non-
inscription à l'ordre du jour du VIIIe plan et
des propositions de loi de la minorité ; viola-
tion du règlement ; article 89, alinéa 9 ;
demande un vote sur l'ordre du jour.

DEFONTAINE (Jean-Pierre)

Député du Pas-de-Calais
(2e circonscription)
(App . S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'apparente au groupe socialiste [J .O . du
4 avril 1978] (p . 1511).
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NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p . 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p. 939).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Suppression d'emplois dans la sidérur-
gie [11 avril 1979] (p . 2527) : 27 .000 sup-
pressions d'emplois dans la sidérurgie par
l'intensification des cadences et le gain de
productivité, notamment dans les usines sidé-
rurgiques d'Usinor, de Dunkerque et de Fos ;
quelles mesures prendra le Gouvernement
pour maintenir la production de fonte et
d 'acier à Denain et Longwy ?

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie
Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports . Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7607) : nécessité d'harmoniser le
temps de travail scolaire et celui consacré au
sport ; nécessité d'aider les communes rurales
insuffisance des crédits ; approuve le recours
à des ressources extra budgétaires.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième partie :

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports . Discussion générale [29 octobre
1979] (p. 9127) : problème du sport de
masse dans les campagnes et difficultés des
communes ; diminution des crédits consacrés
aux équipements ; diminution de l'aide aux
fédérations et aux clubs.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1979] (p . 11605) : deve-
nir de la politique agricole commune
(p . 11606) : agriculture d 'inégalité engendrée
par la loi de 1960 ; diminution du revenu
agricole moyen depuis 1974 ; accroissement
des disparités régionales ; diminution de la
population active agricole ; insuffisance des
crédits pour l'éducation et la recherche
endettement des exploitants ; nécessité d'allé-
ger les dépenses d'investissement ; souhaite
que les aides à l'élevage soient attribuées à
l'accroissement du cheptel porcin dans le Pas-
de-Calais ; le désenclavement ; (p . 11607)
nécessité de maintenir la complémentarité de
l'agriculture française ; danger de la concen-
tration .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Section
commune. — II . Jeunesse et sports . Discus-
sion générale [7 novembre 1980] (p . 3729) :
problèmes du sport dans les petites commu-
nes ; création du fonds national pour le
développement du sport ; favoriser l'équipe-
ment en zone rurale ; salles polyvalentes.

DEHAINE (Arthur)

Député de l'Oise
(4c circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement
pour la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565).

Cesse d'appartenir à cette commission
[J .O. du 25 mai 1978] (p . 2185).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J.O. du
25 mai 1978] (p. 2185), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
de vérifier et d'apurer les comptes [J.O. du
7 avril 1978] (p. 1589), [J .O. du 5 avril
1979] (p. 786), [J .O. du 9 avril 1980]
(p. 893), [J.O. du 5 avril 1980] (p. 961).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'imposition des gains nets
en capital réalisés à l'occasion de cessions à
titre onéreux de valeurs mobilières et de
droits sociaux [23 juin 1978] (p . 3431).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le
Sénat réglementant la publicité extérieure et
les enseignes [26 octobre 1978]

	

.(p. 6773).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J .O. du 16 novembre
1978] (p . 3861) .
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Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances rectificative pour 1978
[19 décembre 1978] (p . 9713).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances pour 1980 [J .O . du 12 dé-
cembre 1979] (p . 3132) ..

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi de finances rectificative pour 1979
[J .O. du 20 décembre 1979] (p . 3207).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (services du Premier
ministre : formation professionnelle)
[9 octobre 1980] (p . 2651).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (postes et
télécommunications) [6 novembre 1980]
(p . 3690).

D! POTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Budgets civils . — Annexe
n° 43 : Travail et participation - Formation
professionnelle (n° 570) [5 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à compléter
les articles L 163-5 et L 163-10 du code des
communes afin de créer des délégués sup-
pléants de communes aux comités des syndi-
cats de communes et de prévoir leur partici-
pation éventuelle aux délibérations de ces
comités (n° 593) [17 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — I . Budgets civils . —
A . Budget général . — Annexe 43 : Travail
et participation - Formation professionnelle
(fascicule budgétaire : services du Premier
ministre - Services généraux) (n° 1292)
[2 octobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 36 : Services
du Premier ministre - Formation profession-
nelle (n° 1976) [9 octobre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 52 : Postes

et télécommunications (n° 1976) [9 octobre
1980] .

— Proposition de loi tendant à la suppres-
sion de l'interdiction de transformation de
locaux d'habitation en locaux professionnels
pour l'exercice d'une profession libérale
(n° 1998) [23 octobre 1980].

QUESTIONS

• question orale sans débat :

Suppléant de M . Yves Lancien :

— (n° 13365) : Eclairage des automobiles
[7 décembre 1979] (p . 11480) : inoppor-
tunité des dispositions du décret du 12 octobre
1979 abrogeant l'article R 40-2 du code de
la route ; usage obligatoire des feux de croi-
sement en agglomération ; nécessité d'abroger
cette décision unanimement condamnée ; son
incompatibilité avec l'article 10 du code de
la route.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'imposition des
produits de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux (n° 255) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [14 juin
1978] . Article 4 (p . 2897) : son amendement
n° 71 soutenu par M. Augustin Chauvet :
institution d'un abattement à la base pour
l'application de l'article 4, majoration du
taux de 30 à 32 % ; retiré . Article 6
(p . 2905) : son amendement n° 59 : exoné-
ration des produits nets de cession inférieurs
à 6.000 F ; retiré . Titre (p . 2917) : son amen-
dement n° 78 : modification du titre ; retiré.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n" 560) . Première lecture . Première partie :
Discussion des articles [17 octobre 1978].
Article 10 (p . 6116) : sur les amendements
n° 10 de la commission et n° 194 de M . Mau-
rice Dousset ; problèmes posés par l'entrée en
vigueur au l er janvier 1979 de la 6" directive
communautaire prévoyant la taxation au taux
de 17,60 % des honoraires.

Deuxième partie :

Travail et santé. — II . Travail et partici-
pation, formation professionnelle, rapporteur
spécial de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan, pour la for-
mation professionnelle . Discussion générale
[26 octobre 1978] (p . 6740) : multiplication
par quatre depuis 1971 des crédits publics
consacrés au financement de la formation pro-
fessionnelle ; taux de participation des entre-
prises 1,74 % ; amélioration du fonctionne-
ment des services de contrôle ; évolution des
crédits d'équipement .
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— Projet de loi relatif à la modération du
prix de l'eau (n° 661) . Première lecture . Dis-
cussion générale [29 novembre 1978]
(p. 8522) : regrette que le projet concerne à
la fois les distributeurs privés et les régies.

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1977 (n° 782) . Première lec-
ture . Discussion générale [23 mai 1979]
(p . 4136) : nécessité de prouver le détourne-
ment des crédits du ministère de l'intérieur.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [18 octobre 1979]
Article 3 (p . 8406) : soutient l'amendement
n° 17 de la commission : augmentation des
limites de chiffres d'affaires ou de recettes
prévues dans le paragraphe premier de l'arti-
cle 3 ; adopté ; problème des délais d'inscrip-
tion . Après l'article 3 (p . 8418) : retire l'amen-
dement n° 7 de M . Pierre Mauger : augmen-
tation du plafond de l'abattement de 10 %
[19 octobre 1979] . Article 7 (p. 8549)
son amendement n° 237 (limitation de l'appli-
cation de l'article 7 aux terrains d'une valeur
de 100 .000 F indexée sur le SMIC ; adopté ..
Article 13 (p . 8637) : son amendement n° 238
soutenu par M. Michel Aurillac : possibilité
de réviser chaque année le plafond fixé par
l'article 13 proportionnellement à la variation
de l'indice général des prix ; adopté.

Deuxième partie :

Travail et participation - Formation pro-
fessionnelle, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale et
du plan, pour la formation professionnelle.
Discussion générale [25 octobre 1979]
(p. 8922) : renonce à présenter oralement
son rapport qui est inséré au Journal officiel
(p. 8922 à 8925).

Articles et articles additionnels non ratta-
chés . [17 novembre 1979] . Article 67
(p . 10268) : soutient son amendement n° 344 :
limitant les possibilités d'investigation de
l'administration fiscale aux documents comp-
tables ; adopté avec une rectification formelle.
Après l'Article 72 (p . 10281) : soutient
l'amendement n° 259 de la commission des
finances : possibilité pour les contribuables
assujettis au régime des bénéfices non com-
merciaux d'arrêter leur exercice comptable en
cours d'année civile ; déclaré irrecevable en
vertu de l'article 40 de la Constitution.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Première lecture . Expli-
cations de vote [3 décembre 1979] (p . 11160) :
projet portant de 15 à 35 milliards de francs
le déficit budgétaire pour 1979 ; vote favora-
ble du groupe RPR .

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative à
l'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et la gestion des entre-
prises (n° 1167) . Première lecture . Discus-
sion des articles [23 avril 1980] . Article 20
Article L 444-1 du code du travail (p . 669)
soutient l'amendement n° 59 de M . Jean
Delaneau ; rejeté.

— Projet de loi tendant à instituer des
mesures de prévention des difficultés dans les
entreprises (n° 974) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [24 avril 1980] . Article 2
(p . 694) : son amendement n° 133 : suppres-
sion des renseignements relatifs aux filiales et
aux participations de la société ; adopté ; son
amendement n° 134 rectifié : dispositions
relatives aux filiales et aux participations des
sociétés ; devenu sans objet . Après l'Article 2
(p. 694) : son sous-amendement n° 135 rec-
tifié à l'amendement n° 5 de la commission
rédactionnel ; a d o p t é . Après l'Article 5
(p . 708) : son sous-amendement n° 136 cor-
rigé à l'amendement n° 14 de la commission
statut des sociétés de commissaires aux
comptes ; adopté ; son sous-amendement
n° 137 à l'amendement n° 14 de la commis-
sion : délai ; retiré ; son amendement n° 138
alignement des conditions applicables aux
commissaires aux comptes français sur celles
applicables aux professionnels étrangers
adopté ; (p. 709) : son sous-amendement
n° 139 à l'amendement n° 18 de la commis-
sion : maintien de l'obligation de nommer
deux commissaires aux comptes dans les
sociétés actuellement soumises à cette règle
rejeté ; son amendement n° 140 : obligation
de nommer deux commissaires aux comptes
dans les sociétés faisant publiquement appel
à l'épargne ; retiré ; [13 mai 1980] : Avant
l'Article premier (p . 1026) : son sous-amen-
dement n° 130 rectifié à l'amendement n° 1
rectifié de la commission : montant du capital
social des SARL ; adopté ; son sous-amende-
ment n° 131 rectifié à l'amendement n° 1
rectifié de la commission : montant du capi-
tal minimum des SA ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [16 octobre 1980] :
Article 2 (p . 2798) : soutient l'amendement
n° 51 de la commission : relèvement de la
limite d'adhésion aux centres de gestion
agréés ; adopté avec modification ; [17 oc-
tobre 1980] : Après l 'Article 2 précédem-
ment réservé (p . 2861) : amendement n° 203
de M. Etienne Pinte ; dispense de droit ou
de fait que certains employeurs ont de décla-
rer les rémunérations payées à leurs salariés ;
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[21 octobre 1980] : Avant l'Article 3
(p. 2883) : soutient le sous-amendement
n° 175 de la commission à l'amendement
n° 64 rectifié du Gouvernement : extension
aux entreprises qui réalisent des bénéfices non
commerciaux de l'aide fiscale à l'investisse-
ment ; réservé puis non adopté en application
de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution ;
(p. 2884) : soutient le sous-amendement
n" 176 de la commission à l'amendement
n° 64 rectifié du Gouvernement : extension
à l'agriculture de l'incitation fiscale à l'inves-
tissement ; réservé puis non adopté en appli-
cation de l'article 44, alinéa 3, de la Consti-
tution ; (p . 2886) : approuve le sous-amen-
dement n° 211 de M . Ginoux relatif au régime
des matériels reconstruits en France.

Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Ser-
vices généraux - Formation professionnelle,
rapporteur spécial de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan.
Discussion générale [22 octobre 1980]
(p . 2999) : augmentation des crédits de l'en-
veloppe de la formation professionnelle ; for-
mation professionnelle et emploi ; développe-
ment de l'apprentissage et des formations
professionnelles alternées ; (p . 3000) : mesures
conjoncturelles du troisième pacte pour l'em-
ploi ; institution d'un quota alternance à l'in-
térieur de la taxe d 'apprentissage ; participa-
tion des employeurs au financement de la
formation professionnelle continue.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations, rapporteur spécial de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan . Discussion générale [14 novembre 1980].
(p . 3874) : frais financiers relatifs aux em-
prunts et aux intérêts versés aux déposants
de la CNE ; création d'emplois ; progression
de l'auxiliariat ; respect des objectifs du
VIIe plan pour les télécommunications ; exten-
sion et modernisation du parc téléphonique
et des réseaux intérieurs et internationaux ;
importance de l'enveloppe recherche et déve-
loppement ; télématique ; automatisation des
centres de tri du courrier ; (p. 3875) : part
de l'emprunt dans le financement du budget ;
diminution des recettes liées au trafic ; réduc-
tion des produits financiers des chèques pos-
taux et de la caisse nationale d'épargne ;
ramener au même niveau le taux d'intérêt de
la caisse d'épargne et de la rémunération des
CCP ; déficit dû à l'acheminement de la
presse ; (p . 3876) : définir un vrai programme
d'orientation des postes et télécommunications
pour les prochaines années ; industrie du
téléphone.

— Projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (n° 1600) .

Lettre rectificative (n° 2098) . Première Lec-
ture . Discussion des articles [4 décembre
1980] : Après l'Article 15 (p . 4655) : amen-
dement n° 78 de la commission des finan-
ces : déduction du revenu imposable des
primes afférentes à des contrats d'assurance
ayant pour objet de garantir l'octroi d'indem-
nités journalières à l'assuré qui se trouve dans
l'incapacité physique d'exercer son activité
de travailleur non salarié, non agricole ;
adopté avec modifications ; son sous-amende-
ment n° 167 à l'amendement n° 78 de la
commission des finances : plafonnement de
la déduction prévue à l'amendement n° 78
à 2 % du montant annuel du plafond de
la sécurité sociale : adopté ; [5 décembre
1980] : Après l'Article 23 (p . 4684) : sou-
tient l'amendement n° 25 de la commission
des finances : suppression du ticket modé-
rateur d'ordre public ; rejeté par scrutin
public ; décret du 15 janvier 1980 portant
atteinte à la liberté individuelle ; (p . 4685)
restrictions au principe de la mutualité
(p. 4687) : amendement n° 26 de la commis-
sion des finances : remboursement de l'avoir
fiscal aux bureaux d'aide sociale ; adopté
avec modification . Article 45 (p . 4741)
amendement n° 35 de la commission des
finances : modification des possibilités d'exer-
cice de la profession d'expert-comptable par
les experts-comptables stagiaires autorisés qui
n'ont pas encore obtenu leur diplôme
adopté ; soutient l'amendement n° 144 de
M. Jean Brocard : possibilité, pour les comp-
tables agréés, justifiant de plus de dix ans
d'exercice et remplissant certaines conditions
de diplôme d'être inscrits comme experts-
comptables ; adopté avec modifications ; son
sous-amendement n° 178 à l'amendement
n° 144 de M. Jean Brocard : limitant les
inscriptions au 31 décembre 1985 ; adopté ;
son sous-amendement n° 179 rectifié à l'amen-
dement n° 144 de M . Jean Brocard : condi-
tions imposées aux candidats inscrits sur des
listes de commissaires aux comptes pour être
inscrits au tableau de l'ordre en qualité
d'experts-comptables ; adopté.

DELALANDE (Jean-Pierre)

Député du Val-d'Oise
(2 e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.
L'Assemblée prend acte de son élection

[3 avril 1978] (p . 1103).

S ' inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p . 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le
Sénat réglementant la publicité extérieure et
les enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales
[J .O. du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Président de cette commission [J .O. du
16 novembre 1978] (p . 3861).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la
proposition de loi portant réforme de la loi
n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orienta-
tion de l'enseignement supérieur et relative aux
études en pharmacie et au statut des person-
nels enseignants des unités d'enseignement et
de recherche pharmaceutiques [15 novembre
1978] (p . 7711).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif à l'apprentissage [20 décem-
bre 1978] (p . 9773).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures en faveur des
salariés privés d'emploi qui créent une entre-
prise [20 décembre 1978] (p . 9773).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du pro-
jet de loi relatif à la durée maximale hebdo-
madaire du travail [20 décembre 1978]
(p. 9774).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au contrat de travail à durée
déterminée [20 décembre 1978] (p . 9774).

Membre du conseil d'administration de
l'agence pour l'amélioration des conditions de
travail [J .O. du 13 avril 1979] (p . 862).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée
par le Sénat, tendant à modifier les disposi-
tions relatives à la répartition des droits à
pension de réversion entre les conjoints divor-

cés et les conjoints survivants (n° 1733)
[29 mai 1980] (p . 1463).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi créant une distribution d'actions en
faveur des salariés des entreprises industriel-
les

	

et commerciales

	

(n°

	

663) [J .O . du
12 juin 1980] (p. 1448).

Président

	

de cette

	

commission [J .O . du
28 juin 1980] (p . 1609).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif aux formations professionnelles
alternées organisées en concertation avec les
milieux professionnels (n° 1121) [J .O. du
14 juin 1980] (p. 1474).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen de la pro-
position de loi relative à l'intéressement des
travailleurs au capital, aux fruits de l'ex-
pansion et à la gestion des entreprises
(n° 1167) [J .O. du 26 juin 1980] (p . 1586).

Rapporteur de cette commission [J .O. du
28 juin 1980] (p . 1609).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi portant diverses dispositions en vue
d'améliorer la situation des familles nom-
breuses (n° 1608) [J .O. du 1' juillet 1980]
(p . 1639).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi instituant une assurance veuvage
(n° 1734) [J .O. du l e C juillet 1980] (p . 1639).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) . (Travail et
participation : participation) (n° 1977 - XVIII)
[9 octobre 1980] (p . 2651) .

Rapporteur de sa proposition de loi tendant
à la suppression de la « cotisation subséquen-
te » prévue par les alinéas 2 et 3 de l'article
L 658 du code de la sécurité sociale (n° 1412)
[23 octobre 1980] (p . 3073) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif au travail à temps partiel [J .O.
du 5 décembre 1980] (p . 2868).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Tome XVII : Travail et partici-
pation - Participation (n° 571) [5 octobre
1978].
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- Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 701) tendant à favoriser
la mobilité des salaires à l'étranger (n° 723)
[23 novembre 1978].

— Proposition de loi tendant à compléter
l'article 5 de la loi du l juillet 1901 relative
au contrat d'association (n° 952) [10 avril
1979].

— . Proposition de loi tendant à assurer le
règlement de la dette russe (n° 953) [10 avril
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 60) tendant à
créer un grade de directeur d'école (n° 967)
[Il avril 1979].

— Proposition de résolution tendant à modi-
fier les articles 32 et 87 du Règlement de
l ' Assemblée nationale (n° 1110) [5 juin
1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome XVII : Travail et parti-
cipation - Participation (fascicule budgétaire :
Travail et Santé) (n° 1293) [2 octobre 1979] .

— Proposition de loi tendant à la suppres-
sion de la « cotisation subséquente » prévue
par les alinéas 2 et 3 de l'article L 658 du
code de la sécurité sociale (n° 1412) [22 no-
vembre 1979].

— Proposition de loi tendant à prévoir des
dispositions relatives aux déclarations de patri-
moines et de revenus à établir par les parle-
mentaires, les membres du Gouvernement et
les maires des communes de plus de 30 .000 ha-
bitants (n° 1426) [22 novembre 1979].

— Proposition de loi relative au droit du
conjoint divorcé à une pension de réversion
(n" 1542) [20 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome XVII : Travail et parti-

cipation - Participation (fascicule budgétaire :
Travail et Santé) (n° 1562) [28 décembre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 1167) relative à
l'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et la gestion des entre-
prises (n° 1640) [16 avril 1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur : I . La proposition de loi, adoptée par le
Sénat (n° 1733), tendant à modifier les dis-
positions relatives à la répartition des droits
à pension de réversion entre les conjoints di-
vorcés et les conjoints survivants II . La pro-
position de loi (n° 1542) relative au droit du
conjoint divorcé à une pension de réversion
(n° 1831) [25 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 1829) , modifiée
par le Sénat, relative à la participation aux
fruits de l'expansion des entreprises et à l'ac-
tionnariat des salariés (n° 1892) [30 juin
1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi, rejetée par le Sénat
en nouvelle et deuxième lecture, relative à la
participation (n° 1919) [30 juin 1980].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Tome XVIII : Travail et
participation - Participation (n° 1977] [9 oc-
tobre 1980].

QUESTIONS

e questions au Gouvernement
— Programmes d'histoire et de géographie

dans les classes de troisième et de quatrième
[30 mai 1979] (p . 4356) : abandon de l'en-
seignement de l'histoire et de la géographie
de la France fondue dans un ensemble euro-
péen .

— Liaison Ermont-Invalides [12 novembre
1980] (p . 3762).

• questions orales sans débat

— (n° 1955) : Français détenus ou disparus
en Argentine [26 mai 1978] (p . 2134) : at-
teintes portées aux droits de l'homme en
Argentine ; obtenir des nouvelles des Français
disparus ; voir respecter les droits de la
défense.

- (n° 3112) : Situation des postes et
télécommunications dans le Val-d'Oise [16 juin
1978] (p . 3089, 3090, 3091) : le manque de
personnel ; les conséquences de l'extension
des centraux téléphoniques ; les problèmes de
sécurité, protection des guichets et établisse-
ments .

- (n° 5769) : Transports scolaires des
élèves de l'enseignement privé [6 octobre
1978] (p . 5754) : atteinte portée à la liberté
de l'enseignement par les nouvelles conditions
d'octroi des cartes à tarif réduit aux écoliers .
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— Suppléant M. Gérard César (n° 6243) :
Imposition des agriculteurs et des viticulteurs
[24 novembre 1978] (p . 8359) : par souci
de justice fiscale, nécessité d'actualiser annuel-
lement le montant des recettes au-delà duquel
les exploitants agricoles sont obligatoirement
assujettis au régime du bénéfice réel ; en
exclure la valeur du conditionnement et du
transport ; tenir compte de l'incidence de la
TVA .

— (n° 9001) : Travail clandestin [24 no-
vembre 1978] (p . 8359) : concurrence
déloyale des travailleurs « au noir » à l'égard
des artisans : perte de la TVA pour l'Etat et
de cotisations pour la sécurité sociale ; nécessité
d'une loi d'orientation pour réprimer le travail
clandestin.

— Suppléé par M. Yves Lancien
(n° 14633) : Partage de la pension de réver-
sion entre la veuve et la femme divorcée
[6 avril 1979] (p. 2427) .

— (n° 15830) : Partage de la pension de
réversion entre la veuve et la femme divorcée
[18 mai 1979] (p . 4022, 4023) : conditions
(n° 14633) : Partage de la pension de réver-
sion entre la femme divorcée et la veuve, au
prorata de la durée respective de chaque ma-
riage ; nécessité de faire une distinction entre
le divorce par consentement mutuel et celui
par faute grave.

— (n° 17811) : Augmentation des effec-
tifs de certains corps de police [29 juin
1979] (p . 5871, 5872) : le décalage entre les
effectifs réels des inspecteurs et les effectifs
budgétaires ; insuffisance numérique du per-
sonnel affecté à la sécurité ; nécessité de
modifier le découpage des circonscriptions et
d'engager du personnel féminin pour assurer
les tâches administratives ; inquiétude de la
population pour sa sécurité.

— (n° 20643) : Partage de la pension de
réversion entre la veuve et la femme divor-
cée [5 octobre 1979] (p. 7889, 7890) :
nécessité de modifier la loi du 17 juillet 1978,
au cours de cette session car elle concerne
de nombreuses veuves et des droits acquis
sont en train de se former, de trancher la
question de rétroactivité, en prenant uni-
quement en compte les mariages à venir, de
définir de nouveaux critères de partage des
pensions.

— (n° 22264) : Partage de la pension de
réversion [14 décembre 1979] (p . 11895,
11896) : modification de la loi du 17 juillet
1978 sur le prorata du partage des pensions
de réversion entre veuve et femme divorcée ;
tenir compte des circonstances du divorce ;
déposera une proposition de loi à ce sujet ;
souhaite sa discussion à la session de prin-
temps .

- (n° 29146) : Acupuncture [11 avril
1980] (p . 307) : enseignement de l'acupunc-
ture ; remboursement par la sécurité sociale.

— (n° 35884) : Directeurs d'école [3 oc-
tobre 1980] (p . 2573, 2574) : création d'un
grade de directeur d'école maternelle et élé-
mentaire ; (p . 2575) : proposition de loi n° 60
du groupe RPR ; création d'un certificat
d'aptitude professionnelle à la fonction de
directeur et d'une commission administrative
paritaire départementale.

— (n° 39658) : Gérants de succursales de
magasins d'alimentation [12 décembre 1980]
(p. 4884, 4885, 4886) : responsabilité per-
sonnelle des gérants ; déficit de leurs succur-
sales des magasins d'alimentation ; nécessité
de modifier les contrats de gérance.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et santé. — I . Travail et partici-
pation ; formation professionnelle, rapporteur
pour avis de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, pour la parti-
cipation . Discussion générale [26 octobre
1978] (p . 6744) : principe de la participa-
tion : utilisation du bénéfice en deux parties
une pour les apporteurs de capitaux, l'autre
pour les apporteurs de travail ; (p. 6745)
remise en cause du droit commercial par la
participation ; insuffisance des mesures pré-
vues en faveur de la participation, notam-
ment du projet de loi tendant à instaurer la
participation des cadres aux organes diri-
geants des entreprises et du projet tendant
à créer l'actionnariat salarié dans les sociétés
à raison de 5 % en 1979 ; nécessité d'un
grand ministère de la participation.

— Projet de loi tendant à favoriser la
mobilité des salariés à l'étranger (n° 701),
rapporteur de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Première
lecture . Discussion générale [5 décembre
1978] (p . 8824) : loi du 18 décembre 1973
sur le fonds national de l'emploi ayant ins-
titué le système des aides à la mobilité de
la main-d'oeuvre ; importance de la mobilité
de la main-d'oeuvre en France ; projet de
loi tendant à élargir la politique de mobilité
au niveau international ; nombreux travailleurs
exclus du bénéfice de l'allocation de transfert
de domicile instituée par la loi de 1973
primes à la mobilité des jeunes ; (p. 8825)
institution par la loi du 5 juillet 1977 sur
l'emploi des jeunes d'une prime de mobilité
vers l'étranger ; échec relatif de ces primes
apparaissant comme pouvant jouer un rôle
dans une politique de résorption du chômage ;
craint que l'incitation représentée par les pri-
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mes de mobilité ne soit pas suffisante pour
faire accepter par de nombreux salariés le
changement que constitue un départ à l'étran-
ger ; extension par le projet des primes de
mobilité au cas des salariés partant pour
l'étranger ; (p . 8826) : s'étonne de l'exclusion
des professions agricoles ou indépendantes et
du maintien de l'exigence du licenciement
pour cause économique . Discussion de l'Arti-
cle unique (p . 8831) : soutient l'amendement
n° 1 de la commission : rédactionnel ; adopté
avec modification ; (p. 8832) : s'oppose à
l'amendement n° 3 de M . Daniel Le Meur
introduisant une disparité par rapport aux
règles applicables en matière d'allocation de
transfert de domicile sur le territoire natio-
nal ; s'oppose à l'amendement n° 4 de
M. Daniel Le Meur méconnaissant le prin-
cipe de la territorialité d'application des
règles de droit.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709) . Lettres rectificatives
(n° S 735 et 749) . Première lecture . Discus-
sion des articles [7 décembre 1978] seconde
lettre rectificative. Article additionnel 10
(p . 9000) : son amendement n° 46 soutenu
par M. Antoine Gissinger : suppression de
l'exonération de TVA pour les commissions,
agios et intérêts payés ; amendement n° 46
rejeté (p . 9001).

— Projet de loi réglementant la publicité
extérieure et les enseignes (n° 582) . Première
lecture . Discussion générale [17 avril 1979]
(p. 2653) : limitation de la réglementation aux
conditions d'implantation de la publicité exté-
rieure et des supports publicitaires ; risques
présentés par l'octroi aux maires du pouvoir
de décision en matière de publicité : arbi-
traire, incohérence et inertie ; nécessité d'obli-
ger les maires à motiver leur refus d'autori-
sation ; possibilité d'établir un corps de
réglementation commune ; nécessité de ren-
forcer les sanctions.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n° 1109) . Première
lecture . Discussion générale [19 juin 1979]
(p. 5291) : approuve la volonté du Gouver-
nement de s'orienter vers des mesures per-
manentes en faveur de l'insertion profession-
nelle des jeunes et de ne pas limiter son
action aux seuls jeunes ; développement des
aides à l'apprentissage ; soutien accru à l'ar-
tisanat ; inadéquation de la formation tech-
nique à la vie de l'entreprise ; nécessité d'une
véritable stratégie industrielle et d ' une réforme
de l ' éducation ; (p. 5292) : s'inquiète du fait
que le financement du troisième pacte n'est
pas encore défini avec précision ; vote favo-
rable du groupe RPR.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [22 octobre
1979] (p . 8724) : stagnation du budget de
l 'éducation s 'expliquant en partie par la
baisse des effectifs globaux mais interdisant
une politique d'amélioration qualitative du
système éducatif ; (p . 8725) : scolarisation
difficile dans certaines régions où les effec-
tifs augmentent ; nécessité de scolariser davan-
tage d'enfants de deux ans et demi et trois
ans ; problème de l'auxiliariat dans le escond
degré non résolu ; déplore que la majoration
du crédit élève ne soit que de 5 % ; sup-
pression de 2.200 emplois de surveillants en
deux ans ; stagnation des crédits affectés aux
transports scolaires et à l'aide sociale aux
familles ; dégradation de l'enseignement pri-
maire public ; problème des remplacements
problème de l'enseignement de l'histoire et
de la géographie ; (p . 8726) : nombre exces-
sif des jeunes atteignant la fin de leur scola-
rité sans diplôme.

Travail et participation - Formation pro-
fessionnelle, rapporteur pour avis de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales, pour la participation . Discussion
générale [25 octobre 1979] (p. 8928)
exprime sa foi dans la participation ; texte
tendant à la distribution d'actions gratuites
aux seuls salariés des sociétés cotées déclaré
inconstitutionnel par la commission spéciale
insuffisance des crédits pour la participation
inapplication des mesures facultatives ; néces-
sité de dispositions obligatoires ; exemple des
pays étrangers ; (p . 8929) : souhaite l 'éla-
boration d 'un projet de loi sur la participa-
tion.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse
et sports . Discussion générale [29 oc-
tobre 1979] (p . 9119) : création de
980 postes de professeurs d'éducation phy-
sique ; (p. 9120) : approuve la préférence
accordée au fonds national pour le dévelop-
pement du sport ; demande l'institution en
France de concours de pronostics ; aide appor-
tée aux clubs pénalisant les clubs omnis-
sports par rapport aux clubs à vocation
unique ; approuve les orientations ministé-
rielles en matière de préparation olympique ;
nécessité de doter tous les collèges d'ensei-
gnement secondaire d 'équipements sportifs ;
souhaite que priorité soit donnée aux
complexes sportifs couverts polyvalents et
évolutifs ; modalités d'aide à la construction
de vestiaires ; problème de l'enseignement
sportif dans l'enseignement primaire ; débat
sur le sport optionnel ; problème crucial des
transports dans le budget de fonctionnement
des clubs ; s'oppose à l'interdiction de la
tournée des rugbymen sud-africains en France.

Intérieur . Discussion générale [13 novembre
1979] (p . 9934) : multiplication des tâches
des commissariats de police entraîne une mau-
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vaise répartition des personnels de police
nécessité de recourir au personnel adminis-
tratif auxiliaire ; (p . 9936) : développement
de la drogue ; nécessité des actions préven-
tives.

Anciens combattants . Examen des crédits
[14 novembre 1979] . Rappel au règlement
(p . 10044) : proteste contre les conditions
de travail de l'Assemblée.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique familiale (n° 1408) . Discussion
[21 novembre 1979] (p . 10477) : nécessité
d'un effort particulier pour les familles com-
prenant un handicapé ; développement de
l'égoïsme dans la société actuelle ; (p . 10478)
tendance de la société à traiter en priorité
les problèmes des groupes les plus nombreux
et les plus revendicatifs ; souhaite que la
loi d'orientation de 1975 soit complétée
importance du maintien de l'enfant handicapé
au sein de sa famille et dans les structures
scolaires conventionnelles ; propose qu 'un
congé d'éducation rémunéré soit donné à la
mère pour deux ans ; souhaite l'augmentation
du complément familial en faveur des
familles élevant des enfants handicapés ;
nécessité de développer les travaux à domi-
cile pour les adultes handicapés ; (p. 10479)
difficultés des centres d'aide par le travail.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [27 novembre
1979] (p . 10738) : estime que l'avortement
mettant fin à une vie n'est pas un acte médi-
cal comme les autres ; pas de fondement phi-
losophique ou religieux au délai de dix
semaines ; est opposé à l'avortement comme à
la peine de mort ; impossibilité de nier l'exis-
tence du phénomène des avortements clan-
destins en se retranchant derrière des posi-
tions philosophiques ; problème du rôle des
parlementaires croyants ; (p. 10739) : re-
proche aux adversaires de l'avortement d'aban-
donner à leur sort des femmes en situation
de détresse ; légalisation de l'avortement per-
mettant de sauver des vies humaines ; néces-
sité d 'une loi rigoureuse qui ne risque pas
de déculpabiliser l'avortement et d'en faire
un moyen de contraception normal ; applica-
tion de la loi de 1975 ayant abouti à la
banalisation de l'avortement ; tendances sui-
cidaires d'une société qui refuse d'avoir des
enfants ; problème des conséquences de
l'avortement au niveau de l'euthanasie et des
handicapés ; développement de l'avortement
risquant de transformer la femme en objet ;
(p . 10740) : nécessité d'un texte pour éviter
les avortements clandestins ; décalage entre la
volonté du législateur et l'application de la
loi de 1975 du fait de l'absence d'une poli-
tique de la famille et de la contraception

passage à l 'avortement pour convenance per-
sonnelle ; nécessité de déterminer plus préci-
sément les critères de détresse et de tout faire
pour empêcher un deuxième avortement ; pro-
pose de faire garder leur enfant jusqu'à la
naissance aux femmes qui désormais désire-
raient avorter pour le remettre ensuite à l'assis-
tance publique ; son vote hostile au projet s'il
n'est pas modifié . Discussion des articles
[29 novembre 1979] . Avant l'Article premier
(p . 10900) : s'oppose à l'amendement n° 40
de la commission . Rappel au règlement
(p . 10901) : demande que l'irrecevabilité tirée
de l'article 98, alinéa 5 du règlement, soit
opposée à l'amendement n° 81 de Mme Edwige
Avice .

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entrepri-
ses industrielles et commerciales (n° 663).
Première lecture . Discussion générale [15 avril
1980] (p . 377) : inconstitutionnalité du texte
initial ; dispositions fiscales et financières du
projet ; Robert Boulin ; rapport Gouverne-
ment-Parlement ; inconstitutionnalité d'une dis-
tribution obligatoire d'actions ; (p. 378) :
vote favorable du groupe RPR sur le texte.
Discussion des articles [15 avril 1980] . Arti-
cle premier (p . 400) : caractère facultatif de
la distribution d'actions . Commission mixte
paritaire . Discussion générale [27 juin 1980]
(p. 2432) : conditions de travail de l'Assem-
blée (p . 2433) : participation et lutte des
classes . Troisième lecture, président de la
commission spéciale . Discussion générale
[9 octobre 1980] (p . 2625) : engagement
contracté par le Gouvernement à l'égard de
la proposition de loi RPR sur la participa-
tion ; avenir de la participation.

— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative
à l'intéressement des travailleurs au capital,
aux fruits de l'expansion et la gestion des
entreprises (n° 1167) . Première lecture, rap-
porteur de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . Discussion géné-
rale [22 avril 1980] (p . 596) : but de la
participation ; (p . 597) : utilisation du béné-
fice de l'entreprise ; mise en place d'une
redistribution du pouvoir économique en
France ; force de travail, force de capital ;
origine de la participation sur le plan doctri-
nal ; la participation : seule troisième voie
possible entre le capitalisme et le collecti-
visme ; répartition de l'enrichissement de
l'entreprise entre apporteurs de capitaux et
apporteurs de travail ; (p. 598) : évolution
de droits assis sur les choses aux droits fondés
sur la personne ; l'entreprise, communauté
de service ; participation ; autogestion ; piani-
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fication ; cogestion ; (p . 599) : participation
et cosurveillance ; modification à terme des
fondements du pouvoir dans l'entreprise ;
citoyenneté économique ; proposition de loi
du sénateur Chérioux ; dispositif du texte ;
obligation des sociétés de plus de cent sala-
riés : plan d'actionnariat ou plan d'épargne
d'entreprise ; incitation à l'actionnariat ; appro-
fondissement de l'ordonnance de 1967 ; créa-
tion de la société d'actionnariat salarié ;
(p. 600) : fonds d'actionnariat salarié ; sta-
tut fiscal privilégié de la société d'actionna-
riat salarié ; participation des cadres à la
gestion des entreprises dans les sociétés de
plus de cinq cents salariés ; nature de la res-
ponsabilité des cadres dans les sociétés à
conseil d'administration ; (p . 601) : parti-
cipation des salariés aux fruits de l'expension
gagée par une imposition forfaitaire ; création
d'une agence nationale d'études et de promo-
tion de la participation ; (p . 603) : contre la
question préalable de M . Claude Evin, réfé-
rence à Jean Jaurès . Commission mixte pari-
taire, rapporteur de la commission mixte pari-
taire . Discussion générale [27 juin 1980]
cipation des salariés aux fruits de l'expansion
(p . 2439) : institution d 'une nouvelle tran-
che de réserve spéciale de participation ;
(p . 2440) : création d'un statut de société
d'actionnariat salarié ; participation des cadres
et des salariés au conseil d'administration
et au conseil de surveillance ; projet de
statut de société européenne . Deuxième lec-
ture, rapporteur de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Discussion
générale [30 juin 1980] (p . 2487) : pro-
blème des modalités de financement du pro-
jet de loi . Discussion des articles . Article 7
(p . 2490) : soutien le sous-amendement
n° 23 de la commission à l'amendement
n° 2 du Gouvernement : forme ; adopté.
Article 19 (p . 2493) : soutient l'amende-
ment n° 24 de la commission : obligation
des sociétés ayant adopté le statut de société
d'actionnariat salarié d'informer le ministère
concerné ; adopté . Avant l'Article 20 (suite)
(p . 2495) : soutient l'amendement n° 25 de la
commission : intitulé du titre III ; adopté.
Article 28 (p . 2495) : soutient l'amendement
n° 26 de la commission : rédactionnel ;
adopté ; soutient l'amendement n° 28 de la
commission : entrée en vigueur du texte ;
Titre (p . 2496) : soutient l'amendement n° 27
de la commission : intitulé de la proposition
de loi ; adopté.

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concerta-
tion avec les milieux professionnels (n° 1121).
Première lecture . Discussion générale [29 avril
1980] (p . 798) : inadaptation du système
éducatif au marché de l'emploi ; valeur péda-
gogique de l'alternance ; participation des

entreprises à la formation professionnelle ;
Quart-Monde.

— Projet de loi étendant aux femmes qui
se sont consacrées à l'éducation de leurs en-
fants les facilités d'accès aux universités ouver-
tes par la loi du 12 novembre 1968 d'orien-
tation de l'enseignement supérieur (n° 1576).
Première lecture . Discussion de l'Article unique
[13 mai 1980] . Article unique (p . 1015)
opposition du RPR à l'amendement n° 6 de
M. Antoine Gissinger.

-- Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [21 octobre 1980].
Avant l'Article 3 (p . 2887) : son sous-
amendement n° 237 à l'amendement n° 64
rectifié du Gouvernement : empêchant que
l'octroi de l'aide fiscale à l'investissement ne
se traduise par une diminution des droits à
participation des salariés prévus par l'ordon-
nance de 1967 ; réservé puis adopté par scrutin
public en application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution. Article 10 (p . 2929)
application des conclusions du rapport de la
Cour des comptes sur les rentes viagères . Arti-
cle 11 : explications de vote (p . 2942)
modification du barème de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques ; économies
réalisées ; octroi d'une demi-part supplémen-
taire pour familles nombreuses ; incitation à
l'investissement ; vote favorable du RPR.

Deuxième partie :

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3115) : enseignement des discipli-
nes culturelles : musique, dessin, danse, sport
création d'établissements à classes optionnel-
les ; (p. 3118) : scolarisation des enfants de
deux ans ; (p . 3119) : enseignement de l'ins-
truction civique, de l'histoire, de la géographie
et des mathématiques.

Travail et participation, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales pour la participation . Discus-
sion générale [27 octobre 1980] (p . 3133) :
résultat de l'intéressement prévu par l'ordon-
nance de 1959 et de la participation instituée
par l'ordonnance de 1967 ; développement
modeste de l'actionnariat ; gestion des crédits
« participation » ; problème de la modernisa-
tion des structures juridiques de l'entreprise
au regard de la participation ; insuffisance de
la réflexion des organisations syndicales et
patronales.

Jeunesse, Sports et Loisirs . -- I . Section
commune. — II . Jeunesse et Sports . Discus-
sion générale [7 novembre 1980] (p . 3714-
3715) : désengagement de l'Etat ; réajuste-
ment des traitements des personnels ;
(p. 3715) : situation des professeurs adjoints ;

T . I . -- 38
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baisse des crédits affectés au sport de haut
niveau ; diminution de l'aide directe aux mou-
vements sportifs ; fonds national de déve-
loppement du sport ; réalisation du plan de
relance du sport à l'école ; effort en faveur
des activités socio-éducatives ; renforcement
des liens entre l'école et les associations spor-
tives ; aménagement du temps ; les trois heures
d'éducation physique ; médecine scolaire ; fi-
nancement des prêts à moyen terme des clubs
amateurs par des crédits prélevés sur les fonds
du loto ; aide aux collectivités locales ; insuf-
fisance des subventions consacrées aux échan-
ges internationaux ; formation des animateurs ;
aide aux centres de vacances . Explications de
vote [18 novembre 1980] (p . 4149) : satis-
faction des exigences du groupe RPR ; vote
favorable du groupe RPR.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture . Discussion générale [25 novembre
1980] (p. 4323) : demande de travail à
temps partiel, notamment de la part des fem-
mes ; développement insuffisant en France du
travail à temps partiel ; possibilité de création
d'emplois ; nécessité d'éviter que le travail à
temps partiel ne devienne une formule au
rabais ; innovations contenues dans le projet ;
(p . 4324) : prévention des chefs d ' entreprise
à l'encontre des seuils sociaux ; projet ne
définissant pas une véritable politique de pro-
motion du travail à temps partiel . Discussion
des articles [26 novembre 1980] . Article 2 :
Article L 212-4-3 du code du travail
(p . 4361) soutient l'amendement n° 27 de
la commission : mention dans le contrat de la
durée mensuelle de travail et des conditions
notamment hebdomadaires dans lesquelles sa
répartition est habituellement établie ; adopté.
Article L 212-4-4 du code du travail
(p. 4366) approuve l'amendement n° 59 de
Mme Hélène Missoffe.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
à la protection de l'emploi des salariés victi-
mes d'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle (n° 2021) . Première lecture.
Discussion générale [26 novembre 1980]
(p. 4397) projet assurant la protection de
l'emploi des salariés pendant la période d'ar-
rêt de travail et de rééducation consécutive à
un accident politique constante de prévention
des accidents du travail ; nécessité de ne pas
exclure les accidents de trajet dont le salarié
n'est pas responsable ; difficultés d'appliquer
dans les PME les dispositions du projet en
matière de réintégration.

— Projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (n° 1600) .
Lettre rectificative (n° 2098) . Première lec-
ture . Discussion des articles [5 décembre

1980] . Après l'Article 23 (p . 4718) : son
amendement n° 138 : modalités de conclusion
d'accords de participation dérogatoires dans
les sociétés employant moins de 50 salariés
appartenant à un groupe ; adopté.

— Projet de loi relatif au travail à temps
partiel dans la fonction publique (n° 2020).
Commission mixte paritaire . Discussion des
articles [17 décembre 1980] . Article 2
(p . 4998) : vote hostile du groupe RPR sur
les amendements du Gouvernement . Explica-
tions de vote (p . 5000)

	

: absence de clarté
des

	

positions du groupe socialiste ;

	

vote
favorable du groupe RPR.

DELANEAU (Jean)

Député de l'Indre-et-Loire
(2' circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [8 juin 1978] (p . 2727).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979]

	

(p.
(p .

	

842),
756),

[1 .0 .

	

du
[J.O .

	

du
3

	

avril
3

	

avril
1981]

	

(p .
1980]
939).

Vice-président

	

de
du 7 avril 1978]

	

(p .
cette

	

commission

	

[J .O.
1589), [J .O. du 4 avril

1979]

	

(p . 771), [J .O .

	

du 4

	

avril 1980]
(p .

	

857), [J .O .

	

du 5

	

avril 1981]

	

(p . 961).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi complétant la loi n° 74-696 du 7 août
1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision [26 juin 1978] (p . 3488).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif au contrat de travail à durée
déterminée [20 décembre 1978] (p . 9774).
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Membre de la commission de contrôle sur
la gestion de la sécurité sociale [J .O . du
21 décembre 1978] (p . 4225).

Membre titulaire du conseil national de
l'enseignement supérieur et de la recherche
[J .O. du 22 décembre 1978] (p . 4241).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'aide aux travailleurs privés
d'emploi [1.0. du 5 janvier 1979] (p. 49).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de la grossesse [1 .0. du 20 décembre
1979] (p . 3207).

Membre de la délégation parlementaire
pour les problèmes démographiques [1 .0. du
10 avril 1980] (p . 906).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée
par le Sénat, relative à l'insémination artifi-
cielle des êtres humains (n° 1782) [12 juin
1980] (p . 1827).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l 'examen du projet
de loi instituant une assurance veuvage
(n° 1734) [J .O . du 1" juillet 1980] (p . 1639).

Rapporteur du projet de loi relatif à la
publicité des boissons alcooliques (n° 1738)
[2 octobre 1980] (p . 2555).

D1`POTS

— Proposition de loi relative aux moda-
lités d'attribution de la carte d'invalidité
(n° 70) [18 avril 1978].

— Proposition de loi modifiant le titre
III du livre IV du code de la santé publique
et relative à la création d'une profession
d'auxiliaire médical, le psychorééducateur
(n° 260) [25 mai 1978].

— Proposition de loi concernant les
conseils régionaux de l'enseignement supé-
rieur et de la recherche (n° 356) [7 juin
1978] .

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Tome XII : santé et
famille - santé et assurance maladie (n° 571)
[5 octobre 1978].

— Proposition de loi organique tendant
à permettre le remplacement par leur
suppléant des députés appelés à siéger à
l'Assemblée des communautés européennes
(n° 679) [14 novembre 1978] .

— Proposition de loi relative à l'exercice
de la profession d'orthophoniste (n° 757)
[6 décembre 1978].

— Proposition de loi relative à l'exercice
de la profession et au titre d'oenologue
(n° 858) [20 décembre 1978].

— Proposition de loi tendant à exclure
toute référence aux prix des produits du tabac
et des boissons alcoolisées dans les indices
des prix publiés par les pouvoirs publics
(n° 955) [10 avril 1979].

— Proposition de loi tendant à supprimer
les articles L 260 et L 263 du code de la
sécurité sociale instituant le « tarif d'autorité »
(n° 1082) [22 mai 1979].

— Proposition de loi relative au statut des
médecins salariés (n° 1357) [25 octobre
1979] .

— Rapport d'information, déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement par la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, sur l'application de la loi n° 75-17
du 17 janvier 1975 relative à l'interruption
volontaire de la grossesse (n° 1365) [31 oc-
tobre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 1328) relatif à l'inter-
ruption volontaire de la grossesse (n° 1403)
[15 novembre 1979].

— Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du code de santé pu-
blique relatives à l'exercice de la profession
de sage-femme (n° 1452) [5 décembre 1979] .

— Rapport fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur le projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1507) [19 décem-
bre 1979].

— Rapport d'information déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement, au nom
de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, sur les problèmes liés à
l'élaboration d'une carte des formations uni-
versitaires (n° 1724) [21 mai 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 1452) tendant
à modifier certaines dispositions du code de
la santé publique relatives à l'exercice de la
profession de sage-femme (n° 2074) [19 no-
vembre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 1738) relatif à la
publicité des boissons alcooliques (n° 2171)
[17 décembre 1980] .
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QUESTIONS

• question au Gouvernement :

- Politique étrangère [10 décembre 1980]
(p. 4799) : commentaires faits à Washington
par le premier secrétaire du Parti socialiste
sur notre politique étrangère.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 9) . Première lecture.
Discussion des articles [25 avril 1978] . Après
l'Article 20 (p . 1339) : ses amendements
n° 1, 2 et 3 : simplification des modalités
d'attribution de la carte d'invalidité ;
(p . 1339) ; adoptés . Deuxième lecture . Dis-
cussion des articles [27 juin 1978] . Article 20
ter (p . 3528) : soutient l'amendement n° 25
de la commission : possibilité pour la com-
mission départementale de l'éducation spéciale
et la commission d'orientation et de reclas-
sement professionnel d'attribuer la carte d'in-
validité ; adopté (p . 3528).

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du livre IX du code du travail rela-
tives à la promotion individuelle, au congé
de formation et à la rémunération des sta-
giaires de la formation professionnelle (n° 11).
Première lecture. Discussion des articles
[9 mai 1978] . Article 4 : Article L 930-1-7
du code du travail (p . 1490) : sur les sous-
amendements identiques n° 24 de M . Antoine
Gissinger et n° 65 de M . Jacques-Antoine
Gau : agrément de plein droit des stages
fournis par les services publics et les asso-
ciations qui sont agréées par l 'autorité de
tutelle ; les a priori socialistes en faveur du
service public et leur mépris du secteur privé.

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la Sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [23 mai 1978]
(p. 1932) : rôle de la sécurité sociale en
matière de redistribution des revenus ; son
opposition au déplafonnement de l'assiette des
cotisations ; responsabilité de la gestion de la
sécurité sociale ; volonté du Gouvernement
de transformer la tutelle en un dialogue cons-
tructif ; prestations sociales, salaire indirect ;
(p. 1933) : nécessité de limiter les gaspil-
lages en matière de maladie ; rigidité de l'or-
ganisation hospitalière ; limitation des auto-
risations de création de nouveaux établisse-
ments ; information de l'assuré ; problèmes
liés au contentieux de la sécurité sociale ;
injustice de la minoration des taux d'invali-
dité intérieurs à 51 % ; imprécision de la
distinction entre accident du travail et mala-
die professionnelle ; problème des retraites .

— Projet de loi relatif à l'emploi des jeunes
(n° 249) . Première lecture . Explications de
vote [6 juin 1978] (p . 2555) : vote du groupe
UDF favorable au projet.

— Projet de loi de programme sur les
musées (n° 119) . Deuxième lecture . Discus-
sion générale [27 juin 1978] (p . 3551) : son
indignation devant l'attentat commis au palais
de Versailles et contre l'exploitation systéma-
tique qu'en fait le groupe communiste.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de pru-
d'hommes (n° 321) . Première lecture . Discus-
sion des articles [5 octobre 1978] . Article
premier : Article L 514-2 du code du travail
(p . 5662) : demande au nom du groupe UDF
un scrutin public sur l'amendement n° 253
de Mme Hélène Constans.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Article 30 (p . 6172) : se félicite de l'adoption
de l'amendement instituant le compte d'affec-
tation de soutien à l'industrie cinématogra-
phique ; s'interroge sur les conséquences de
l'augmentation de la taxe spéciale addition-
nelle ; problème de sa conformité avec le
traité de Rome ; souhaite obtenir des préci-
sions sur l'affectation des sommes dégagées
par l'augmentation de la taxe spéciale addi-
tionnelle et sur l'affectation d'une partie à la
télévision.

Deuxième partie :

Travail et santé . — I . Section commune . —
III . Santé et famille, rapporteur pour avis de
la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, pour la santé et l'assurance
maladie . Discussion générale [27 octobre
1978] (p . 6842) : progression du budget de
la santé plus rapide que celle du budget géné-
ral ; augmentation des moyens des services
du ministère de la santé ; accroissement trop
modéré des postes de service de santé sco-
laire ; nécessité de porter une plus grande
attention à la qualité des constructions hos-
pitalières ; nécessaire intensification de la
recherche bio-médicale ; balance des brevets
et des matières premières de plus en plus
négative dans le secteur de la pharmacie ;
développement des liens entre la recherche
publique et la recherche industrielle ; appli-
cation de la loi du 15 avril 1954 sur le signa-
lement et le traitement des alcooliques dange-
reux ; nécessité de contrôler le coût de la
santé par la prévention et la recherche
(p. 6843) : responsabilité des médecins dans
l'évolution des dépenses de santé .
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Education . Discussion générale [13 no-
vembre 1978] . Rappel au règlement .
(p . 7493) : non respect des règles applicables
au rappel au règlement.

Articles et articles additionnels non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Après l'article 73
(p. 8016) : nécessité de faire confiance aux
élus qui fixent les ressources de la région.

— Rappel au règlement [8 novembre 1978]
(p. 7230) : répartition du temps de parole
entre les groupes pendant les séances réservées
aux questions.

— Projet de loi relatif au contrat de travail
à durée déterminée (n° 704) . Première lecture.
Discussion des articles [5 décembre 1978].
Après l'article 2 (p. 8837) : soutient l'amen-
dement n° 38 de M. Henri Ginoux : possi-
bilité de porter à un an la période d'essai
pour les salariés âgés de moins de vingt-six
ans ; rejeté (p . 8838) . Article 4 : Article
122-3 du code du travail (p . 8848) : soutient
son sous-amendement n° 40 à l'amendement
n° 20 de la commission : permettant aux parties
de déterminer si un contrat conclu pour le
remplacement d'un salarié dont le contrat est
suspendu est un contrat à durée déterminée
ou indéterminée ; adopté (p . 8848).

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion des articles [21 décembre
1978] . Article 351-5 du code du travail
(p . 9848) : sur l'amendement n° 101 du
Gouvernement ; amendement de l'UDF pré-
voyant que l'indemnité différentielle diminue-
rait en fonction du rythme de dégressivité de
l'ASA.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.
Discussion générale [27 novembre 1979]
(p . 10702) : action des groupes de pression
vis-à-vis des parlementaires ; (p. 10703) :
conditions d'application et conséquences de
la législation de 1975 ; avis favorable de la
commission pour la reconduction de ce
dispositif législatif ; la procédure de l'IVG
est critiquée ; souci de la commission de
rendre cette procédure plus claire, plus
simple et mieux connue ; fourniture obliga-
toire de la liste des centres où sont pratiquées
les interruptions de grossesse à la femme dès
la première visite ; obligation du médecin
d'appliquer loyalement la loi ; maintien de
la clause de conscience des médecins et
personnels médicaux et paramédicaux et du
délai de dix semaines de grossesse ; diminu-
tion des complications graves consécutives
aux avortements grâce à la loi de 1975 ;
dangers de l'avortement au-delà du délai de

dix semaines ; nécessité de laisser à la femme
la responsabilité de la décision ; (p. 10704) :
le problème des mineures ; suppression des
dispositions de 1975 pour les femmes étran-
gères non résidentes ; l'avortement n'est pas
devenu un moyen de contraception ; néces-
sité de lutter pour éliminer les « avorte-
ments par ignorance » ; incidences démogra-
phiques de l'avortement ; études effectuées
par l'INED ; nécessité de développer l'infor-
mation sur la sexualité et la famille ;
(p . 10705) : institution d'une consultation du
conseil conjugal ; (p . 10711) : décision du
Conseil constitutionnel répond à l'exception
d'irrecevabilité ; souhaite que l'exception
d'irrecevabilité ne soit pas adoptée par
l'Assemblée ; (p. 10720) : contre la question
préalable de M . Michel Debré : question
préalable obligeant soit à revenir à la légis-
lation de 1920, soit à reproduire la loi en
l'état ; mauvaise application de la loi de
1975 ; (p. 10721) : le vote de la question
préalable entraînerait le retour à la situation
d'avant 1974 . Discussion des articles [29 no-
vembre 1979] . Avant l'article premier
(p . 10893) : avis favorable au principe de
l'amendement n° 33 rectifié de M. Jean
Foyer ; (p . 10895) : s'oppose à l'amende-
ment n° 59 de M. Adrien Zeller ; (p. 10896) :
soutient l'amendement n° 39 de la commis-
sion : intégration d'une information sexuelle
et d'un enseignement de la contraception à
la formation des membres du corps ensei-
gnant, des travailleurs sociaux, des médecins
et du personnel paramédical ; rejeté ; hosti-
lité de la commission à l'amendement n° 9
de Mme Adrienne Horvath qui confère à
l'enseignement public un monopole pour la
préparation aux différentes formations des
personnels des centres de contraception ;
(p . 10897) : s'oppose à l'amendement n° 125
de M. Michel Debré ; (p . 10899! .'oppose
à l'amendement n° 5 de M . Jacques Brunhes
qui comporte des dispoe.ons d'ordre régle-
mentaire ; (p . 10900) soutient l'amende-
ment n° 40 de la commission : organisation
d'une grande campagne d'information scienti-
fique et populaire sur la contraception à la
radio et à la télévision ; rejeté ; (p . 10902) :
s'oppose à l'amendement n° 29 de Mme
Colette Privat ; s'oppose à l'amendement n° 6
de Mme Gisèle Moreau ; (p. 10903) : s'oppose
à l'amendement n° 7 de Mme Jacqueline
Chonavel ; amendement n° 41 de la com-
mission : développement de la recherche en
contraception féminine et masculine ; réservé
puis déclaré irrecevable en application de
l'article 41 de la Constitution . Après l'Article
premier (p . 10904) : s'oppose à l'amende-
ment n° 11 de M . Alain Léger ; s 'oppose à
l'amendement n° 84 de Mme Marie Jacq ;
(p . 10918) : s'oppose personnellement à
l'amendement n° 42 ; adopté par la commis-
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sion ; impossibilité d'invoquer l'état de
nécessité en cas d'interruption de grossesse
(p . 10920) : s'oppose aux amendements
n° 31 rectifié et n° 32 de M. Jean Foyer ;
(p. 10923) : s'oppose aux amendements
n° 68 de M. Maurice Tissandier, n° 85 de
M . François Autain et n° 12 rectifié de
Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis ; réduction à
six semaines du délai légal risquant de rendre
matériellement impossible la plupart des avor-
tements ; (p. 10924) : souhaite le maintien
du délai à dix semaines ; s'oppose à l'amen-
dement n° 37 de M . Alexandre Bolo qui
constituerait un encouragement au concubi-
nage ; (p . 10925) : s 'oppose aux amendements
n° 122 de M. Pierre-Alexandre Bourson et
n° 74 de M . Gilbert Gantier ; estime qu ' il
ne doit pas y avoir de médecins spécialisés
dans l'interruption volontaire de grossesse
(p. 10927) : s 'oppose aux amendements n° 89
de M. François Autain et n° 15 de
Mme Colette Goeuriot ; (p. 10928) : soutient
l'amendement n° 43 de la commission : carac-
tère non limitatif de l'énumération des élé-
ments du dossier-guide ; adopté ; (p. 10929)
s'oppose aux amendements n° 90 de M . Fran-
çois Autain, n° 16 de Mme Myriam Barbera
et n° 17 de Mme Gisèle Moreau ; importance
du caractère obligatoire de l'entretien
(p . 10931) : s 'oppose à l 'amendement n° 35
de M . Adrien Zeller déjà satisfait par les dis-
positions concernant le dossier-guide ; s 'oppose
à l'amendement n° 60 de M. Adrien Zeller
précisant que l'entretien préalable ne doit pas
avoir lieu en milieu hospitalier ; s'oppose à
l'amendement n° 92 de M. François Autain
suppression de la référence à la participation
du couple à la décision à prendre ;
(p . 10932) : s'oppose à l'amendement n° 38
de M. Alexandre Bolo : interdisant de donner
suite à la demande d'interruption volontaire
de grossesse si le père qui fait opposition à
cette demande prend par écrit l'engagement
d 'élever l 'enfant ; (p. 10932) : avis favorable
de la commission sur le premier paragraphe
de l'amendement n° 61 de M . Adrien Zeller
création de commissions d'aide à la maternité
et avis défavorable sur les deuxième et troi-
sième paragraphes ; fonctions de ces commis-
sions ; (p. 10934) : sur l 'amendement n° 93
utilité de la semaine de réflexion même si elle
ne conduit à changer d'avis qu'un très faible
pourcentage de femmes qui viennent deman-
der une interruption volontaire de grossesse ;
(p . 10935) : s'oppose aux amendements n° 18
de Mme Jacqueline Chonavel : caractère facul-
tatif du délai de réflexion et n° 62 de
M. Adrien Zeller :institution d'un délai de
deux

	

jours

	

entre l'entretien et

	

l'interruption
volontaire

	

de

	

grossesse ; (p . 10936) .
s'oppose à

	

l'amendement

	

n° 3 corrigé de
M. Michel Debré ;

	

(p . 10938)

	

: s ' oppose à

l'amendement n° 95 de Mme Marie Jacq et
n° 19 rectifié de Mme Jacqueline Chonavel ;
(p. 10940) : soutient l 'amendement n° 49 de
la commission : obligeant les médecins qui
invoquent la clause de conscience à remettre
à la femme la liste des centres où sont effec-
tuées les interruptions volontaires de gros-
sesse ; retiré ; repris en tant que sous-amen-
dement n° 134 à l'amendement n° 69 rectifié
et adopté ; s'oppose à l'amendement n° 96 de
M. François Autain et refuse le fichage des
médecins qui invoquent la clause de cons-
cience ; avis favorable sur l'amendement n° 69
rectifié de M . Henri Colombier ; (p. 10941)
retire l'amendement n° 49 de la commission
et le transforme en sous-amendement n° 134
à l'amendement n° 69 rectifié de M . Henri
Colombier ; soutient l'amendement n° 50 de
la commission : obligation pour les centres
hospitaliers publics non spécialisés de mettre
à la disposition des médecins pratiquant l'IVG
les moyens nécessaires à la réalisation de ces
interventions ; rejeté au scrutin public
(p. 10942) : ralentissement des procédés de
classement des hôpitaux ; (p . 10943) : sou-
tient l'amendement n° 51 de la commission
impossibilité pour le médecin chef de service
d'un établissement public hospitalier de s'op-
poser à la réalisation d'IVG dans son service
rejeté ; impossibilité d 'imposer par voie régle-
mentaire des contraintes aux établissements
hospitaliers qui disposent d 'une relative auto-
nomie de gestion et de direction ; (p. 10944)
soutient l'amendement n° 52 de la commis-
sion : abrogation de l'article L 162-11 du
code de la santé publique interdisant l'avorte-
ment aux femmes d 'origine étrangère qui ne
résident pas en France depuis plus de trois
mois ; rejeté ; (p. 10946) : soutient l ' amen-
dement n° 53 de la commission : droit de
citation directe et de constitution de partie
civile en matière d'infraction à la loi sur
l'avortement pour certaines associations ; re-
jeté ; soutient l'amendement n° 54 de la com-
mission : augmentation du quota d'IVG pour
les établissements hospitaliers dans certaines
régions ; rejeté . Article premier précédemment
réservé (p . 10956) : opposition de la commis-
sion aux amendements tendant à donner un
caractère provisoire à la loi . Commission mixte
paritaire . Discussion générale [19 décembre
1979] (p . 12288) : rejet par le Sénat du pro-
jet en première lecture ; prise en compte par
la commission d'amendements adoptés par le
Sénat avant ce rejet ; nouvelles dispositions
précisant les conditions dans lesquelles les
établissements hospitaliers publics doivent
nettre en ceuvre les moyens permettant la pra-
tique de l'IVG, en respectant la clause de
conscience des chefs de service ; création
d'une délégation commune aux deux assem-
blées pour les problèmes de la démographie.
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— Discussion, après déclaration d'urgence,
des conclusions du rapport (n° 1640) de la
commission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur la proposition de loi relative à
l'intéressement des travailleurs au capital, aux
fruits de l'expansion et la gestion des entre-
prises (n° 1167) . Première lecture . Discussion
des articles [23 avril 1980] . Article 20
Article L 444-1 du code du travail (p . 668)
son amendement n° 59 : augmentation du
seuil d'application des mesures prévues à l'ar-
ticle L 444-1 du code du travail ; rejeté.

— Rappel au règlement [6 mai 1980]
(p. 892) : abus des rappels au règlement.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des fa-
milles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion des articles [7 mai 1980]
Avant l'article 3 (p . 953) : prématurité
[14 mai 1980] : Avant l'article 9 (p. 1061)
soutient l'amendement n° 69 de M . Jean-Louis
Schneiter ; adopté . Deuxième lecture. Discus-
sion des articles [26 juin 1980] . Article 6
(p . 2315) : familles du Quart-Monde . Article
26 (p. 2324) : Rappel au règlement : irrece-
vabilité de l'amendement de M . Hamel à l'ar-
ticle 26 et donc de l'article lui-même . Explica-
tions de vote (p. 2328) : vote favorable du
groupe UDF.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives
à l'exercice de la profession d'infirmier ou
d'infirmière (n° 1598) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 juin 1980] . Article 3
Article L 478-6 du code de la santé publique
(p. 1492) : nécessité d'une possibilité de radia-
tion d'urgence . Article 5 : Article L 482-12 du
code de la santé publique (p . 1505) : protec-
tion du malade . Après l'article 7 (p . 1512) :
corporatisme ; limitation de l'entrée des
jeunes dans l'enseignement supérieur.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n° 474, 271, 273
rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400) .
Deuxième lecture . Discussion des articles
[24 juin 1980] . Article 3 bis (p. 2227)
accueil hospitalier des victimes.

— Rappel au règlement [26 juin 1980]
(p. 2324) : irrecevabilité de l'amendement de
M. Hamel à l'article 26 nouveau du projet
de loi portant diverses dispositions en vue
d'améliorer la situation des familles nom-
breuses.

- Projet de loi tendant à instituer une
assurance veuvage en faveur des conjoints
survivants ayant ou ayant eu des charges de
famille (n° 1734) . Deuxième lecture . Discus-
sion des articles [30 juin 1980] . Article pie-

mier (p. 2464) : position de la fédération des
veuves ; problèmes du reversement des indus.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . — Travail et santé.
— I . Section commune . — III . Santé et sécu-
rité sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4024) : maîtrise des dépenses de
santé ; attribution du prix Nobel au profes-
seur Dausset ; nécessité de régionaliser la po-
litique de santé ; propose de moduler partiel-
lement les cotisations d'assurance maladie au
plan régional ; (p. 4025) : concurrence entre
les établissements hospitaliers ; problème des
étudiants en cours de spécialisation en méde-
cine . Examen des crédits Après l'article 46
(p. 4077) : problème posé par l'utilisation
des lits privés dont disposent les praticiens
dans les établissements hospitaliers publics ;
rémunération et régime de retraite des méde-
cins hospitaliers.

Universités . Discussion générale [18 no-
vembre 1980] (p . 4093) : fonctionnement du
groupe de travail mis en place par la commis-
sion des Affaires culturelles sur les problèmes
liés à l'élaboration d'une carte des formations
universitaires et cohérence de ces travaux avec
les décisions du ministre en matière d'habili-
tations ; augmentation des bourses lorsque des
déplacements sont nécessaires pour les étu-
diants ; souhaite que la part du budget consa-
crée aux bourses et aux prêts d'honneur soit
augmentée.

DELATRE (Georges) .

Député de la Seine-Maritime
(Me circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J .O. du 3 avril 1979] (p. 756), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du 3 avril 1981]
(p . 939) .
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DELEHEDDE (André)

Député du Pas-de-Calais
(l'° circonscription)
(S).

Vice-président de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
r f.0. du 4 avril 1978] (p . 1511).

S ' inscrit au groupe socialiste [3 avril 1978]
(p. 1107).

NOMINATIONS

Est nommé vice-président de l'Assemblée
nationale [2 avril 1980] (p . 88).

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p. 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J.0. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission spéciale chargée
de vérifier et d'apurer les comptes [J .O. du
7 avril 1978] (p. 1589), [J.O. du 5 avril
1979] (p . 786).

Représentant suppléant à l'Assemblée
consultative du conseil de l'Europe [17 mai
1978] (p„ 1775).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à l'emploi des jeunes
[22 juin 1978] (p . 3345).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi complétant la loi n° 74-696 du
7 août 1974 relative à la radiodiffusion et
à la télévision [26 juin 1978] (p . 3488).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du
projet de loi modifiant certaines dispositions
du livre IX du code du travail relatives à la
promotion individuelle, au congé de forma-
tion et à la rémunération des stagiaires de
la formation professionnelle [29 juin 1978]
(p. 3652).

Démissionne de son poste de représentant
suppléant de l'Assemblée consultative du
Conseil de l 'Europe [J.O. du 11 avril 1980]
(p. 912).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi instituant une assurance veuvage
(n° 1734) [J .O. du 1' juillet 1980] (p . 1639) .

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) . (Affaires
étrangères : relations culturelles, scientifiques
et techniques) (n° 1977-I) [9 octobre 1980]
(p. 2650).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Louis Mexandeau et plusieurs de ses
collègues portant diverses dispositions rela-
tives à la vie scolaire et à la décentralisation
(n° 1949) [20 novembre 1980] (p . 4241).

Membre de la commission d'enquête sur
la langue française [J .O. du 12 décembre
1980] (p . 2929).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle [1 .0. du
20 décembre 1980] (p . 3007).

D1°POTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1979 (n° 560) . — Tome I : Affaires étran-
gères - relations culturelles, scientifiques et
techniques (n° 571) [5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1290) . — Tome I : Affaires étran-
gères - Relations culturelles, scientifiques et
techniques (n° 1293) [2 octobre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1980 (n° 1560) . — Tome I : Affaires étran-
gères - Relations culturelles, scientifiques et
techniques (n° 1562) [28 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Tome I : Affaires étran-
gères : Relations culturelles, scientifiques et
techniques [9 octobre 1980] (p . 2650).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Agence nationale pour l'emploi [15 no-
vembre 1978] (p. 7676) : intentions du Gou-
vernement après le dépôt du rapport Farge.

— Enseignement des langues étrangères
[25 avril 1979] (p . 3034) : nécessité pour
l'Assemblée de connaître les intentions du Gou-
vernement sur l'enseignement des langues
étrangères .
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— Fonctionnement du service des chèques
postaux [30 mai 1979] (p . 4361) : retard dans
le traitement des chèques postaux en particu-
lier à Marseille ; travail pénible des employés
en nombre insuffisant.

— Ordre du jour de l'Assemblée : célébra..
lion du 8 mai [7 mai 1980] (p . 926).

— Hausse des prix [29 octobre 1980]
(p . 3257) : diminution du pouvoir d'achat
des salariés et des retraités ; diminution de la
compétitivité de nos productions industrielles ;
inflation.

— Mutation à la commission « Informa-
tique et Libertés » [10 décembre 1980]
(p. 4805) : mutation de M. Louis Joinet,
directeur de la réglementation au sein de la
commission « Informatique et Libertés », an-
cien président du syndicat de la magistrature.

• questions orales sans débat :

— (n° 2736) : Situation du personnel de
l'Agence nationale pour l'emploi [9 juin 1978]
(p . 2771, 2772, 2773) : insuffisance des effec-
tifs de l'ANPE alors qu'augmentent le chômage
et les tâches confiées à l'Agence.

— (n" 29288) : Emploi dans la région
d 'Arras [Il avril 1980] (p. 315) : bassin
minier Nord - Pas-de-Calais ; carte des aides
(p. 316) : société Oldham.

— (n° 30023) : Politique de l'éducation
[25 avril 1980] (p . 741) : grève des per-
sonnels de l'éducation ; actions des parents
d'élèves ; fermetures de classes ; (p . 742)
fermetures de classes ; baisse des effectifs
remplacement des maîtres ; (p. 743)

	

ensei-
gnement alterné.

— (n° 39101) : Frais d 'hospitalisation de
longue durée pour les personnes âgées [28 no-
vembre 1980] (p . 4516, 4517) « insécurité
sociale » des personnes âgées ; priorité au
maintien à domicile ; insuffisance du forfait
soins ; aide sociale ; relèvement du niveau
des pensions de retraite.

— (n° 38955) : Programme d'action fon-
cière d'Arras [5 décembre 1980] (p . 4705,
4706) : changement d'orientation de la poli-
tique foncière.

INTERVENTIONS

En qualité de vice-président :

— Réponse au rappel au règlement de
M . Philippe Marchand [1 t avril 1980]
(p. 322).

— Réponses aux rappels au règlement [17
avril 1980] (p . 509) : ses observations sur le
rappel au règlement de M . Robert
Montdargent ; sur le rappel au règlement de
M. Mitterrand .

— Réponse au rappel au règlement de
M. Bernard Deschamp [7 mai 1980]
(p. 934).

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Première lec-
ture . Discussion générale . Réponse au rappel
au règlement de Mme Myriam Barbera
[7 mai 1980] (p . 934) . Discussion des ar-
ticles . Réponses aux rappels au règlement de
MM. Alexandre Bolo et Emmanuel Hamel
[14 mai 1980] (p. 1057) ; de M. Jean
Fontaine (p . 1066).

--- Réponse au rappel au règlement de
de M. Roland Nungesser [14 mai 1980]
(p. 1057).

— Réponse au rappel au règlement de
M. Maurice Andrieux [3 juin 1980]
(p. 1502).

— Réponse au rappel au règlement de
M . Xavier Deniau [5 juin 19801 (p . 1590).

— Réponse au rappel au règlement de
Mme Colette Goeuriot [5 juin 1980]
(p. 1590).

— Réponses aux rappels au règlement de
MM. Hamel, Kalinsky, Nucci et Sergheraert
[5 juin 1980] (p . 1615).

— Projet de loi renforçant la sécurité et pro-
tégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion des articles [19
juin 1980] . Article 7 (suite) . Réponse au rappel
au règlement de M . Jean Brocard (p . 1932) :
définition des incriminations ; (p. 1934) :
obstruction pratiquée par l'opposition . Article 8
(p. 1935) : article 56 du Règlement.

— Réponse au rappel au règlement de
M. Adrien Zeller [19 juin 1980] (p . 1930).

— Réponse au rappel au règlement de
M. René Visse [14 octobre 1980 (p . 2702).

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Crédits militaires . — Budget annexe du
service des essences [23 octobre 1980].
Réponse au rappel au règlement de M. Pierre
Girardot : application de l'article 40 de la
Constitution et de l'article 42 de la loi orga-
nique à trois amendements communistes trai-
tant des revendications des retraités mili-
taires .

— Réponse au rappel au règlement de
M. Charles Ehrmann [7 novembre 1980]
(p . 3692) : organisation de la discussion bud-
gétaire .

— Réponse au rappel au règlement de
M. Maurice Pourchon [7 novembre 1980]
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(p. 3702) il n 'est pas d 'usage, dans la dis-
cussion budgétaire, que les rapporteurs in-
terviennent de nouveau dans la discussion.

En qualité de député :

Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du livre IX du code du travail relatives
à la promotion individuelle, au congé de for-
mation et à la rémunération des stagiaires de
la formation professionnelle (n° 11) . Première
lecture . Discussion générale [27 avril 1978]
(p. 1410) : ses réserves sur le bilan de la
formation professionnelle ; la tendance à la
stagnation de la participation des employeurs
au financement de la formation profession-
nelle ; le maintien du minimum légal à 1 %
de la masse salariale ; le « mythe de la se-
conde chance » ; les oubliés de la formation
professionnelle : femmes, ouvriers, salariés
des petites entreprises ; (p. 1411) les dis-
parités régionales ; les inégalités accentuées par
l'action de l'Etat ; le marché de la formation
et ses abus ; les nouvelles obligations impo-
sées aux entreprises par le projet ; les pro-
blèmes des formations professionnelles initiales
et du premier emploi négligés par le Gouver-
nement ; les moyens financiers de l'application
du droit individuel du congé de formation ;
(p . 1412) le rôle du secteur public, des
comités d'entreprises, des syndicats dans la
mise en oeuvre de la formation . Discussion
des articles [27 avril 19781 . Après l'Article
premier (p . 1423) : soutient le sous-amende-
ment n° 75 de M . Louis Besson : possibilité
pour les stages de formation d'avoir pour but
de promouvoir la vie associative, à l'amende-
ment n° 56 du Gouvernement : typologie des
stages de formation ; repoussé ; (p . 1424)
soutient le sous-amendement n° 76 de
M . Louis Besson : inclusion des stages de
formation linguistique dans la catégorie des
stages d'entretien ou de perfectionnement, à
l'amendement n° 56 du Gouvernement ;
adopté . Article 2 : Articles L 930-1, L 930-1-1
du code du travail (p . 1426) : son amende-
ment n° 63 : possibilité pour le congé de for-
mation d'avoir uniquement une finalité cul-
turelle ; repoussé ; (p. 1427) : son amende-
ment n° 62 : repos compensateur lorsque le
stage ne s'impute que partiellement sur le
temps de travail ; repoussé ; [9 mai 1978]
(p . 1486) : sur l'amendement n° 22 de
M. Antoine Gissinger : élargissement à la
branche professionnelle des conditions d'an-
cienneté exigées dans l'article 2, l'emploi dans
le secteur des travaux publics ; l'intérêt de
se référer à la notion de branche . profession-
nelle . Article 3 : Article L 930.1-2 à L 930-1-6
du code du travail (p. 1487) i soutient l'amen-
dement n° 64 de M . Jacques-Antoine Gau
caractère de droit du congé pour les stages
agréés ; rejeté . Article 4 : Article L 930-1-7

du code du travail (p. 1489) : soutient
le sous-amendement n° 65 rectifié de M . Jac-
ques-Antoine Gau et le sous-amendement iden-
tique n° 24 de M. Antoine Gissinger : agré-
ment de plein droit des stages fournis par les
services publics et les associations qui sont
agréées par l'autorité de tutelle, à l'amende-
ment n° 23 de M. Antoine Gissinger : condi-
tions du maintien de la rémunération ; le mar-
ché de la formation ; la nécessité d'assurer la
part du service public d'éducation et de favori-
ser les stages fournis par les services publics ;
(p . 1490) : rejetés . Article 6 : Article L 930-2
du code du travail (p. 1493) : défend l'amen-
dement n° 27 de M . Antoine Gissinger.
Article 9 Article L 960-3 du code du travail
(p . 1495) : déclare que l'amendement n 67
rectifié de M. Jacques-Antoine Gau est iden-
tique à l'amendement n° 9 de M . Pierre
Juquin : congé de formation rémunéré ; prend
acte du rejet par scrutin public de cet amen-
dement n° 67 ; rejeté . Après l'Article 9
(p. 1503) : soutient l'amendement n 79 de
M. Jacques-Antoine Gau : crédit d'heures
pour les représentants des travailleurs sié-
geant dans les instances traitant de formation
professionnelle ; rejeté ; (p . 1503) : soutient
le sous-amendement n° 77 de Louis Besson :
maintien automatique de la rémunération en
cas d'autorisation d'absence, à l'amendement
n° 54 du Gouvernement : procédure des auto-
risations d'absence accordées par l'employeur
aux salariés s'occupant de formation profes-
sionnelle ; (p. 1504) : repoussé par scrutin
public ; (p. 1505) : soutient le sous-amende-
ment n° 78 de M . Louis Besson : caractère
obligatoire de l'avis favorable du comité d'en-
treprise sur le plan de formation profession-
nelle, à l'amendement n° 55 dù Gouverne-
ment : pouvoirs des comités d'entreprise en
matière de formation professionnelle ; la néces-
sité de reconnaître un pouvoir de décision aux
salariés ; (p. 1506) : repoussé . Explications
de vote (p . 1510) : la stagnation de l'effort
de formation professionnelle ; la remise en
cause par le Gouvernement des améliorations
apportées au projet en commission ; l'absten-
tion du groupe socialiste . Deuxième lecture.
Discussion des articles [20 juin 1978] .
Article premier A (p . 3161) : soutient l'amen-
ment n° 8 de la commission : faisant de la
prise en charge de responsabilités accrues
dans la vie associative un des objectifs de la
formation professionnelle ; adopté ; (p . 3162) :
soutient l'amendement n° 28 de M . Louis
Besson : plaçant les stages de formation
linguistique liés à l'activité professionnelle
au nombre des stages, : de . perfectionnement
des connaissances préjudice porté aux
départements à vocation touristique par la
méconnaissance des langues étrangères ;
rejeté . Article 2 (p . 3163) : sur l'amende-
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ment n° 9 de la commission : exemple de
stage culturel permettant une réelle promo-
tion professionnelle ; son amendement n° 29 :
droit au repos compensatoire même pour les
stages ne s'imputant qu'en partie sur le temps
de travail ; rejeté ; Article 4 (p . 3165)
soutient l 'amendement n° 30 de M . Jacques-
Antoine Gau : suppression du texte proposé
pour l'article L 930-1-8 du code du travail ;
inutilité de fixer au nombre des salariés
bénéficiant de stages de formation une autre
limite que le 2 % prévue par la loi du
16 juillet 1971 ; rejeté. Article 8 (p .. 3168) :
soutient l'amendement n° 18 de la commis-
sion : agrément prioritaire des stages proposés
par les établissements publics d'éducation
ou de formation ; nécessité d'une améliora-
tion dans le domaine de la formation pro-
fessionnelle ; adopté. Explications de vote
(p . 3172) : abstention du groupe socialiste.

— Projet de loi relatif à l'emploi des
jeunes (n° 249) . Première lecture. Discussion
générale [6 juin 1978] (p . 2521) : fermeture
d'entreprises : mise en liquidation du groupe
Boussac ; crise du bâtiment ; résultat des
mesures du premier pacte pour l'emploi :
embauche réalisée dans des secteurs aux
activités saisonnières ou à rotation de la
main-d'oeuvre rapide ; caractère incertain de
l'augmentation du volume de l'embauche ;
échec des stages pratiques (fourniture d'une
main-d'oeuvre temporaire gratuite) ; inadap-
tation de la formation dispensée ; mesures
proposées dans le second pacte ; risque de
démobilisation du patronat ; réduction du
temps de formation ; exclusion des jeunes de
seize à dix-huit ans ; (p. 2522) : diminution
des rémunérations ; absence de garantie de
l'emploi et de statut pour les travailleurs
engagés au titre du pacte pour l 'emploi mal-
gré leur intégration dans, les effectifs du
personnel pour l'application du droit du
travail ; ignorance des besoins en main-
d'oeuvre à moyen terme en raison de l'absence
de planification démocratique ; propositions
socialistes pour l'emploi : relance sélective,
abaissement de l'âge de la retraite ; réduction
par l'Etat du nombre de vacataires mis à la
disposition des collectivités locales de 20 .000
à 6.000. Discussion des articles. Article
premier (p . 2541) : son sous-amendement
n° 48 à l'amendement n° 45 du Gouverne-
ment : suppression de la limitation de l'amen-
dement aux jeunes ayant achevé un cycle
d'enseignement technologique ; irrecevable ;
(p. 2542, 2543) : son amendement n° 8 iden-
tique à l'amendement n° 24 du Gouverne-
ment : fixation du seuil de 500 . salariés par
entreprise et non par établissement ; retiré ;
(p. 2542) : moyens mis à la disposition du
directeur départemental du travail pour
exercer les contrôles ; son amendement n° 9

identique à l'amendement n° 25 de la com-
mission : nécessité d'une augmentation du
niveau moyen de l'effectif employé au cours
de la période de référence pour bénéficier
de la prise en charge des cotisations ; retiré ;
(p . 2543) : s ' interroge sur la signification-du
terme « jeunes salariés » dans l'amende-
ment n° 45 du Gouvernement (p . 2544)
son amendement n° 10 : caractère de contrôle
à durée indéterminée des contrats de travail
conclus avec les salariés embauchés dans les
conditions de l'article premier ; rejeté . Arti-
cle 2 (p. 2546) : son sous-amendement n° 47
à l'amendement n° 44 du Gouvernement
rétablissement de la condition relative à
l'augmentation des effectifs pour la prise en
charge des cotisations ; (p. 2547) : retiré.
Article 3 (p. 2549) : son amendement n° 13
suppression de la disposition de l'article 3
permettant aux entreprises d'utiliser 0,1 %
de leur participation à la formation profes-
sionnelle pour la rémunération des stagiaires ;
rejeté ; (p .' 2549)

	

son amendement n° 16
contrat d 'embauche définitive pour les béné-
ficiaires

	

de

	

stages

	

pratiques ;

	

rejeté
(p. 2550) : son amendement n° 17 : rémuné-
ration des stagiaires égale au SMIC ; retiré
(p . 2551) : insuffisance de la protection
sociale des stagiaires ; ralliement éventuel du
groupe socialiste à l'amendement n° 31 . de la
commission ; (p . 2551) : son opposition à
l'amendement n° 31 de la commission à la
suite du sous-amendement du Gouvernement ;
retiré (p. 2552) : vote favorable de son
groupe aux amendements n° s 33 et 34 de la
commission ; son amendement n° 18 : sup-
pression des dispositions contenues dans .l'ar-
ticle 3 permettant aux entreprises d'utiliser
0,1 % de leur participation à la formation
professionnelle pour la rémunération des sta-
ges ; rejeté ; son amendement n° 19 : consé-
quence de l'amendement n° 17 ; devient sans
objet . Après l'Article 3 (p . 2553) : son
amendement n° 20 prise en compte pour
la classification du salarié de la qualification
obtenue dans les stages de formation profes-
sionnelle ; demande au nom du groupe socia-
liste un scrutin public sur son amendement
n° 20 ; rejeté par scrutin public (p . 2553).
Explication de vote (p . 2554) : vote du groupe
socialiste hostile au projet.

— Projet de loi modifiant les dispositions
de l'article 7 de la loi n° 60-791 du 2 août
1960 relative à : l'enseignement et à la for-
mation professionnelle agricoles (n° 147).
Première lecture . Discussion générale [25 mai
1978] (p . 2055) : volonté du Gouvernement
de combler le déficit financier de certaines
associations ; projet socialiste de mise en
oeuvre d'un grand service public décentralisé ;
absence de contrôle dans l'attribution des
fonds publics nécessité de la carte scolaire
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pour le recensement des besoins ; critères
d'attribution des subventions différents dans
le public et dans le privé ; lien ou absence de
lien avec les effectifs des élèves ; (p. 2056)
lacunes de la formation des agriculteurs ; dif-
ficultés des établissements d'enseignement
public ; mauvais résultats de l'enseignement
dispensé par les maisons familiales ; priorité
donnée aux agriculteurs titulaires du diplôme
dans l'attribution des aides publiques ; créa-
tion par le texte d'un système éducatif paral-
lèle ; absence de respect de la liberté de
l'enfant . Explications de vote (p . 2066) : ren-
forcement du dualisme scolaire par le projet
garanties insuffisantes pour les personnels des
établissements privés d'enseignement agricole
opposition du groupe socialiste au projet et
demande d'un scrutin public . Rappel au
règlement [20 juin 1978] (p . 3141) : projet
de loi modifiant les dispositions de l'article 7
de la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative
à l'enseignement et à la formation profession-
nelle agricoles ; impossibilité de voter toute
dépense dont le financement n'a pas été préa-
lablement autorisé par une loi de finances.
Deuxième lecture [20 juin 1978] . Expli-
cations de vote (p . 3158) : insuffisance des
crédits affectés à l'enseignement public agri-
cole ; absence de contrôle effectif sur la dis-
tribution des crédits ; nécessité de modifier
l'enseignement agricole privé ; opposition des
socialistes à ce texte.

niques et à la coopération ; action
en Europe de l'Ouest et de l'Est
rique du Nord ; régression de
français à l'étranger ; croissance
des effectifs de l'administration centrale aux
dépens des services extérieurs ; nombre
excessif de chargés de missions ou d'agents
contractuels ; (p . 6899) : avis défavorable de
la commission des affaires culturelles sur le
budget des relations culturelles, scientifiques
et techniques ; (p . 6936) : absence de réponse
du ministre sur la promotion du français à
l'étranger . Examen des crédits [2 novembre
1978] . Etat B - Titre III (p . 6939) : son
amendement n° 260 transfert de crédit ;
volonté d'accroître les crédits destinés aux
services extérieurs ; retiré.

Education . Discussion générale [13 novem-
bre 1978] (p . 7491) : mécontentement des
parents d'élèves des syndicats d'enseignants et
des personnels de l'éducation ; service public

abandonné ; progression du budget de l'éduca-
tion inférieure à la progression du budget de
l'Etat ; faiblesse des crédits d'investissement ;
(p. 7492) : caractère non prioritaire de l'édu-
cation dans la politique gouvernementale ;
faiblesse du nombre de créations d'emplois ;
liquidation des IPES ; diminution du nombre
de postes mis au concours du CAPES ; insuf-
fisance du personnel d'information et d'orien-
tation et du nombre de bibliothécaires-docu-
mentalistes ; interroge le Gouvernement sur
la création de 150 circonscriptions d'inspec-
tions départementales ; dégradation des condi-
tions de travail et de carrière des personnels ;
insuffisance des crédits de fonctionnement des
établissements scolaires du second degré ;
maintien de l'inadaptation scolaire par le
collège unique ; (p . 7493) : nécessité d'assurer
à tous une formation initiale de haut niveau ;
rejet du budget par les socialistes.

Universités . Discussion générale [16 novem-
bre 1978] (p . 7753) : problème de la forma-
tion des maîtres négligée par le budget des
universités ; secteur de la formation perma-
nente sacrifié par le Gouvernement ; refus du
Gouvernement d'ouvrir l'université aux tra-
vailleurs . Rappel au règlement [15 novembre
1978] (p . 7710) : déroulement des débats
budgétaires ; discussion du budget des uni-
versités.

— Demande de constitution d'une commis-
sion spéciale pour l'examen du projet de loi
n° 974 tendant à instituer des mesures de
prévention des difficultés dans les entreprises
et du projet de loi n° 975 relatif au traitement
des difficultés des entreprises, présentée par
le président du groupe socialiste [25 avril
1979] (p . 3050) : projets intéressant tous les
députés et relevant de la compétence de plu-
sieurs commissions permanentes.

— Projet de loi portant diverses mesures

limitant à des mesures transitdires ; nécessité
d'une relance de l'économie par la demande ;
bilan d'échec des deux premiers pactes natio-
naux : effet modeste sur l'emploi, pas d'ac-
croissement de la consommation des ménages ;
(p . 5298) : réalisation des objectifs réels des
deux pactes : rétablissement du taux des pro-
fits, domination des entreprises sur le marché
du travail et la formation professionnelle, pré-
carisation des emplois, modification de la
nature du chômage des jeunes avec alter-
nance de chômage et d'emploi ; proteste
contre l'application aux entreprises de plus
de 500 salariés de l'exonération des charges
sociales ; risque d'abus en matière de stages
pratiques ; caractère démagogique de l 'appli-
cation du pacte aux femmes seules et aux

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Affaires étrangères, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, pour les relations cultu-
relles, scientifiques et techniques . Discussion
générale [2 novembre 1978:] (p. 6898) :
majoration insuffisante des crédits affectés
aux relations culturelles, scientifiques et tech-

insuffisante
et en Àmé-

en faveur de l'emploi (n°
lecture . Discussion générale

1109) . Première
[19 juin 1979]

l'étude

	

du (p . 5297) : croissance dramatique du chômage
trop rapide des jeunes ; pactes nationaux pour l 'emploi se
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travailleurs âgés de plus de quarante-cinq
ans ; (p. 5299) : dénonce l'offensive de la
majorité contre les droits sociaux des tra-
vailleurs.

Discussion des articles [20 juin 1979] .
Avant l'Article premier (p. 5343) : soutient
son amendement n° 2 : réaménagement de
l'assiette des cotisations sociales avant le
31 décembre 1979 ; retiré. Article premier
(p. 5345) : soutient l'amendement n° 20 de
la commission et son amendement n° 3 iden-
tique : suppression de la condition afférente
au service national actif ; adoptés ; (p . 5346)
soutient l'amendement n° 22 de la commis-
sion et son amendement n° 4 corrigé iden-
tique : excluant du bénéfice de la loi les
employeurs qui ont embauché moins de la
moitié des jeunes employés dans le cadre de
la loi du 5 juillet 1977 et de celle du 6 juil-
let 1978 ; rejetés ; soutient son amendement
n° 5 : caractère de contrats de travail à durée
indéterminée des contrats conclus avec les
salariés embauchés dans les conditions pré-
vues par l'article premier ; rejeté . Article 2
(p . 5349) : soutient son amendement n° 7
réintroduction dans l'article 2 d'une condi-
tion d'augmentation d'effectifs ; rejeté . Après
l'Article 2 (p . 5349) : soutient son amende-
ment n° 8 : suppression de l'article 2 de la
loi du 3 janvier 1979 ; rejeté . Article 3
(p. 5350) : soutient son amendement n° 9
suppression de l'article 3 ; rejeté ; (p. 5351) :
accepte la proposition de la commission
d'arrêter les stages pratiques en entreprise
au ler janvier 1981 ; soutient son amendement
n° 10 et l'amendement identique n° 25 de la
commission : versement aux bénéficiaires de
stages pratiques d'une indemnité au moins
égale au SMIC ; rejetés ; soutient son amen-
dement n° 11 et l'amendement identique
n° 26 de la commission : possibilité pour les
employeurs de verser des compléments de
rémunération aux stagiaires ; adoptés
(p. 5352) : soutient son amendement n° 12
obtention d'un contrat de travail à durée in-
déterminée en fin de stage par les bénéfi-
ciaires d 'un stage pratique en entreprise
rejeté ; soutient son amendement n° 13 : avis
du comité d'entreprise comportant un état des
embauches consécutives aux stages précé-
dents ; retiré ; soutient son amendement
n° 14 : faisant bénéficier les stagiaires de
l'ensemble des dispositions des conventions
collectives prévues pour les salariés dans l'en-
treprise où ils sont embauchés ; rejeté ; sou-
tient son amendement n° 15 : suppression de
l'imputation sur la participation prévue à
l'article L 950-1 du code du travail des dé-
penses de formation afférentes à la formation
des stagiaires accueillis dans l'entreprise et de
la fraction de l'indemnité de stage laissée à
la charge de l'entreprise ; rejeté ; son amende-
ment n° 16 devient sans objet . Article 4

(p. 5353) : soutient son amendement n° 18
et l'amendement n° 30 identique de la com-
mission : prise en compte pour la qualifica-
tion et le salaire ultérieurs de la formation
acquise et de la qualification obtenue dans le
cadre des stages de formation professionnelle
rejetés . Après l'Article 4 (p. 5354) : soutient
son amendement n° 19 : approbation par le
comité d'entreprise du plan de formation du
personnel de l'entreprise ; rejeté. Après l'Arti-
cle 5 (p. 5358) : dénonce l'atteinte portée par
l'amendement n° 57 de M. jean Brocard aux
droits acquis des travailleurs ; offensive me-
née par une partie de la majorité contre les
acquis du droit du travail ; demande un scru-
tin public sur l'amendement n° 57 . Explica-
tions de vote (p. 5365) : vote hostile du
groupe socialiste.

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclaration
(n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p . 5705) : demande à Maurice Druon si sa
responsabilité d'élu doit l'amener systémati-
quement à adopter les positions de l'opinion
publique.

-- Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Affaires étrangères, rapporteur pour avis
des affaires culturelles, familiales et sociales,
pour les relations culturelles, scientifiques et
techniques . Discussion générale [7 novembre
1979] (p . 9549) : diminution de la part du
budget des affaires étrangères consacrée aux
relations culturelles ; amélioration de la scola-
risation des enfants français à l'étranger mais
diminution des effectifs destinés à l'enseigne-
ment des étrangers ; s'étonne de l'inscription
au budget du ministère des affaires étrangères
d'un crédit accordé à la ville de Strasbourg
pour construire des locaux destinés à l'Assem-
blée européenne ; déclin de la langue fran-
çaise ; nécessité de donner une nouvelle
dimension à la francophonie . Examen des
crédits [7 novembre 1979] . Etat B - Titre III
(p . 9577) : soutient son amendement n° 417 :
transfert de quatre emplois des services cen-
traux vers les services extérieurs ; rejeté ,•
adoption par la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales d'un amendement
similaire déclaré par la suite irrecevable.
Etat B - Titre IV (p . 9579) : soutient l'amen-
dement n° 400 de la commission des affaires
culturelles : réduction des crédits affectés
à l'opération poursuivie en Louisiane ; retiré.

— Rappel au règlement [22 avril 1980]
(p. 617) : proposition de loi relative au
8 mai .

— Projet de loi relatif aux formations pro-
fessionnelles alternées organisées en concer-
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tation avec les m e u x professionnels
(n° 1121) . Première lecture . Discussion géné-
rale [29 avril 1980] (p. 801) : propositions
de loi sur l'enseignement alterné ; contrat
d'emploi-insertion ; (p. 802) : notion d'alter-
nance et place de l'entreprise dans la forma-
tion professionnelle ; rôle de l'apprentissage
et de l 'enseignement technique public ; pactes
nationaux pour l 'emploi ; (p. 803) : travail
temporaire ; contrat de travail à durée déter-
minée ; financement de l'alternance ; collec-
tif budgétaire pour l'éducation . Commission
mixte paritaire . Discussion générale [25 juin
1980] (p . 2283) : mainmise du patronat sur
la formation professionnelle et sur les for-
mations alternées ; projet sur la prévention
des difficultés dans les entreprises ; (p . 2284) :
développement de l'emploi précaire . Discus-
sion des articles [25 juin 1980] . Article 20 ter
(p . 2288) : détournement des fonds de la for-
mation professionnelle continue.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3088) : problème de l'école rurale ;
fermeture de classes ; la préscolarisation peu
développée en milieu rural et absente en
zone de montagne ; la démocratisation de
l'enseignement passe par l'école maternelle ;
l'école ouverte n'est pas l'école repliée sur le
monde de la production ; (p . 3089) : main-
tien de l'école au village ; problème de la
désertification ; budget médiocre ; (p. 3118,
3119) : aide à l'enseignement privé ; per-
sonnels non enseignants ; suppression de
postes ; augmentation de leur rémunération.

Travail et participation . Discussion générale
[27 octobre 1980] (p . 3157) : difficultés de
l'association pour la formation profession-
nelle des adultes ; pactes pour l'emploi.

Affaires étrangères, rapporteur pour avis
de la commission des affaires culturelles, pour
les relations culturelles, scientifiques et tech-
niques . Discussion générale 11212 novembre
1980] (p . 3770) : réforme de la direction
générale des relations culturelles ; rapport
Rigaud ; nouvelle nomenclature budgétaire ;
(p. 3771) : augmentation apparente des cré-
dits des relations culturelles du fait de l'ins-
cription des crédits relatifs à la sécurité
sociale des Français de l'étranger ; création
d'une « villa Médicis » en Amérique ; promo-
tion du cirque ; différences de traitement
entre les actions dans le domaine des relations
culturelles et selon qu'elles relèvent du minis-
tère des affaires étrangères ou du ministère
de la coopération ; priorité accordée à la
Chine ; insuffisance de l'action à l'égard
d'Haïti ; problème du livre à l'étranger ;
francophonie .

Anciens combattants . Examen des crédits
[14 novembre 1980] . Titre IV (p . 3929) : son
amendement n° 198 : réduction des crédits ;
application du rapport Constant ; rejeté
revalorisation proposée par la commission tri-
partite ; rattrapage de 14,26 % ; revalorisa-
tion des petites pensions . Avant l'Article 44
(p . 3931) : impossibilité de discuter des amen-
dements après le rejet du titre IV.

Universités . Discussion générale [18 novem-
bre 1980] (p . 4086) : coups portés au prin-
cipe de la loi d'orientation de 1968 ; absence
de création de postes ; (p . 4087) : diminution
des transformations d'emploi ; insuffisance
des crédits de fonctionnement des établisse-
ments universitaires ; diminution des crédits
d'action sociale et des bourses ; nécessité d'un
entretien du parc immobilier ; décisions de
modification des habilitations prises sans
concertation ; loi Sauvage et composition des
conseils d'universités.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel (n° 2033) . Première
lecture . Discussion des articles [25 novembre
1980] . Article 2 : Article L 212-4-2 du
code du travail (p. 4346) : soutient l'amen-
dement n° 39 de M. Guy Bêche : accord
préalable des représentants du personnel pour
l'introduction du travail à temps partiel et
définition stricte du travail à temps partiel
rejeté ; faculté d'instaurer le travail à temps
partiel permettant au patronat d'obtenir des
rendements plus élevés ; (p. 4347) : son
amendement n° 40 : accord du comité d'en-
treprise pour l'instauration du travail à temps
partiel ; rejeté ; (p. 4348) son amendement
n° 41 : amendement de conséquence, devient
sans objet ; [26 novembre 1980] : Article 2
Article L 212-4-3 du code du travail
(p . 4361) : soutient l'amendement n° 42 de
M. Guy Bêche : nécessité d'un accord du
comité d'entreprise ou des délégués du person-
nel pour l'accomplissement d'heures complé-
mentaires ; repeté par scrutin public ; risque
de voir des emplois à temps complet occupés
par des salariés à temps partiel qui en sus
de leur horaire hebdomadaire normal, accom-
plissent des heures complémentaires
(p . 4362) : risque de se voir multiplier les
contrats où le nombre des heures hebdoma-
daires de travail mentionnées serait très faible
mais avec une possibilité d'extension très
grande des heures complémentaires ; carac-
tère léonin du contrat de travail ; (p . 4363)
inefficacité de l'amendement n° 28 de la
commission . Article L 212-4-4 du code du
travail (p. 4365) : projet permettant de multi-
plier les seuils financiers par deux en
comptant pour un seul salarié deux employés
à temps partiel sur un poste de travail ;
(p. 4366) : vote favorable du groupe socia-
liste sur l'amendement n° 49 du Gouver-
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nement . Article L 212-4-5 du code du travail :
soutient l'amendement n° 44 de M. Guy
Bêche : droit au retour automatique au tra-
vail à temps plein ;; rejeté. Après l'Article 2
(p. 4368) : soutient l'amendement n° 45
de M. Guy Bêche : mention dans les conven-
tions collectives de l'effectif maximum de tra-
vailleurs susceptibles d'être embauchés à
temps partiel compte tenu de l'effectif moyen
des salariés de l'entreprise ; rejeté par scru-
tin public . Article 2 ter : soutient l'amende-
ment n° 46 de M. Guy Bêche : suppression
de l'article 2 ter qui porte atteinte aux prin-
cipes généraux d'éligibilité des salariés dans
l'entreprise où ils travaillent rejeté. Arti-
cle 2 quater (p . 4369) : soutient l'amendement
n° 47 de M. Guy Bêche : suppression de
l'article 2 quater qui établit une discrimina-
tion vis-à-vis des travailleurs à temps partiel
dans les domaines du logement et des trans.:
ports ; rejeté . Explications de vote [26 novem-
bre 1980] (p . 4391) : projet donnant au
patronat un pouvoir discrétionnere pour rem-
placer des postes à temps complet par des
postes à temps partiel texte patronal et à
but électoral ; utilisation de la procédure
d'urgence ; vote hostile du groupe socialiste.

Projet de loi, adopté par le Sénat, modi-
fiant la loi n° 79-10 du 3 janvier 1979 por-
tant diverses mesures en faveur des salariés
privés d'emploi qui créent une entreprise
(n° 2022) . Première lecture : Discussion géné-
rale [26 novembre 1980] (p . 4423) timi-
dité de la loi de 1979 ; conditions d'attribu-
tion des prêts bancaires aux petites
entreprises ; accroissement du nombre de
défaillances d'entreprises pendant l'été 1980 ;
financement du projet mis à la charge de
l'UNEDIC ; manque de décentralisation de la
politique de l'emploi ; (p. 4424) : ingérence
du législateur dans le domaine de la négo-
ciation sociale ; charges pesant sur la sécurité
sociale du fait de l'exonération accordée aux
chômeurs créant une entreprise.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2053) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [27 novembre 1980].
Rappel au règlement (p . 4479) : responsabi-
lité du président dans la direction des débats.
Article 11 (p . 4482) : soutient l'amendement
n° 34 de M . Alain Richard : suppression de
l'article 11 ; rejeté nécessité de maintenir
l 'abattement spécial à la base sur la taxe
d 'habitation qui peut être accordé aux contri-
buables non passibles de l'impôt sur le revenu
par les départements, les communautés urbai-
nes et les districts ; décisions d'abattement
déjà adoptées par le conseil général du Nord
et la communauté urbaine de Lille ;
(p . 4483) : injustice des impositions locales
qui ne tiennent pas compte des revenus

(p. 4484) : problème des transferts de
charges : Après l'Article 11 (p. 4485) : sou-
tient l'amendement n° 11 de M . Laurent
Fabius, dégageant les moyens financiers per-
mettant aux communes d'utiliser le droit
qu'elles ont d'exonérer de "la taxe d'habitation
certaines catégories de redevables sans repor -
ter la charge sur les autres ;' rejeté.

— Rappel au règlement [28 novembre
1980] (p . 4517) : décision d'un service du
ministère de la santé et de la sécurité sociale
d'anticiper sur la décision du Parlement rela-
tive à la modification de l'article 5 de la, loi
11° 65-509 du 12 juillet 1966.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif au travail à temps partiel dans la fonction
publique (n° 2020) . Première lecture . Discus-
sion générale [3 décembre 1980] (p . 4594) :
critique de l'utilisation de la procédure d'ur-
gence ; marginalisation du travail féminin ;
(p. 4595) : développement du travail intéri-
maire ; temps partiel imposé . : . exemple des
enseignants ; non-consultation des organisa-
tions syndicales représentatives avant l'issue
de la période d'essai de deux ans ; rapport
du médiateur ; caractère électoral du texte.
Discussion des articles [3 décembre 1980].
Article 2 (p . 4600) soutient l'amendement
n° 27 de M. Bernard Derosier : réintégration
dans un emploi à temps plein adopté . Arti-
cle 7 (p . 4610) son sous-amendement relatif
à l'indemnité forfaitaire de fonctions déclaré
irrecevable . Article 9 (p . 4611) : personnels
des collectivités locales ;' (p. 4612) : vote
positif du groupe socialiste sur l'amendement
n° 35 de M. Michel Aurillac et sur le spus-
amendement n° 36 de la commission ; appli-
cation des dispositions . aux personnels des
collectivités locales ; débat relatif au dévelop-
pement des responsabilités des collectivités
locales. Seconde délibération [3 décembre
1980] . Article 2 (p. 4613) : conditions de
réintégration . Article 3 (p. 4614) : assimila-
tion du travail à temps partiel au travail à
temps plein pour la 'détermination des droits
à avancement, congés-formation ; promotion.
Explications de vote [3 décembre 1980]
(p. 4615) : vote négatif du groupe socia-
liste ; soutien des travailleurs de la fonction
publique ; garantie de réintégration ; rempla-
cement des agents occupant un emploi , à
temps partiel.

— Projet de loi relatif à la protection de
l'emploi des salariés victimes d'un accident
du travail ou d'une maladie professionnelle
(n° 2021) . Deuxième lecture . Discussion
générale [18 décembre 1980] (p. 5052)' :
approuve l'inclusion de l'accident de trajet
dans l'application 'de la loi 'problème de la
prévention des accidents de travail et des
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conditions de travail ; ses doutes sur l'appli-
cation du texte ; exemple de la non-applica-
tion de la législation prévoyant une obligation
d'emploi des handicapés ; non-publication des
décrets d'application de la loi de 1976 sur la
prévention des accidents du travail ; absten-
tion du groupe socialiste si les accidents de
trajet sont maintenus dans le champ d'appli-
cation de la loi et vote hostile dans le cas
contraire . Discussion des articles . Article pre-
mier (p. 5054) : s 'oppose aux amendements
n° 1 de M . Henri Ginoux et n° 4 du Gou-
vernement ; impossibilité d'admettre que les
accidentés de trajet soient exclus du bénéfice
de la loi ; (p. 5054) : soutient l'amendement
n° 5 de M. Jean Laurain : indemnité de
licenciement ; rejeté . Explications de vote
(p. 5055) : vote hostile du groupe socialiste.

DELELIS (André)

Député du Pas-de-Calais
(13e circonscription)
(S).

Ministre du commerce et de l'artisanat.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979] (p. 757).

Membre de la commission de la défense
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
3 avril 1980] (p . 842).

Démissionne de cette commission [J .O. du
24 mai 1980] (p . 1298).

Membre de la commission de la défense
nationale

	

et

	

des

	

forces

	

armées [J .O . du
24 mai

	

1980]

	

(p .

	

1298),

	

[J .O . du 3 avril
1981]

	

(p. 939) .

NOMINATIONS

Ministre du commerce et de l'artisanat
(premier gouvernement de M . Pierre Mauroy).
Décret du 22 mai 1981 [J .O. du 23 mai
19811 (p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre du com-
merce et de l'artisanat (premier gouvernement
de M . Pierre Mauroy) . Décret du 22 juin
1981 [J .O. du 23 juin 1981] (p . 1779) .

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :
— Enfance martyre [8 novembre 1978]

(p. 7223) : suggère l'assouplissement de la
politique d'adoption définitive.

— Chimie des charbonnages de France
[15 novembre 1978] (p. 7676, 7677) : défini-
tion nécessaire d'une stratégie industrielle de
la France dans le domaine de la chimie.

— Survie des bassins miniers [16 mai
1979] (p. 3855) : absence d'information
concernant la survie des mines de charbon
et la volonté du Gouvernement de rechercher
de nouveaux moyens d'exploitation.

• questions orales sans débat :
— (n° 2653) : Equipement hospitalier de la

région Nord-Pas-de-Calais [16 juin 1978]
(p. 3085, 3086, 3087) : les retards pris dans
le Nord-Pas-de-Calais ; nécessité de prôcéder
à une étude globale des besoins de la région ;
création d'emplois.

-- (n° 8939) : Restructuration du bassin
minier du Nord-Pas-de-Calais [24 novembre
1978] (p . 8352) : non-respect des promesses
gouvernementales d'accélérer la rénovation et
la restructuration des zones minières ; insuf-
fisance des crédits inscrits au budget de
l'aménagement du territoire pour 1979 ; néces-
sité d'inscrire des crédits supplémentaires
dans le prochain collectif.

— (n° 9781) : Aide au bassin minier du
Nord-Pas-de-Calais [8 décembre 1978]
(p. 9119, 9120) : situation de l'emploi dans
le bassin minier du Nord-Pas-de-Calais ; faire
bénéficier cette région du Fonds d'adaptation
industrielle.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [5 novem-
bre 1979] (p . 9381) : déplore l'arrêt de
l'exploitation charbonnière alors que tous les
grands pays industriels accroissent leur pro-
duction de charbon ; (p. 9382) : importance
des réserves charbonnières françaises : 1 .400
millions de tonnes ; existence de la main-
d'oeuvre nécessaire.

Services du Premier ministre . — I . Servi-
ces généraux - Aménagement du territoire.
Discussion générale [13 novembre 1979]
(p . 9959) : insuffisance des crédits pour la
restructuration des zones en raison de l'aug-
mentation du nombre des bassins miniers in-
téressés, de l'augmentation du nombre
d'actions à financer.

---- Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
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(n° 15) . Deuxième lecture. Discussion géné-
rale [22 mai 1980] (p. 1212) : production
nationale de charbon ; prix du charbon ; bas-
sins miniers du Nord-Pas-de-Calais ;
(p. 1213) : statut du mineur.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — Services
généraux : Aménagement du territoire. Discus-
sion générale [29 octobre 1980] (p. 3274) :
lenteur de la répartition des crédits affectés à
la restructuration des zones minières ; impos-
sibilité de tenir les promesses du Président de
la République concernant un programme de
dix ans pour le Nord-Pas-de-Calais ; charges
de fonctionnement des communes minières.

Industrie . Discussion générale [13 novem-
bre 1980] (p . 3832) : grève des mineurs de
Lorraine ; rentabilité de la production char-
bonnière française ; promesses non tenues aux
mineurs.

DELFOSSE (Georges)

Député du Nord
(1" circonscription)
(UDF) . .

En remplacement, le 6 mai 1978, de
M. Norbert Segard, nommé membre du Gou-
vernement.

L'Assemblée prend acte de ce remplace-
ment [9 mai 1978] (p . 1485, 1513).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 11 mai 1978]
(p. 2052).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
13 mai 1978] (p . 2086), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O . du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p. 939).

Membre de la commission d'enquête sur
la situation de l'emploi et le chômage [J .O.
du 17 mars 1979] (p . 621).

Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J .O. du 18 décembre
1980] (p . 2982).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative aux condi-
tions d'accès à la retraite de certains fonc-
tionnaires (n° 1847) [25 juin 1980] .

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Allocation de garantie de ressources
[10 décembre 1980] (p . 4800) : prorogation
de l'accord du 13 juin 1977 octroyant le
bénéfice de l'allocation de garantie de res-
sources aux salariés démissionnaires.

INTERVENTIONS

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681) .
Première lecture. Discussion des articles
[21 juin 1980] . Avant l'Article 18 (p . 2063) :
son amendement n° 164 : indemnisation des
victimes d'infractions par le travail effectué
par les auteurs de ces infractions pendant la
durée de leur détention ; retiré.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Travail et participation . Discussion générale
[27 octobre 1980] (p . 3159) : charges pesant
sur les artisans à partir de l'embauche du
dixième salarié.

Santé et sécurité sociale . — Travail et
santé . — I . Section commune . — III . Santé
et sécurité sociale . Discussion générale
[17 novembre 1980] (p . 4037) : problème
du coût de la santé ; nécessité de réduire la
part des dépenses d'hospitalisation dans le
budget de la sécurité sociale ; durée de
séjour dans les hôpitaux ; insuffisance des
plateaux techniques ; système du prix de jour-
née incitant à la surconsommation hospita-
lière ; problème de l'hospitalisation psychia-
trique et système de la sectorisation ; politi-
que de prévention.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture . Discussion des articles.
[5 décembre 1980] . Après l'Article 46
(p. 4747) : son amendement n° 158 : répar-
tition des dépenses obligatoires d'enseigne-
ment primaire entre les communes d'accueil
et les communes du domicile des élèves ;
retiré.

DELHALLE (Jacques)

Député de l'Aube
(2 e circonscription)
(RPR).

En remplacement, le 6 mai 1978, de
M. Robert Galley, nommé membre du Gou-
vernement .

T. I . — 39
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L'Assemblée prend acte de ce remplacement
[9 mai 1978] (p. 1485, 1513).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J.O. du 11 mai 1978]
(p. 2052).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
20 mai 1978] (p . 2146), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Philippe Séguin tendant à compléter l'arti-
cle L 321-2 du code du travail afin de pré-
ciser les règles applicables aux mères de
famille de trois enfants et plus en cas de
licenciement collectif (n° 1528) [10 avril
1980] (p . 296).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Jacques Delong tendant à définir le droit
au travail des titulaires d'une pension de
retraite et les conditions de cumul d'une
pension avec rémunération salariée après
soixante-cinq ans (n° 1619) [24 avril 1980]
(p. 729).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Pierre Mauger et plusieurs de ses collè-
gues tendant à compléter le code des pensions
civiles et militaires de retraite par un article
ayant pour objet de définir la pension de
vieillesse (n° 1645) [22 mai 1980] (p . 1242).

Rapporteur de la proposition de loi, adoptée
par le Sénat, tendant à créer, sans dépense
nouvelle, une indemnisation du congé paren-
tal d'éducation, permettant de libérer plu-
sieurs milliers d'emplois (n° 1894) [2 octo-
bre 1980] (p . 2555).

Rapporteur de sa proposition de loi tendant
à créer un fonds de garantie destiné à indem-
niser les victimes d'accidents corporels occa-
sionnés par une activité médicale (n° 2038)
[4 décembre 1980] (p . 4675).

Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J.O. du 18 décembre
1980] (p . 2982).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur les propositions de loi :

1 . (n° 526) tendant à compléter la loi du
13 juillet 1972 portant statut général des
militaires par une disposition visant à garan-
tir le droit au travail des militaires retraités ;

2 . (n° 618) tendant à garantir le droit au
travail des militaires retraités (n° 1137)
[14 juin 1979].

— Proposition de loi tendant à créer un
fonds de garantie destiné à indemniser les
victimes d'accidents corporels occasionnés par
une activité médicale (n° 2038) [6 novembre
1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Société du marché aux cuirs de Dijon
[7 novembre 1979] (p . 9538) : la société
Intercuir, créée en 1978 pour organiser à
Paris une vente publique unique, n'a pas
donné satisfaction à la Société du marché aux
cuirs de Dijon — mais si celle-ci s'abstient de
participer à la vente de Paris, ses producteurs
ne pourront pas bénéficier du prix éventuel
de l'intervention, d'où position d'infériorité
par rapport aux autres vendeurs.

— Industrie de la maille [3 décembre
1980] (p . 4583) : concurrence italienne.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [28 novembre
1979] (p . 10828) : son vote favorable sur la
loi de 1975 ; loi de 1975 mal appliquée et
mal contrôlée ; statistiques sur l'avortement
imprécises ou inexistantes ; son opposition à
une libéralisation totale de l'avortement ; se
déclare favorable à la reconduction et à
l'application stricte de la loi ; difficultés
d'application de la loi Neuwirth ; conséquen-
ces dramatiques de l'avortement clandestin
non médicalisé.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3111) : problème des constructions
scolaires ; recours au fonds d'action conjonc-
turelle ou à un collectif budgétaire.

Santé et Sécurité sociale . — Travail et Santé.
— I . Section commune . — III . Santé et Sécu-
rité sociale. Discussion générale [17 novembre
1980] (p. 4062) : travaux d'humanisation
entrepris à l'hôpital de Bar-sur-Seine dans le
département de l'Aube ; (p . 4063) : problème
du financement des actions sociales pour le
maintien à domicile et la gestion des centres
sociaux ; travailleuses familiales .
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DELMMAS (François)

Député de l'Hérault
(1" circonscription)
(UDF).

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'environnement et du cadre de vie (environ-
nement).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [22 juin 1978] (p . 3344).

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'environnement et du cadre de vie (environ-
nement) (troisième Gouvernement de M . Ray-
mond Barre), décret du 6 avril 1978 [J .O.
du 7 avril 1978].

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 6 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1513).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'environnement et du
cadre de vie (environnement) (troisième gou-
vernement de M. Raymond Barre), décret du
13 mai 1981 [1 .0. du 14 mai 1981]
(p. 1379).

RÉPONSES AUX QUESTIONS

• Réponses aux questions au Gouver-
nement de :

— M. Jacques-Antoine Gau : Parc régional
du Vercors [5 décembre 1979] (p . 11266) :
politique menée en faveur des parcs régionaux ;
crédit inscrit à chaque budget pour les frais
de fonctionnement comme pour les dépenses
d'investissement ; pas de majoration cette
année, mais forte augmentation l'année précé-
dente ; les parcs régionaux doivent bénéficier
de l'aide légitime des collectivités locales et
tout particulièrement des établissements publics
régionaux ; si parc régional du Vercors en
difficulté, examen des mesures pouvant être
envisagées.

— M. Jean-Guy Branger : Industrie du
bâtiment et des travaux publics [25 juin 1980]
(p. 2259) : activité du bâtiment ; soutien de
l'investissement productif par les pouvoirs
publics ; politique d'accession à la propriété .

• Réponses aux questions orales sans débat :

— M. Henri Michel (n° 2737) : Situation
du Crédit agricole [9 juin 1978] (p . 2774,
2775) : discipline nécessaire de tous les
intermédiaires financiers pour lutter contre
l'inflation.

— M. Michel Noir (n° 1789) : Politique de
rénovation urbaine [9 juin 1978] (p. 2775,
2776) : déconcentration à l'étude pour que
les décisions soient prises au niveau des préfets
après avis des groupes administratifs dépar-
tementaux.

— M. Emile Koehl (n° 2686) : Situation
du bâtiment et des travaux publics [9 juin
1978] (p . 2776, 2777, 2778) : mesures prises
par le Gouvernement pour soutenir l'activité
du bâtiment ; améliorations récentes des car-
nets de commande pour le bâtiment et les
travaux publics.

— M. Vincent Porelli (n° 3467) : Pollution
du Rhône [23 juin 1978] (p . 3416, 3417)
lutte engagée depuis dix ans par l'agence de
bassin ; réalisation de stations d'épuration.

— M. Gérard Chasseguet (n° 7488)
Accession à la propriété [1 eT décembre 1978]
(p. 8662) : possibilité de location déjà ouverte
par la législation en vigueur.

— M. Yves Lancien (n° 9285) : Logement
[i décembre 1978] (p . 8663) : mesures
récentes de subventions et prêts pour charge
foncière au centre ville qui devraient relancer
les logements sociaux ; protection légale main-
tenue au profit des personnes âgées disposant
de faibles ressources, quand les loyers de la
catégorie II B seront libérés.

— M. César Depietri (n° 9309) : Institut
de recherches de la sidérurgie [ler décembre
1978] (p . 8664) : ressources de l'IRSID
constituées pour 75 % par des cotisations des
sociétés sidérurgiques ; la crise diminue le
budget de recherche ; nécessité de faire passer
les découvertes dans la pratique en resserrant
les liens entre industriels et laboratoires.

— M. Pierre Lagourgue (n° 15200)
Logement social à la Réunion [20 avril
1979] (p. 2916) : réforme regroupant
dans une ligne unique tous les crédits
d'aide à la pierre dans les DOM ; augmen-
tation pour la Réunion ; allocation-logement
à caractère familial versée à la Réunion de-
puis le 1°" juillet 1979 ; extension de l'APL
par conventionnement progressif du parc
d'HLM ; aide au logement très social et
résorption des bidonvilles.

— Mme Edwige Avice (n° 15211) :
Hausse des loyers [20 avril 1979] (p . 2917) :
pas de hausse généralisée des loyers au
1" juillet 1979 ; la loi du 3 janvier 1979
interdit les hausses de rattrapage en cours
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de bail et pour les baux renouvelés au cours
du premier semestre 1979 ; projet de loi don-
nant valeur législative aux accords entre orga-
nisation de locataires et organisation de pro-
priétaires déposé prochainement.

— M. Jean Briane (n° 16816) : Recouvre-
ment de la taxe additionnelle au droit de bail
[1' juin 1979] (p. 4596-4597) : évasion fis-
cale non négligeable dans le paiement de cette
taxe ; l'informatique devrait permettre une
meilleure identification des locaux passibles
de la taxe et des occupants.

— M . François Massot (n° 16612)
Création du parc national du Mercantour
[1' juin 1979] : pour la création du parc du
Mercantour consultation préalable de 1976 à
1978 et délibération dans laquelle le conseil
général des Alpes-Maritimes ne s'oppose pas
formellement au principe du parc ; enquête
publique lancée fin 1978 ; avis divergents,
mais motion de 26 .000 signatures et plus de
la moitié des conseils municipaux favorables
ensemble du dossier soumis au Conseil d'Etat.

— Mme Marie-Thérèse G o u t m a n n
(n° 17641) : Financement des équipements col-
lectifs de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée
[22 juin 1979] (p . 5546) : aucun texte légal
n'impose le versement aux collectivités locales
dans les ZAC de fonds de concours de finan-
cement des équipements collectifs ; seule une
circulaire prévoit que la participation deman-
dée aux constructeurs ne doit pas être infé-
rieure à la somme qu'aurait procurée la taxe
d'équipement ; respect de cette règle à Marne-
la-Vallée dont l'établissement aménageur opère
sans but lucratif.

— M. Maxime Kalinsky (n° 23501)
Pollution des eaux de l'Yerres [7 décembre
1979] (p . 11477-11478) : caractère acciden-
tel de la pollution de l'Yerres (lindane) ; bon
fonctionnement des services de sécurité et
d'hygiène ; rôle du ministère ; indemnisation
des victimes par les dommages et intérêts
obtenus des responsables qui doivent être
assurés.

— M . André Tourné (n° 28172) : Com-
mémoration du 8 Mai [11 avril 1980]
(p. 311) : département des Pyrénées-Orien-
tales ; rôle des établissements scolaires.

— M . André Soury (n° 29285) : Conser-
vation des oiseaux sauvages [11 avril 1980]
(p . 312) : politique de la chasse ; directive
européenne ; chasse à la palombe dans le
Sud-Ouest.

— M. Alain Vivien (n° 29287) : Mal-
façons dans certains pavillons à Roissy-en-
Brie [11 avril 1980] (p . 313) : SCIC ; pro-
cédure juridictionnelle ; (p . 315) : Caisse des
dépôts et consignations .

— M . Pierre Jagoret (n° 32151) : Pollu-
tion du bassin du Léguer [13 juin 1980]
(p. 1848) : enquête en cours.

— M . Alexandre Bolo (n° 32326) : Situa-
tion des agréés en architecture [20 juin 1980]
(p. 1999) : procédure d'agrément ; commission
régionale de qualification ; loi sur l'architec-
ture ; (p. 2000) : maîtres d'oeuvre en bâti-
ment .

— M . Eugène Berest (n° 32451) : Men-
sualisation du paiement des pensions dans le
Finistère [20 juin 1980] (p. 2000).

— M. Claude Dhinnin (n° 38407) : Acces-
sion à la propriété [21 novembre 1980]
(p. 4257) : effort financier prévu pour l'aide
à la pierre dans le budget de 1981 ; assouplis-
sement de l'encadrement du crédit ; augmen-
tation du nombre des prêts conventionnés ;
prêts compensateurs ; développement de
l'épargne préalable.

— M . Emile Koehl (n° 38718) : Acces-
sion à la propriété en Alsace [21 novembre
1980] (p . 4259) : prêts conventionnés ; réseau
des organismes de crédit mutuel en Alsace ;
attribution à l'Alsace d'une enveloppe com-
plémentaire de 30 millions dans le cadre du
redéploiement des crédits disponibles.

— M . François Massot (n° 38726) : Bud-
get du parc du Mercantour [21 novembre
1980] (p . 4258) : enquête publique ; avis
favorable de la majorité des conseils muni-
cipaux.

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention relative à la protection du Rhin
contre la pollution par les chlorures, ensemble
deux annexes, signée à Bonn le 3 décembre
1976 (n° 12) . Première lecture . Discussion
générale [18 mai 1978] (p . 1804) : le degré
de salinité insupportable du Rhin ; la concer-
tation et la coopération techniques et finan-
cières des pays riverains du Rhin ; les déli-
bérations des assemblées locales ; l'absence
d'autres solutions valables au problème de
l'élimination des saumures ; (p . 1805) : les
précautions prises pour l'injection à grande
profondeur de ces résidus.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — I . Envi-
ronnement . Discussion générale [25 octobre
1978] (p . 6648) : dépôt d'un projet de loi-
cadre améliorant les conditions de la lutte
contre le bruit ; annonce l'étude d'une taxe
parafiscale permettant de régler le problème
des décharges et des déchets ; annonce la mise
en place avant la fin 1978 d'un nouveau plan
Polmar adapté à la Méditerranée ; résultats
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remarquables des parcs naturels régionaux ;
(p . 6649) : maturité des sociétés départemen-
tales de chasse ; création de douze nouvelles
réserves naturelles en 1979 ; problème des
pistes cyclables ; nécessité d'accroître l'infor-
mation et la concertation avec les associations
en matière d'environnement ; pointillisme ex-
cessif de la réglementation de l'urbanisme.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale (questions) [30 octobre 1979] :

— Réponse à la question de M. Pierre
Lagorce (p . 9208) : absence de responsabilité
de la France en ce qui concerne les déchets
radio-actifs rejetés dans l'Atlantique qui pro-
viennent de Belgique, Pays-Bas, Suisse et
Royaume-Uni.

— Réponse à la question de M . André
Forens (p . 9211) : caractère permanent de
l'aide au fonctionnement des parcs régionaux ;
circulaire du Premier ministre prescrivant le
caractère prioritaire des aides de l'Etat et des
réalisations publiques pour les parcs na-
tionaux.

— Réponse à la question de M . Pierre
Micaux (p . 9214) : impossibilité de regrouper
sur une ligne unique les crédits susceptibles
de venir du FIDAR (Fonds interministériel
pour le développement de l'aménagement
rural), du FIQV (Fonds d' intervention pour
la qualité de la vie) ou du FAU (Fonds d'amé-
nagement urbain).

— Réponse à la question de M. Michel
Barnier (p . 9216) : pérennité des crédits
d'équipement des parcs nationaux garantie
par une ligne spéciale.

— Réponse à la question de M . Emma-
nuel Hamel (p . 9217) : diminution de la pol-
lution dans la région lyonnaise ; importance
des directives de la CEE en matière de pol-
lution .

— Réponse à la question de M . Yves
Le Cabellec (p . 9218) : nécessité d'aboutir
à un bon usage des engrais.

— Réponse à la question de M. Jean-
Paul Fuchs (p. 9219) : existence d'une régle-
mentation efficace et variée contre le bruit ;
nécessité d'une loi sur la prévention du bruit.

-- Projet de loi instituant l'agence de
l'atmosphère et modifiant la loi n° 61-842
du 2 août 1961 relative à la lutte contre
les pollutions atmosphériques et les odeurs
(n° 1039) . Première lecture . Discussion gé-
nérale [18 décembre 1979] (p. 12241) :

atteintes à l'environnement se traduisant tou-
jours par des dépenses publiques ; rappelle
les dispositions législatives existantes ; dimi-
nution de certaines pollutions ; nécessité de
la création d'une agence associant les collec-
tivités locales, les techniciens, les défenseurs
de l'environnement et les représentants de
l'Etat ; problème du siège de l'agence
(p . 12242) : adoption d'une dotation de
23 millions de francs dans la loi de finances
pour 1980 pour financer l'agence ; difficulté
d'établir une taxe parafiscale fournissant des
ressources propres à l'agence ; problème de
la composition du conseil d'administration
accepte que l'agence publie chaque année
un compte rendu d'activités au Parlement ;
problème de la pollution de la région lyon-
naise ; adoption récente de deux directives
par le conseil des ministres de l'environne-
ment réuni à Bruxelles ; (p . 12243) : effica-
cité des réseaux de contrôle . Discussion de
l'article unique [18 décembre 1979] . Article
unique (p . 12243) : s'oppose à l'amendement
n° 2 de la commission ; (p. 12244) : s'op-
pose aux amendements n° 13 de M . Roger
Gouhier et n° 4 de la commission
(p . 12245) : s'oppose à l'amendement n° 11
de M. jean Auroux qui aboutirait à remettre
en cause les dispositions de la loi de 1977
relatives à la nécessité du conventionnement
en matière de crédit HLM ; (p. 12246)
affirme qu'il n'est pas question de prévoir une
obligation de conventionnement préalable à
l'attribution de subventions par l'agence de
l'atmosphère . Après l'Article u n i q u e
(p. 12247) : s 'oppose à l 'amendement n° 7
de la commission qui se rapporte au projet
sur les économies d'énergie . Deuxième lecture.
Discussion générale [24 juin 1980] (p . 2229) :
taxes parafiscales . Explications de vote
(p . 2230) : opposition du conseil d'adminis-
tration de l'agence.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et Cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 19801 : Répond aux
questions de M . André Jarrot (p . 3349)
caractère exécutoire de la circulaire du Pre-
mier ministre du 12 septembre 1979 relative
aux parcs naturels régionaux ; ambiguïté de
la nature juridique des parcs naturels régio-
naux . Répond à la question de M . jean-Paul
Fuchs (p . 3355) : rôle des associations dans
le domaine de l'environnement ; statut juri-
dique des associations . Répond à la question
de M . Dominique Dupilet (p . 3359) : gestion
des espaces naturels ; cas des terrains acquis
par le conservatoire du littoral . Répond à la
question de M . Yves Le Cabellec (n . 3359)
rôle et moyens des associations de défense
de l'environnement . Répond à la question de
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Mme Marie Jacq (p. 3362) : restauration
du littoral breton atteint par la catastrophe
de l'Amoco-Cadiz ; aquiculture . Répond à la
question de M. Pierre Micaux (p . 3364) :
crédits affectés au fonctionnement des parcs
naturels régionaux ; régime des réserves
naturelles.

DELONG (Jacques)

Député de la Haute-Marne
(2e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J.O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J .O . du
4 avril 1979] (p . 771), [J .O. du 4 avril 1980]
(p. 857), [J .O . du 5 avril 1981] (p . 961).

Juge titulaire de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (p . 1759, 1775).

Prête serment le 31 mai 1978 (p . 2293)

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en dicussion de la propo-
sition de loi portant réforme de la loi n° 68-
978 du 12 novembre 1968 d 'orientation de
l'enseignement supérieur et relative aux études
en pharmacie et au statut des personnels ensei-
gnants des unités d'enseignement et de
recherche pharmaceutiques [15 novembre
1978] (p . 7711).

Membre de la commission de contrôle sur
la

	

gestion

	

de

	

la

	

sécurité

	

sociale [J .O . du
21 décembre 1987]

	

(p . 4225).

Secrétaire

	

de

	

cette commission [J.O . du
22 décembre 1978] (p . 4241) .

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant diverses mesures en faveur de l'em-
ploi [J .O. du fer juillet 1979] (p . 1595).

Membre de la délégation parlementaire pour
les problèmes démographiques [J .O. du
10 avril 1980] (p . 906).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Henri de Gastines tendant à modifier
le code des débits de boissons, en ce qui
concerne l'implantation de débits de bois-
sons dans les communes de 2.000 habitants
(n° 1697) [5 juin 1980] (p . 1620).

Rapporteur du projet de loi modifiant cer-
taines dispositions du code de la santé pu-
blique relatives à l'exercice des professions
médicales (n° 1776) [5 juin 1980] (p . 1620).

Rapporteur pour avis du projet de loi auto-
risant l'approbation de la convention inter-
nationale du travail n° 111 concernant la
discrimination en matière d'emploi et de pro-
fession (n° 1921), dont l'examen au fond a
été renvoyé à la commission des affaires étran-
gères [30 octobre 1980] (p . 3369).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif à la protection de l'emploi des
salariés victimes d'un accident du travail ou
d'une maladie professionnelle [J .O. du
20 décembre 1980] (p . 3007).

DÉPOTS

— Proposition de loi relative à l'exercice
de la profession de pédicure - podologue
(n° 445) [22 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion de
la proposition de loi (n° 648) portant réforme
de la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968
d'orientation de l'enseignement supérieur et
relative aux études en pharmacie et au statut
des personnels enseignants des unités d'ensei-
gnement et de recherche pharmaceutiques
(n° 791) [14 décembre 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 658 du nouveau code de procédure
civile relatif à la procédure de signification
d'un acte d'huissier de justice (n° 905)
[15 mars 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 718) tendant à
compléter la loi n° 68-798 d'orientation de
l'enseignement supérieur du 12 novembre
1968, afin de prévoir le dépôt annuel d'un
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rapport au Parlement sur l'application de
ladite loi (n° 1182) [21 juin 1979].

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article L 514 du code de la santé publique
relatif à l'exercice de la pharmacie (n° 1454)
[5 décembre 1979].

— Proposition de loi tendant à définir le
droit au travail des titulaires d'une pension
de retraite et les conditions de cumul d'une
pension avec une rémunération salariée après
soixante-cinq ans (n° 1619) [10 avril 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 1454) tendant à
modifier l'article L 514 du code de la santé
publique, relatif à l'exercice de la pharmacie
(n° 1739) [28 mai 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi (n° 1776) modifiant cer-
taines dispositions du code de la santé pu-
blique relatives à l'exercice des professions
médicales (n° 1800) [12 juin 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi modifiée par le Sénat
(n° 1883) tendant à modifier l'article L 514
du code de la santé publique relatif à l'exer-
cice de la pharmacie (n° 1890) [30 juin
1980] .

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et so-
ciales, sur le projet de loi (n 1921) autori-
sant l'approbation de la convention inter-
nationale du travail (n° 111) concernant la
discrimination en matière d'emploi et de pro-
fession (n° 2121) [4 décembre 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi (n° 1414) tendant
à assurer l'avenir de l'industrie minière en
France par la suppression de charges indues
supportées par cette industrie (n° 2145)
[11 décembre 1980].

— Rapport d'information fait en applica-
tion de l'article 145 du règlement au nom de
la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales à la suite de la mission
effectuée en Turquie du 25 août au 4 sep-
tembre 1980 (n° 2177) [18 décembre 1980].

INTERVENTIONS

- Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Avant l'Article 18 (p . 6156) : caractère trop

restrictif du sous-amendement .n° 228 de
M. jean Brocard.

Deuxième partie :

Agriculture. — BAPSA . Discussion géné-
rale [8 novembre 1978] (p. 7273) : déplore
l'augmentation du taux du droit de garderie
versé par les communes forestières à l'ONF
sur leurs ventes de bois par l'article 74 du
projet de loi de finances . Examen des crédits
[8 novembre 1978] (p. 7285) . Article 74 :
coût élevé pour les communes de leur domaine
forestier ; (p . 7286) : reprend l'amendement
n° 271 retiré par M. Pierre Micaux : suppres-
sion de l'article 74 ; rejeté par scrutin public
n° 109 (p . 7296) ; (p. 7290-7291) : liste
des votants.

— Proposition de loi portant réforme de la
loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orien-
tation de l'enseignement supérieur et relative
aux études en pharmacie et au statut des
personnels enseignants des unités d'enseigne-
ment et de recherche pharmaceutiques
(n° 648) . Commission mixte paritaire, rap-
porteur de la commission mixte paritaire . Dis-
cussion générale [18 décembre 19781
(p . 9639) : principe de la régulation du nom-
bre des diplômes ; (p. 9640) : création d'un
diplôme de doctorat d'exercice correspondant
à une finalité professionnelle oui n'est pas
présente dans les doctorats actuels axés exclu-
sivement sur la recherche ; pas de concur-
rence entre médecins et pharmaciens.

— Projet de loi relatif aux études médi-
cales (n° 1033) . Deuxième lecture. Discussion
des articles [28 juin 19791 . Article premier :
Article 45 quater de la loi du 12 novembre
1968 (p . 5809) : soutient l 'amendement n° 5
de la commission : composition des commis-
sions régionales consultatives chargées de se
prononcer sur la répartition des internes en
pharmacie ; adopté avec modification.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [18 octobre 19791.
Après l'Article 2 (p. 8388) : nécessité de ne
pas terminer la discussion sans prendre des
mesures concrètes en faveur des familles.

Deuxième partie :

Transports . Discussion générale [23 octo-
bre 1979] (p . 8804) : importance de la Haute-
Marne du point de vue des communications
routières ; lenteur de la mise aux normes de
voie rapide du tronçon Saint-Dizier-Chau-
mont.

Agriculture . — BAPSA . Discussion géné-
rale [8 novembre 19791 (p . 9655) : remise
en cause de l'ensemble de la politique agricole
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commune à l'initiative de la Grande-Bretagne ;
attitude du Gouvernement vis-à-vis des déci-
sions communautaires sur le lait ; (p . 9664) :
aides aux maisons familiales.

Intérieur . Discussion générale [13 novem-
bre 1979] (p . 9937) : danger de la techno-
logie de matériaux fissiles ; insuffisance de
la protection civile.

Justice . Examen des crédits [16 novembre
1979] . Etat B - Titre III (p. 10220) : se
déclare partisan du maintien de la peine de
mort, mais estime nécessaire que cette ques-
tion soit réglée par un vote public.

— Projet de loi portant diverses mesures
de financement de la sécurité sociale
(n° 1266) . Lettre rectificative (n° 1370).
Première lecture . Discussion générale [4 dé-
cembre 1979] (p . 11220) : capacité interna-
tionale de l'industrie pharmaceutique fran-
çaise compromise ; niveau trop bas du prix
des médicaments limitant l'effort de recherche
et d'exportation.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1739) de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales sur la proposition
de loi de M. Jacques Delong, tendant à modi-
fier l'article L 514 du code de la santé
publique, relatif à l'exercice de la pharmacie
(n° 1454) . Première lecture, rapporteur de
la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales . Discussion générale [28 mai
1980] (p . 1416) : proposition de loi substi-
tuant aux termes « doctorat d'exercice » les
termes « diplôme français d'Etat de docteur
en pharmacie » ; diplômes délivrés au terme
des études pharmaceutiques . Deuxième lec-
ture, rapporteur . Discussion générale [30 juin
1980] (p . 2462) : création du diplôme d 'Etat
de docteur en pharmacie ; entrée en vigueur
du texte.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de la santé publique relatives à
l'exercice des professions médicales (n° 1776) ..
Première lecture, rapporteur de la commission
des Affaires culturelles, familiales et sociales.
Discussion générale [9 octobre 1980]
(p. 2630) : directives organisant la liberté
d'établissement des médecins dans la CEE ;
sélection dans les études médicales ; problèmes
d'emploi dans les professions sanitaires ;
directives de juillet 1978 relatives aux chirur-
giens-dentistes ; (p. 2631) : détermination du
champ d'activité des chirurgiens-dentistes ;
dispositions spécifiques concernant l'Italie ;
coordination des diplômes et de la formation ;
démographie de la profession de dentiste ;
(p . 2632) : sélection en chirurgie dentaire ;
rémunération des dentistes dans les différents
pays de la CEE ; rapports avec la sécurité

sociale . Discussion des articles . Article 4 :
Article L 359 du code de la santé publique
(p . 2633) : son amendement n° 3 : formel ;
adopté ; (p. 2634) : amendement n° 1 de la
commission : avis du directeur de l'unité
d'enseignement et de recherche d'odontologie
pour l'autorisation d'exercice temporaire ;
adopté.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3675) : importations
communautaires de matières premières pour
le bétail et rétrécissement du débouché animal
pour les céréales françaises ; nécessité de main-
tenir la préférence communautaire ; nécessité
de valoriser la production de bois d'oeuvre
française ; inquiétudes sur l'avenir des indus-
tries nationales de pâte à papier.

DELORS (Jacques)

Ministre de l'économie et des finances.

NOMINATIONS

Ministre de l'économie et des finances (pre-
mier Gouvernement de M. Pierre Mauroy),
décret du 22 mai 1981 [J.O. du 23 mai
1981] (p . 1630).

Fin de ses fonctions de ministre de l'écono-
mie et des finances (premier Gouvernement
de M. Pierre Mauroy), décret du 22 juin
1981 [J.O. du 23 juin 1981] (p. 1779).

DELPRAT (Michel)

Député de l'Yonne
(2e circonscription)
(NI).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

N'appartient à aucun groupe [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939) .
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Membre suppléant de la commission natio-
nale d'urbanisme commercial [27 avril 1978]
(p . 1430), [28 avril 1978] (p . 1444).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J .O. du 17 novem-
bre 1978] (p . 3869).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi tendant à permettre l'adhésion
des preneurs de baux à ferme à des sociétés
d'exploitation agricole [J .O. du 28 novem-
bre 1979] (p . 2973).

Membre titulaire de la commission natio-
nale d'urbanisme commercial [J .O. du 27 juin
1980] (p . 1597).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Services du
Premier ministre : Industries agricoles et ali-
mentaires) [9 octobre 1980] (p . 2651).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Tome XXIV : Comptes spé-
ciaux du Trésor (n° 575) [5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). — Tome XXV : Comptes spé-
ciaux du Trésor (n° 1297) [2 octobre 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome XXV : Comptes spé-
ciaux du Trésor (n° 1567) [9 janvier 1980].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome XVIII : Services du
Premier ministre - Industries agricoles et ali-
mentaires (n° 1981) [9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :
— Conséquences des grèves dans les PTT

[2 mai 1979] (p. 3334) : nécessité par le
Gouvernement de prendre des mesures pour
que la distribution du courrier ne soit plus
perturbée par des mouvements incontrôlés.

— Taxe professionnelle [21 novembre
1979] (p. 10462) : augmentation très impor-
tante des taxes pour un grand nombre de

PME et de PMI ; que compte faire le Gou-
vernement pour la plafonner pour les entre-
prises dont les bases d'imposition n'ont pas
changé ?

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n° 320 rectifié) . Première lecture . Discussion
générale [21 juin 1978] (p. 3243) : trois
remarques sur les conditions exigées pour
bénéficier de la détaxation du revenu investi :
élimination de toutes les augmentations de
capital par incorporation de créances en
compte courant ; (p . 3244) : complexité ac-
crue de la législation fiscale, contradiction
entre l'esprit et la lettre du texte ; attitude
réservée des députés non inscrits.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Discussion générale
[17 novembre 1978] (p . 7914) : libération
des prix ; suspicion de l'administration fiscale
à l'égard des travailleurs indépendants ; bilan
positif de la loi Royer ; nécessité de sup-
primer les contraintes administratives, de
réformer les charges sociales et la taxe pro-
fessionnelle ; réforme nécessaire du seuil de
l'entreprise artisanale.

Comptes spéciaux du Trésor, rapporteur
pour avis de la commission de la production
et des échanges . Discussion générale [17 no-
vembre 1978] (p . 7928) : problème de l'af-
fectation du supplément de recettes issues
de la majoration du taux du prélèvement au
profit du fonds spécial d'investissement rou-
tier effectué par la loi de finances rectifi-
cative de 1978 ; (p . 7929) : nécessité d'une
réforme de financement des équipements des
collectivités locales ; avis favorable de la
commission de la production sur l'adoption
de la charge nette des comptes spéciaux du
Trésor.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion des articles [21 décembre
1978] . Article L 351-12 (p. 9857) : son
amendement n° 96 : contribution des agents
titulaires du service public au financement
du régime interprofessionnel d'aide aux tra-
vailleurs privés d'emploi ; retiré . Article
L 351-12 (p . 9858) : soutient l'amendement
n° 100 de M . Maurice Sergheraert : taux de
contribution des employeurs et des salariés
limité à 3 % ; retiré.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion des articles [9 octobre
1979] . Après l'Article 4 (p . 7935) : se dé-
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clare opposé au sous-amendement n° 171 de
M. Jean-Marie Daillet . Article 5 (p . 7943) :
son amendement n° 335 satisfait par l 'adop-
tion de l'amendement n° 34 de la commission.
Rappel

	

au

	

règlement

	

[10

	

octobre 1979]
(p . 8035) :

	

veut expliquer son vote sur le
projet

	

de

	

loi
fiscalité

	

locale .
portant aménagement de

	

la

— Projet de loi

	

de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [20 octobre 1979] .
Article 14 (p. 8643) : soutient l'amendement
n° 272 de M . Maurice Sergheraert : non-appli-
cation de l'article 14 lorsque l'usufruit est la
seule source de revenus du donateur ; retiré ;
soutient l'amendement n° 273 de M . Maurice
Sergheraert : non-application de l'article 14
aux donations-partages représentant des biens
de production ; retiré.

Deuxième partie :
Commerce et artisanat . Discussion générale

[24 octobre 1979] (p . 8882) : insuffisance du
budget ; (p. 8883) : existence d'un climat
de suspiscion à l'égard des commerçants et
artisans ; diminution des ventes depuis 1974 ;
nécessité de stopper l'accroissement des
charges.

Agriculture. — BAPSA . Discussion géné-
rale [8 novembre 1979] (p . 9627) : situa-
tion de l'élevage ; stagnation des cours de
la viande à la production ; problèmes de la
région de l'Avallonnais ; pénalisation des éle-
veurs de troupeaux allaitants ; souhaite l'oc-
troi d'une prime à la vache allaitante ; insuf-
fisance des crédits destinés à compenser les
abattages dus à la brucellose ; augmentation
des cotisations sociales . Examen des crédits.
Après l'Article 74 (p . 9673) : son sous-amen-
dement n° 434 à l'amendement n° 415 corrigé
de M . Jean-Claude Pasty : limitation du champ
d'application de l'amendement n° 415 cor-
rigé ; réservé ; [17 novembre 1979] : Après
l 'Article 74 (suite) (p . 10301) : son sous-
amendement n° 434 précédemment réservé
à l'amendement n° 415 corrigé de M . Jean-
Claude Pasty : application de la réduction des
cotisations cadastrales par exploitation ; rejeté.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations . Discussion générale [9 novembre
1979] (p . 9779) : nécessité d ' alléger la tutelle
exercée par le ministre du bduget sur les
PTT qui conduit à une insuffisance des effec-
tifs ; nécessité d'améliorer la structure caté-
gorielle des personnels des PTT ; multiplica-
tion des fonctions administratives des bureaux
de poste en milieu rural.

Comptes spéciaux du Trésor . Discussion
générale [14 novembre 1979] (p. 10017) :
effort de simplification dans la présentation
du fascicule des comptes spéciaux du Trésor ;

rôle du fonds national pour le développement
des adductions d'eau, du fonds forestier natio-
nal ; tendance à substituer les prêts aux
subventions pour les investissements du fonds
forestier national ; diminution notable des
dépenses du fonds national d'aménagement
foncier et d'urbanisation dont les réalisations
sont relayées et financées par des prêts boni-
fiés par la caisse des dépôts et consignation ;
stagnation des crédits de paiement du fonds
spécial d'investissement routier ; importance
du FDES ; diminution de la part relative du
financement des entreprises nationalisées dans
les crédits qu ' il dispense ; (p . 10018) : absorp-
tion d'une grande partie des fonds mis par
l'Etat à la disposition des industries sidérur-
giques par des filiales à caractère purement
commercial.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture. Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11644) : incer-
titude économique menaçant l'agriculture ;
nécessité de ne pas bouleverser le projet de
loi complété par les travaux de la commission.
Discussion des articles [13 décembre 1979] :
Après l'Article 2 (p. 11798) : son sous-
amendement n° 344 à l'amendement n° 13 de
la commission : représentation des proprié-
taires dans le comité d'études sur la fiscalité ;
soutenu par M. Xavier Hunault ; retiré ;
[15 décembre 1979] : Après l'Article 26
(suite) (p . 12085) : son amendement n° 343
institution d'un bail de carrière de dix-huit
ans à prix libre ; adopté.

— Rappel au règlement [16 avril 1980]
(p. 431) : ordre du jour de l'Assemblée.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République sur la
proposition de loi sur la protection des can-
didats à la construction de maisons indivi-
duelles (n° 211) . Première lecture. Discus-
sion générale [20 mai 1980] (p. 1086)
contrat de vente pour la construction de
maisons individuelles ; entreprises artisanales
du bâtiment.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1980].
Article 4 (suite) (p . 2833) : soutient l ' amende-
ment n° 67 de M. César : modération de
l'augmentation du droit de circulation sur les
vins ; rejeté.

Deuxième partie :
Services du Premier ministre . — VI : Indus-

tries agricoles et alimentaires, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des
échanges . Discussion générale [29 octobre
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1980] (p . 3239) : politique agricole au détri-
ment de son utilisation industrielle ; importance
économique des industries agro-alimentaires ;
part excessive dans les exportations des
produits faiblement élaborés ; rentabilité de
ce secteur industriel ; relations difficiles entre
producteurs et transformateurs poids des
grandes surfaces et de leurs centrales d'appro-
visionnement ; (p . 3240) : politique de prix
agricoles élevés ; problème des secteurs des
produits laitiers et des vins et de la viande
déficit au niveau des conserves de fruits
procédure des convetions de développement ;
fonds de promotion des exportations agricoles
et alimentaires.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Aménagement du territoire . Dis-
cussion générale [29 octobre 1980] (p . 3271)
stabilisation des dépenses d'aménagement du
territoire ; nécessité d'une réactualisation du
classement des cantons susceptibles de béné-
ficier de l'aide spéciale rurale ; abandon de
certaines régions par l 'aménagement du terri-
toire ; mission du FIDAR.

Commerce et artisanat. Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3380, 3381) : simpli-
fication des structures et des charges pesant
sur les commerçants et les artisans ; harmoni-
sation sociale pour l 'assurance maladie ; pas-
sage du seuil de 10 salariés à celui de 50
problème de la concurrence.

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3645) : difficultés de
l'élevage et de la viande ; plan pluriannuel de
l'élevage.

Transports. Discussion générale [15 no-
vembre 1980] (p. 3954) : modestie des
investissements pour les voies navigables et les
liaisons routières ; exemple de la déviation de
Saint-Florentin.

DENIAU (Jean-François)

(Député du Cher)
(1 1e circonscription)
(UDF).

Ministre du commerce extérieur.

F,lu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [1 .0 . du 4 avril 1978]
(p . 1511) .

NOMINATIONS

Ministre du commerce extérieur (troisième
gouvernement Barre) . Décret du 5 avril 1978
[1.0. du 6 avril 1978] (p. 1539).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 5 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1512).

Fin de ses fonctions de ministre du com-
merce extérieur.

Ministre délégué auprès du Premier minis-
tre, chargé des réformes administratives . Dé-
cret du 2 octobre 1980 [J .O. du 3 octobre
19801 (p . 2295).

Fin de ses fonctions de ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des réfor-
mes administratives . Décret du 4 mars 1981
[1.0. du 5 mars 1981] (p. 694).

RÉPONSES AUX QUESTIONS

En qualité de ministre du commerce
extérieur :

Réponses aux questions au Gouvernement
de .

— M. Jean Laborde : Négociations de
Bruxelles sur les prix agricoles [10 mai 1978]
(p. 1556, 1557) : position très ferme et nette
du Gouvernement ; démantèlement des . mon-
tants compensatoires ; difficulté des problèmes
techniques pour le porc et le vin.

— M. Paul Granet Contrats d'échanges
entre le groupe Renault et la Chine [7 juin
1978] (p . 2601) : les importations deman-
dées ne sont pas hors quota ; nos exporta-
tions de textiles sont supérieures à nos impor-
tations .

— M. Emmanuel Hamel : Publicité des
résultats obtenus en matière de commerce
extérieur [28 juin 1978] (p . 3596, 3597) :
redressement de la balance des paiements et
de nos avoirs de change ; ces informations,
reprises par la presse spécialisée et les ru-
briques économiques, mériteraient une plus
large diffusion.

— M. Alain Mayoud : Accord commercial
multilatéral de Genève [18 avril 1979]
(p. 2692, 2693) double objectif du Gouver-
nement : accroître nos possibilités exporta-
trices et préserver nos secteurs en difficulté ;
bilan positif des négociations : baisse des
droits de douane américains ; suppression de
l'American Selling Price ; pour la commu-
nauté, baisse des droits en deux phases, le
passage à la seconde n'étant pas automa-
tique ; acceptation de l'ensemble de l'accord
par la France seulement lorsque le Congrès
américain l'aura notifié .
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— Suppléé par M. René Monory, ministre
de l'économie : M. Antoine Porcu : Accord
du GATT [7 novembre 1979] (p . 9541).

— M. Pierre-Bernard Cousté : Consé-
quences de la révolution iranienne pour
l'économie française [5 décembre 1979]
(p. 11263) : place de l'Iran dans nos expor-
tations : 1,2 % en 1978 ; maintien de 36 %
de celles-ci et 30 % de nos ventes ; pour-
suite de l'exécution de 30 % des grands
contrats ; les entreprises ne pouvant pas conti-
nuer leurs activités seront dédommagées par
la COFACE ; pas d'indication définitive sur
le montant des indemnités.

— M. Alain Mayoud : Négociations dans
le cadre du GATT [12 décembre 1979]
(p. 11663) : les normes communautaires nou-
velles continuent à être définies à l'unani-
mité des Etats membres ; en cas de normes
communautaires existantes, possibilité de
prendre et de maintenir des mesures de pro-
tection nationale ; code signé par l'ensemble
des Etats membres.

Réponses aux questions orales sans débat
de

— M. Henri Emmanuelli (n° 14646)
Industrie du papier [6 avril 1979] (p . 2419,
2420) : demande excessive et inacceptable
du gouvernement américain ; conditions préa-
lables à la baisse éventuelle des tarifs posées
par la commission de la CEE ; problème du
dumping, menace pour l'industrie papetière ;
abolition de I«American Selling Price »,
élément essentiel du protectionnisme améri-
cain grâce à la négociation du Tokyo Round.

— M. Michel Aurillac (n° 30366) : Dif-
ficultés du secteur de la confection [30 mai
1980] (p . 1473) : augmentation des impor-
tations provenant des pays à bas salaires
avenir des façonniers de l'Indre ; (p. 1474)
accord multifibres ; concurrence des pays dé-
veloppés.

En qualité de ministre chargé des réformes
administratives :

Réponse à la question au Gouvernement
de :

— M. Hubert Voilquin : Mesures en faveur
de la création d'entreprises [17 décembre
1980] (p . 4968) : extension progressive à
l'ensemble de la France de l'expérience de
centralisation ; prochain programme de sim-
plification administrative.

INTERVENTIONS

En qualité de ministre du commerce exté-
rieur :

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Commerce extérieur . Discussion générale
[19 octobre 1978] (p . 6376) : retour pro-
gressif à l'équilibre du commerce extérieur
(p . 6377) : problèmes de nos échanges de
produits agro-alimentaires ; rôle positif de la
future zone de stabilité ou de cohérence mo-
nétaire en Europe ; équilibre global de notre
commerce extérieur recouvrant un déficit avec
les pays industrialisés et un excédent avec les
pays à commerce d'Etat et les pays en voie
de développement non producteurs de pé-
trole ; nécessité d'un effort en direction des
pays producteurs de pétrole et envers les
grands marchés solvables ; avantages repré-
sentés par une monnaie forte pour le com-
merce extérieur ; (p . 6378) : progression des
crédits du ministère du commerce extérieur
ne représentant pas tout l'effort de l'Etat
aides à l'exportation bénéficiant largement
aux PME ; refuse de recourir au protection-
nisme face aux pays en voie de développe-
ment ; balance positive dans le secteur du
textile et de l'habillement ; nécessité de nor-
maliser les conditions de concurrence ; accep-
tation d'une nouvelle division internationale
du travail ; contenu des négociations préa-
lables à l'élargissement de la communauté
européenne ; (p. 6379) : sa fermeté dans les
négociations commerciales internationales
principe de l'autonomie des collectivités lo-
cales s'opposant à une intervention de l'Etat
dans leur politique d'achat ; amélioration de
la balance de nos échanges avec les Etats-
Unis et équilibre des échanges avec les pays
du marché commun ; refuse que l'Etat prenne
en charge les opérations commerciales à
l'étranger ; création d'un institut du com-
merce international.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième partie :

Commerce extérieur. Discussion générale
[16 novembre 1979] (p . 10186) : équilibre
du commerce extérieur français en 1978 et
au premier semestre 1979 ; déficit à partir du
mois de juin 1979 en raison de l'augmentation
du prix du pétrole ; (p . 10187) : nécessité de
poursuivre des efforts d'implantation com-
merciale dans les pays de l'OPEP ; stabilisation
du déficit des échanges avec le Japon ; régres-
sion du déficit avec l'Allemagne ; mouvement
inquiétant d'importations en provenance des
Etats-Unis ; excédent du secteur des biens
d'équipement ; niveau modeste des interven-
tions de l'Etat en faveur du commerce exté-
rieur ; 60 % des transactions du commerce
extérieur réalisées sans intervention de l'Etat ;
amélioration apportée aux procédures finan-
cières portant sur le régime des cautions, sur
la cotation de marchés, sur des dispositions plus
favorables à notre ingénierie et surtout sur les
conditions d'accès des petites et moyennes
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entreprises au commerce extérieur ; renforce-
ment des moyens du service de l'expansion
économique à l'étranger ; effort en faveur du
personnel administratif en poste en France
décentralisation des activités de la COFACE
(Compagnie française d'assurance pour le
commerce extérieur) ; rôle du Centre français
du commerce extérieur ; (p . 10188) : mission
du service d'expansion économique et des
chambres de commerce françaises à l'étranger
intéressantes perspectives du secteur agro-
alimentaire ; nécessité d'aider les entreprises
françaises à s'installer à l'étranger ; croissance
des crédits affectés à l'ACTIM (Agence pour
la coopération technique industrielle et écono-
mique) ; (p . 10189) : nécessité d 'une action
sur les importations ; répond aux six observa-
tions de la commission des finances ; problème
des importations sauvages de textiles et pro-
duits d'habillement ; difficultés provenant des
Etats-Unis et de l'Italie dans ce secteur ;
nécessité évidente de l'orientation de l'appareil
de production vers l'exportation ; pénétration
du marché intérieur par des produits étrangers
plus faible en France que dans les pays
voisins ; (p. 10190) : progrès accomplis dans
le domaine de l'automobile et des services.
Examen des crédits [16 novembre 1979].
Etat B - Titre IV (p. 10191) : s'oppose à
l 'amendement n° 444 de M . Georges Gosnat
réduction des crédits du Centre français du
commerce extérieur ; s'oppose à l'amendement
n° 443 de M .. Georges Gosnat : réduction des
crédits de l'Agence pour la coopération tech-
nique, industrielle et économique.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1979] . Article 3
(p. 11800) : nécessité de parvenir à une ges-
tion efficace des fonds destinés à la promotion
des exportations ; l'effort des partenaires
européens de la France ; (p. 11802) : néces-
sité de faire un effort de promotion en faveur
du vin .

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J.O. du 3 avril 1979] (p. 756), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O . du 3 avril
1981] (p . 939).

Secrétaire de cette commission [J .O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p . 771).

Membre de la commission spéciale char-
gée de vérifier et d'apurer les comptes [J .O.
du 7 avril 1978] (p . 1589), [J.O. du 5 avril
1979] (p. 786), [J .O. du 9 avril 1980]
(p. 893), [J.O. du 5 avril 1981] (p . 961).

Membre du comité directeur du fonds d'aide
et de coopération [J .O. du 27 avril 1978]
(p. 1430) et [28 avril 1978] (p . 1444).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J.O. du
17 mars 1979] (p . 621).

Membre de la délégation parlementaire
pour les communautés européennes [J .O . du
11 octobre 1979] (p . 2545).

Rapporteur du projet de loi autorisant
l'approbation de l'accord entre la France et
le Canada sur la sécurité sociale, ensemble
un protocole annexe, signés le 9 février 1979,
ainsi que l'entente entre le Gouvernement de
la République française et le Gouvernement du
Québec, signée le 12 février 1979 (n° 1637)
[7 mai 1980] (p . 967).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Affaires
étrangères) [9 octobre 1980] (p . 2650).

Membre de la commission d'enquête sur la
langue française [J.O. du 12 décembre 1980]
(p. 2929).

Président de cette commission [J .O. du
17 décembre 1980] (p . 2973).

DÉPOTS

DENIAU (Xavier)

Député du Loiret
(4c circonscription)
(App . RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'apparente au groupe du rassemblement
pour la République [1 .0. du 4 avril 1978]
(p. 1510) .

— Proposition de loi prévoyant la nomina-
tion d'inspecteurs des métiers, chargé de la
lutte contre le travail clandestin (n° 105)
[18 avril 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
de finances pour 1979 (n° 560) . --- Tome I :
Affaires étrangères (n° 572) [5 octobre
1978] .

— Proposition de loi tendant à l'aménage-
ment du travail à temps partiel (n° 840)
[20 décembre 1978] .
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— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 3 de la loi n° 64-696 du 10 juillet
1964 relative à l 'organisation des associations
communales et intercommunales de chasse
agréées (n° 1011) [24 avril 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
de finances pour 1980 (n° 1290) . — Tome I
Affaires étrangères (n° 1294) [2 octobre
1979] .

— Proposition de loi relative aux change-
ments de nom et à la francisation des noms
et prénoms (n° 1418) [22 novembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
de finances pour 1980 (n° 1560) . — Tome I
Affaires étrangères (n° 1563) [28 décembre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1637) autorisant l'approbation de l'accord

entre la France et le Canada sur la sécurité
sociale, ensemble un protocole annexe, signés
le 9 février 1979, ainsi que l'entente entre le
Gouvernement de la République française et
le Gouvernement du Québec, signé le 12 fé-
vrier 1979 (n° 1804) [12 juin 1980].

— Proposition de loi tendant à assurer
la résorption des surplus de denrées agricoles
(n° 1857) [25 juin 1980].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
de finances pour 1981 (n° 1933) . — Tome I
Affaires étrangères (n° 1978) [9 octobre
1980].

QUESTIONS

• questions orales sans débat :

— (n° 3315) : Aides ménagères aux per-
sonnes âgées [23 juin 1978] (p . 3410, 3411,
3412) : nécessité d'unifier les prestations
servies et leurs conditions d'attribution ; ob-
tenir l'aide de l'Etat.

— (n° 9441) : Emploi des handicapés
[8 décembre 1978] (p. 9112, 9113) : me-
sures envisagées par le Gouvernement pour
faire respecter l'obligation d'emploi des tra-
vailleurs handicapés dans le secteur public
et dans le secteur privé ; nécessité pour le
service public de donner l'exemple.

— (n° 15166) : Infractions à la législation
sur l'emploi des étrangers [27 avril 1979]
(p . 3272) : non-respect de la législation
concernant les travailleurs étrangers, tantôt à
leur profit : non-application des pourcentages
maximaux d'emplois, tantôt à leur détriment :
dispositions en matière de droit de séjour

prises par simple circulaire ; 500.000 cartes
de travail renouvelées malgré l'article 314-4
du code du travail stipulant qu'il doit être
tenu compte de la situation de l'emploi.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Affaires étrangères, rapporteur pour avis
de la commission des affaires étrangères,
pour les affaires étrangères . Discussion géné-
rale [2 novembre 1978] (p . 6895) : accrois-
sement notable du budget des affaires géné-
rales et des services du ministère des affaires
étrangères ; (p. 6896) : effort budgétaire
effectué au détriment des interventions du
ministère ; augmentation importante des
contributions internationales de la France ;
diminution constante des crédits du budget
de la coopération ; nécessité de mieux définir
la part de ressources consacrée à la coopé-
ration multilatérale et la part réservée à la
coopération bilatérale ; insuffisance de l'ac-
tion de la France par la radio à l'étranger ;
inadaptation des modalités du Service national
à l'étranger ; nécessité d'un effort de défense
de la langue française ; adoption par la com-
mission des crédits des titres III et IV du
budget des affaires étrangères.

Coopération . Discussion générale [3 no-
vembre 1978] (p. 7060) : avantage de l'aide
bilatérale ; s'étonne de l'accroissement de la
contribution française à la Bird, émanation
des Etats-Unis ; gaspillage de l'argent versé
aux organismes internationaux ; mauvaise mé-
thode de travail du fonds d'aide et de coopé-
ration ; (p. 7061) : nécessité d'accentuer la
coopération en matière de personnel ; accrois-
sement souhaitable du nombre des volontaires
du service national ; nécessité de séparer le
système d'enseignement outre-mer de l'ensei-
gnement métropolitain et de mettre en place
une politique du retour des boursiers.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion des articles [21 décembre
1978] . Après l'Article L 351.5 du code du
travail (p . 9851) : compétence du législateur
pour fixer un plancher à l'ASA.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900) .
Discussion de l'Article unique [16 mars 1979]
(p. 1800) : caractère suffisamment étendu des

compétences de la commission d'enquête telles
qu 'elles sont déterminées par la proposition de
résolution ; (p . 1802) : proteste contre la
référence faite par M. Laurent Fabius à des
travaux de l'Assemblée des communautés euro-
péennes .
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— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette déclara-
tion (n° . 1036) . Discussion [3 mai 1979]
(p . 3409) : insuffisance de la politique menée
par la France en faveur de sa langue et de sa
culture à l'étranger ; insuffisance des crédits
du ministère des affaires étrangères pour les
affaires culturelles ; (p . 3410) : déclin de la
langue française en Europe.

— Proposition de loi tendant à la création
de délégations parlementaires pour les commu-
nautés européennes (n° 838) . Première lec-
ture . Discussion de l'Article unique [31 mai
1979] . Article unique (p . 4503) : possibilité
d'élargir au-delà du débat budgétaire les
moyens de contrôle donnés aux différents
rapporteurs budgétaires ; (p. 4504) : soutient
son sous-amendement n° 12 à l'amendement
n° 6 du Gouvernement : obligeant le Gouver-
nement à informer les délégations de l'ensem-
ble des activités des institutions européennes
et à leur rendre compte des positions qu'il a
prises ; retiré ; (p. 4505) : problème de la
périodicité de l'information fournie aux délé-
gations parlementaires ; (p . 4506) : son amen-
dement n° 2 : obligeant le Gouvernement à
informer les délégations parlementaires des
activités des institutions européennes et à leur
rendre compte des positions qu'il a prises ;
devient sans objet ; (p. 4507) : soutient son
sous-amendement n° 20 à l'amendement n° 7
du Gouvernement : avis des délégations parle-
mentaires sur les répercussions des projets de
règlement ou de directive communautaires sur
la législation française ; retiré ; (p. 4508) :
soutient son sous-amendement n° 22 à l'amen-
dement n° 7 du Gouvernement : consultation
des délégations parlementaires sur tous les pro-
jets d ' actes communautaires ; retiré ; (p . 4510):
son amendement n° 3 : consultation des délé-
gations parlementaires sur tous les projets
d'actes communautaires ; devient sans objet ;
son amendement n° 4 : avis des délégations
parlementaires sur les répercussions des pro-
jets de règlement ou de directives communau-
taires sur la législation française ; devient sans
objet ; retire son amendement n° 5 : possi-
bilité pour une délégation parlementaire de
demander l'inscription à l'ordre du jour de
son assemblée d'un débat sur les affaires
communautaires.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Industrie . Discussion générale [5 novembre
1979] (p . 9388) : importance du nucléaire
dans la région Centre ; graves nuisances pro-
duites par l'installation des centrales atomiques;
nécessité d'accorder des avantages aux régions
qui acceptent l'implantation de centrales nu-

cléaires ; difficultés en matière d'emplois dans
la région de Gien et de Briare.

Affaires étrangères, rapporteur pour avis de
la commission des affaires étrangères pour
les affaires étrangères . Discussion générale
[7 novembre 1979] (p . 9546) : amélioration
des conditions de travail des agents du service
diplomatique ; souhaite que le ministère des
affaires étrangères suive une politique d'achat
et non de location en matière immobilière ;
différence des rythmes d'avancement selon la
nature du recrutement à l'intérieur du corps
diplomatique ; nombre excessif d'agents en
France par rapport au nombre de ceux qui
sont à l'étranger ; (p . 9547) : souhaite la mise
en place de l'institut du monde arabe en
projet ; création d'un service linguistique ;
augmentation des crédits attribués au pro-
gramme des Nations unies pour le développe-
ment ; défense de la francophonie ; demande
que le Gouvernement soit vigilant à l'égard
de l'Assemblée des communautés européennes.
Examen des crédits [7 novembre 1979]
Etat B - Titre IV (p. 9578) : soutient
l'amendement n° 304 de la commission des
affaires étrangères : réduction des crédits
destinés aux émissions radiophoniques en
direct avec l'étranger ; retiré ; demande que
soit effectuée une opération systématique de
vérification de l'écoute de toutes les émissions
françaises vers l 'étranger ; cite plusieurs rap-
ports budgétaires antérieurs de M . Louis Joxe
présentant déjà cette demande ; nécessité de
faire dépendre du ministre des affaires étran-
gères l'action radiophonique de la France à
l'étranger.

Universités . Examen des crédits [9 novem-
bre 1979] : Etat B - Titre III (p . 9767)
soutient son amendement n° 414 : suppression
des mesures nouvelles proposées au chapitre
36-2 du fascicule des universités en signe de
protestation contre l'invasion de la langue
anglaise dans les congrès, colloques et publi-
cations scientifiques ; retiré.

— Projet de loi autorisant le Gouvernement
à prendre par ordonnances les mesures rendues
nécessaires par la déclaration de l'indépendance
des Nouvelles-Hébrides (n° 1371) . Première lec-
ture . Discussion de l'article unique [7 dé-
cembre 1979] . Article unique (p. 11456)
souhaite que le Gouvernement, par ses ordon-
nances, facilite la réintégration éventuelle des
Français des Nouvelles-Hébrides dans la natio-
nalité française par la voie de la déclaration.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [14 décembre 1979] : Article 8
(p . 11936) : son amendement n° 405 rectifié
maintien des adhérents actuels au régime
agricole ; non soutenu ; (p . 11937) : son
amendement n° 666 non soutenu . Article 9
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(p . 11939) : son amendement n° 189 corrigé
non soutenu ; son amendement n° 407 non
soutenu . Article 14 (p. 11955) : son amen-
dement n° 194, deuxième rectification
établissement, dans chaque département, par
région naturelle, par nature de culture et sui-
vant leur classe, d'un barème de référence du
prix normal des terres agricoles à partir des
prix observés par les SAFER pour l ' année
1975 ; soutenu par M. Emile Bizet ; rejeté.

Article 15 (p . 11966) : son amendement n° 195
non soutenu . Article 17 (p. 11968) : son
amendement n° 198 rectifié non soutenu ;
[15 décembre 1979] : Article 13 précédem-
ment réservé (p . 12027) : son amendement
n° 244 rectifié : régime de coexploitation des
époux agriculteurs de droit ; soutenu par
M. Arnaud Lepercq ; devient sans objet . Avant
l'Article 22 (p . 12036) : son sous-amendement
n° 409 à l'amendement n° 53 de la commis-
sion : principe retenu pour les opérations
portant sur les biens recueillis par succession
soutenu par M. Emile Bizet ; retiré
(p. 12037) ; son sous-amendement n° 408 à
l'amendement n° 53 de la commission : sché-
ma directeur départemental préparé par le
préfet, soutenu par M . Gérard César ; retiré.
Avant l'Article 22 (suite) (p . 12058) : son
amendement n° 411 : fixation de la surface
minimum d'installation ; retiré ; (p . 12064)
son sous-amendement n° 412 : délai de trois
mois pour la décision du tribunal ; retiré ;
(p. 12067) : son sous-amendement n° 413 à
l'amendement n° 60 de la commission : possi-
bilité d'engager une procédure contentieuse
à l'encontre de la mise en demeure, soutenu
par M. Emile Bizet ; retiré ; son sous-amende-
ment n° 414 à l'amendement n° 60 de la
commission soutenu par M . Emile Bizet ; satis-
fait ; (p. 12070) : son sous-amendement
n° 415 : prescription de l 'action en justice ;
retiré .

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique africaine (n° 1513) . Discussion
[19 décembre 1979] (p . 12345) : dévelop-
pement de la francophonie en Afrique ;
(p. 12346) : nécessité d'internationaliser les
actions de francophonie ; accroissement du
nombre des membres de l'agence de la coopé-
ration ; regrette que le nombre des coopérants
français en Afrique n'ait pas changé depuis
vingt ans.

— Projet de loi autorisant la ratification de
la convention signée à Lomé le 31 octobre
1979 entre les Etats membres de la commu-
nauté économique européenne et la commu-
nauté économique européenne, d 'une part,
des Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique, d'autre part, ainsi que l'approbation
des deux accords internes afférents à cette
convention, conclus à Bruxelles le 20 novem-

bre 1979 (n° 1476) . Première lecture . Dis-
cussion générale [21 mai 1980] (p. 1139) :
demande d'adhésion de la République d'Haïti.

— Rappel au règlement [5 juin 1980]
(p. 1590) : mention erronée de son apparte-
nance politique dans les comptes rendus de
scrutin ; rectification de vote.

— Projet de loi autorisant l'approbation
de l'accord entre la France et le Canada sur
la sécurité sociale, ensemble un protocole an-
nexe, signés le 9 février 1979, ainsi que
l'entente entre le gouvernement de la Répu-
blique française et le gouvernement du Qué-
bec, signée le 12 février 1979 (n° 1637).
Première lecture, rapporteur de la commission
des affaires étrangères . Discussion générale
[26 juin 1980] (p . 2304) : son rapport pré-
senté par M . Claude-Gérard Marcus, rappor-
teur suppléant de la commission des affaires
étrangères.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Ser-
vices généraux : Services divers . — II . Secré-
tariat général de la défense nationale . —
III . Conseil économique et social . Budget an-
nexe des journaux officiels . Discussion géné-
rale [22 octobre 1980] (p . 2997) : organi-
sation dans des universités de réunions en
anglais ; insuffisance des moyens du haut
comité de défense de la langue française.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3683) : exclu-
sion de la région centre du bénéfice de l'ac-
tion du FIDAR.

Affaires étrangères, rapporteur pour avis
de la commission des affaires étrangères pour
les affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3767) : information
des rapporteurs ; unité du ministère des af-
faires étrangères ; (p. 3768) : recrutement et
carrière du personnel ; corps des secrétaires
adjoints des affaires étrangères ; carte consu-
laire et diplomatique ; effort en faveur des
Français à l'étranger ; associations de relais
et accueil des invités étrangers en France ;
régime des visas ; (p. 3769) : francophonie.
Examen des crédits [12 novembre 1980].
Titre III (p. 3802) : amendement n° 127
de la commission des affaires étrangères :
diminution de la contribution du ministère
des affaires étrangères au financement des
émissions en direct vers l'étranger en vue
d'accroître les crédits affectés à la réalisation
de l'émetteur de Kourou ; adopté.

Transports . Discussion générale [15 no-
vembre 1980] (p. 3999) : nécessité de réa-
liser la déviation de Bonny-sur-Loire sur la
route nationale 7 ; participation financière
d'EDF ; (p . 400) : insuffisance des canaux
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dans la région Centre ; effort consenti par
la région.

— Rappel au règlement [12 novembre
1980] (p . 3765) : présence de la télévision
lorsque M. Fillioud se laisse emporter par
la passion.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2058) de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur les pro-
positions de résolution tendant à la création
d'une commission d'enquête sur la langue
française (n° s 1916, 1920, 1993) . Discussion
générale [10 décembre 1980] (p. 4812) :
unanimité des quatre groupes de l'Assemblée
nationale pour proposer une commission d'en-
quête sur la langue française ; urgence d'une
réflexion systématique sur notre langue ; or-
donnance de Villers-Cotterêts de 1539 ; loi
de thermidor an Il relative à l'utilisation du
français pour la rédaction des actes publics ;
place du français, dans le monde, par rap-
port aux langues étrangères ; exemple du
Québec ; (p. 4813) : favoriser la création en
langue française ; monolinguisme américain
des congrès scientifiques et du CNRS ; la
francophonie française, enjeu capital ; de-
mande de 51 pays de correspondre en langue
française avec l'organisation des Nations
unies ; richesse du plurilinguisme ; baisse du
français en Europe et demande accrue en
Afrique et en Asie ; (p . 4814) : coopération
avec les autres pays de la communauté fran-
cophone pour la diffusion et l'enseignement
de la langue française ; mise au point d'un
troisième texte sur la langue française.

DENVERS (Albert)

Député du Nord
(1V circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p . 842), [J .O . du 3 avril 1981] (p . 939) .

Membre du Conseil supérieur de l'établis-
sement national des invalides de la marine
[18 mai 1978] (p . 1845), [19 mai 1978]
(p . 1892).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe
locale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif à
la dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à cer-
tains de leurs groupements (n° 706) [J .O . du
23 novembre 1978] (p . 3932).

Cesse d'appartenir à la commission spéciale
chargée d'examiner le projet de loi, adopté
par le Sénat, portant aménagement de la fis-
calité directe locale [J .O. du 12 avril 1979]
(p. 853).

Rapporteur spécial du projet de loi de
finances pour 1981 (Transports : Marine mar-
chande) [9 octobre 1980] (p . 2651).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du plan,
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Budgets civils . — Annexe n° 40 :
Transports. - IV. Marine marchande (n° 570)
[5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et , du
plan sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). — I„ Budgets civils . — A. Budget
général . — Annexe n° 40 : Transports -
Marine marchande (n° 1292) [2 octobre
1979] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 43 : Trans-
ports - Marine marchande (n° 1976) [9 octo-
bre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . — II . Cadre
de vie et logement . Discussion générale [25 oc-
tobre 1978] (p . 6670) : caractère excessif de
l'apport personnel exigé des candidats à l'acces-
sion à la propriété ; secteur social du loge-
ment sacrifié dans le budget de 1979 ; perte
de la maîtrise de la puissance publique sur
la politique du logement en raison de la dimi-
nution de l'aide à la pierre ; insuffisance de

T. I . — 40
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la politique en faveur du logement locatif ;
(p. 6671) : utilisation des crédits destinés à
l'amélioration des logements sociaux subordon-
nés au conventionnement ; nécessité d'une amé-
lioration des conditions de financement du
logement locatif et d'une revalorisation des
barèmes de l'APL et de l'allocation de loge-
ment ; (p. 6679) : accession à la propriété
devenant de plus en plus difficile pour les
bourses modestes ; (p. 6680) : danger d'une
hausse trop forte des taux d'intérêt des prêts
d'accession à la propriété . Examen des crédits
[25 octobre 1978] . Etat B - Titre IV
(p . 6682) : son amendement n° 261 : réduc-
tion des crédits du titre IV de l 'état B de
trois cents millions de francs ; retiré . Après
l'Article 73 (p . 6684) : son amendement
n° 262 : exonération de taxe foncière des
constructions réalisées avec le bénéfice des
nouvelles aides de l'Etat instituées par la loi
du 3 janvier 1977 ; retiré ; (p . 6685) : regrette
que l'amendement n° 218 du Gouvernement
fasse peser une charge supplémentaire sur le
prix de la construction.

Transports. — IV . Marine marchande,
rapporteur spécial de la commission des finan-
ces, de l'économie générale et du plan . Discus-
sion générale [9 novembre 1978] (p . 7369)
crise de l'armement, du commerce de la pêche
et des chantiers de construction navale
(p . 7370) : faible augmentation des crédits
de la marine marchande ; insuffisance des
moyens de surveillance ; faible participation
de l'Etat aux dépenses de la société nationale
de sauvetage ; nécessité de renforcer les
contrôles portuaires pour la surveillance des
pavillons de complaisance ; possibilité de pré-
voir une taxe portuaire spécifique pour ce type
de navires ; ressources insuffisantes de l'éta-
blissement national des invalides ; insuffi-
de navires ; ressources insuffisantes de l'établis-
sement national des invalides ; insuffisance
des crédits aux écoles de pêche ; nécessité de
développer la flotte de cabotage et la flotte
Trancs-Manche française et de maintenir les
navires transporteurs de vrac ; interroge le Gou-
vernement sur le maintien de l'application de la
loi de 1928 faisant obligation aux compagnies
de disposer d'une flotte pétrolière sous pavillon
national permettant d'assurer les deux tiers de
nos approvisionnements ; (p. 7370) : effort
fait pour la construction et la réparation nava-
les critiquables en raison de l'insuffisance des
crédits aux petits chantiers ; nécessité de favo-
riser la construction de navires de cabotage ;
nécessité d'obliger les grands chantiers à réin-
vestir, en commandes propres de navires, leurs
bénéfices nets ; possibilités de faire construire
des aéroglisseurs pour le trafic Trans-Manche
par les chantiers français ; (p . 7371) : absence
d'investissements pour la pêche industrielle

insuffisance des aides à la pêche artisanale
politique d'abandon progressif de la flotte et
des chantiers ; absence de contrôle sur les
aides aux armements et les constructions de
navires et sur les aides à la pêche.

Articles additionnels et articles non ratta-
chés [17 novembre 1978] . Avant l'Article 70
(p . 8006) : son amendement n° 263 soutenu
par M. Claude Wilquin : limitation des déduc-
tions sur le revenu global pour les intérêts
des emprunts ; rejeté.

— Projet de loi modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collec-
tivités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) . Première lecture . Discussion
des articles [12 décembre 1978] : Avant l'Ar-
ticle premier (p . 9272) : sur le sous-amende-
ment n° 166 du Gouvernement à l 'amende-
ment n° 113 de la commission, demande au
Gouvernement de revenir au texte de son pro-
jet permettant l 'application d 'un taux unique
par cinquième à partir de 1979 ; (p . 9278)
son amendement n° 152 soutenu par M. Hubert
Dubedout : réduction du tiers ou du cinquième
à compter de 1980 des différences constatées
dans les communautés urbaines entre le taux
moyen de la taxe d'habitation perçue par le
Gouvernement et le taux appliqué au profit
de celui-ci dans chaque commune membre ;
devenu sans objet . Article premier : Article
L 234-12 du code des communes (p . 9301)
propose une modification à l'amendement
n° 86 de la commission : prise en compte du
nombre d'élèves domiciliés dans la commune
et relevant de l'enseignement obligatoire
modification adoptée ; 13 décembre 1978
Article premier (suite) : Article L 234-15 du
code des communes (p . 9343) : soutient
l'amendement n° 48 de M. Hubert Dubedout :
ajoutant les communautés urbaines à la liste
des organismes susceptibles de recevoir une
aide de démarrage ; adopté.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [19 octobre 1979].
Article 7 (p . 8547) : son amendement n° 236
non-application de l'article 7 aux terrains
acquis avec le bénéfice d'un prêt aidé de
l'Etat ; rejeté.

Deuxième partie :

Transports . Discussion générale, rapporteur
spécial de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan, pour la marine
marchande [23 octobre 1979] (p . 8777)
modification dans le contenu de la présentation
du budget de la marine marchande ; effort
portant sur la police et la signalisation mari-
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time, sur la protection et l'aménagement du
littoral, sur les pêches maritimes et cultures
marines ; crise de la pêche, de la flotte de
commerce et de la construction navale ; diffi-
cultés d'accès des Français à certaines zones
de pêche ; problème posé par l'adhésion de
l'Espagne au Marché commun ; dégradation
de la flotte de commerce française ; déclin de
l'activité de la construction navale ; baisse des
effectifs dans les chantiers ; stabilisation des
chantiers de réparation navale ; doublement
des flottes de complaisance ; nécessité pour la
politique maritime française de s'inscrire dans
une politique communautaire ; (p . 8778)
nécessité de rendre obligatoire l'emploi du
radio-guidage en Manche et de mettre en place
un nouvel ordre maritime équitable ; rôle de
la communauté européenne en matière mari-
time ; (p. 8804) : insuffisance de l'effort
consenti en faveur des ports maritimes
retard des ports français sur les concurrents
étrangers ; aucun projet significatif pour le
port de Dunkerque en 1980 ; nécessité de la
mise au gabarit européen de la liaison fluviale
entre la région Nord, la Belgique et la Seine ..

— Fait personnel [11 juin 1980] (p . 1744)
mise en cause de parlementaires socialistes en
matière de gestion des HLM ; rôle des socia-
listes dans l'institution HLM.

— Projet de loi de finances pour 1981

(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p . 3336) : stagna-
tion de la construction neuve locative ;
(p . 3337) : dégradation prématurée du parc
HLM ; problème de l'accession à la propriété ;
problème foncier ; financement des organismes
HLM.

Transports, rapporteur spécial de la com-
mission des finances, de l'économie générale
et du plan, pour la marine marchande . Dis-
cussion générale [15 novembre 1980]
(p. 3943) : budget de régression pour la
marine marchande ; sacrifice de l'investisse-
ment ; difficulté de l'armement au commerce
de la construction navale et des pêches mari-
times ; (p. 3944) : résultats du plan de
développement des armements français ; ré-
gime temporaire d'aide à l'investissement
visant à faciliter l'acquisition de navires éco-
nomes en énergie ; situation de la construc-
tion navale ; amélioration modérée de la si-
tuation des entreprises de réparation navale ;
crise de la pêche ; nécessité d'une aide spé-
cifique à l'armement, à la pêche industrielle
et artisanale ; mesures à prendre au niveau
européen ; retraite des marins et rapport
Dufour .

DEPIÉTRI (César)

Député de la Moselle
(3e circonscription)
(C)

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe communiste [J .O . du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Représentant titulaire à l'Assemblée consul-
tative du Conseil de l'Europe [17 mai 1978]
(p. 1775).

Membre de la commission d'enquête sur
la situation de l'emploi et le chômage [J .O.
du 17 mars 1979] (p . 621).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Charles Fiterman et plusieurs de ses col-
lègues tendant à valoriser le sel produit par
les mines de potasse d'Alsace (n° 1376)
[10 avril 1980] (p. 297).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif aux économies d'énergie et à
l'utilisation de la chaleur (n° 15) [J.O. du
26 juin 1980] (p. 1585).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à faire béné-
ficier les membres des forces françaises libres,
les engagés volontaires de la guerre 1939-
1945 et les combattants volontaires de la
résistance, de l'assimilation de leurs périodes
de services effectifs à des trimestres d'assu-
rance pour la détermination des pensions de
vieillesse de la sécurité sociale (n° 542)
[ler juillet 1978].

— Proposition de loi tendant à donner à
l'Institut de recherches de la sidérurgie les
moyens de garantir et de développer son
activité (n° 907) [15 mars 1979].

— Proposition de loi relative aux Alsa-
ciens et Lorrains incorporés de force dans les
armées allemandes (n° 1373) [7 novembre
1979] .

— Proposition de loi relative aux patriotes,
résistants à l'occupation dans les départements
de l'Alsace et de la Moselle (n° 1374) [7 no-
vembre 1979] .
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QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Contrôle d'identité de sidérurgistes alle-
mands à la frontière française [8 novembre
1978] (p . 7274) : contrôle et fichage inad-
missibles des sidérurgistes allemands venus
assister à une manifestation organisée par
les partis communistes européens.

— Effondrements miniers à Ottange (Mo-
selle) [28 novembre 1979] (p . 10816) : situa-
tion de 1 .000 familles ayant acheté leurs
logements aux sociétés propriétaires des
mines, sur des zones dont le sous-sol a subi
un effondrement ; respect de la législation
interdisant l'écrêmage systématique du sous-
sol par les sociétés minières ; indemnisation
des sinistrés des effondrements miniers.

— Recommandation de l'UEO sur l'utili-
sation de sous-marins nucléaires par la Répu-
blique fédérale d'Allemagne [25 juin 1980]
(p. 2257).

• questions orales sans débat :

— (n° 9309) : Institut de recherches de
la sidérurgie [ler décembre 1978] (p . 8663,
8664) : nécessité, pour accroître la compé-
titivité de la sidérurgie française, de déve-
lopper la recherche sur la qualité des aciers
et les économies de matières premières et
d'énergie ; or, l'Institut de recherches de la
sidérurgie (IRSID), dont les ressources di-
minuent, réduit son activité.

— (n° 16095) : Convention relative à la
protection du Rhin contre les saumures
[18 mai 1979] (p . 4026) : commence par
assurer la solidarité du groupe communiste
aux travailleurs de Longwy victimes des pro-
vocations de la police.

— (n° 16817) : Convention relative à la
protection du Rhin contre les saumures
[ler juin 1979] (p . 4612, 4613) : le Gou-
vernement a-t-il toujours l'intention de de-
mander la ratification de cette convention
et de poursuivre son projet d'injection de
saumures des mines domaniales de potasses
d'Alsace (MDPA) dans le sol alsacien, le
projet de ratification ayant été retiré par deux
fois de l'ordre du jour en raison de l'oppo-
sition des élus, de la population alsacienne
et des syndicats ; cette convention ferait de
l'Alsace la « poubelle européenne » alors
que la Suisse, la RPA et les pollueurs privés
continueront leurs rejets dans le Rhin.

— (n° 30142) : Difficultés de la sidérurgie
fine [30 mai 1980] (p . 1470) : société des
aciers fins de l'Est ; groupe Usinor et Sacilor-
Sollac ; (p. 1471) : plan Davignon pour la
sidérurgie fine .

INTERVENTIONS

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention relative à la protection du Rhin
contre la pollution par les chlorures, signée à
Bonn le 3 décembre 1976 (n° 12).

Première lecture . Discussion générale
[18 mai 1978] (p. 1801) : l'objectif de la
convention relative à la protection du Rhin
contre la pollution par les chlorures signée
le 3 décembre 1976 ; l'injection de saumures
résiduelles ; le niveau de pollution catastro-
phique du Rhin ; le financement de la mise en
oeuvre de la convention de Bonn ; l'absence de
consultation de la commission de la production
et des échanges ; la responsabilité des usines
chimiques de tous les pays riverains dans la
pollution du Rhin ; (p . 1802) : les dangers de
l'injection de saumures de chlore dans le sous-
sol alsacien ; l'absence de concertation avec
les populations et les élus locaux ; les possi-
bilités d'utilisations commerciales et indus-
trielles du sel rejeté ; la crise économique dans
le département du Haut-Rhin ; les solutions
proposées par le parti communiste ; le vote
défavorable du parti communiste sur le projet.

Rappel au règlement [18 mai 1978]
(p. 1806) : projet de loi autorisant l'approba-
tion de la convention relative à la protection
du Rhin contre la pollution par les chlorures
(n° 12) ; son droit à la parole.

— Projet de loi relatif aux opérations de la
caisse d'amortissement pour l'acier (n° 563) et
projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564) . Première lecture . Discussion
générale commune [10 octobre 1978]
(p. 5870) : échec des précédents plans acier;
politique gouvernementale faisant payer la
crise aux travailleurs ; douze milliards versés
à la sidérurgie sans contrôle de l'Etat ou du
Parlement ; (p . 5871) : absence de compen-
sations par l'Etat des ressources perdues par
les communes des régions sidérurgiques ; prise
en charge par les communes de toutes les
réalisations sociales abandonnées par les
patrons ; fermeture d'usines modernes ; sort
des travailleurs immigrés dans la sidérurgie.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6388) : richesses humaines et natu-
relles de la France gaspillées ; redéploiement
économique des Etats capitalistes permettant
aux firmes multinationales de sauvegarder
leurs profits ; (p . 6389) : crise de la sidérurgie
et plan Davignon ; crise de la machine-outil
et dépendance vis-à-vis de l'étranger ; s'indigne
de la diminution de la production charbon-
nière ; progression des profits des firmes
multinationales de nationalité française ;
(p . 6390) : déficit du commerce de la France
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avec les pays développés ; excès des investis-
sements français à l'étranger et des investisse-
ments étrangers en France ; hégémonie de
l'Allemagne de l'Ouest sur l'Europe occiden-
tale ; politique combattue par les travailleurs.

Anciens combattants . Discusssion générale
[24 octobre 1978] (p . 6504) : souhaite la
réparation morale et matérielle du préjudice
subi par les Alsaciens et Lorrains incorporés
de force dans l'armée allemande.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e Plan (n° 655).
Première lecture . Discussion générale [28 no-
vembre 19781 (p . 8423) : projet constituant
un bilan d'échec ; problème du développement
énergétique de la France laissé de côté ;
dépendance croissante de la France vis-à-vis
de l'étranger en matière d'énergie.

— Projet de loi modifiant le code des coin-
munes et relatif à la dotation globale de fone-
!ionnement versée par l'État aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 706), Première lecture . Discussion des
articles [12 décembre 1978] . Avant l'Article
premier (p . 9276) : approuve l'amendement
n° 2 de M. Jean-Louis Masson.

— Déclaration du Gouvernement sur
l'élargissement de la communauté économique
européenne et débat sur cette déclaration
(n° 800) . Discussion [15 décembre 1978]
(p. 9607) : multiplication des licenciements
dans la sidérurgie lorraine et dans le Nord ;
politique de démantèlement de la sidérurgie
française au profit de l'Allemagne inaugurée
par le plan Schuman de 1950.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15). Première lecture. Discussion géné-
rale [4 avril 1979] (p. 2251) : remise en
cause du monopole d'EDF pour la produc-
tion de l'énergie électrique ; diminution du
rôle du secteur public en France ; mise en
place de hauts fonctionnaires allemands dans
les administrations françaises ; garanties de
sécurité présentées par l'existence d'EDF.
Discussion des articles [10 avril 1979] :
Après l'Article premier (p . 2461) : son sous-
amendement n° 66 à l'amendement n° 41 de
la commission : mission d'EDF relative à la
production de chaleur combinée à celle de
l'électricité ; rejeté ; son sous-amendement
n° 67 : précisant la mission d'EDF ; rejeté ;
(p. 2462) : soutient le sous-amendement
n° 69 de M. Maurice Andrieux : applica-
tion de la mission de production combinée
de la chaleur et de l'électricité aux Char-
bonnages de France ; adopté ; (p. 2474) :
soutient le sous-amendement n° 71 de
M. Maurice Andrieux à l'amendement
n° 43 de la commission : fixation du prix

de la chaleur produite par les unités ther-
miques d'EDF par contrat passé entre
l'établissement public et l'Etat ; rejeté ;
[11 avril 1979] : Article 11 (p. 2535)
soutient son sous-amendement n° 127 à
l'amendement n° 1 de la commission
excluant de l'application de l'amendement
n° 1 les gaz combustibles ; rejeté . Deuxième
lecture . Discussion générale [22 mai
1980] (p. 1201) : monopole d'EDF ;
faiblesse des moyens de production
d'EDF ; (p . 1202) : contenu et limites d'une
politique d'économies d'énergie ; valorisation
des ressources nationales et diversification des
importations ; production nationale de char-
bon ; (p. 1203) : énergie nucléaire ; géother-
mie ; énergies nouvelles . Discussion des arti-
cles . Article premier quater (p . 1217) : son
amendement n° 24 : continuation de l'appro-
visionnement ; rejeté . Article 15 ter (p . 1220)
charges des dépenses d'investissement afféren-
tes à la réalisation de réseaux de distribution
de chaleur destinés au chauffage d'immeubles.
Article 15 septies (p . 1227) : son sous-amen-
dement n° 26 à l'amendement n° 14 de la
commission : statut des personnels des cen-
trales construites sous le régime de la conces-
sion ; retiré ., Article 15 nonies (p. 1230)
son amendement n° 27 : suppression de l'arti-
cle 15 nonies ; rejeté ; risque de multiplication
de micro-centrales par les collectivités locales ;
problème posé pour la survie de la flore et de
la faune des rivières.

— Projet de loi, adopté par le Sénat,
relatif aux transports publics d'intérêt local
(n° 680) . Première lecture . Discussion géné-
rale [9 mai 1979] (p . 3571) : projet consti-
tuant une pièce du dispositif de restructuration
des transports selon les orientations du rap-
port Guillaumat ; volonté du pouvoir d'in-
tégrer le réseau national dans la stratégie
supranationale européenne ; politique de dé-
mantèlement de la SNCF ; (p. 3572) : vote
hostile du groupe communiste.

— Rappel au règlement [4 décembre
1979] (p . 11218) : projet de loi autorisant
l'approbation de la convention relative à la
protection du Rhin contre la pollution par les
chlorures non inscrit à l'ordre du jour ; le
Gouvernement peut-il assurer que cette
convention ne sera pas appliquée sans que
l'Assemblée en soit saisie ?

— Projet de loi relatif à la Compagnie
nationale du Rhône (n° 1276) . Première
lecture . Discussion générale [10 décembre
19791 (p. 11521) : projet répondant à une
vieille revendication de la bourgeoisie alle-
mande : relier l'Allemagne à la Méditerranée
par la voie fluviale ; tracé laissant la Lorraine
de côté et rendant inutiles les équipements réa-
lisés dans cette région ; (p. 11522) : aggra-
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vation du déclin de l'économie lorraine ;
nécessité d'élaborer un schéma directeur des
voies navigables . Commission mixte paritaire.
Explications de vote [20 décembre 1979]
(p. 12433) : opposition du parti communiste
à la réalisation de la liaison Rhin-Rhône qui
permet une pénétration économique plus im-
portante de la RFA dans le sud de la France
et en Méditerranée.

— Projet de loi tendant à instituer des
mesures de prévention des difficultés dans
les entreprises (n° 974) . Première lecture.
Explications de vote [13 mai 1980] (p . 1042) :
comité d'entreprise ; démocratie dans l'entre-
prise ; vote hostile du groupe communiste.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [13 novembre
1980] (p . 3827) : crise économique et redé-
ploiement des groupes capitalistes ; plan Davi-
gnon et casse de la sidérurgie ; augmentation
de la production d'acier en Allemagne ; accep-
tation par les socialistes du plan Davignon ;
diminution de la production de minerais de
fer ; fermeture de mines de charbon ; grève
du bassin de Lorraine ; (p. 3828) : gazéifica-
tion et liquéfaction du charbon ; crise du
secteur du textile et de l'habillement ; dimi-
nution de la production de machines-outils.

DEPREZ (Charles)

Député des Hauts-de-Seine
(5° circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe de l 'union pour la
démocratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
de vérifier et d'apurer les comptes [J.O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 5 avril

1979] (p. 786), [J.O. du 9 avril 1980]
(p . 893), [J.O. du 5 avril 1981] (p. 961).

Président de cette commission [J.O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J.O. du 6 avril
1979] (p . 795), [1.0. du 4 avril 1980]
(p . 857), [J .O. du 5 avril 1981] (p. 962).

Rapporteur de la proposition de loi de
MM. Michel Crépeau et Paul Duraffour modi-
fiant les articles 41 à 50 du code du service
national relatifs à l'objection de conscience
(n° 1537) [10 avril 1980] (p . 298).

Rapporteur de la proposition de loi de
Mme Edwige Avice et des membres du groupe
socialiste et apparentés tendant à modifier cer-
taines dispositions relatives à l'objection de
conscience de la loi n° 71-424 du 10 juin
1971 (n° 1543) [10 avril 1980] (p . 298).

DIPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
de la défense nationale et des forces armées,
sur les propositions de loi :

1° (n° 1537) modifiant les articles 41 et
50 du code du service national relatifs à
l'objection de conscience ;

2° (n° 1543) tendant à modifier certaines
dispositions relatives à l'objection de cons-
cience de la loi n° 71-424 du 10 juin 1971
(n° 2096) [21 novembre 1980].

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (n° 1600).
Lettre rectificative (n° 2098) . Première lec-
ture . Discussion des articles [5 décembre
1980] . Après l'Article 46 (p . 4746) : son
amendement n° 66 : dérogation au code des
débits de boissons en vue de favoriser l'ouver-
ture de nouveaux débits de boissons dans le
quartier de La Défense ; adopté.

DEROSIER (Bernard)

Député du Nord
(4 e circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O . du 3 avril
1979] (p. 756), [J .O . du 3 avril 1980]
(p . 842), [J.O . du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3853).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) : Travail et
participation - Travailleurs immigrés [9 octo-
bre 1980] (p. 2651).

Membre de la commission d'enquête sur
la langue française [1 .0. du 12 décembre
1980] (p . 2929).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
sur le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560. — Tome XXI : Travail et participa-
tion - Travailleur immigrés (n° 571) [5 octo-
bre 1978].

— Proposition de loi garantissant les droits
des travailleurs immigrés (n° 885) [21 décem-
bre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome XXI : Travail et partici-
pation - Travailleurs immigrés (fascicule bud-
gétaire : Travail et santé) (n° 1293) [2 octo-
bre 1979].

— Proposition de loi tendant à assurer la
titularisation des agents non titulaires de
1'Etat (n° 1547) [20 décembre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560) . — Tome XXI : Travail et partici-
pation - Travailleurs immigrés (fascicule bud-
gétaire : Travail et santé) (n° 1562) [28 décem-
bre 1979].

— Avis, présenté au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Tome XXI : Travail et participa-
tion - Travailleurs immigrés (n° 1977) [9 octo-
bre 1980].

— Proposition de loi visant à abroger la
notion d'association étrangère définie dans le
décret-loi du 12 avril 1939 (n° 2194) [18 dé-
cembre 1980] .

— Proposition de loi tendant à régir la
publicité destinée aux enfants (n° 2195)
[18 décembre 1980].

— Proposition de loi visant à la création
des comités régionaux consultatifs de l'audio-
visuel (n° 2219) [18 décembre 1980].

— Proposition de loi portant sur diverses
mesures tendant à favoriser l'adoption plé-
nière (n° 2237) [20 décembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement

— Situation des travailleurs immigrés
[22 novembre 1978] (p . 8150) : accentuation
des mesures discriminatoires vis-à-vis des
travailleurs immigrés.

— Expulsions de travailleurs immigrés
[18 avril 1979] (p . 2698) : expulsion de
travailleurs immigrés des foyers de la SONA-
COTRA, même s'ils reprennent le paiement
de leurs loyers ; désir du Gouvernement de
se débarrasser des immigrés.

— Grève des fonctionnaires [16 mai
1979] (p . 3854) : grève le 17 mai de cen-
taines de milliers de fonctionnaires ; les
propositions que fera le Gouvernement le
18 mai seront-elles conformes aux engage-
ments qu'il avait pris cinq mois avant ?

— Service public des postes et télécom-
munications [17 octobre 1979] (p . 8322) :
le budget pour 1980 reste en dessous du
programme de Blois ; 30.000 agents attendent
leur nomination.

— Information télévisée [24 octobre 1979]
(p . 8871) : le Gouvernement envisage-t-il une
nouvelle chasse aux sorcières après l'inter-
diction faite aux journalistes de la télévision
d'aborder certains éléments scandaleux écla-
boussant le Président de la République ou
le Premier ministre ?

— Bavures policières [14 novembre 1979]
(p . 10009) : erreur de fichier, usage d'une
arme non réglementaire par un policier ayant
près d'Orléans grièvement blessé un jeune
homme ; quelles mesures le ministre de
l'intérieur prendra-t-il pour la sécurité des
Français ?

— Accords salariaux dans la fonction
publique [12 décembre 1979] (p . 11658) :
la non-ouverture de négociations pour 1980 ;
découle-t-elle des conclusions du rapporteur
de la commission des lois présentées au cours
du débat budgétaire et proposant de renoncer
à ce genre de négociations ?

— Cité de relogement André-Doucet à
Nanterre [4 juin 1980] (p . 1534) .
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— Jeune homme abattu par un CRS à
Marseille [22 octobre 1980] (p . 2960).

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et santé. — II . Travail et partici-
pation. Formation professionnelle, rapporteur
pour avis de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, pour les tra-
vailleurs immigrés . Discussion générale
[26 octobre 1978] (p . 6741) : développement
du racisme ; (p . 6742) : régression des crédits
affectés aux actions en faveur des immigrés
volonté de faire des immigrés les boucs émis-
saires de la politique économique ; possibi-
lités limitées de substitution de la main-
d'oeuvre nationale à la main-d'oeuvre immigrée;
caractère expérimental de la formation retour
dissolution de l'association pour l'enseigne-
ment des étrangers ; souhaite le dévelop-
pement des actions de soutien linguistique
au profit des enfants ; phénomène de séden-
tarisation de l'immigration.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux. Fonction publique. Discussion géné-
rale [3 novembre 1978] (p . 7033) : dégrada-
tion constante de la fonction publique ;
manque de personnel évident dans des
branches entières de l'administration ; souhaite
la titularisation rapide de tous les personnels
non titulaires ; augmentation des rémunéra-
tions des fonctionnaires ne couvrant pas entiè-
rement la hausse des prix ; (p. 7034)
mensualisation trop lente des retraites ; situa-
tion dramatique des veuves dont la pension
de réversion atteint seulement 50 % de la
retraite de leur mari ; insuffisance des
services sociaux des fonctionnaires ; problème
posé par la grille des rémunérations ; vote
hostile du groupe socialiste sur le budget de
la fonction publique.

Education. Discussion générale [13 no-
vembre 1978] (p . 7515) : création de
2.790 emplois budgétaires et suppression de
8 .580 postes ; insuffisance de la formation
des enseignants ; diminution des effectifs
des écoles normales et du nombre de postes
ouverts au concours de recrutement ; pas de
formation permanente dans l'enseignement
du second degré.

Jeunesse, sports et loisirs . — I . Jeunesse et
sports. Discussion générale [14 novembre
1978] (p. 7599) : inquiétude des jeunes
devant le chômage ; (p. 7600) : dénie au
Gouvernement l'héritage de la politique du
front populaire pour la jeunesse.

— Projet de loi portant modification de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945

relative aux conditions d'entrée et de séjour en
France des étrangers et portant création de
l'office national d'immigration (n° 922) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [29 mai
1979] (p . 4239) : hostilité de l'opposition et
des syndicats au projet ; institution d'une véri-
table législation d'exception ; projet ne visant
qu'à légaliser par le biais parlementaire des
pratiques censurées par le Conseil d 'Etat
(p . 4240) : politique visant à faire des travail-
leurs immigrés les boucs émissaires du chô-
mage que connaît la France ; proposition de
loi du groupe socialiste garantissant les droits
des travailleurs immigrés . Commission mixte
paritaire . Discussion générale [6 décembre
1979] (p . 11343) : projet de loi portant
atteinte aux droits de l'homme ; retrait
du projet relatif aux conditions d'octroi
des cartes de séjour et de travail
(p . 11344) : critique la composition de la
commission mixte paritaire dont l ' opposition
a été écartée ; volonté du Gouvernement de
faire des travailleurs immigrés les boucs
émissaires du chômage ; difficultés rencontrées
par les étrangers pour obtenir des cartes de
séjour ou de travail ; opposition des organi-
sations syndicales représentatives et des
autorités morales et religieuses au projet
vote hostile du groupe socialiste.

— Projet de loi portant suppression des
limites d'âges d'accès aux emplois de la fonc-
tion publique pour certaines catégories de
femmes (n° 988) . Première lecture . Discussion
générale [5 juin 1979] (p . 4655) : adoption
par la commission des lois de l'amendement
de M., Raymond Forni tendant à étendre l'ap-
plication du texte aux femmes séparées de
fait ; champ d'application du texte excluant
bon nombre de femmes qui se trouvent dans
une situation difficile ; pas de création d'em-
plois dans la fonction publique ; (p. 4656)
vote favorable du groupe socialiste.

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du VIII e Plan
(n° 1055) . Première lecture. Discussion géné-
rale [13 juin 1979] (p. 5033) : volonté
du Gouvernement de faire payer la crise aux
travailleurs immigrés ; atteintes portées par le
Gouvernement aux traditions libérales de la
France en ce qui concerne les étrangers
(p . 5034) : vote hostile du groupe socialiste.

— Projet de loi portant diverses mesures en
faveur de l'emploi (n° 1109) . Première lecture.
Discussion générale [19 juin 1979] (p . 5301)
détérioration constante de la situation de l'em-
ploi dans le Nord-Pas-de-Calais ; échec du sys-
tème des contrats emploi-formation.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième partie :
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Travail et participation . Formation profes-
sionnelle, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et socia-
les, pour les travailleurs immigrés . Discussion
générale [25 octobre . 1979] (p . 8932) : les
projets de loi visant à modifier le statut des
étrangers en France ; possibilités très réduites
de substitution de main-d'oeuvre nationale à
la main-d'oeuvre immigrée ; (p. 8933) : le
départ des étrangers ne peut résoudre le pro-
blème du chômage ; tassement des crédits bud-
gétaires et ressources extrabudgétaires en fa-
veur des travailleurs immigrés ; mouvement
de transfert de ressources vers des actions ten-
dant à provoquer le retour vers le pays d'ori-
gine ; diminution en valeur réelle des crédits
d'action sociale ; prépondérance des dépenses
concernant l'aide au retour ; diminution de
l'effort des entreprises pour le logement des
immigrés ; mauvaise gestion de la SONACO-
TRA ; conflit des loyers ; (p . 8953) : accrois-
sement des crédits relatifs au pacte pour l'em-
ploi et à l'apprentissage ; diminution des cré-
dits pour la formation initiale et continue
insuffisance des moyens de la formation agri-
cole pour adultes ; insuffisant développement
du congé individuel de formation ; s'interroge
sur la projection du budget sur les plans régio-
naux de formation ; développement des em-
plois précaires par le troisième pacte pour
l'emploi ; caractère structurel du problème de
l'emploi des jeunes ; le projet de loi relatif aux
formations professionnelles alternées organisées
en concertation avec les milieux professionnels
ignore le système éducatif ; (p., 8954) : de-
mande l'ouverture d'un véritable débat poli-
tique sur la formation et l'emploi des jeunes.

Intérieur . Discussion générale [13 novem-
bre 1979] (p . 9921) : insuffisance des effec-
tifs des personnels de préfecture ; (p . 9922)
transfert de charges consistant à solliciter les
personnels des conseils généraux pour parer
la carence de l'Etat et faire face aux besoins
des préfectures ; insuffisance du régime indem-
nitaire des personnels des préfectures et des
crédits pour la formation ; nécessité de mettre
en place une fonction publique locale.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux. Fonction publique. Discussion géné-
rale [14 novembre 1979] (p . 9998) : l 'emploi,
problème n° 1 de la fonction publique ; insuf-
fisance des créations d'emplois ; diminution
des effectifs de policiers ; insuffisance des titu-
larisations ; recrutement de non-titulaires
progression des rémunérations inférieure à
celle des prix ; (p. 9999) : situation des veu-
ves ; problème de la grille indiciaire ; atteinte
portée à l'exercice des libertés syndicales
scandaleuse loi sur le droit de grève à la radio-
télévision . Rappel au règlement (p. 10004) :
précise que l'amendement socialiste tendant à

supprimer les crédits affectés à la mensualisa-
tion du paiement des retraites a en fait pour
objet d'accélérer la mensualisation des retraites.

— Projet de loi relatif à l'interruption
volontaire de grossesse (n° 1328) . Première
lecture . Discussion générale [27 novembre
1979] (p. 10754) : avortement, signe de
l'échec de la contraception et de celui d'une
société incapable d'accueillir l'enfant ; mau-
vaise application de la loi de 1975 ; absence
de centres d'interruption de grossesse dans
la moitié des hôpitaux publics ; extension
abusive par certains chefs de service de
l'application de la clause de conscience ;
exemples dans le Pas-de-Calais ; (p . 10755)
pratique de l'avortement enrichissant le sec-
teur privé ; démarches dissuasives augmen-
tant le pourcentage des avortements tardifs ;
pas de véritable information sur la contra-
ception.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entre-
prises industrielles et commerciales (n° 663).
Première lecture . Discussion générale [15 avril
1980] (p . 373) : oppose l'exception d'irrece-
vabilité ; (p. 374) : autogestion ; nécessité
du vote préalable d'une loi de finances en
raison des incidences financières pour l'Etat
du coût de la distribution d'actions ; réper-
cussion du texte sur le budget de l'Etat dans
les dix prochaines années ; rejeté au scrutin
public n° 364.

— Projet de loi relatif aux formations
professionnelles alternées organisées en concer-
tation avec les milieux professionnels
(n° 1121) . Première lecture . Discussion
générale [29 avril 1980] (p . 811) : déman-
tèlement du service public d'éducation ;
formation professionnelle ; droit au congé
d'éducation ; éducation continue ; (p. 812)
droit au congé-formation ; rôle des associa-
tions culturelles, artistiques et sportives dans
l'éducation continue ; rôle des enseignants.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Services du Premier ministre (suite) . —
1 . Services généraux . Formation profession-
nelle. Discussion générale [22 octobre 1980]
(p. 3007) : crédits afférents à la rémunéra-
tion des stagiaires ; (p. 3008) : diminution
de la durée des stages du pacte national pour
l'emploi ; difficultés pour les centres de
formation.

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3098) : formation des maîtres ;
diminution du nombre de places dans les
PEGC, les ENS et les IPES ; transformation
des postes d'animateurs d'écoles normales en
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postes de documentalistes ; sollicitude du
Gouvernement envers l'enseignement privé ;
(p . 3099) : institution d'un corps unique
pour les enseignants ; revalorisation des
rémunérations.

Intérieur. Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3199) : situation des personnels
de préfecture ; insuffisance des créations
d'emplois.

Culture et communication . Discussion géné-
rale [4 novembre 1980] (p. 3506) : diminu-
tion des crédits consacrés aux maisons de la
culture et aux centres d'action culturelle
souhaite la reconnaissance des nouveaux
centres d'action culturelle de Villeneuve-
d'Asq et de Tourcoing.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux - Fonction publique . Discussion
générale [5 novembre 1980] (p . 3557)
budget d'austérité ; dégradation voulue de la
fonction publique ; les fonctionnaires ne sont
pas des nantis ; recul des créations d'emploi
(PTT, Education) ; inquiétude des organi-
sations syndicales ; (p. 3558) : privatisation
de la fonction publique ; mise en place d'une
sous-fonction publique ; titularisation des auxi-
liaires ; attaques incessantes contre le statut
des fonctionnaires ; critique de la politique
néo-libérale du Gouvernement : atteintes por-
tées au droit de grève ; création des comités
d'hygiène et de sécurité ; formation perma-
nente.

Jeunesse, sports et loisirs. — I . Section
commune. — II . Jeunesse et sports . Examen
des crédits [7 novembre 1980] . Titre IV
(p . 3738) : son amendement n° 179 : réduc-
tion de crédits ; article 20 du chapitre 43-91
création de postes d'enseignants dans le
cadre de l'animation sportive ; rejeté.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif
au travail à temps partiel dans la fonction
publique (n° 2020) . Première lecture . Dis-
cussion générale [3 décembre 1980]
(p. 4588) : critique de la procédure d'ur-
gence ; limitation de l'expérimentation à
deux ans aux ministères de l'environnement et
de la santé, et à quelques centres PTT ; notre
retard en matière d'aménagement du temps
de travail par rapport aux autres pays euro-
péens ; échec du travail à mi-temps ; expé-
rience du « mercredi libre » ; diminution de
la durée du travail non assortie d'une dimi-
nution en volume ; exclusion de la loi pour
les agents exécutant des travaux pénibles;
nécessité de concilier le développement du
travail à temps partiel et les besoins en effec-
tif des services ; suppression déguisée de
postes ; marginalisation du travail des
femmes ; exclusion des non-titulaires de ce
texte ; scepticisme des organisations syndicales

sur la portée de ce projet de loi ; respect du
statut de la fonction publique ; non à l'appli-
cation de la règle du prorata temporis . Dis-
cussion des articles [3 décembre 1980].
Article premier (p . 4598) : son amendement
n° 24 : limitation de l'application de la loi
à des administrations et à des services déter-
minés après consultation du comité tech-
nique paritaire compétent ; réservé ;
(p. 4611) : devenu sans objet . Article 2
(p . 4599) : son amendement n° 25 : tendant
à supprimer la faculté d'apprécier si les
besoins du service permettent d'octroyer le
bénéfice du travail à temps partiel ; adopté
son amendement n° 26 : consultation des
comités techniques paritaires pour l'établisse-
ment du quota de travailleurs à temps partiel
adopté ; son amendement n° 27 : conditions
de réintégration dans un emploi à temps
plein ; adopté ; (p. 4601) : son amendement
n° 28 : remplacement du temps de travail
perdu dans chaque service ; rejeté par scrutin
public . Après l'Article 3 (p . 4601) : son
amendement n° 29 : assimilation des services
à temps partiel à des services à temps plein
pour la détermination des droits à avance-
ment et à promotion : devient sans objet.
Article 6 (p. 4607) : son amendement de
suppression n° 31 : prise en compte des ser-
vices comptés à temps partiel au titre des
services actifs ouvrant droit à la retraite anti-
cipée ; adopté par scrutin. Article 7 (p. 4610)
son amendement n° 34 : modalités de calcul
de la fraction de traitement perçue et de la
retenue éventuelle pour absence de service
fait ; respect du principe du trentième indi-
visible et du statut de la fonction publique ;
rejeté par scrutin . Commission mixte paritaire.
Explications de vote [17 décembre 1980]
(p. 4999) : abstention du groupe socialiste
du fait de la position du Gouvernement sur
la notion de trentième indivisible.

DESANLIS (Jean)

Député du Loir-et-Cher
(3` circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la
démocratie française [1 .0. du 4 avril 1978]
(p. 1511) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[1 .0. du 3 avril 1980] (p . 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission chargée du con-
trôle périodique du fonctionnement du fonds
d'orientation et de régularisation des marchés
agricoles (FORMA) [17 mai 1978] (p . 1775).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion de la
proposition de loi tendant à permettre l'adhé-
sion des preneurs de baux à ferme à des
sociétés d'exploitation agricole [1 .0. du
28 novembre 1979] (p . 2973).

Vice-président de cette commission [J .O.
du 28 novembre 1979].

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à la compagnie nationale du
Rhône [J .O. du 21 décembre 1979] (p . 3220).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du texte
sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi d 'orientation agricole (n° 1041)
[J .O. du 29 mai 1980] (p. 1326).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) (Agriculture :
Dépenses ordinaires) [9 octobre 1980]
(p . 2650).

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances rectificative pour 1980 (n° 2141),
[11 décembre 1980] (p . 4859).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à mettre des
appelés du contingent à la disposition des
corps de sapeurs-pompiers communaux
(n° 517) [ler juillet 1978].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . — Tome I . Agriculture - Dépenses
ordinaires (n° 575) [5 octobre 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le
projet de loi (n° 137) relatif à l'organisation
du contrôle des matières fertilisantes et des

supports de culture (n° 884) [21 décembre
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi modifié par le Sénat (n° 1115) relatif
à l'organisation du contrôle des matières
fertilisantes et des supports de culture
(n° 1171) [20 juin 1979].

— Avis, présenté au nom de la commis -
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . — Tome I : Agriculture -
Dépenses ordinaires (n° 1297) [2 octobre
1979] .

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1980
(n° 1560). — Tome I : Agriculture -
Dépenses ordinaires (n° 1567) [9 janvier
1980] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1981 (n° 1933) . —
Tome I : Agriculture - Dépenses ordinaires
(n° 1981) [9 octobre 1980].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances rectificative pour
1980 (n° 2141) (n° 2163) [16 décembre
1980].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Développement de l'élevage [4 juin
1980] (p . 1535).

• question orale sans débat :

— (n° 6429) : Elargissement de la route
nationale 10 [8 décembre 1978] (p. 9104,
9105) : poursuite de l'aménagement de la
nationale 10 à trois voies, de Châteaudun
jusqu'à Vendôme et Tours ; nécessité d'inci-
ter les poids lourds à utiliser l'autoroute A 10
en recherchant des accommodements pour le
péage avec Cofiroute.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique de défense (n° 388) . Discussion
[15 juin 1978] (p . 2994) : propose l'affecta-
tion d'appelés dans le corps des sapeurs-
pompiers communaux ; donne des exemples
de difficultés entraînées par l'application de
la législation sur les sursis d'incorporation.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie
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Agriculture . — BAPSA, rapporteur pour
avis de la commission de la production et
des échanges, pour les dépenses ordinaires.
Discussion générale [8 novembre 1978]
(p. 7206) : augmentation de la dotation
pour bonification d'intérêts des prêts du
crédit agricole ; baisse des crédits d'investis-
sements ; avis favorable sur l'amendement
prévoyant un abattement de cent millions sur
la dotation du fonds d'action rurale pour
augmenter les crédits en faveur de certains
équipements ; progression des mesures de
mise en valeur de la forêt française ; élargis-
sement des compétences du crédit agricole
qui a collecté 16 % de l'épargne totale en
1977 ; nécessité de supprimer les règles
restrictives limitant au plan géographique et
au plan juridique ses compétences ; (p . 7207)
possibilité d'étendre les activités du crédit
agricole au financement des petites et moyen-
nes entreprises s'installant en milieu rural
inadaptation du régime d'indemnisation des
calamités agricoles ; nécessité de favoriser
l'organisation associative des moyens de
production et d'accroître la rentabilité des
exploitations ; diminution des prêts d'instal-
lation aux jeunes agriculteurs ; difficultés de
l'élevage de porc dues au marché commun
et à l'état sanitaire de l'élevage ; condamne
la production de lait artificiel de soja dans
le bassin des grands ports européens ; souhaite
l'intensification des mesures de prophylaxie
pour l'espèce bovine et l'adaptation de notre
appareil de formation agro-alimentaire aux
besoins de la consommation intérieure et de
l'exportation ; élargissement de la CEE ; avis
favorable au projet de budget de l'agriculture
pour 1979 . Examen des crédits [8 novembre
1978] (p . 7279) . Etat B - Titre IV : soutient
l'amendement n° 290 de la commission de
la production : réduction de cent millions
de francs des dotations du fonds d'action
rurale ; sa satisfaction devant l'intention du
Gouvernement d'inscrire un crédit de cent
millions de francs supplémentaires au budget
d 'équipement ; retire l'amendement n° 290.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations. Discussion générale [14 novembre
1978] (p . 7564) : augmentation des demandes
d'installation de téléphone plus rapide que la
réalisation de celles qui sont en instance
erreurs fréquentes et graves dans la factura-
tion des communications téléphoniques ;
insuffisance des effectifs dans les postes et
diminution de la durée du service.

— Projet de loi relatif à l'organisation du
contrôle des matières fertilisantes et des sup-
ports de culture (n° 137) . Première lecture,
rapporteur de la commission de la production
et des échanges . Discussion générale [24 avril
1979] (p . 2981) : objet du texte : réglemen-
ter le contrôle de l'importation et de la mise

en vente des matières fertilisantes et des sup-
ports de culture ; dispositif législatif existant
loi du 4 février 1888 concernant la répression
des fraudes dans le commerce des engrais, texte
datant du régime de Vichy, loi relative à l'or-
ganisation du contrôle des produits antipara-
sitaires à usage agricole, loi du 12 juillet 1977
sur le contrôle des produits chimiques ; large
champ d'application du projet : les produits
fertilisants et les supports de culture ; institu-
tion d'une homologation préalable à la mise
en vente des produits ; (p . 2982) : application
de l'homologation à un nombre réduit de pro-
duits en raison de l'exemption de l'homolo-
gation pour les produits commercialisés en
vertu des directives européennes ; volonté de
la commission de voir préciser les normes
d'utilisation des fertilisants . Discussion des
articles [24 avril 1979] . Article premier
(p . 2985) : soutient l 'amendement n° 1 de la
commission : élargissement de la notion de
support de culture ; adopté . Article 2 : sou-
tient l'amendement n° 2 de la commission
application de l'article 2 à la fabrication à
des fins commerciales ; retiré ; soutient l'amen-
dement n° 3 de la commission : limitation des
exceptions à la procédure d'homologation aux
produits inoffensifs ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 4 de la commission : limitation de
la dispense prévue au premier alinéa de l'arti-
cle 2 aux produits dont la normalisation a été
rendue obligatoire ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 5 de la commission : modification
rédactionnelle ; adopté . Article 3 (p . 2989)
soutient l'amendement n° 30 de la commis-
sion : conséquence de l'amendement n° 2
devenu sans objet . Article 4 (p . 2990) : sou-
tient l'amendement n° 6 de la commission
obligeant les producteurs à faire figurer de
manière claire et apparente sur l'emballage
du produit ou sur une étiquette les prescrip-
tions particulières d'emploi ; adopté ; déclare
devenu sans objet l'amendement n° 7 de la
commission : régime des produits obligatoire-
ment normalisés ; soutient l'amendement n° 8
de la commission : possibilité d'un nouvel exa-
men avant la décision du retrait d'un produit
du marché ; adopté . Après l'Article 4 (p.
2991) : soutient l'amendement n° 9 de la com-
mission : imposant aux producteurs l'obliga-
tion de faire connaître à l'administration les
faits nouveaux mentionnés à l'article 4
adopté ; soutient l'amendement n° 10 de la
commission : réglementation de l'usage des
produits nocifs pour l'environnement ; adopté
avec modification ; danger indirect créé par
la dispersion de certains produits apparemment
inoffensifs ; absence de recours pour leurs
victimes ; soutient son sous-amendement n° 31
à l'amendement n° 10 de la commission :
rédactionnel ; devient sans objet . Article 5
(p . 2992) : soutient l 'amendement n° 11 de
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la commission : amendement de conséquence ;
adopté . Article 6 : soutient l'amendement
n° 32 de la commission : sanction de l'obliga-
tion imposée aux producteurs de faire con-
naître à l'administration les faits nouveaux
mentionnés à l'article 4 ; adopté ; soutient
l'amendement n° 12 de la commission : for-
mel ; adopté ; soutient l'amendement n° 13
de la commission : sanction du non-respect
des dispositions de l'article 4 ter ; retiré ;
(p . 2993) : soutient l'amendement n° 14 cor-
rigé de la commission : possibilité de doubler
les peines si les infractions commises ont pour
conséquence de rendre l'utilisation de la mar-
chandise dangereuse pour la santé de l'homme
ou de l'animal ; adopté . Article 7 : soutient
l'amendement n° 15 de la commission : ajou-
tant à la liste des personnes qualifiées pour
procéder à la recherche et à la constatation
des infractions aux dispositions de la présente
loi des agents chargés de la prévention des
accidents du travail et des risques agricoles ;
adopté . Article 8 : soutient l'amendement
n° 16 de la commission : amendement de
coordination ; adopté ; soutient l'amendement
n° 17 rectifié de la commission : affectation au
budget du ministère chargé de l'agriculture et
du ministère chargé de l'industrie des sommes
représentant les frais résultant de l'examen
prévu à l'article 3 des produits soumis à homo-
logation ; retiré ; déclare devenu sans objet
l'amendement n° 34 de la commission : sup-
pression du second alinéa de l'article 8 . Arti-
cle 9 (p . 2994) : déclare devenu sans objet
l'amendement n° 18 de la commission : nou-
velle rédaction de l'article premier de la loi
du 2 novembre 1943 relative à l'organisation
du contrôle des produits antiparasitaires à
usage agricole ; déclare devenu sans objet
l'amendement n° 19 de la commission : auto-
risation provisoire de fabrication, de vente ou
d'importation accordée pour les produits en
instance d'homologation . Article 12 : soutient
l'amendement n° 20 de la commission : rédui-
sant de un an à six mois le délai d'entrée en
vigueur de la présente loi ; adopté . Deuxième
lecture, rapporteur de la commission de la
production et des échanges . Discussion géné-
rale [25 juin 1979] (p . 5597) problème de
la définition des produits organiques et des
supports de culture d'origine naturelle com-
mercialisés par des circuits de fabrication et
de distribution destinés à l'agriculture biolo-
gique ; nécessité de développer l'utilisation
comme fertilisant des boues des stations d'épu-
ration ; avis favorable de la commission . Dis-
cussion des articles [25 juin 1979] . Article 2
(p . 5600) : amendement n° 1 de la commis-
sion, soutenu par M. André Petit : excluant
du champ d'application de la loi les produits
organiques d'origine naturelle obtenus sans
traitement chimique ; adopté ; amendement

n° 2 de la commission, soutenu par M . André
Petit : exemption des produits organiques
constituant des sous-produits d'une activité
agricole ou provenant directement de la végé-
tation terrestre ou marine ; rejeté ; soutient
son amendement n° 5 : formel ; adopté avec
une modification formelle ; soutient son amen-
dement n° 6 : situation des agriculteurs qui
échangent des matières fertilisantes tirées de
leur exploitation ; adopté . . Article 3 (p. 5601) :
soutient l'amendement n° 3 de la commission :
amendement de coordination ; adopté . Arti-
cle 4 (p . 5602) : soutient l'amendement n° 4
de la commission : mention des prescriptions
particulières d'emploi des produits ; cas des
produits en vrac ; adopté.

— Proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à
des sociétés civiles d'exploitation agricole
(n° 454). Deuxième lecture, rapporteur sup-
pléant de M. Jacques Boyon, rapporteur de
la commission de la production et des échan-
ges . Discussion générale [25 juin 1979]
(p. 5603) : volonté du Sénat d 'élargir le champ
d'application de la loi à toutes les formes de
sociétés ; adoption par la commission de la
production et des échanges d'amendements
tendant à revenir au texte adopté en première
lecture par l'Assemblée . Discussion des articles
[25 juin 1979] . Article premier (p. 5603) :
soutient l'amendement n° 1 de la commission :
supprimant l'abrogation de l'article 834 du
code rural ; retiré ; soutient l'amendement n° 2
de la commission : limitant l'objet de la loi
aux sociétés civiles d'exploitation agricole com-
posées d'agriculteurs à titre principal ; retiré ;
(p . 5604) : soutient l'amendement n° 3 de la
commission : conséquences de l'adoption de
l'amendement n° 11 du Gouvernement ;
adopté ; soutient l'amendement n° 4 de la
commission : modalités de la participation obli-
gatoire du preneur à l'exploitation des biens
du groupement ; retiré ; soutient l'amende-
ment n° 5 de la commission : suppression de
la disposition faisant souscrire aux associés
les obligations qui, normalement, seraient cel-
les de la société ; adopté avec modifications.
Article 2 (p. 5605) : soutient l'amendement
n° 6 de la commission : rétablissement de l'ar-
ticle 2 ; suppression des dispositions de la loi
du 8 août 1962 concernant les modalités de
la transformation du bail à métayage en bail
à ferme ; adopté . Titre : soutient l'amende-
ment n° 7 de la commission : nouveau titre
de la proposition de loi : proposition de loi
tendant à permettre l'adhésion des preneurs
de baux à ferme à des sociétés civiles d'exploi-
tation agricole ; adopté avec modifications.

— Projet de loi portant aménagement de la
fiscalité directe locale (n° 689) .. Première lec-
ture . Discussion des articles [4 octobre 1979] .
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Avant l ' Article 2 (p . 7812) : son sous-amende-
ment n° 170 à l 'amendement n° 11 de la
commission : possibilité pour certaines com-
munes rurales de diminuer progressivement
l'écart des taux les séparant du taux moyen
départemental d'imposition ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des
échanges, pour les dépenses ordinaires . Dis-
cussion générale [8 novembre 1979] (p.
9597) : nécessité de privilégier les prêts à
l'installation des jeunes agriculteurs ; difficul-
tés des producteurs de viande ; augmentation
de la production et des demandes d'implanta-
tion de bâtiments d'élevage ; crise des débou-
chés pour la viande bovine ; nécessité de pro-
mouvoir l'exploitation des races bovines mix-
tes, telle la race normande ; développement
insuffisamment rapide du plan français d'ali-
mentation animale ; caractère non incitatif de
l'indemnité d'abattage en cas de maladie ;
(p. 9598) : nécessité de revoir les moyens
de stockage du vin ; application de la nou-
velle réglementation sur la chaptalisation
diminution des crédits affectés à la formation
continue ; souhaite une augmentation des
moyens en personnel pour la diffusion des
produits français à l 'étranger.

— Déclaration du Gouvernement sur la poli-
tique familiale (n° 1408), Discussion [22 no-
vembre 1979] (p . 10548) : crise de l'emploi,
obstacle à l'oeuvre de redressement démogra-
phique ; propose le versement d'un salaire
maternel à partir de la naissance du troisième
enfant et la création d'un plafond de ressour-
ces pour le versement des allocations fami-
liales ; souhaite que soit accordée une retraite
propre aux mères de famille ; sa satisfaction
devant la création d'une assurance veuvage
difficultés des cadres moyens, pères de trois
enfants, et dont les femmes ne travaillent pas ;
nécessité de revoir toute la politique d'orien-
tation scolaire.

— Projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture. Discussion générale [28 novembre 1979]
(p. 10810) : application laxiste de la loi de
1975 conduisant à la multiplication des avor-
tements de convenance ; chute de la natalité
demande l'institution du salaire maternel ; non-
respect de la procédure préalable ; nécessité
de développer l'adoption,.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des
échanges, pour les dépenses ordinaires . Dis-

cussion générale [6 novembre 1980]
(p. 3619) : diminution du revenu agricole ;
loi d'orientation agricole ; (p. 3620) : re-
cherche et formation en agriculture ; recon-
version des éleveurs vers la céréaliculture
extension de la culture des céréales protéagi-
neuses ; production de viande de boeuf et de
fruits et légumes ; crise du veau et action des
consommateurs ; politique agricole commune
et garantie des prix ; augmentation de la dota-
tion aux jeunes agriculteurs et maintien du
taux des prêts bonifiés ; problème foncier ;
nécessité d'une incitation spéciale pour relan-
cer la production porcine.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture, rap-
porteur pour avis de la commission de la pro-
duction et des échanges . Discussion générale
[16 décembre 1980] (p . 4928) : baisse du
revenu agricole en 1980 ; répercussion du
choc pétrolier de 1979 sur les coûts de pro-
duction ; aide aux revenus ; problème des pro-
ducteurs de maïs, de vin de table, de fruits,
de lait ; (p. 4929) : régime d'aide plus
favorable pour les producteurs de viande ;
variation selon les productions du rapport du
revenu brut d'exploitation à la valeur de
production ; sort très favorable fait aux pro-
ducteurs de porcs ; bénéfice des aides concen-
trées sur les exploitations familiales
moyennes ; aide directe accordée aux retraités
qui continuent à exploiter et problème de la
libération des terres en faveur des jeunes agri-
culteurs ; risques de fraude ; mesures d'allège-
ment des prêts contractés par certains agri-
culteurs ; mesures structurelles ; dotation aux
agriculteurs retraités qui donnent une exploi-
tation à bail ; usage abusif de la conférence
annuelle agricole conduisant à dépouiller le
Parlement d'une part de ses prérogatives . Dis-
cussion des articles [17 décembre 1980].
Article 2 (p . 4977) : amendement n° 5 de la
commission de la production : suppression
des crédits ouverts au titre de l'octroi d'une
prime de 10 .000 F aux agriculteurs retraités
continuant d'exploiter qui donneraient leurs
biens à bail à un jeune agriculteur ; retiré
mesures improvisées et exagérément coû-
teuses ; amendement n° 6 de la commission
de la production : diminuant des deux tiers
le montant des crédits correspondant à l'indem-
nisation des producteurs de maïs ; souhaite
que ne soient aidés que les petits producteurs
de maïs en situation de monoculture ; amen-
dement n° 6 retiré ; problème des aides au
stockage des céréales, à l'irrigation et au
séchage du maïs . Après l'Article 2 (p . 4980)
amendement n° 4 de la commission de la
production : application des sanctions répri-
mant la fraude fiscale aux agriculteurs qui
auront produit une déclaration de chiffre
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d'affaires inexacte à l'appui de leur demande
d'aide exceptionnelle au revenu ; retiré.

DESCHAMPS (Bernard)

Député du Gard
(2 e circonscription)
(C).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
3 avril 1978 (p. 1099).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 avril
1981] (p . 3).

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O . du 6 avril 1978] (p . 1565),
[J .O . du 3 avril 1979] (p . 756), [J.O . du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O . du 3 avril 1981]
(p . 939).

Représentant titulaire à l'Assemblée
consultative du Conseil de l'Europe [17 mai
1978] (p. 1775).

Rapporteur du projet de loi autorisant
l'approbation de l'avenant à la convention
générale de sécurité sociale du 22 juillet
1965 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République
islamique de Mauritanie, signé à Paris le
20 juin 1977 (n° 1592) [10 avril 1980]
(p . 296).

Rapporteur du projet de loi autorisant
l'approbation d'une convention entre le Gou-
vernement de la République française et le
Gouvernement de la République du Cap-Vert
sur la sécurité sociale, ensemble un protocole
général (n° 1927) [2 octobre 1980] (p . 2555).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1592) autorisant l'approbation de l'ave-
nant à la convention générale de sécurité
sociale du 22 juillet 1965, entre le Gouver-
nement de la République française et le
Gouvernement de la République islamique
de Mauritanie, signé à Paris le 30 juin 1977
(n° 1714) [14 mai 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi

(n° 1927) autorisant l'approbation d'une
convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République du Cap-Vert sur la sécurité
sociale, ensemble un protocole général
(n° 2090) [20 novembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Intervention française au Zaïre [31 mai
1978] (p. 2290) : caractère colonialiste de
l'intervention française au Zaïre.

— Revendications des travailleurs des
PTT [24 octobre 1979] (p. 8868) : Les
revendications légitimes des personnels des
PTT seront-elles satisfaites après leurs mou-
vements revendicatifs ?

— Expulsion d'un Algérien licencié éco-
nomique [21 novembre 1979] (p . 10457) :
expulsion d'un travailleur algérien victime
d'un licenciement collectif et perdant l'alloca-
tion de chômage et de retraite ; politique
contraire à la déclaration des droits de
l'homme et à la déclaration d'Helsinki.

— Installation de fusées américaines en
Europe [12 décembre 1979] (p . 11661) : déci-
sion sur le point d'être prise par le conseil
atlantique d'installer en Europe occidentale
de nouvelles armes nucléaires à moyenne
portée ; nécessité de s'y opposer et de pro-
poser un gel des systèmes de missiles existants
et un équilibre stratégique du niveau le plus
bas .

— Arrêt du réacteur G2 de Marcoule
[19 décembre 1979] (p . 12311) : maintien
en activité de ce réacteur dont la production
équivaut à la consommation d'électricité
d'Avignon ; développement de l'énergie
nucléaire.

— Déclaration du Président de la Répu-
blique sur l'Europe [11 juin 1980]
(p .1738) : élargissement du Marché commun.

— Sanction contre un ingénieur de Nova-
tome [8 octobre 1980] (p . 2606) : liberté
d'expression des techniciens, ingénieurs et
cadres ; sanction prise contre M . Claude
Aufort en raison de sa participation à une
émission d'Europe n° 1 sur les réacteurs surré-
générateurs.

— Licenciements dans l'entreprise Ugine
Acier de l'Ardoise dans le Gard [19 novembre
1980] (p . 4156, 4157) : intérêt vital pour la
nation de la production française d'aciers
spéciaux.

• question orale sans débat :

— (n° 3396) : Conséquences de l'élargisse-
ment de la CEE sur les activités agricoles et
industrielles des régions méditerranéennes
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[23 juin 1978] (p . 3418, 3419) : demande
la création d'une commission d'enquête parle-
mentaire.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Coopération . Discussion générale [3 no-
vembre 1978] (p . 7055) : la France, gen-
darme de l'impérialisme en Afrique ; politique
de défense des intérêts des grands groupes
privés conduite à l'insu du Parlement
accroissement des crédits militaires ; mansué-
tude du Gouvernement à l'égard d'organisa-
tions contre-révolutionnaires ; appui aux ré-
gimes d'oppression raciale de Rhodésie et de
Namibie ; nécessité de supprimer toute coopé-
ration militaire avec les régimes racistes
aide technique visant à favoriser la pénétra-
tion des capitaux privés ; utilisation de
l'action culturelle comme moyen d'une poli-
tique néo-colonialiste ; discrimination dans
le recrutement du personnel coopérant
(p. 7056) : avenir des personnels du Gerdat
et de l'Orstom ; nécessité d'une politique
basée sur le principe de non-ingérence dans
les affaires intérieures des Etats, de l'intérêt
mutuel, de la primauté des rapports d'Etat à
Etat et de la démocratisation.

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e Plan
(n° 655) . Première lecture . Discussion géné-
rale [28 novembre 1978] (p . 8437) : plan
gouvernemental de liquidation de l'économie
du Midi dans la perspective de l'élargissement
de la CEE ; menace pesant sur l ' industrie
française des aciers spéciaux.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale [15 mars 1979]
(p . 1683) : cause du chômage résidant dans
la politique du Gouvernement ; (p. 1684)
résultats désastreux de la construction euro-
péenne et risques présentés par l 'élargissement
de la communauté ; redoute la concurrence
de l'industrie et de l'agriculture espagnoles
prise de position favorable au parti commu-
niste du dirigeant viticole Maffre-Baugé.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
VIIIe Plan (n° 1055) . Première lecture . Dis-
cussion générale [13 juin 1979] (p . 5029)
estime faux de prétendre que les sources
d'énergie se raréfient dans le monde ; dimi-
nution du prix du pétrole en francs constants ;
(p . 5030) : politique du Gouvernement orga-
nisant la hausse du prix du pétrole en cédant
aux exigences des sociétés multinationales

sacrifice de la production charbonnière natio-
nale ; nécessité de nationaliser l'ensemble du
secteur nucléaire au lieu de le livrer aux entre-
prises étrangères.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9621) : fragilité de
la balance commerciale de l'agro-alimentaire ;
élimination d'un grand nombre d'entreprises
dans l'agro-alimentaire ; critique l'idée de la
filière production agricole-transformation-com-
mercialisation exprimée dans le rapport sur le
projet de loi d'orientation agricole ; ce projet
risque d'accélérer la disparition d'un nombre
élevé de petites et moyennes entreprises.

Rappel au règlement (p . 9635) : absence
de réponse du ministre aux interventions des
parlementaires communistes.

Coopération . Discussion générale [12 no-
vembre 1979] (p. 9872) : dénonce l 'aide
apportée par la France à l'Afrique du Sud
raciste ; (p . 9873) : Gouvernement français
se comportant en Afrique en gendarme de
l'impérialisme mondial ; multiplication des
interventions militaires ; demande la recon-
naissance du Front Polisario ; déséquilibre
croissant de la balance commerciale des pays
africains en faveur de la France ; importance
excessive donnée aux crédits des interventions
politiques et militaires ; conditions peu favo-
rables des interventions de la caisse centrale
de coopération économique ; pourcentage de
l'aide de la France par rapport à son PIB
n'atteignant pas le taux de 0,7 % recom-
mandé par l'ONU ; diminution des crédits
de coopération culturelle et technique ;
(p . 9874) : situation difficile des personnels
de la coopération . Examen des crédits
[12 novembre 1979] . Etat B - Titre IV
(p . 9880) : son amendement n° 341 soutenu
par M. Robert Montdargent : suppression des
crédits affectés à l'aide militaire au Zaïre, au
Tchad et à la République centrafricaine
rejeté par scrutin public ; (p . 9884) : proteste
contre le qualificatif d«< outrageants » donné
par M. Sourdille à ses propos au cours du
débat sur le budget de la coopération.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République
hellénique à la Communauté économique
européenne et à la Communauté européenne
de l 'énergie atomique (n° 1339) . Première
lecture. Discussion générale [5 décembre
1979] (p . 11298) : Grèce constituant pour
les multinationales françaises un terrain privi-
légié pour la réalisation de profits substan-
tiels en raison du bas niveau des salaires et
de la protection sociale insuffisante des
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travailleurs grecs ; entrée de la Grèce dans
le Marché commun représentant un risque
important pour les industries de l'aluminium,
du textile, de la construction navale, du
ciment et les industries agro-alimentaires ;
menace pesant sur les travailleurs grecs du
fait de l'adhésion de la Grèce.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n" 1041), . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11638) .
diminution du nombre des actifs agricoles et
des surfaces cultivées du fait de la politique
du Gouvernement ; exemple du département
,lu Gard ; sous-équipement des communes
rurales ; exemple des écoles et des adductions
d'eau ; (p. 11639) : nécessité d'augmenter la
dotation globale de fonctionnement et d'accor-
der une dotation spéciale pour les communes
rurales ; souhaite l'élaboration d'une charte de
l'espace rural permettant à chaque commune
de réaliser un zonage opposable aux tiers ;
propose que le remembrement ne puisse être
décidé dans une commune que par voie de
référendum ; approuve les dispositions du pro-
jet relatives à la répartition de la plus-value
d'urbanisation ou à la priorité de réinstallation
sur les terrains préemptés par les SAFER.
Discussion des articles [13 décembre 1979]
Article 2 (p . 11738) : son sous-amendement
n° 113 à l'amendement n° 10 de la commis-
sion : surveillance par le conseil supérieur
d'orientation de l'évolution des coûts de pro-
duction et pouvoir de proposer des mesures
afin de réduire ceux-ci ; rejeté ; gonflement
des dépenses des exploitants agricoles ; [15 dé-
cembre 1979] : Avant l'Article 22 (suite)
(p . 12057) : son sous-amendement n° 171 à
l'amendement n° 56 de la commission
composition de la commission nationale des
structures ; soutenu par M . Jacques Jouve,
tombe . Deuxième lecture. Discussion générale
[8 avril 1980] (p . 125) : manifestations d'agri-
culteurs ; prix agricoles ; organisation des mar-
chés ; problème alimentaire mondial ; indus-
tries

	

agro-alimentaires ;

	

interprofessions
offices par produits ; pouvoir d'achat des
salariés ; chômage ; exportations agricoles
fonds de promotion des produits agricoles
et alimentaires ; (p. 126) : importations agri-
coles . Discussion des articles [9 avril 1980].
Article 2 ter (p . 167) : son amendement
n° 135 : rédactionnel ; devenu sans objet ;
[10 avril 1980] : Article 22 C (suite)
(p. 256)) : son sous-amendement n° 146 à
l'amendement n° 78 de la commission : limite
des revenus supérieurs à 4 .160 fois le SMIG ;
adopté.

- Déclaration du Gouvernement sur la
politique africaine (n° 1513) . Discussion
[19 décembre 1979] (p . 12347) : relations
de la France avec l'Algérie constituant un

exemple du refus du Gouvernement de soute-
nir les aspirations légitimes des peuples à
l'indépendance ; déficit de la balance commer-
ciale au détriment de l'Algérie ; engagement
de la France au Sahara occidental aux côtés
du Maroc ; nécessité d'une nouvelle coopéra-
tion avec l'Algérie et d'une sauvegarde des
droits des travailleurs algériens vivant en
France ; (p . 12348) : intérêt politique com-
mun de la France et de l 'Algérie.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 1642) . Discussion
[17 avril 1980] (p . 515) : vocation africaine
de la France ; (p . 516) : indépendance du
Zimbabwe ; pillage des pays africains ; inves-
tissements français en Afrique du Sud ; réso-
lution de l'ONU condamnant la politique ra-
ciale d'apartheid ; Péchiney-Ugine-Kuhlmann ;
constitution d'une commission d'enquête sur
les crimes de Bokassa ; soutien de la France
au Maroc dans le conflit du Sahara occiden-
tal ; intervention des troupes françaises au
Zaïre, en Centrafrique, au Tchad ; (p . 517) :
événements de Gafsa en Tunisie ; bases mili-
taires françaises en Afrique ; surveillance mi-
litaire française dans les îles malgaches ; dé-
nucléarisation de l'océan Indien.

— Rappel au règlement [29 avril 1980]
(p. 810) : ordre du jour de l'Assemblée
Conseil européen ; revenu agricole.

— Rappel au règlement [7 mai 1980]
(p .. 934) : déroulement des questions au Gou-
vernement.

— Projet de loi portant diverses dispositions
en vue d'améliorer la situation des familles
nombreuses (n° 1608) . Première lecture.
Discussion des articles [14 mai 1980] . Avant
l'Article 10 (p . 1066) : soutient l'amendement
n° 56 de Mme Myriam Barbera : déclaré
irrecevable ; profits des grandes sociétés capi-
talistes ; baisse de la consommation populaire.

— Déclaration du Gouvernement sur la
recherche et débat sur cette déclaration
(n° 1767) . Discussion [29 mai 1980]
(p. 1444) : utilisation pacifique de l'énergie
d'origine nucléaire ; nécessité de l'énergie
nucléaire ; création d'une industrie du cycle
des combustibles ; démantèlement du commis-
sariat à l 'énergie atomique (CEA) ; études
sur les réacteurs à haute température ; ultra-
centrifugation ; retraitement des combustibles ;
francisation de la filière PWR ; avenir des
surrégénérateurs ; (p. 1445) : Phénix ; retard
de la commande du Super-Phénix II par EDF ;
Etats-Unis et surrégénérateurs ; développe-
ment des réacteurs rapides ; technique d'ultra-
centrifugation ; retraitement des combusti-
bles des réacteurs à eau légère ; études sur
la filière HTR.

T. I . — 41
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— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture. Deuxième partie :

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3100) : budget de misère et de
régression ; dégradation du patrimoine immo-
bilier ; insuffisance du nombre de surveillants ;
insuffisance des crédits d'entretien ; diminution
des crédits pour la construction ; transfert de
nouvelles charges au compte des collectivités
locales et des familles.

Coopération . Discussion générale [7 no-
vembre 1980] (p . 3746) : misère du continent
africain ; pénurie alimentaire ; pillage des
ressources de l'Afrique ; endettement croissant
des pays d'Afrique ; dégradation des termes de
l'échange ; régression des cultures vivrières
et extension des cultures d'exportation
(p. 3747) : rôle du fonds d'aide et de coopé-
ration et de la caisse centrale de coopération
économique ; interpénétration du capital privé
et du capital public ; mainmise des sociétés
multinationales sur l'économie africaine ;
interventions militaires françaises en Afrique ;
nécessité d'un nouvel ordre économique mon-
dial ; propositions du Président Fidel Castro
au nom du mouvement des non-alignés.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p . 4944) : projet constituant un recul du
Gouvernement mais ne compensant pas la
baisse du revenu agricole en 1980 : difficultés
des agriculteurs dans le Gard ; réduction des
surfaces cultivées en céréales, en vigne et
en arbres fruitiers ; augmentation des coûts
de production et des cotisations sociales ;
nécessité de fixer des prix agricoles corres-
pondant aux coûts de production.

DESCHAMPS (Henri)

Député de la Gironde
(3e circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'inscrit au groupe socialiste [1 .0. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [1 .0. du 6 avril
1978] (p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 757), [1.0. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J.O. du 3 avril 1981] (p . 939) .

DEVAQUET (Alain)

Député de Paris
(9' circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
13 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565).

Cesse d'appartenir à cette commission
[20 mai 1978] (p . 2146).

Membre de la commission de la défense
nationale et des forces armées [J .O. du
20 mai 1978] (p . 2146) ; [J .O . du 3 avril
19791 (p . 757).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O.
du 11 octobre 1979] (p . 2545).

Membre de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan [J .O. du
11 octobre 1979] (p . 2545), [1.0. du 3 avril
1980] (p. 842), [J .O . du 3 avril 1981]
(p . 939).

Membre de la délégation de l'Assemblée
nationale pour les communautés européennes
[J .O. du 15 décembre 1979] (p . 3169).

Rapporteur spécial du projet de loi de finan-
ces pour 1981 . Industrie - Petite et moyenne
industrie [9 octobre 1980] (p . 2650).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi de finances pour 1981 [J .O . du 11 dé-
cembre 1980] (p . 2922).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi de finances rectificative pour 1980
(n° 2053).[J.O. du 17 décembre 1980]
(p. 2974).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, sur le projet de loi de finances pour
1981 (n° 1933) . — Annexe n° 24 : Indus-
trie - Petite et moyenne industrie (n° 1976)
[9 octobre 1980] .
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INTERVENTIONS

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage (n° 900).
Discussion générale [15 mars 1979]
(p. 1675) : rupture de l'équilibre entre le
pouvoir présidentiel et gouvernemental et le
pouvoir parlementaire ; information incom-
plète et incohérente des parlementaires par
le Gouvernement ; exemple de l'accord inter-
venu à Bruxelles sur les montants compen-
satoires ; (p. 1676) : incohérence des don-
nées chiffrées fournies aux parlementaires,
exemple du nombre des chômeurs ; concer-
tation demeurant embryonnaire avec les par-
lementaires régionaux, les organisations socio-
professionnelles et les formations politiques ;
commission d'enquête, moyen de forcer le
dialogue entre les mondes parlementaire et
gouvernemental.

--- Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290). Première lecture . Deuxième
partie :

Services du Premier ministre . — V . Re-
cherche . Discussion générale [24 octobre
1979] (p . 8900) : déception provoquée par
ce budget ; plan décennal ayant pour objectif
de consacrer à la recherche des ressources
comparables à celles mises en oeuvre par la
RFA et le Japon ; rapport science-société ;
nécessité d'une humanisation de la science ;
fonctionnarisation de la recherche française ;
(p. 8901) : lourdeur bureaucratique et ges-
tion corporative tenant au statut étatique des
chercheurs ; nécessité d'augmenter les créa-
tions de postes ; problème de la mobilité des
chercheurs ; bureaucratisation des institutions
de recherche ; souhaite une intégration régio-
nale de la recherche.

Universités . Discussion générale [9 novem-
bre 1979] (p . 9762) : trois bases périmées
de l'université française ; système d'organi-
sation basé sur l'absence de concurrence
interne, style intellectuel reposant sur un
mode de raisonnement abstrait, type d'ensei-
gnement : cours obligatoire et audience cap-
tive, fondé sur la distance entre enseignant
et enseigné ; action réformatrice du ministre ;
restauration après mai 1968 d'un ordre bu-
reaucratique ; caractère illusoire de l'alter-
native entre une université qui dispenserait
au plus grand nombre une culture générale et
une université qui préparerait quelques-uns à
l'exercice d'une profession ; danger des spé-
cialisations trop étroites ; (p . 9763) : ap-
prouve le réexamen par le ministre des habi-
litations des DEA ; coexistence paradoxale du
système ultra-sélectif des grandes écoles et du
système égalitaire des universités conduisant
à une coupure entre l'élite et les couches
moyennes ; libre choix laissé aux étudiants

ne masquant pas la sélection par l'échec ou
par l'argent qui résulte des mauvaises orien-
tations qu'ils choisissent ; prolifération de
publications de qualité aléatoire ; demande la
constitution de banques de données fran-
çaises ; problème de l'information du public
sur la recherche scientifique ; soutien du
groupe RPR.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1979 (n° 1397) . Discussion des articles
[3 décembre 1979] . Article 2 (p . 11132)
son amendement n° 26 soutenu par M . Robert-
André Vivien : déductibilité du revenu global
des déficits subis par les inventeurs dans les
conditions prévues au premier alinéa de l'ar-
ticle 156-1 du code général des impôts ; retiré.

— Déclaration du Gouvernement sur la
recherche et débat sur cette déclaration
(n° 1767) . Discussion [29 , mai 1980]
(p. 1428) : diversification de l'information;
(p. 1429) : augmentation du nombre des pays
concurrents ; recherche fondamentale ; théorie
économique ; souplesse nécessaire à la
recherche ; valeur pédagogique des crises
thermodynamique non linéaire ; (p. 1430)
regroupement des équipes de recherche ; capa-
cité de détection ; capacité d'assimilation ;
dépendance de la France en métaux de base;
recherche de métaux ou de produits synthé -
tiques de substitution ; information ; micro
laser ; fibres optiques ; société de l'informa-
tion ; rôle des technologies dans la perception
sensorielle, la mémoire, l'intelligence ;
(p . 1431) : humanisation de la science ; évalua-
tion des risques nucléaires ; débat sur les
recombinaisons génétiques ; accès aux docu-
ments officiels ; éducation populaire sur les
problèmes scientifiques ; statut des chercheurs.

— Projet de loi de finances pour 1981
(11° 1933) . Première lecture. Deuxième
partie .

Services du Premier ministre . — V . Recher-
che . Discussion générale [22 octobre 1980]
(p . 2970) : effort en faveur de la recherche ;
création de postes ; insuffisance du recrutement
des ingénieurs techniciens et administratifs ;
nécessité d'un décloisonnement de la recherche
dans les différentes disciplines ; rôle des éta-
blissements publics régionaux ; interaction
entre science et société ; rôle de la DGRST ;
nécessité d'un plus grand effort de recherche
en sciences humaines et sociales.

Industrie . Discussion générale [13 novembre
1980] (p . 3809) : importance des PMI ;
projet de loi améliorant l'aide en faveur des
travailleurs privés d'emploi créant une entre-
prise ; rapport Gomart sur les obstacles à la
transmission d'entreprises ; assistance technique
et conseil des PME ; effort en vue de favoriser
le financement et l'assainissement comptable
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des PMI-PME ; constitution d 'un crédit des
PME ; aides à l'exportation ; statut défavorisé
des entrepreneurs individuels ; dispositions fis-
cales rendant difficile le passage d'une société
d'une forme juridique à une autre.

DEVAUX (Marcelle)

Rapporteur du Conseil économique et
social.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant approbation d'un
rapport sur l'adaptation du VII e Plan
(n° 655), rapporteur du Conseil économique
et social . Discussion générale [28 novembre
1978] (p . 8407) : absence de révision du
Plan à mi-parcours ; souci d'ajuster les dispo-
sitions du Plan à la conjoncture internatio-
nale ; abandon des éléments non quantifiables
du VIl e Plan ; le rapport d'adaptation, pre-
mier document préparatoire du VIIIe Plan ;
(p. 8408) : accord du Conseil économique
et social sur l'analyse de la crise économique
contenue dans le rapport ; fragilité du redres-
sement de la balance commerciale ; progrès
à réaliser dans le secteur agro-alimentaire ;
inexpérience de la France en matière d'ex-
portations ; restructuration de l 'appareil pro-
ductif ; nécessité d'une prise en compte de
l'aspect régional de toute restructuration ;
insuffisance du rapport d'adaptation sur la
décentralisation et l'aspect régional du Plan ;
risque d'aggravation du chômage en raison
de la substitution capital-travail ; 200.000
emplois offerts par les PME ; possibilité de
redéploiement de certains services collectifs
et administratifs ; (p . 8409) : nécessité d'am-
plifier l'effort de créations d'emplois nou-
veaux.

— Projet de loi portant approbation du rap-
port sur les principales options du VIII° Plan
(n° 1055). Première lecture . Discussion géné-
rale [12 juin 1979] (p . 4924) : approbation
par le Conseil économique et social d'une
évolution des méthodes de la planification
dans un sens moins normatif ; (p. 4925) :
renchérissement de l'énergie et des matières
premières ; accepte le postulat selon lequel
l'amélioration de l'emploi reste liée à la crois-
sance elle-même dépendante de l'équilibre
extérieur ; projet ne soulignant pas assez la
volonté d'une politique active de rétablisse-
ment de l'emploi ; développement des indus-
tries agricoles et agro-alimentaires et des acti-
vités artisanales ; rôle du secteur tertiaire
dans la résorption du chômage ; (p. 4926) :
développement du marché intérieur ; impor-
tance économique et sociale de la politique

de l'habitat ; nécessité d'une politique de
recherche plus soutenue ; souhaite que le
problème de la réduction de la durée du
travail soit étudié ; regrette que la dimension
européenne et régionale soit absente du rap-
port ; problèmes démographiques ; nécessité
d'une réforme fiscale et d'une réforme de la
sécurité sociale.

DI-IINNIN (Claude)

Député du Nord
(3e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril
1979] (p . 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 19811 (p. 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi relatif à l'état civil des Français par
acquisition [15 juin 1978] (p . 3007).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant les modes d'élection de l'As-
semblée territoriale et du Conseil de gouver-
nement du territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances [J .O . du 3 mai 1979]
(p. 1043).

Chargé d'une mission temporaire auprès du
ministre de l'agriculture [J .O . du 19 octobre
1979] (p . 2623).

Fin, le 18 avril 1980, de sa mission tempo-
raire auprès du ministre de l ' agriculture
[22 avril 1980] (p . 595).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi relatif au contrat d'assurance et aux
opérations de capitalisation [J .O. du 28 no-
vembre 1980] (p. 2783) .
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Membre de la commission d'enquête sur
l'industrie textile [J .O. du 18 décembre 1980]
(p. 2982).

I)t POTS

— Rapport d 'information déposé en appli-
cation de l 'article 145 du règlement par la
commission des lois à la suite d'une mission
effectuée dans les départements de la Guade-
loupe, de la Martinique et de la Guyane du
14 au 26 février 1979 (n° 1178) [20 juin
19791.

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Conflits du travail dans les ports fran-
çais [27 juin 1979] (p. 5725) : mesures envi-
sagées pour remédier à la paralysie de l'acti-
vité portuaire ; l e s conséquences d e s
mouvements hebdomadaires de grève sur
l'emploi et le commerce extérieur.

— Grève des agents d'EDF [17 juin 1980]
(p . 1896) : abus du droit de grève.

• questions orales sans débat :

— (n° 14727) : Remplacement des institu-
teurs [27 avril 1979] (p . 3268, 3269)
application de la circulaire du 13 mai 1976
relative aux modalités d'emploi des instituteurs
chargés de remplacer les maîtres absents ris-
quant de réduire le nombre de volontaires pour
les postes de titulaires mobiles en leur impo-
sant des déplacements excessifs sans assez
distinguer entre titulaires mobiles et rempla-
çants débutants.

— (n° 16859) : Application de la réforme
de l 'assurance construction [8 juin 1979]
(p . 4886) : mesures que compte prendre le
Gouvernement pour que l 'assurance construc-
tion n'accroisse pas de façon exagérée la
charge financière des acquéreurs de logements;
la protection de ces derniers et la réparation
rapide des dommages éventuels sont-elles
assurées ?

— (n° 16742) : Application des mesures
relatives aux économies d'énergie dans les
habitations [5 octobre 1979] (p . 7888, 7889)
insuffisance du contrôle de l'application des
règles générales de construction des bâtiments
d'habitation ; nécessité de créer une commis-
sion de surveillance et de contrôle de l'isolation
thermique des bâtiments en construction
nécessité d'obliger les constructeurs à isoler
les bâtiments.

- (n" 38407) : Accession à la propriété
[21 novembre 1981] (p . 4256, 4257) : hausse
des coûts de la construction ; encadrement du
crédit ; hausse des taux d'intérêt ; proposition

tendant à diminuer les remboursements des
accédants à la propriété par des prêts compen-
sateurs réalisés par l'intermédiaire des fonds
prélevés au titre du 1 % patronal.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Industrie . Discussion générale [5 novem-
bre 1979] (p . 9385) : nécessité de maintenir
la complémentarité des produits plats à Dun-
kerque et des produits longs à Valenciennes ;
s'inquiète du résultat de la négociation textile
entre la CEE et la Chine qui se traduit par
une augmentation brutale du contingent com-
munautaire chinois ; influence de l'adhésion
de la Grèce à la CEE pour l'industrie textile ;
programme d'investissement de l'industrie tex-
tile ; nécessité de respecter l'accord multi-
fibres ; « l'essence verte » fabriquée à partir
de déchets végétaux.

— Projet de loi relatif à l'interruption vo-
lontaire de grossesse (n° 1328) . Première lec-
ture . Discussion générale [27 novembre 1979]
(p . 10744) : insuffisance des efforts pour
réduire le nombre des avortements par une
information et une éducation sexuelle appro-
priée sur les différentes méthodes contracep-
tives ; non-réalisation de la politique fami-
liale globale souvent promise par le Gouver-
nement ; (p . 10745) : nécessité d'arriver rapi-
dement à une politique de compensation des
charges familiales.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture. Discussion générale [16 juin
1980] (p . 1871) : rapport « réponses à la vio-
lence » ; sentiment d ' insécurité ; (p . 1872) :
approbation du projet par les Français ; posi-
tion des magistrats ; victimes ; lenteur de la
justice ; détention provisoire ; flagrant délit.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Discussion géné-
rale [15 octobre 1980] (p . 2719) : situation
de l'horticulture ; statut des entreprises horti-
coles ; inadaptation de la fiscalité ; soutien
à l'investissement.

Deuxième partie :

Commerce et artisanat . Discussion générale
[31 octobre 1980] (p . 3382) : discrimination
entre l'industrie et le commerce et l'artisa-
nat ; création d'emplois par le commerce :
commerce et artisanat, image d 'un type de
société ; adaptation des formes juridiques à
la réalité du commerce et de l'artisanat ; for-
mation initiale et continue ; réforme du finan-
cement des prêts ; crédits moins chers et plus
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faciles d'accès ; problème de l'horticulture et
commercialisation de ses produits.

Agriculture . — BAPSA. Discussion géné-
rale [6 novembre 1980] (p . 3652) : situa-
tion de l'horticulture ; difficulté de son inser-
tion dans le secteur agricole et dans ses orga-
nisations ; (p . 3653) : nécessité de faire béné-
ficier l'horticulture des aides à l'industrie.

Industrie . Discussion générale [13 novem-
bre 1980] (p . 3864) : nécessité d'une appli-
cation rapide du programme gouvernemental
pour renforcer l'industrie textile et de l'habil-
lement.

DIENESCH (Marie-Madeleine)

Député des Côtes-du-Nord
(3 e circonscription)
(App. RPR).

Elue le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1099).

S 'apparente au groupe du rassemblement
pour la République [J.O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires étran-
gères [J.O. du 6 avril 19781 (p . 1565), [J .O.
du 3 avril 1979], (p . 756), [J.O. du 3 avril
1980] (p. 842), [1.0. du 3 avril 1981]
(p. 939).

Membre de la commission d'enquête sur la
situation de l'emploi et le chômage [J .O. du
17 mars 1979] (p . 621).

Rapporteur du projet de loi, adopté par
le Sénat, autorisant l'approbation, d'une part,
de l'avenant à la convention générale sur la
sécurité sociale entre la République française et
la République portugaise, signée le 29 juillet
1971, d'autre part, du protocole complémen-
taire entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la Répu-
blique portugaise relatif à l 'allocation supplé-
mentaire de la loi française du 30 juin 1956
portant institution d'un fonds national de
solidarité (n° 2015) [6 novembre 1980]
(p. 3689).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l ' approbation,
d 'une part, de l'avenant à la convention géné-

raie sur la sécurité sociale entre la République
française et la République portugaise, signée
le 29 juillet 1971, d 'autre part, du protocole
complémentaire entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de
la République portugaise relatif à l'allocation
supplémentaire de la loi française du 30 juin
1956 portant institution d'un fonds national de
solidarité (n° 2108) [27 novembre 1980].

QUESTION

• question au Gouvernement

— Naufrage du Tanio [9 avril 1980]
(p . 153) : nécessité de mettre l 'accent sur les
méthodes de réparation de la pollution due
aux naufrages de pétroliers.

INTERVENTIONS

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [15 décembre 1979] . Article 13 pré-
cédemment réservé (p . 12029) : importance
de la femme dans l 'exploitation agricole ; son
sous-amendement n° 718 à l'amendement
n° 657 de M . Jean Foyer : impossibilité de
poursuivre sur les biens propres d'un des
époux le paiement des dettes contractées par
l'autre pour les besoins de l'activité agricole
retiré . Avant l'Article 22 (p. 12035) : sou-
tient le sous-amendement n° 316 de M . Arnaud
Lepercq à l'amendement n° 53 de la commis-
sion : mention de l'objectif d'agrandissement
des petites et moyennes exploitations ; adopté
(p . 12067) : son sous-amendement n° 739 à
l'amendement n° 60 de la commission : prise
en considération de la situation sociale des
intéressés pour l'attribution des terres à un
nouvel exploitant ; adopté ; (p. 12068) : son
sous-amendement n° 740 à l'amendement n° 60
de la commission : recours à un médiateur
retiré .

— Rappel au règlement [9 octobre 1980]
(p. 2624) : participation des députés aux
n anifestations destinées à lutter contre le
développement du racisme ; ordre du jour
de l'Assemblée.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933). Première lecture . Deuxième
partie .

Agriculture . -- BAPSA . Discussion générale
[6 novembre 1980] (p . 3671) : crédits consa-
crés à la reconversion et à la formation pro-
fessionnelle des adultes et à la formation per-
manente.

Affaires étrangères . Discussion générale
[12 novembre 1980] (p . 3787) : politique
étrangère mal comprise en France ; (p . 3788)
écart entre le discours et la réalité ; problème
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du contrôle de l'aide humanitaire ; action
culturelle à l'étranger ; malentendus accumulés
autour de la construction politique de l'Eu-
rope ; volonté de l'Assemblée européenne
d'étendre ses pouvoirs ; politique agricole
commune.

-- Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections muni-
cipales (n° 1142) . Première lecture . Discus-
sion générale [20 novembre 1980] (p. 4193)
caractère contestable des quotas ; droit et
capacité des femmes à participer à la vie
politique ; aspect concurrentiel du projet pour
les équipes municipales ; projet concernant
les collectivités locales ; élargir les listes des
candidats soumises aux électeurs ; augmenter
le nombre des élus ; (p . 4194) : augmenter
les moyens des mouvements féminins . Discus-
sion des articles [20 novembre 1980] . Arti-
cle premier (p . 4199) : sa volonté de faire
évoluer le mouvement féminin . Article 2
(p . 4200-4201) : son amendement n° 15
augmentation d'un quart du nombre des can-
didats figurant sur la liste ; retiré . Après
l'Article 3 (p . 4203) : son amendement n° 16
modification de l'article 121-2 du code des
communes tendant à faire apparaître des can-
didatures féminines en augmentant le nombre
des élus ; retiré.

DIJOUD (Paul)

Député des Hautes-Alpes
(2 e circonscription)
(UDF).
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'in-

térieur (départements et territoires d'outre-
mer).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1098).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur : départements et territoires d'outre-
mer (troisième Gouvernement Barre) . Décret
du 6 avril 1978 [J .O. du 7 avril 1978]
(p. 1571).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 6 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1513) .

Il est mis fin à ses fonctions de secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (dépar-
tements et territoires d'outre-mer) troisième
Gouvernement Barre . Décret du 13 mai 1981
[1.0 . du 14 mai 1981] (p . 1379).

DÉPOTS

— Projet de loi modifiant les articles 4
et 12 de la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961
conférant aux îles Wallis-et-Futuna le statut
de territoire d'outre-mer (n° 163) [11 mai
1978] .

- Projet de loi complétant la loi n° 77-744
du 8 juillet 1977 modifiant le régime com-
munal dans le territoire de la Nouvelle-Calé-
donie et dépendances (n° 923) [16 mars
1979] .

— Projet de loi complétant la loi
n° 77-1460 du 29 décembre 1977 modifiant
le régime communal dans le territoire de la
Polynésie française (n° 924) [16 mars 1979].
Erratum [2 avril 1979].

— Projet de loi modifiant les modes d'élec-
tion de l'Assemblée territoriale et du Conseil
de gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 925) [2 avril
1979] .

— Projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à prendre par ordonnances les mesures
rendues nécessaires par la déclaration de l'in-
dépendance des Nouvelles-Hébrides (n° 1371)
[5 novembre 1979].

— Projet de loi prorogeant le mandat des
conseillers généraux de Saint-Pierre-et-Mique-
lon (n° 1735) [23 mai 1980].

— Déclaration du Gouvernement sur les dé-
partements et territoires d'outre-mer (n° 1783)
[10 juin 1980].

— Projet de loi portant ratification des
ordonnances prises en application de la loi
n° 79-1114 du 22 décembre 1979 autorisant
le Gouvernement à prendre par ordonnances
les mesures rendues nécessaires par la décla-
ration de l'indépendance des Nouvelles-
Hébrides (n° 2266) [2 avril 1981].

RÉPONSES AUX QUESTIONS

En qualité de secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des départe-
ments et territoires d'outre-mer.

questions au Gouvernement de :

— M . José Moustache : Frais de voyage des
fonctionnaires exerçant leurs fonctions dans
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un département d'outre-mer [31 mai 1978]
(p. 2286-2287) : assouplissements possibles
des dispositions du décret du 20 mars 1978
dans la circulaire d'application.

— M. Victor Sablé : Dommages occasion-
nés par les cyclones aux Antilles [3 octobre
1979] (p . 7724) : ampleur des sinistres, par-
ticulièrement pour les bananeraies ; indemni-
sations de 40 à 100 %, mais essai de diversi-
fication des productions ; rapidité et effica-
cité pour le rétablissement de la vie normale
des populations.

— M. Mariani Maximin : Fermeture de
l'usine Blanchet de Morne-à-l'Eau en Guade-
loupe [3 octobre 19791 (p . 7726) : restruc-
turation indispensable de la production su-
crière en Guadeloupe ; décision de fermeture
prise unilatéralement par la société gérant
l'usine Blanchet ; effort du Gouvernement
pour qu'elle revienne sur sa décision.

— M . Jean Fontaine : Indemnisation des
demandeurs d'e m p 1 o i des départements
d 'outre-mer [24 octobre 1979] (p . 8873) :
consultation prochaine par le Gouvernement
des conseils généraux des DOM sur le texte
du décret d'application de la loi sur l'indem-
nisation du chômage.

— M. Roch Pidjot : Présence militaire en
Nouvelle-Calédonie [5 décembre 1979]
(p. 11267) : aucune augmentation substan-
tielle des crédits militaires affectés à la Nou-
velle-Calédonie, aucune progression des effec-
tifs militaires ; légère augmentation des effec-
tifs des brigades de gendarmerie en raison
de la superficie de la Nouvelle-Calédonie et
des manifestations récentes d'éléments mino-
ritaires ; les Calédoniens veulent rester
français.

— M. François Mitterrand : Indemnité de
chômage dans les départements d'outre-mer
[12 décembre 1979] (p . 11658) : décision
prise dès que l'ensemble des conseils généraux
d'outre-mer consultés sur un projet de décret
aura communiqué son avis.

— M. Pan Juventin : Assassinat d'un
industriel en Polynésie [16 avril 1980]
(p . 423) : présentation par toute personne
désireuse de séjourner plus de trois mois en
Polynésie d'un extrait de casier judiciaire.

— M. Gaston Flosse : Assassinat d'un
industriel en Polynésie [16 avril 1980]
(p . 427).

— Raymond Guilliod : Activités politiques
indépendantistes du président du centre uni-
versitaire des Antilles-Guyane [7 mai 1980]
(p . 932) .

— M. Gilbert Barbier : Situation aux Nou-
velles-Hébrides [4 juin 1980] (p . 1536).

— M . Pascal Clément : Situation aux Nou-
velles-Hébrides [17 juin 1980] (p . 1900)
envoi de troupes britanniques ; unité des
Nouvelles-Hébrides.

-- M. Gaston Flosse : Déclarations faites
en Polynésie par le secrétaire d'Etat aux
DOM-TOM [8 octobre 1980] (p . 2608)
objet de ses déclarations ; son désaccord au
sujet de la proposition de M . Flosse concer-
nant la modification du statut du territoire.

— M. Marc Plantegenest : Allocations pré
et post-natales aux fonctionnaires de Saint-
Pierre - et - Miquelon [12 novembre 1980]
(p . 3765) : recherche d'une solution spéci-
fique pour ce département d ' outre-mer.

s question orale avec débat de :

— M. Michel Debré (n° 148) : Dévelop-
pement des départements et territoires
d'outre-mer [12 mai 1978] (p . 1664, 1665)
l ' importance considérable qu'il attache à sa
mission ; les visites qu'il va entreprendre
dans les DOM-TOM ; sa volonté d'affirmer
l'autorité de l'Etat ; les lignes de force de
son action : appliquer partout la loi de la
France ; donner aux populations locales les
mêmes droits sociaux ; élargir les débouchés
économiques ; utiliser les possibilités offertes
par la communauté économique européenne ;
priorité absolue aux problèmes de la forma-
tion et de la qualification ; actions de soutien
économique notamment en Nouvelle-Calé-
donie; sa foi dans les DOM-TOM ; sa volonté
de mener une politique de progrès en col-
laboration avec les élus nationaux ; (p . 1674,
1675, 1676, 1677, 1678) : mise au point des
circulaires d'application du décret du 20 mars
1978 (congé des fonctionnaires) ; effort
consenti sur le plan social ; le problème de
migration ; intégration des DOM dans la
communauté européenne ; sauvegarde des
intérêts des producteurs de sucre ; diversifi-
cation agricole ; aménagement des Hauts-de-la-
Réunion ; résultats déjà obtenus en Guyane ;
développement de son activité forestière ; la
vocation touristique des DOM ; l'industriali-
sation ; politique de promotion de l'artisanat
formation professionnelle ; difficultés de l'éco-
nomie calédonienne (programme routier,
nickel) ; situation de la communauté méla-
nésienne ; situation en Polynésie (coprah)
la pleine légitimité des parlementaires repré-
sentant les DOM-TOM ; réfute les accusa-
tions de fraude électorale ; sa volonté de
conduire son action avec tolérance, fermeté
et chaleur humaine .
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• questions orales sans débat de :

— M. Roch Pidjot (n° 326) : Mutations
de fonctionnaires en Nouvelle-Calédonie
[21 avril 1978] (p . 1308-1309) : les raisons
des mutations : motifs techniques ou manque-
ments à l'obligation de réserve ; affaire de
l'inspecteur Gau ; le souci du Gouvernement
de respecter les droits et aspirations du peuple
mélanésien.

— M. Jean Fontaine (n° 1135) : Ferme-
ture de sucreries à la Réunion [2 juin 1978]
(p. 2481, 2482) : lourdeur dans l'exploita-
tion de la sucrerie Stella de taille modeste ;
restructuration nécessaire ; élaboration d'un
programme de production sucrière en faveur
des planteurs et des industriels.

— M. Jean Fontaine (n° 20929) : Décla-
rations du secrétaire d'Etat chargé des dépar-
tements et territoires d'outre-mer [12 octobre
1979] (p . 8192, 8193, 8194) : déclaration
faite au Monde précisant que l'action du
secrétaire d'Etat chargé des DOM-TOM était
dans la ligne des actions gouvernementales et
de la pensée du Président de la République ;
populations d'outre-mer librement françaises
comme en témoignent les consultations électo-
rales ; droit des départements d'outre-mer à
la liberté d'expression ; retard pris dans
l'extension des dispositions sociales, mais
mesures prochaines prévues notamment en
faveur du chômage ; doublement par la
déconcentration du FIDOM de la masse
financière laissée à la disposition des conseils
généraux ; réorganisation des services dépen-
dant du ministre des DOM-TOM pour utiliser
mieux les fonctionnaires et éviter les doubles
emplois.

— M. Jacques Brunhes (n° 20970) :
Sinistres de la Guadeloupe et de la Marti-
nique [12 octobre 1979] (p . 8194, 8195,
8196) : effort sans précédent accompli avec
succès en faveur de la Guadeloupe et de la
Martinique et même de la Dominique ; sub-
ventions accordées ; mesures en faveur de
l'emploi ; calendrier des aides communiqué
prochainement aux élus antillais ; niveau de
vie élevé des populations françaises des
départements d 'Amérique.

— M. Pierre Lagourgue (n° 21023) :
Fonctionnaires de la Réunion [12 octobre
1979] (p. 8197, 8198) : avantages parti-
culiers des fonctionnaires d'outre-mer, en
partie liés à l'histoire, et devant disparaître,
en partie dus aux écarts du coût de la vie,
et devant être conservés grâce aux indem-
nités spéciales ; commission de concertation
mise en place ; réduction progressive du
complément temporaire ; discussion directe

engagée avec les fonctionnaires lors du
prochain voyage ministériel.

Suppléant de M . Maurice Papou : ministre
du budget :

— M. Daniel Le Meur (n° 20987) : Projet
de vignettes sur les motos et situation de
l'industrie du motocycle [12 octobre 1979]
(p. 8198, 8199) : création de la vignette
pour les motos en discussion lors de la
première partie du projet de loi de finances
pour 1980 ; France, huitième constructeur
mondial de bicyclettes ; domination des
constructeurs japonais sur le marché des
motocyclettes dont l'industrie française est
pratiquement absente, mais premier rang
mondial de la France pour la construction
des cyclomoteurs (Peugeot et Motobécane)
dégradation de la production de ces cyclo -
moteurs en raison de la baisse de demande
intérieure ; effort de nos constructeurs pour
s'implanter sur le marché des motocyclettes
de 50 à 80 centimètres cubes ; force de la
concurrence étrangère pour les motos de
grosses cylindrées.

— M. Maxime Kalinsky (n° 22685)
Application de la loi d'indemnisation du
chômage dans les départements d'outre-mer
[23 novembre 1979] (p . 10670, 10671)
délibération en cours des conseils généraux
auxquels le Gouvernement a soumis le projet
de décret assurant aux travailleurs des DOM
une protection contre le chômage ; action du
secrétaire d'Etat chargé des DOM : rencontre
avec les partenaires soicaux ; utilité des chan-
tiers de développement.

— M . François Mitterrand (n° 22778)
Situation politique, économique et sociale des
territoires

	

et

	

départements

	

d'outre-mer
[23 novembre 1979] (p . 10672, 10673)
actuellement difficultés réelles des départe-
ments et territoires d'outre-mer, mais tension
de conjoncture et progrès réels accomplis
depuis plusieurs années ; propositions de
réduction des avantages des fonctionnaires
justifiés par le chômage d'un quart de la
population ; diminution des avantages fiscaux
répondant à un objectif de justice ; aucune
décision ne sera prise sans concertation
quinze ou vingt ans et gros effort d'investis-
sement avant que le taux de l'emploi dans
les DOM atteigne celui de la métropole
dans cette attente, solution de la migration
vers la métropole des jeunes sans emploi ;
système des chantiers de développement plus
favorable que l'allocation de base ; peu de
véritables difficultés politiques, sauf en
Nouvelle-Calédonie où l 'affrontement entre
diverses communautés est évité par la pré-
sence française .
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Suppléé par M . Jean-Pierre Prouteau
secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie :

— M . Jean Fontaine (n° 23034) : Départe-
ments d'outre-mer [30 novembre 1979]
(p. 11055).

— M. Michel Debré (n° 21484) : Politique
du Gouvernement à l'égard des départements
d'outre-mer [14 décembre 1979] (p . 11892,
11893) : effets de la crise dans les DOM-
TOM ; volonté de promotion des populations ;
leur attachement à la France ; organisation
des migrations de jeunes vers la métropole
efforts du BUMIDOM ; formation des mi-
grants ; action d'accompagnement administra-
tif des dossiers d'investissements ; augmenta-
tion de près de 50 % de la dotation du
FIDOM ; politique de développement des
DOM .

— M . Maxime Kalinsky (n° 40258)
Situation dans les départements d'outre-mer
[19 décembre 1980] (p . 5087, 5088)
condamnation des attentats criminels commis
en Guyane et en Guadeloupe ; difficultés
économiques et sociales dans les DOM
relance du développement de la Guyane ;
réforme foncière en Guadeloupe ; restructu-
ration de l'industrie sucrière ; aménagement
de la côte Sous-le-Vent ; développement de
l'activité touristique.

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant les articles 4 et
12 de la loi n 61-814 du 29 juillet 1961
conférant aux îles Wallis-et-Futuna le statut
de territoire d 'outre-mer (n° 163) . Première
lecture . Discussion générale [26 juin 1978]
(p . 3468) : projet allant dans le sens d'une
application libérale du statut conforme aux
voeux des populations et de l'Assemblée terri-
toriale.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Départements d'outre-mer . Discussion géné-
rale [15 novembre 1978] (p . 7657) : budget
ne rendant pas compte de l'ensemble des inter-
ventions de l'Etat en faveur des DOM ; mis-
sion de coordination du secrétariat d'Etat aux
DOM ; authenticité de l'attachement des DOM
à la France ; politique gouvernementale visant
à donner aux habitants des DOM les mêmes
droits sociaux qu'à tous les citoyens français
et à tirer le meilleur parti des chances écono-
miques de chaque département ; nécessité de
mieux réaliser les relations avec la métropole
nécessité de rechercher l'élargissement des dé-
bouchés des DOM grâce à leur intégration à
la CIE ; (p. 7658) : transfert au budget du

ministère de l'intérieur de l'ensemble des cré-
dits de personnel et de matériel de la police
nationale dans les DOM ; décentralisation des
structures du FIDOM ; relance de l'industrie
sucrière en 1979 ; promotion de l'ensemble du
secteur agricole ; poursuite du développement
du tourisme ; amélioration du régime des
incitations aux investissements productifs
(p . 7659) : soutien de la pêche industrielle
à Saint-Pierre et Miquelon et en Guyane
encouragement des activités artisanales ; ex-
tension de l'aide personnalisée au logement
aux DOM ; relance de la politique de migra-
tion et de l'accueil en métropole ; réexamen
des mécanismes d'aide aux migrations répar-
tis actuellement entre le BUMIDOM (Bureau
pour les migrations dans les départements
d'outre-mer) et l'agence nationale pour l'em-
ploi ; amélioration de l'indemnisation du chô-
mage dans les DOM ; renforcement des
moyens affectés au service militaire adapté
consolidation de la départementalisation
sociale ; s'engage à ne jamais obliger Mayotte

quitter l'ensemble français ; (p. 7660) : pro-
blème du mode d'administration de Mayotte
son intention de réunir en décembre 1978 aux
Antilles les assises du développement écono-
mique des DOM ; (p . 7685) : problème de
l'intégration de l'outre-mer dans la commu-
nauté européenne ; (p. 7686) : sa volonté de
bâtir outre-mer une société française de liber-
té ; son espoir de régler les problèmes de la
Réunion : démographie, emploi, production
sucrière, logement ; pas d'élus communistes
clans les départements d'outre-mer ; objectif
véritable des propositions du parti commu-
niste : indépendance des départements d'outre-
mer clans la misère et la régression
(p. 7687) : passion de la France dans la po-
pulation des départements d'outre-mer ; néces-
sité de parvenir à l'égalité économique et
sociale des DOM et de la métropole ; pro-
blème de la renégociation des accords de
Lomé ; problème du sucre et du rhum ; inter-
vention importante du ministre de l'agricul-
ture en matière d'irrigation ; pas de signifi-
cation propre du budget du secrétariat d'Etat
aux DOM-TOM ; se réjouit de l'évolution de
l'attitude du parti socialiste en faveur de la
départementalisation ; (p. 7688) : alternative
entre l'accroissement de l'effort social et le
développement économique fondé sur l'inves-
tissement productif ; son intention d'organiser
un colloque sur le développement économique
des Antilles en décembre 1978 ; problème de
la pêche ; croissance du produit intérieur brut
de la Réunion ; unité de vue des partis de la
majorité sur les DOM ; (p. 7689) : mise au
point d'un plan de développement à long terme
de Mayotte ; nécessité d'une relance de l'acti-
vité sucrière à la Guadeloupe ; problème de
la banane antillaise ; problème des liaisons
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aériennes entre les Antilles et la métropole
vote par le Parlement de la loi du 19 juillet
1976 faisant de Saint-Pierre-et-Miquelon un
département ; augmentation de l'aide de l'Etat
à Saint-Pierre-et-Miquelon . Examen des crédits
[15 novembre 1978 [ . Etat B - Titre III
(p. 7690) : souhaite que le problème posé
par les amendements nO5 321 et 272 soit sou-
mis au Premier ministre dans la perspective
de la prochaine loi de finances . Etat C -
Titre VI (p. 7691) : demande le retrait de
l'amendement n° 322 rectifié de la commis-
sion des lois anticipant sur les décisions à
prendre dans la loi de finances pour 1980.
Etat B - Titre IV (p . 7691) : soutient l'amen-
dement du Gouvernement majorant de trente-
neuf millions les crédits du titre IV en consé-
quence de l'adoption de l'amendement n° 322
rectifié ; adopté (p . 7692).

Territoires d'outre-mer. Discussion générale
115 novembre 19781 (p . 7697) : budget des
territoires d'outre-mer ne retraçant qu'une
faible partie des interventions de l'Etat en
faveur de ces territoires ; importance de l ' in-
tervention des ministères « techniques » pour
les territoires d'outre-mer ; transfert des cré-
dits du secrétariat d'Etat aux autres minis-
tères : cent soixante millions de francs
(p . 7698) : place primordiale du ministère
de l'éducation pour l'intervention dans ces
territoires ; engagements du ministère de
l'agriculture ; augmentation des moyens d'ac-
tion du secrétariat d'Etat en matière d'équi-
pement ; création d'un fonds d'intervention
pour les communes en Polynésie française ;
déconcentration des dotations pour le FIDES
maintien des dotations du quatrième fonds
européen de développement ; réalisation du
plan de soutien conjoncturel des activités éco-
nomiques en Nouvelle-Calédonie ; mise en
ordre d'un plan à long terme pour la Nouvelle-
Calédonie ; problème du statut de la Nou-
velle-Calédonie dépendant de l'union entre les
différentes tendances politiques ; développe-
ment de la politique communale ; mise en
place d'une politique d'aménagement rural et
de développement agricole ; (p. 7699) : poli-
tique de résorption de l'habitat insalubre et
d 'aménagement urbain à Papeete ; prospection
et exploitation de la zone économique ; réu-
nion d'une grande conférence de la mer pour
le premier trimestre 1979 ; promotion des
communications et du tourisme ; développe-
ment de l'action engagée en faveur des cul-
tures océaniennes ; développement de la re-
cherche en matière d'agronomie tropicale, de
sciences humaines, d'océanographie et d'éner-
gie solaire ; décélération des charges de rému-
nération des fonctionnaires ; réforme pro-
fonde de la législation du travail ; développe-
ment des centres de formation ; ouverture en
Polynésie d'un centre associé au conservatoire

des arts et métiers ; (p . 7700) : volonté de
préserver l'unité de l'archipel des Nouvelles-
Hébrides après l'indépendance ; situation des
terres australes ; (p . 7707) : difficultés de la
politique engagée en faveur de la communauté
mélanésienne ; option en faveur de l'institu-
tion d'un fonds d'intervention pour les îles
plutôt que pour une augmentation du prix du
coprah ou pour une aide spécifique aux com-
munes d'archipel ; absence de parti commu-
niste dans les territoires d'outre-mer du Paci-
fique ; obligations des fonctionnaires d'outre-
mer ; (p. 7708) : réforme fiscale ; nécessité
d'appliquer le statut de la Nouvelle-Calédo-
nie ; préparation d'un plan de vingt ans pour
Wallis-et-Futuna ; amélioration de l'informa-
tion du Parlement sur l'action des différents
ministères en faveur des territoires d'outre-mer.

— Projet de loi modifiant les modes
d'élection de l'Assemblée territoriale et du
Conseil de Gouvernement du territoire de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 925).
Première lecture . Discussion générale [18 avril
1979] (p . 2701) : difficultés de la Nouvelle-
Calédonie dues à la crise du nickel ; mise en
place d'un plan de relance ; soutien de la
France pour résorber le déséquilibre budgé-
taire ; élaboration d'un plan à long terme pour
la Nouvelle-Calédonie ; (p. 2702) : effort de
promotion de la communauté mélanésienne
par la reconnaissance de sa spécificité cultu-
relle ; objectifs du texte : donner au Conseil
de Gouvernement plus d'autorité et d'efficacité
pour éviter l'actuel blocage des institutions ;
favoriser l'établissement d'une véritable majo-
rité à l'Assemblée territoriale ; nécessité du
remplacement immédiat du Conseil de Gouver-
nement . Motion de renvoi en commission de
M. Joseph Franceschi (p . 2708) : texte de
portée technique modifiant simplement le
mode de désignation du Conseil de Gouver-
nement ; accord de l'Assemblée territoriale
sur l'institution d'un minimum de suffrages
exprimés pour accéder à la répartition des
sièges ; (p. 2709) : nécessité d'une majo-
rité à l'Assemblée territoriale ; caractère
minoritaire de l'ethnie mélanésienne ; irréa-
lisme de l'indépendance de la Nouvelle-
Calédonie . Discussion des articles [18 avril
1979] . Avant l'Article premier (p . 2711) :
propose de limiter l'augmentation des élus
de la circonscription sud proposée par
l'amendement n° 5 de la commission à un
seul élu supplémentaire. Article 3 (p . 2714) :
son opposition à l 'amendement n° 12 de
M. Roch Pidjot : impossibilité de l'indépen-
dance . Article 6 (p. 2716) : sur les amende-
ments n° 4 de M. Joseph Franceschi et n° 11
de la commission et le sous-amendement n° 13
rectifié de M. jean Foyer : désaccord existant
entre le Conseil de Gouvernement de Nouvelle-
Calédonie et l'Assemblée territoriale et non
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entre le Gouvernement de la France et le
Conseil de Gouvernement, impossibilité de
confier la gestion quotidienne d'un territoire
français à une formation favorable à son
indépendance alors qu'une grande majorité
des habitants du territoire y est opposée,
absurdité du Conseil de Gouvernement dont
la majorité n'est devenue favorable à l'indé-
pendance que par le jeu d'élections succes-
sives à la proportionnelle ; (p . 2717) :
n'estime pas indispensable d'élire une nouvelle
Assemblée territoriale, élections ayant la valeur
d'un véritable référendum pour ou contre
l'indépendance de la Nouvelle-Calédonie ;
s'en remet à la sagesse de l 'Assemblée sur le
sous-amendement n° 13 de M . Jean Foyer
et l'amendement n° 11 de la commission.
Explications de vote (p. 2718) : objectif réel
de la politique du Gouvernement : applica-
tion rapide et entière du plan à long terme
proposé par le Gouvernement de la France
et approuvé par l'Assemblée territoriale de
Nouvelle-Calédonie . Commission mixte pari-
taire . Discussion générale [2 mai 1979]
(p. 3354) : accord réalisé sur le nouveau
mode de désignation du Conseil de Gouver-
nement et des conseillers territoriaux ; aide
financière de la métropole à la Nouvelle-
Calédonie ; accord de la population sur le
plan de développement économique et social
à long terme proposé par le Gouvernement ;
s'engage à faire procéder à des élections
libres et démocratiques ; dénie le caractère
de référendum sur l'indépendance des futures
élections ; (p. 3355) : sa volonté de donner
aux Mélanésiens leur place en Nouvelle-
Calédonie mais nécessité de stabiliser les
autres communautés . Troisième lecture.
Discussion générale [10 mai 1979] (p . 3710) :
proposition par le Sénat de l'extension des
conditions de révocation de l'Assemblée terri-
toriale et du Conseil de Gouvernement par le
Gouvernement français ; (p . 3711) : problème
des conditions d'exercice de la motion de
censure ; estime inévitable la dissolution de
l ' Assemblée territoriale ; possibilité pour le
Gouvernement de la dissoudre immédiate-
ment ; estime impossible l' indépendance de la
Nouvelle-Calédonie du fait de la division des
ethnies ; (p . 3712) annonce une politique
libérale favorable aux Mélanésiens et com-
prenant une réforme foncière ; sa confiance
dans les formations politiques calédoniennes
(RPCR et formation centriste) pour soutenir
la politique de la France en Nouvelle-Calé-
donie ; demande à M . Roch Pidjot de repren-
dre le dialogue interrompu ; (p. 3713)
nécessité de préserver les droits des Européens,
des Wallisiens et des Tahitiens, majoritaires
en Nouvelle-Calédonie . Discussion des articles
[10 mai 19791 . Article 6 (p. 3714) s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée sur l'amen-
dement n° 1 de la commission ; (p . 3716) :

propos démagogiques de M . Joseph Frances-
chi ; affirme que la procédure de dissolution
ne sera utilisée qu'en cas de circonstances
exceptionnelles ; estime que les amendements
d'origine parlementaire n'ont pas à être sou-
mis pour consultation à l'Assemblée territo-
riale ; sur le rappel au règlement de M . Mau-
rice Pourchon (p . 3717) : agressions ver-
bales lancées par M . Joseph Franceschi.

— Projet de loi complétant la loi n° 77-
1460 du 29 décembre 1977, modifiant le ré-
gime communal dans le territoire de la Poly-
nésie française (n" 924) . Première lecture.
Discussion générale [30 mai 1979] (p . 4441)
importance attachée par le Gouvernement aux
communes des territoires d ' outre-mer ; projet
de loi ne portant pas atteinte à l 'autonomie
des territoires d'outre-mer ; pas de contradic-
tion entre le développement de l'autonomie des
territoires et le développement de l'institution
communale . Discussion des articles [30 mai
1979] . Article 4 (p . 4445) : accepte de re-
prendre à son compte l 'amendement n° 21
de M . Jean Juventin déclaré irrecevable et
tendant à donner une existence juridique aux
maires délégués des chefs-lieux et soutient en
ce sens l 'amendement n° 42 du Gouverne-
ment ; adopté . Après l'Article 13 (p . 4450)
soutient l'amendement n° 39 du Gouverne-
ment : autorisant les communes à percevoir
certaines taxes notamment celle sur les valeurs
locatives des locaux servant à l'exercice de
professions ; adopté . Article 14 : soutient
l'amendement n" 40 du Gouvernement : sim-
plifiant la procédure comptable pour l'ins-
cription au budget communal de la dotation
globale de fonctionnement ; adopté
(p. 4451) : s'oppose à l 'amendement n° 35
de M . Jean [uventin dont l'adoption remet-
trait en cause l'équilibre entre les collectivités
locales et territoriales ; s'oppose à l'amende-
ment n° 37 de M. Jean Juventin dont l'adop-
tion conduirait à l'établissement d'un budget
pour une commune associée.

— Projet de loi complétant la loi n° 77-744
du 8 juillet 1977, modifiant le régime commu-
nal dans le territoire de Nouvelle-Calédonie
et dépendances (n" 923) . Première lecture.
Discussion des articles [30 mai 1979] . Après
l'Article premier (p . 4453) : soutient l'amen-
dement n" 19 du Gouvernement : indemnité
kilométrique des conseillers municipaux
adopté . Article 13 (p . 4457) : soutient l ' amen-
dement n° 20 du Gouvernement : versement
de la dotation globale de fonctionnement
adopté . Après l'Article 13 (p . 4457) : sou-
tient l'amendement n° 21 du Gouvernement
exercice par le secrétaire général du territoire,
pour la commune de Nouméa, des attributions
conférées par le code des communes aux chefs
(le subdivision ; adopté .
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— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Territoires d'outre - mer . Discussion gé-
nérale [31 octobre 1979] (p . 9243) .
absence d'atteinte à la démocratie en
Nouvelle-Calédonie ; (p. 9246) : l 'action du
Gouvernement en faveur des TOM ne se
reflète pas dans le budget du secrétariat
d'Etat mais dans l'ensemble du budget de
l'Etat ; réorganisation du secrétariat d'Etat
renforcement de la politique de concertation
avec les territoires ; (p . 9247) : redres-
sement en Nouvelle-Calédonie ; réussite de
la réforme des institutions dans ce territoire
65 % des Calédoniens ont choisi le maintien
du rattachement à la France ; plan de déve-
loppement économique et social ; soutien
du Gouvernement au redressement financier
de la Nouvelle-Calédonie ; prise en charge
d'une partie des dépenses du territoire ; plan
de relance ; programme pour le dévelop-
pement du café ; existence de débouchés
pour l'élevage, notamment au Japon ;
(p . 9248) : mise en oeuvre de l'inventaire
minier de la Nouvelle-Calédonie ; relance
des investissements ; promotion des Mélané-
siens par la réforme foncière ; volonté de
maintenir la paix sociale ; existence d'une
majorité hostile à l'indépendance ; grande
réticence de nombreuses communautés à
l 'indépendance ; (p. 9249) : suppression du
condominium

	

des

	

Nouvelles-Hébrides
(p. 9250) les Mélanésiens sont des Français
comme les autres ; attachement du Gouver-
nement à Wallis-et-Futuna ; décollage de la
Polynésie ; rôle du tourisme pour le dévelop-
pement de la Polynésie ; les conventions ;
mise en place du fonds d'aide au dévelop-
pement des îles de Polynésie (FADIP) ;
lenteur du paiement des primes pour le
coprah ; (p. 9251) projet de revitalisation
des archipels ; dotation globale de fonction-
nement de 74 millions de francs ; absence
d'atteinte à la démocratie en Nouvelle-
Calédonie ; problème de l'accès aux territoires
des Terres australes ; droit à l'autodétermina-
tion reconnu par la Constitution.

Départements d'outre-mer . Discussion géné-
rale [31 octobre 1979] (p . 9282) : agitation
dans les départements d'outre-mer en voie
d 'apaisement ; progrès constants réalisés
depuis le début de la Ve République ; estime
que l'outre-mer est français pour toujours
1590 millions de francs de transferts publics
en faveur de la Martinique ; production inté-
rieure brute des départements d'outre-mer
plus élevée que celle des pays indépendants
voisins ; nécessité de mener un combat inces-
sant pour décider l'ensemble des administra-
tions de l'Etat à participer au développement
de l'outre-mer ; (p. 9283) : progression de

50 % des crédits d'investissements alloués au
Fidom ; estime indispensable de maintenir un
secrétariat d'Etat aux DOM-TOM, mais néces-
saire de le réorganiser pour le transformer en
une sorte de DATAR de l'outre-mer ; dévelop-
pement d 'une concertation permanente avec
les élus grâce aux conférences interrégionales
biannuelles Antilles-Guyane ; souhaite la mise
en place d'une structure similaire à la Réu-
nion ; affectation de 10 millions de francs
aux actions conduites dans les Hauts de la
Réunion ; préparation d'un plan de dévelop-
pement du tourisme à la Réunion ; (p . 9284)
succès du plan Guyane ; essor de la produc-
tion forestière ; restructuration des industries
sucrières aux Antilles ; son intention de
demander une aide de la communauté euro-
péenne pour la production d'aubergines
diversification agricole ; succès du tourisme
aux Antilles et à la Réunion ; priorité accor-
dée à l'artisanat ; redressement du secteur de
la pêche ; engagement progressif de la réforme
foncière aux Antilles ; effort d'aménagement
du territoire ; exemple du sud de la Marti-
nique ; (p. 9285) : précise les modalités de
mise en oeuvre de la solidarité nationale qui
s'est manifestée après les cyclones ; extension
par l'article 77 du régime métropolitain de
garantie contre les calamités agricoles pro-
blème difficile de l'habitat social ; (p . 9286)
impossibilité de se contenter d'étendre pure-
ment et simplement aux départements d'outre-
mer le régime métropolitain d'indemnisation
du chômage ; institution de la dotation
globale de fonctionnement ; insertion des
départements d'outre-mer dans la commu-
nauté européenne ; difficultés possibles pour
l'application de la convention de Lomé
résultats progressifs de la migration
malgré les difficultés d'insertion des tra-
vailleurs originaires des DOM en mé-
tropole ; amélioration de la collabora-
tion entre l'agence pour l'emploi et le BUMI-
DOM ; (p . 9287) : problème de la fonction
publique outre-mer ; mesures récentes tendant
à supprimer progressivement l 'indemnité com-
plémentaire de 15 % et non à supprimer
l'indemnité de vie chère de 40 % ; études
effectuées pour mesurer l'écart des prix entre
la métropole et les DOM ; prend l'engagement
en cas d'adoption des mesures fiscales pro-
posées de réinvestir dans les DOM des
sommes équivalentes aux ressources ainsi ré-
cupérées par l'Etat ; mesures fiscales ne visant
que les plus gros contribuables ; (p. 9288) :
problème de l'impôt sur les sociétés ; incon-
vénients considérables de la départementali-
sation pour Mayotte ; s'interroge sur l'avenir
de Saint-Pierre-et-Miquelon . Examen des crédits
[31 octobre 1979] . Etat B - Titre III
(p . 9289) : hostilité du Gouvernement aux
amendements n° 358 de M . Didier Julia et
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n° 368 de la commission de la production
affirme que les décisions concernant la prime
de vie chère des fonctionnaires d'outre-mer ne
seront prises qu 'après une large concertation
affirme que la décision concernant la prime
de vie chère interviendra au début de 1980 ;
(p. 9291) : demande le retrait des amende-
ments n° 325 de M . Jean Fontaine et n° 383
de la commission des lois ; estime que le trans-
fert des crédits qu'ils prévoient est moins
nécessaire depuis la réorganisation du secré-
tariat d'Etat ; (p . 9292) : approuve l 'amende-
ment n° 384 de la commission des lois et pro-
pose de transférer les crédits supprimés par
cet amendement au chapitre 34-02 « matériel »
du budget du secrétariat d'Etat . Etat C -
Titre VI : demande le retrait de l'amendement
n° 383 de la commission des lois ; estime cou-
rants les transferts de crédits semblables à
celui qui est dénoncé par l'amendement n° 383.
Article 77 (p . 9293) : s'en remet à la sagesse
de l'Assemblée nationale sur les amendements
de suppression de l 'article 77 ; estime qu ' il y
a un risque à ne pas instituer dans les dépar-
tements d'outre-mer un régime d 'indemnisa-
tion des calamités agricoles.

— Projet de loi relatif à Mayotte (n° 1434).
Première lecture. Discussion générale [6 dé-
cembre 1979] (p . 11353) : inconvénients de
l'incertitude du statut de Mayotte ; volonté
des Mahorais de voir leur île devenir un dé-
partement dans un souci de sécurité
refus du statut de territoire d'outre-mer ;
impossibilité de faire de Mayotte un dé-
partement mais nécessité de respecter la vo-
lonté de ses habitants de rester Français
nécessité d'un statut spécifique pour Mayotte ;
souhaite que le Gouvernement dispose d ' un
délai de cinq ans pendant lesquels la France
suscitera par voie d'ordonnances le développe-
ment économique et social de Mayotte ;
(p . 11363) : respect de la volonté des Maho-
rais ; nécessité d'accorder à Mayotte un statut
spécifique. Discussion des articles [6 décem-
bre 1979] . Article premier (p . 11365)
s 'oppose à l 'amendement n° 5 de M. Pierre
Mauger ramenant à trois ans le délai prévu
par l 'article premier . Article 2 (p . 11365) :
reconnaît la valeur des arguments constitu-
tionnels opposés à l'amendement n° 4 rectifié
par M . Foyer et reprend cet amendement au
nom du Gouvernement ; amendement n° 4
rectifié, adopté . Deuxième lecture . Discussion
générale [20 décembre 19791 (p . 12418) :
problème posé par l'introduction du conseil
général dans la procédure.

— Projet de loi autorisant le Gouverne-
ment à prendre par ordonnances les mesures
rendues nécessaires par la déclaration de
l'indépendance des Nouvelles - Hébrides
(n° 1371). Première lecture. Discussion

générale [7 décembre 1979] (p . 11451)
rappelle que les Nouvelles-Hébrides n'ont
jamais fait partie du territoire de la France ;
(p. 11452) : calme dans lequel les Nouvelles-
Hébrides accèdent à l'indépendance; problème
du sort des propriétaires fonciers français aux
Nouvelles-Hébrides . Discussion de l'Article
unique [7 décembre 1979] . Avant l'Article
unique (p . 11454) : s'oppose à l'amendement
n° 3 de M. Maxime Kalinsky ; (p. 11455)
rappelle que le Gouvernement des Nouvelles-
Hébrides ne souhaite pas que l'indépendance
apparaisse précipitée ; s'oppose à l'amende-
ment n° 1 de la commission . Article unique
(p . 11455) : s'oppose à l'amendement n° 4
de M. Maxime Kalinsky ; (p . 11456) : soutient
l'amendement n° 5 du Gouvernement pré-
cisant que les ordonnances prévues par le
projet doivent être prises en particulier
pour la protection des intérêts des nationaux
français ; adopté avec modifications ; possi-
bilité, pour les Français qui auraient opté pour
la nationalité hébridaise, de retrouver la natio-
nalité française par simple déclaration.

— Déclaration du Gouvernement sur les
départements et territoires d'outre-mer et
débat sur cette déclaration (n° 1783) . Discus-
sion [10 juin 1980] (p . 1652) : niveau de
vie des DOM-TOM ; protection sociale ;
confiance des populations d'outre-mer ; suc-
cès électoraux de la majorité ; accroissement
des responsabilités locales et concertation avec
les élus ; (p . 1653) : difficultés de la Nouvelle-
Calédonie et de la Martinique ; développement
économique ; handicaps de l'outre-mer ; pos-
sibilités agricoles ; exploitation de la mer
tourisme ; intégration à la communauté euro-
péenne ; promotion sociale et culturelle ;
(p . 1654) : réforme foncière en Nouvelle-
Calédonie et en Guadeloupe ; régime fiscal
des DOM ; situation des fonctionnaires ;
logement social dans les DOM ; (p . 1657)
soutien de la majorité à la politique du
Gouvernement ; (p . 1658) : développement
des investissements productifs et handicaps
de l'outre-mer ; climat social à la Martinique
artisanat ; association nationale pour le déve-
loppement des Antilles et de la Guyane ;
(p. 1659) : parité sociale ; indemnisation du
chômage ; (p . 1669) : indépendance ; inter-
vention soviétique en Afghanistan ; action
du communisme international ; (p . 1672)
relance du dialogue avec les élus de Saint-
Pierre ; départementalisation ; pêche ; plan
de relance de la pêche artisanale ; (p . 1677)
rôle de l'opposition ; autodétermination et
départementalisation ; (p . 1678) : position
des socialistes vis-à-vis de la départementali-
sation ; politique culturelle ; (p. 1680)
attitude du Gouvernement envers les sépara-
tistes ; (p. 1681) : responsabilité du RPR
dans la politique menée outre-mer ; interview
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de M. Michel Renard, secrétaire fédéral du
RPR de la Martinique ; (p . 1689) : situation
des Nouvelles-Hébrides et processus d'accès à
l'indépendance ; politique du Gouvernement
britannique ; (p. 1701) : événements de la
Martinique ; (p . 1702) : confiance et déve-
loppement économique ; (p. 1705) : action
du haut commissaire en Polynésie ; rivalité
de partis en Polynésie ; [11 juin 1980]
(p. 1716) : situation de la Martinique ;
handicap de l'économie sucrière ; tourisme ;
collaboration entre élus locaux et Gouverne-
ment ; production bananière et sucrière
diversification agricole ; logement social
(p. 1719) : aménagements des Hauts de la
Réunion ; production sucrière ; problème de
la départementalisation sociale ; (p. 1720)
production sucrière ; réforme foncière
tourisme ; plan d'aménagement de la Basse-
Terre ; (p . 1723) : institutions de la Nouvelle-
Calédonie; plan de développement économique
et social à long terme ; situation des Mélané-
siens ; réforme foncière ; rôle des chefs
coutumiers ; (p. 1725) : relations de Mayotte
et des Comores ; problème de l'équipement
sanitaire et du développement rural ;
(p. 1727) : rôle du secrétariat d'Etat ; conte-
neurisation des bananes ; (p. 1732) : rôle et
succès du secrétariat d'Etat ; (p. 1766)
situation économique de Wallis-et-Futuna
(p. 1772) : difficultés économiques et incer-
titude politique de l'outre-mer ; attachement
à la France ; (p. 1773) : plans de dévelop-
pement à long terme ; départementalisation
économique et sociale ; problème culturel de
l'outre-mer ; construction européenne.

— Communication du Gouvernement sur la
situation aux Nouvelles-Hébrides [1 1 juin
1980] (p . 1714) : situation aux Nouvelles-
Hébrides ; politique de la Grande-Bretagne.

— Projet de loi prorogeant le mandat des
conseillers généraux de Saint-Pierre-et-Mique-
lon (n° 1735) . Première lecture . Discussion
générale [24 juin 1980] (p . 2184) : mode
de scrutin pour l'élection du conseil général
de Saint-Pierre-et-Miquelon . Discussion des
articles [24 juin 1980] . Après l'Article 2
(p. 2187) : découpage cantonal de Saint-
Pierre-et-Miq uelon.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Départements et territoires d'outre-mer. —
II . Départements d'outre-mer . Discussion gé-
nérale [28 octobre 1980] (p . 3229) : budget
du secrétariat d'Etat ne rendant pas compte
(le tout l'effort de l'Etat en faveur des DOM
(p. 3230) : problème de l ' information du Par-
lement ; progrès accomplis depuis une ving-
taine d'années ; crédits du FIDOM ; dotation

globale de fonctionnement ; amélioration de la
situation politique des DOM ; (p. 3231)
projet d'ordonnance concernant Mayotte ; im-
portance de l'outre-mer pour la place de la
France dans le monde ; affaire des Nouvelles-
Hébrides ; consolidation de l'image de l'outre-
mer au sein de la communauté européenne ;
problème communautaire à Saint-Pierre-et-
Miquelon ; effet de la crise économique mon-
diale dans les DOM et solidarité nationale ;
(p. 3232) : endettement des planteurs ; dif-
ficultés de la pêche à Saint-Pierre-et-Mique-
lon ; crise du tourisme ; restructuration su-
crière engagée à la Martinique, à la Guade-
loupe et la Réunion ; réforme foncière enga-
gée en Guadeloupe ; diversification agricole
succès du plan de développement de la
Guyane ; aménagement des Hauts de la Réu-
nion ; accélération de la départementalisation
indemnisation du chômage ; chômage des
jeunes ; nécessité de maîtriser la démogra-
phie ; rôle du FIMIDOM dans le circuit de
la venue en métropole ; attachement de la
France aux DOM.

Départements et territoires d'outre-mer . —
1 . Section commune . — III . Territoires
d 'outre-mer. Discussion générale [29 octobre
1980] (p . 3300) : mission de coordination
du secrétariat d'Etat ; (p. 3301) : difficultés
de récapituler en un seul document l'ensemble
des efforts de l'Etat ; augmentation de 19 %
des crédits du budget ; réussite du statut de
la Polynésie française ; consolidation de l'ins-
titution communale ; engagement du Président
Teariki ; développement des ressources de la
mer aquiculture et pêche maritime ; bas ta-
rifs des transports aériens ; (p. 3302) : déve-
loppement du tourisme ; reboisement ; fonds
d'aménagement et de développement de la Po-
lynésie française ; situation économique de la
Nouvelle-Calédonie ; diversification des res-
sources (nickel, élevage, activité forestière,
pêche) ; promotion de la communauté méla-
nésienne ; (p . 3303) : réforme foncière ; indé-
pendance des Nouvelles-Hébrides ; protection
des Français et de la minorité francophone
sécession de Santo, envoi de parachutistes,
rétablissement de relations normales entre la
France et le Vanuatu ; (p. 3304) : réalisation
de projets importants à Wallis-et-Futuna (élec-
trification de Futuna, protection des personnes
âgées) ; progrès réalisés dans les terres aus-
trales (pêche, prospection des nodules, re-
cherche d'hydrocarbures, solidarité nationale
au profit des TOM) . Examen des crédits . Etat
C - Titre IV (p . 3305) : amendement n° 86
rectifié de la commission des lois : affectation
des crédits ; liquidation de la situation de
l'ancien condominium des Nouvelles-Hé-
brides ; rémunération et frais de rapatriement
d'agents français intégraux dans la fonction
publique métropolitaine .
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— Projet de loi, adopté par le Sénat,
relatif à l'aménagement foncier et à l'établis-
sement rural dans le territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 2159).
Première lecture . Discussion générale [19
décembre 1980] (p . 5080) : surenchère
entre les groupes communiste et socialiste
pour séduire les électeurs indépendantistes
action du parti communiste sur l'instruction
à l'étranger ; étapes de l'élaboration du projet
et concertation avec les autorités locales
(p . 5081) : plan de développement écono-
mique et social à long terme pour la Nouvelle-
Calédonie ; avis de l'assemblée territoriale ;
droit de toutes les ethnies à vivre en Nouvelle-
Calédonie ; indépendantistes n'étant pas les
seuls représentants des Mélanésiens ; possibi-
lité de réconciliation entre toutes ethnies
projet attendu par les Mélanésiens et appor-
tant la sécurité aux colons . Discussion des
articles [19 décembre 1980] . Article premier
(5109) : projet visant à permettre l'octroi
ou le retour de certaines terres dont les
collectivités traditionnelles mélanésiennes ont
besoin pour vivre conformément à leurs
coutumes ; s'oppose à l'amendement n° 30
de M. Jacques Brunhes ; (p . 5111) : applica-
tion des dispositions relatives à la mise en
valeur des terres incultes et des dispositions
permettant l'acquisition par préemption,
expropriation, et récupération de terres in-
cultes dans la perspective de la satisfaction
des besoins liés au mode de vie traditionnel.
Article 2 : projet combattu aussi bien par les
indépendantistes que par les conservateurs
(p. 5112) : volonté du Gouvernement de pro-
poser de nouvelles dispositions législatives si
la réforme foncière est mal appliquée par les
autorités territoriales . Article 3 (p . 5112)
responsabilité des communes dans la réforme
foncière contraire à l'esprit du statut du ter-
ritoire ; (p . 5113) : modification du projet à
la suite de la consultation des instances terri-
toriales compétentes . Article 4 : s'oppose à
l'amendement n° 7 de la commission des
lois : nécessité de ne pas donner les mêmes
avantages aux exploitants expropriés qu'aux
autres . Article 10 (p. 5117) : s'oppose à
l'amendement n° 16 de la commission des
lois ; refuse que le Parlement fixe les
règles relatives à la mise en valeur des
terres rétrocédées aux Mélanésiens ; (p . 5118) :
nécessité d'éviter la précarité de l'effort conduit
sur une exploitation . Après l'Article 12
(p . 5119) : s'oppose à l'amendement n° 31
corrigé de M . Foyer contraire à la promotion
des Mélanésiens ; compétences territoriales
en matière de réforme foncière ; (p . 5120)
efforts accomplis depuis 1978 en matière
de réforme foncière ; égalité et liberté de
toutes les ethnies habitant la Nouvelle-
Calédonie . Commission mixte paritaire . Dis-

cussion des articles [20 décembre 1980].
Article 10 (p . 5135) : amendement n° 1 du
Gouvernement : précisant que lorsqu ' une pro-
priété a fait l'objet d'expropriations portant
au total sur 50 % de sa superficie, il ne
pourra être procédé à d'autres expropriations
sur des terres constituant cette exploitation ;
adopté par scrutin public . Explications de
vote (p . 5136) : projet satisfaisant pour toutes
les ethnies de Nouvelle-Calédonie ; effort de
mise en valeur ; expropriation devant consti-
tuer un ultime recours ; (p . 5137) : refus du
Gouvernement de tolérer les occupations illé-
gales de terres . Deuxième lecture. Discussion
générale [20 décembre 1980] (p . 5142) : nou-
velle rédaction de l'article 10 relatif à l'expro-
priation . Explications de vote (p. 5148) :
application de la loi par les autorités terri-
toriales.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2153) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République sur la
proposition de loi tendant à compléter les
institutions territoriales de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances par la création
d 'un comité économique et social (n° 1413).
Première lecture . Discussion générale [19 dé-
cembre 1980] (p . 5068) : approuve la mise
en place, en Nouvelle-Calédonie, d'un orga-
nisme consultatif analogue à celui qui existe
en Polynésie française . Discussion des articles
[19 décembre 1980] . Article premier : Ar-
ticle 59 ter de la loi du 28 décembre 1976
(p . 5070) : s'oppose à l'amendement n° 1
rectifié de M. Roch Pidjot ; souci du Gou-
vernement de faire participer les Mélanésiens
à la vie de la Nouvelle-Calédonie ; représen-
tation de toutes les ethnies au comité écono-
mique et social.

DOMINATI (Jacques)

Député de Paris
(2 e circonscription)
(UDF).

Secrétaire d'Etat auprès du Premier mi-
nistre.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511) .
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Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [15 juin 1978] (p . 3002,
3003).

NOMINATIONS

Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre
(troisième Gouvernement Barre), décret du
6 avril 1978 [J .O. du 7 avril 1978] (p . 1571).

Le président de l'Assemblée nationale prend
acte de la cessation, le 6 mai 1978, de son
mandat de député [9 mai 1978] (p . 1485,
1513).

Il est mis fin à ses fonctions de secrétaire
d 'Etat auprès du Premier ministre (troisième
Gouvernement Barre), décret du 13 mai 1981
[J .O. du 14 mai 1981] (p. 1379).

I)ÉPOTS

— Projet de loi portant diverses mesures
de simplifications administratives (n° 1811)
[19 juin 1980].

RÉPONSES AUX QUESTIONS

• questions au Gouvernement de :

— M. Pierre Girardot : Licenciements de
vacataires au ministère du travail [14 juin
1978] (p . 2878, 2879) : contrats de vacataires
établis pour une durée limitée ; deux mesures
gouvernementales à l'expiration des contrats ;
facilités de préparation aux concours normaux
de recrutement ; maintien partiel des effectifs
jusqu'à la fin de 1978.

— M. Jean Morellon : Affectation des fonc-
tionnaires chargés de famille [13 décembre
1978] (p . 9363) : problèmes posés par l'ac-
croissement du nombre des femmes qui tra-
vaillent ; priorité depuis la loi du 17 juillet
1978 aux familles de trois enfants ; révision
envisagée du contingent des postes réservés.

— M . Jacques Jouve : Revendication des
fonctionnaires [16 mai 1979] (p . 3854) :
ne comprend pas la grève du 17 mai ; accord
salarial de l'année précédente ayant maintenu
le pouvoir d'achat des fonctionnaires et fait
progresser celui des petites catégories ; les gré-
vistes ne seront pas payés ; ouverture de négo-
ciations dans quelques jours.

-- M. Bernard Derosier : Accords salariaux
tionnaires [16 mai 1979] (p . 3855) : la plu-

part des syndicats ne se joindront pas à la
grève ; le Gouvernement ouvrira les négocia-
tions salariales bien que les syndicats aient
proposé de les reporter.

— Mme Florence d'Harcourt : Rapports
entre l'administration et les administrés
[30 mai 1979] (p . 4362) : l ' amélioration des
rapports entre administration et public reste
une des préoccupations du Gouvernement ;
vote par le Parlement de la levée du secret
administratif ; des mesures d'amélioration se-
ront prises notamment par un effort de per-
sonnalisation.

— Bernard Derosier : Accords salariaux
dans la fonction publique [12 décembre 1979]
(p . 11658) : concertation permanente avec
les syndicats des fonctionnaires ; réunion du
conseil supérieur de la fonction publique et
de groupes de travail ; ouvertre au moment
voulu des négociations salariales de 1980.

— M. Maurice Andrieux : Inauguration à
Toulon d'un monument à la mémoire de la
présence française en Algérie [17 juin 1980]
(p. 1895) : anniversaire du débarquement
de Sidi-Ferruch.

— M. Pierre Messmer : Inauguration à
Toulon d'un monument à la mémoire de la
présence française en Algérie [17 juin 1980]
(p . 1896) : anniversaire du débarquement de
Sidi-Ferruch.

— M. Jean-Guy Branger : Inadaptation de
la loi Roustan [15 octobre 1980] (p . 2732) :
affectation des couples de fonctionnaires ; dif-
ficultés dans les régions méridionales.

• questions orales sans débat de :

— M . Jean-Pierre Delalande (n° 14633) :
Partage de la pension de réversion entre la
veuve et la femme divorcée [6 avril 1979]
(p. 2428) : aucun dépôt de projet de loi
modifiant la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978
n'est prévu ; le retour à la garantie pour les
veuves d'un minimum de 50 % du montant
de la pension de réversion, accordée par la loi
du 28 décembre 1966, remettrait en cause la
récente évolution des dispositions en faveur
des femmes divorcées.

— M. Yves Guéna (n° 15167) : Recrute-
ment et affectation des personnels d'exécution
de la fonction publique [4 mai 1979]
(p . 3527) : inadéquation des desiderata des
agents et des besoins des administrations ; mo-
dification de la loi Roustan ; organisation par
certaines administrations de concours régio-
naux .

T. I . — 42
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Suppléé par M. Joël Le Theule :

— M. Michel Aurillac (n° 15725) : Ré-
forme du corps des administrateurs civils
[18 mai 1979] (p. 4009, 4010) : caractère
interministériel du corps des administrateurs
civils ; mobilité satisfaisante de ces fonction-
naires ; gestion du corps ; rapport Lavaill
étude en cours sur la création d'un grade
d'administrateur général ; difficulté de conce-
voir le rôle d'un conseil de direction du corps.

— M . Jean Briane (n° 23835) : Perma-
nence du service public [14 décembre 1979]
(p . 11909) : volonté du Gouvernement de
sauvegarder le droit de grève et l'intérêt géné-
ral ; les dispositions d'ordre législatif et régle-
mentaire en vigueur permettent d'assurer la
permanence des services publics ; les sanc-
tions prises lors de la grève des contrôleurs
aériens.

Suppléant de M . Norbert Segard (secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications) :

— M. Daniel Goulet (n° 23269) : Aides
à la presse hebdomadaire [14 décembre 1979]
(p. 11909, 11910) : possibilité pour les heb-
domadaires de bénéficier du remboursement
des dépenses de fac-similé de presse ; intérêt
attaché par le Gouvernement au développe-
ment de la presse.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 9) . Première lecture.
Discussion générale [25 avril 1978]
(p. 1325) : le contraste entre l 'Etat-provi-
dence et le malaise des usagers des services
publics ; la nécessaire adaptation de l'admi-
nistration aux besoins des usagers ; l'expé-
rience des parlementaires en mission auprès
des ministres menée en 1975 ; les comités
d'usagers ; l'annonce du dépôt en 1978 d'un
ensemble de projets de loi tendant à définir
les droits de l'administré ; (p . 1326) : le
contenu de ces projets ; les cent une me-
sures législatives et réglementaires de simpli-
fication administrative décidées le 30 juin
1977 ; la traduction par le projet de loi de
certaines de ces mesures et de propositions
du Médiateur ; le contenu des articles
(p. 1333) : sa réponse aux orateurs de la
discussion générale . Discussion des articles
[25 avril 1978] : Avant le Titre I (p. 1333)
demande la réserve des articles additionnels
élaborés par la commission et celle des amen-
dements n° 26 de M . Lucien Villa, 45, 46,
47, 48, 49 et 50 de M . Michel Aurillac.
Article 2 (p. 1334) : s'oppose à l 'amende-
ment de suppression n° 5 de M . Aurillac dont
le principe conduirait à la suppression de la
dispense du service national . Après l'Article 6

(p. 1335) : sa prise de position pour la sup-
pression totale de l'honorariat . Article 8
(p. 1336) : l'accord du Gouvernement sur
l'amendement n° 9 de M . Aurillac : rédaction-
nel . Après l'Article 19 (p. 1337) : son sous-
amendement n° 34 à l'amendement n° 12
de M. Michel Aurillac : fixation par décret
des mesures d'application de l'amendement
n° 12 ; retiré . Après l'Article 20 (p. 1338) :
la compétence des partenaires sociaux pour
fixer les conditions d'attribution des diffé-
rents avantages de retraite ; le problème posé
par l'adoption de dispositions plus favorables
par certains régimes complémentaires ; son
opposition au caractère rétroactif de la nou-
velle disposition . Avant l'Article 21
(p . 1339) : exprime son désaccord sur les
amendements n° 14 de M. Michel Aurillac et
n° 27 de M. Guy Ducoloné : suppression des
mises à pied et des primes anti-grève ; l'aug-
mentation des licenciements, effet de la sup-
pression de la mise à pied ; les conditions
d'octroi des primes d'assiduité ; demande un
scrutin public sur ces deux amendements ;
[26 avril 1978] : Après l'Article 21
(p . 1372) : l'acceptation par le Gouvernement
de l'amendement n' 16 de M . Michel Auril-
lac : interdiction de sanction pécuniaire pour
manquement aux prescriptions du règlement
intérieur des entreprises ; l'hostilité du Gou-
vernement à l'amendement n° 29 rectifié de
M . Lucien Villa : énumération des retenues
de salaire interdites ; demande un scrutin pu-
blic sur cet amendement . Article 21 (suite)
(p . 1372) : son accord sur l'amendement
n° 15 de M . Michel Aurillac : suppression de
certaines formalités incombant aux chefs
d ' entreprise . Article 22 (p. 1374) : le dépôt
par le Gouvernement d'un amendement n° 32
rectifié : modalités d'étalement fiscal de l'in-
demnité du délai-congé ; demande le retrait
des amendements n° 40 : suppression de la
faculté pour l'employeur d'échelonner le ver-
sement et n° 41 : étalement fiscal de l'indem-
nité du délai-congé de M . Alain Richard ;
accepte de modifier son amendement n° 32
rectifié, adopté (p . 1374) . Article 24
(p. 1375) : les inconvénients du carac-
tère automatique des sanctions infligées
aux entreprises en cas de fraude fiscale
pour l'accès aux marchés publics ; les pro-
positions de réforme du Médiateur ; l'accep-
tation par le Gouvernement de l'amendement
n° 20 de M. Michel Aurillac modifié par un
sous-amendement du Gouvernement . Après
l 'Article 24 (p . 1375) : l'accord du Gouver-
nement sur l'amendement n° 21 de M. Michel
Aurillac : extension des dispositions de l'ar-
ticle L 13-6 du code d'expropriation à certains
actes passés après déclaration d'utilité publi-
que . Article 25 (p . 1376) : la remise immé-
diate du montant des timbres revenant aux
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fédérations de chasseurs ; demande à M . Alain
Hauteceeur le retrait de son amendement de
suppression n° 43 . Après l'Article 26
(p. 1378) : son sous-amendement n° 54 à
l'amendement n° 24 de M. Michel Aurillac :
avis du Conseil national des enseignements
supérieurs et de la recherche et de l'établis-
sement d'accueil ; retiré ; demande le rejet
de l'amendement n° 24 de M . Michel
Aurillac ; son sous-amendement n° 55
délégation du droit de préemption, à l'amen-
dement n° 51 de M . Michel Aurillac ; retiré.
Avant le Titre I (suite) (p . 1380) : s'oppose
à l'amendement n° 26 de M . Lucien Villa
droit du citoyen à une information préalable
à toute décision administrative qui lui serait
défavorable ; le risque de paralysie de l'ac-
tion administrative qui résulterait de son
adoption ; demande un scrutin public sur cet
amendement ; (p. 1381) : le caractère ponc-
tuel du projet ; la nécessité d'un état d'esprit
nouveau dans l'administration ; la commission
Ordonneau ; son accord sur l'amendement
n° 45 de M. Michel Aurillac : libre accès du
citoyen aux documents administratifs, et sur
les alinéas 1° et 2° de l'amendement n° 46
de M . Michel Aurillac : libre accès des
citoyens aux rapports administratifs et aux
décisions non individuelles ; son sous-amen-
dement n° 58 : suppression de l'alinéa 3°
de l'amendement n° 46 : accès aux documents
administratifs servant de support à une déci-
sion réglementaire ; son accord sur l'amende-
ment n° 47 de M . Michel Aurillac : droit
d'information et de réponse de toute personne
mise en cause dans un rapport administratif
sur l'amendement n° 48 de M. Michel
Aurillac : modalités pratiques d'accès aux
documents administratifs ; (p. 1382) : sur
l'amendement n° 49 de M. Michel Aurillac
catégories de documents dont l'administration
peut refuser la communication ; sur l'amende-
ment n° 50 de M . Michel Aurillac : notifica-
tion obligatoire de toute décision administra-
tive individuelle à la personne qui en fait
l'objet ; son hostilité au sous-amendement
n° 57 de M . Alain Richard à l'amendement
n° 50 : motivation de toutes les décisions
administratives de rejet ; son accord sur le
sous-amendement n° 56 de M. Alexandre
Bolo : rôle de la commission Ordonneau, à
l'amendement n° 45 de M. Michel Aurillac
demande un scrutin public sur son sous-
amendement n° 58, adopté ; (p. 1383) :
demande un scrutin public sur le sous-
amendement n° 57 de M . Alain Richard.
Titre (p. 1383) : son accord sur l ' amen-
dement n° 25 de M. Michel Aurillac :
complétant le titre du projet de loi par les
mots : « et diverses dispositions d'ordre
administratif, social et fiscal » . Deuxième
lecture . Discussion générale [27 juin 1978]
(p. 3514) : organisation par le Parlement de

la liberté d'accès aux documents administra-
tifs ; s'engage à présenter un projet de loi
rendant obligatoire la motivation des déci-
sions administratives ; instauration du prin-
cipe que toute communication non interdite
est autorisée . Discussion des articles [27 juin
1978] . Article premier A (p. 3515) : amen-
dement n° 43 du Gouvernement : limitation
de l'article 1 A aux documents non nomi-
natifs ; confirme l'interprétation de l'amen-
dement n° 43 donnée par M. Alain Richard,
adopté ; (p. 3515) : approbation par le Gou-
vernement de l'amendement n° 5 de la
commission ; accord du Gouvernement sur
l'amendement n° 6 de la commission.
Article premier D (p. 3515) : accord du
Gouvernement sur l'amendement n° 7 de la
commission . Article premier E (p. 3516)
accord du Gouvernement sur l'amendement
n° 8 de la commission ; propose une modi-
fication rédactionnelle ; amendement n° 53
du Gouvernement : limitation de la
protection des intérêts économiques et
financiers des collectivités publiques
(p. 3518) : acceptation par le Gouvernement
de l'amendement n° 59 de M . Alain Richard ;
retrait de l 'amendement n° 53 (p . 3518).
Article 1 E bis (p . 3518) : avis favorable du
Gouvernement sur l'amendement n° 10 de la
commission ; avis favorable du Gouvernement
sur l'amendement rédactionnel n° 11 de la
commission ; accord du Gouvernement sur
l'amendement n° 12 de la commission. Article
1 F (p. 3519) : acceptation par le Gouverne-
ment du premier alinéa de l'amendement
n° 13 de la commission ; demande d'une étude
au Conseil d'Etat sur les implications juri-
diques de la motivation des décisions admi-
nistratives ; demande en conséquence le retrait
du deuxième alinéa de l'amendement n° 13
demande un scrutin public sur l'amendement
n° 13 puis accepte le vote par division de
l'amendement . Article 1 G (p . 3519) : accord
du Gouvernement sur le texte du Sénat ;
s'explique sur les termes « signalisation des
documents administratifs » : recensement des
documents administratifs ; insuffisance du
recensement par les administrations des docu-
ments dont elles disposent . Article 1 H
(p . 3520) : accord du Gouvernement sur la
modification proposée par le président de la
commission . Article 3 (p . 3521) : accepte
l'amendement n° 15 de la commission . Article
6 bis (p . 3521) : accord du Gouvernement
sur l'amendement n° 16 de la commission
amendement n° 33 du Gouvernement : ali-
gnement de la procédure du refus d'honorariat
sur celle de mise à la retraite ; (p. 3522)
avis favorable du Gouvernement sur le sous-
amendement n° 56 proposé par la commis-
sion ; amendement n° 33 modifié adopté ;
(p . 3522) : accord du Gouvernement sur



DOM

	

— 578 —

	

DOM

l'amendement n° 18 de la commission ; avis
favorable du Gouvernement sur l'amendement
n° 19 de la commission . Article 7 A
(p. 3523) : opposition du Gouvernement à
l'amendement n° 20 de la commission ; inéga-
lité que risque de créer cet amendement en
matière de mutation des fonctionnaires ;
(p. 3524) avis favorable du Gouvernement
sur l'amendement n° 21 de la commission ;
amendement n° 44 du Gouvernement : sup-
pression des militaires dans l'énumération
figurant à l'article 57 de la loi du 13 juillet
1972 ; adopté ; amendement n° 45 du Gou-
vernement : rédactionnel ; adopté ; amende-
ment n° 46 du Gouvernement : modification
formelle ; adopté ; (p . 3524) . Article 13 bis
(p. 3525) avis favorable du Gouvernement
sur l'amendement n° 22 de la commission ;
partage l'avis de la commission sur l'amende-
ment n° 48 de M . Jacques-Antoine Gau . Ar-
ticle 20 (p . 3526) : avis favorable du Gouver-
nement sur l'amendement n° 23 de la com-
mission . Article 20 bis E (p . 3526) : amende-
ment n° 34 du Gouvernement : modification
de l'article 44 : adaptation au code des
pensions civiles et militaires du principe géné-
ral de l'assimilation du conjoint divorcé au
conjoint survivant ; adopté ; amendements
n°S 35 et 36 du Gouvernement : modification
des articles L 45 et L 46 : adaptation au
code des pensions civiles et militaires du prin-
cipe général de l'assimilation du conjoint
divorcé au conjoint survivant ; adoptés ; amen-
dements n° S 37 et 38 du Gouvernement : mo-
dification des articles L 5 et L 88 : adap-
tation au code des pensions civiles et mili-
taires du principe de l'assimilation du conjoint
divorcé au conjoint survivant ; adoptés;
(p. 3527) . Article 20 bis F (p . 3527) : amen-
dement n° 54 du Gouvernement : modifica-
tion de l'application de l'article 20 bis F
dans le temps ; adopté. Article 20 bis
(p. 3527) sous-amendement n° 55 du Gou-
vernement à l'amendement n° 24 de la com-
mission : extension à l'ensemble des régimes
de retraite des règles de proratisation des
pensions ; limitation de la référence aux
règles du régime général aux seules conditions
de proratisation, en cas de carence des régimes
complémentaires ; (p. 3528) : accepte les
modifications rédactionnelles du sous-amende-
ment n° 55 proposées par M. jean Foyer ;
sous-amendement n° 55 rectifié, adopté . Article
20 ter (p . 3528) : accord du Gouvernement
sur l'amendement n° 25 de la commission.
Article 20 quater (p . 3528) : accord du Gou-
vernement sur l'amendement n° 26 de la
commission . Article 20 quinquies (p . 2529) :
accepte l'amendement n° 27 de la commission.
Article 20 sexies (p . 3530) : opposition du
Gouvernement à l'amendement n° 28 de la
commission ; nécessité de tenir compte de la

structure administrative des départements
d'outre-mer pour la mise en place de l'alloca-
tion-logement ; nécessité de décrets d'applica-
tion . Article 21 quater (p . 3530) : accepte
l'amendement 57 de suppression de la com-
mission . Article 22 bis (p . 3531) : accord du
Gouvernement sur l'amendement n° 30 de
la commission . Article 24 (p . 3532) : accord
du Gouvernement sur l'amendement n° 31
de la commission . Après l'Article 24
(p . 3532) : accord du Gouvernement sur
l'amendement n° 58 de la commission . Ar-
ticle 26 bis (p. 3532) : accord du Gouverne-
ment sur l'amendement n° 32 de suppression
de la commission ; demande un scrutin pu-
blic sur cet amendement . Article 28 bis
(p. 3534) : avis défavorable du Gouverne-
ment sur l'amendement n° 21 de Mme Hélène
Constans ; nécessité de permettre au pou-
voir exécutif d'intervenir par circulaire pour
réglementer les conditions d'emploi des va-
cataires ; avis défavorable du Gouvernement
sur l'amendement n° 51 de M. Louis
Mexandeau . Article 28 ter (p . 3535) : avis
défavorable du Gouvernement sur l'amende-
ment n° 31 de Mme Hélène Constans
(p. 3536) : avis défavorable du Gouverne-
ment sur l 'amendement n° 52 de M . Louis
Mexandeau . Article 7 A (deuxième délibé-
ration) (p . 3537) : soutient l'amendement
n° 1 du Gouvernement : affectation des fonc-
tionnaires après congé postnatal dans un
poste le plus proche possible de leur rési-
dence ; retiré ; (p . 3538) : avis favorable du
Gouvernement sur l'amendement n° 2 de la
commission . Commission mixte paritaire . Dis-
cussion générale [ler juillet 1978] (p . 3795)
intention du Gouvernement de continuer à
proposer au Parlement des réformes de sim-
plification administrative.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux. Fonction publique . Discussion
générale [3 novembre 1978] (p . 7037) : bi-
lan de la politique contractuelle dans la fonc-
tion publique ; signature le 7 juillet 1978
d'un accord avec cinq organisations syndi-
cales sur sept prévoyant le maintien du pou-
voir d'achat des fonctionnaires et la reprise
des travaux des groupes de travail relatifs
à la protection sociale des agents non titu-
laires, à l'exercice des libertés syndicales dans
la fonction publique et à la création d'un
groupe de travail étudiant les problèmes
posés par la grille indiciaire ; (p . 7038)
indemnités et rémunérations accessoires des
fonctionnaires s'élevant à 12 milliards ; pro-
blème des honoraires versés par les collecti-
vités locales aux ingénieurs de l ' équipement
rôle du comité interministériel des services
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sociaux ; adoption de mesures à caractère
social intéressant la famille, les retraités et
les handicapés ; application satisfaisante de
la loi Roustan sur le rapprochement des
conjoints ; (p . 7039) : mensualisation de plus
d'un tiers des pensions ; révision, dans un
sens plus équitable, des conditions d'aptitude
requises pour l'accès aux emplois publics des
handicapés ; problème posé à la fonction
publique par les non-titulaires, auxiliaires et
vacataires ; impossibilité de résorber complè-
tement l'auxiliariat ; importance de la pro-
motion sociale dans la fonction publique ;
succès des instituts régionaux d'administra-
tion ; confirme la création d'un institut régio-
nal d'administration en Corse ; nécessité de
faciliter l'accès à la fonction publique des
diplômés de l'enseignement technique et
technologique ; (p. 7040) : rôle de coordi-
nation de la direction générale de la fonction
publique en matière de formation continue ;
personnel réduit de la direction générale de
l'administration et de la fonction publique ;
impossibilité de porter actuellement le taux
de la pension de réversion des veuves à 60 %.

Services du Premier ministre . — I . Ser-
vices généraux . Services divers . — II . Jour-
naux officiels . — III . Secrétariat général de
la défense nationale . — IV . Conseil écono-
mique et social . Discussion générale [3 no-
vembre 1978] (p . 7045-7046) : importance
de l'action conduite par les pouvoirs publics
en matière de lutte contre l'alcoolisme ; relè-
vement substantiel des dotations des centres
de renseignements administratifs, du centre
d'information féminin, du médiateur et des
services centraux ; bilan de l'action du mé-
diateur ; expérience de mise en place de
correspondants départementaux du média-
teur ; augmentation des abonnements et du
prix des annonces du Journal officiel ;
(p. 7047) : rôle effectif du SGDN allant au-
delà de celui d'une simple administration de
gestion ; missions du SGDN fixées par le
décret du 25 janvier 1978 : information des
autorités gouvernementales sur l'évolution
des crises, participation à la politique géné-
rale de défense, à la définition de la politique
nucléaire, à la politique d'exportation des
matériels d'armement ; mise en place de la
nouvelle commission interministérielle de
défense du territoire créée par arrêté du
5 août 1978 ; modernisation des matériels
du centre de transmissions de la défense na-
tionale ; établissement à partir de 1962 par
tous les ministères civils de plans de défense ;
priorité donnée en matière de défense civile :
maintien en toutes circonstances de la conti-
nuité de l'action de l'Etat, développement
des réseaux d'alerte et de mesure de la radio-
activité sur l'ensemble du territoire ; impor-
tance attachée par le Premier ministre à la

qualité des relations entre l'administration
et le public ; (p. 7048) : activités du ser-
vice d'information et de diffusion ; bilan des
activités de la Documentation française ; ter-
minal de sa banque de données à la dispo-
sition des assemblées parlementaires.

Economie et budget. — I . Charges com-
munes . Discussion générale [17 novembre
1978] (p . 7943) : deux problèmes non réglés
en matière d'indemnisation des rapatriés
cessibilité des titres d'indemnisation et éva-
luation des barèmes ; (p. 7944) : améliora-
tion de la situation des Français musulmans ;
libéralisme de la loi d'amnistie de 1974 ; im-
possibilité d'aller jusqu'à une reconstitution
des carrières des fonctionnaires exclus de l'ad-
ministration.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Services du Premier ministre . — I . Ser-
vices généraux. Services divers. — II . Secré-
tariat général de la défense nationale . — III.
Conseil économique et social . Budget annexe
des journaux officiels . Discussion générale
[7 novembre 1979] (p . 9525) : progression
du budget des services généraux du Premier
ministre inférieure à celle du budget de l'Etat
du fait du souci du Gouvernement de limiter
la progression des dépenses de fonctionne-
ment ; justifie la multiplication des comités
interministériels auprès du Premier ministre
annonce le dépôt d'un second projet de loi
portant sur de nouvelles réformes améliorant
les rapports entre l'administration et les ad-
ministrés ; succès rencontré par le « guide
de vos droits et démarches » ; expérience
Vidéotex ; problème de l'introduction de l'in-
formatique à la Documentation française ;
(p. 9526) : rôle et moyens du Haut comité

d'études et d'information sur l'alcoolisme et
du Haut comité de la langue française ; pour-
suite de la politique de protection et d'amé-
nagement du littoral ; difficultés des pêches
maritimes ; lutte contre les pavillons de com-
plaisance ; institution d'un comité interminis-
tériel de la famille animé par le ministre char-
gé de la condition féminine ; politique de
communication publicitaire des ministères ;
(p. 9527) : effort d'ajustement des tarifs du
Journal officiel et diminution de la subven-
tion d'équilibre ; règlement du problème des
locaux du Conseil économique et social ;
problème des retraites du personnel du
Conseil . Examen des crédits [7 novembre
1979] . Etat B - Titre III : Services du Premier
ministre. — I . Services généraux (p . 9528)
s'oppose à l'amendement n° 416 de M . Henri
Emmanuelli ; tradition voulant que les fonds
spéciaux soient reconduits chaque année ;
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progression des fonds spéciaux en 1980 dans
la même proportion que le budget général.
Après l'Article 77 (p . 9530) : accepte l'amen-
dement n° 262 de la commission des finances ;
difficulté d'élaborer pratiquement un document
exhaustif retraçant la totalité de l'effort de
défense . Etat B - Titre III : III . Conseil éco-
nomique et social (p. 9531) : pas question
d'augmenter la sous-traitance effectuée par la
direction des journaux officiels.

Economie et budget . — I . Charges commu-
nes . Discussion générale [12 novembre 1979]
(p . 9842) : poursuite de l ' action gouvernemen-
tale en faveur des rapatriés et des rapatriés
français musulmans ; aménagement des prêts
de réinstallation ; rythme satisfaisant d'examen
des dossiers d'indemnisation ; garanties appor-
tées par décret aux personnels de l'Anifom
(agence nationale pour l'indemnisation des
Français d'outre-mer) ; problème de la révision
des grilles et des barèmes ; possibilité de mobi-
lisation auprès du système bancaire des titres
d'indemnisation des rapatriés ; propose la
réunion d'une table ronde sur l'amnistie.

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux. Fonction publique . Discussion géné-
rale [14 novembre 1979] (p . 10001) : main-
tien du pouvoir d'achat garanti ; création
d'emplois budgétaires pour 1980 ; mise en
place de nouveaux mécanismes de contrôle
des emplois budgétaires ; moyens de la direc-
tion générale de la fonction publique ; triple
objectif du Gouvernement dans le domaine
des traitements : maintien du pouvoir d'achat,
progression du pouvoir d'achat des petites
catégories, amélioration de la situation des
retraités ; accord signé en 1979 par les
syndicats ; évolution des rémunérations ;
(p. 10002) : réunion des organisations syndi-
cales signataires ; efficacité de la politique
contractuelle dans la fonction publique ;
réunion régulière du conseil supérieur de la
fonction publique ; politique de concertation
poursuivie par l'entremise de trois groupes de
travail : groupe de travail sur les garanties
sociales des non-titulaires, groupe de travail
sur l'exercice des libertés syndicales dans la
fonction publique, groupe de travail sur les
problèmes posés à l'heure actuelle par la grille
indiciaire ; mesures prises pour la politique
sociale ; action du comité interministériel des
services sociaux ; (p . 10003) : mise en place
d'un régime d'aide ménagère à domicile en
faveur des retraités ; problème des conditions
d'hygiène et de sécurité dans la fonction publi-
que ; mesures spécifiques pour certaines caté-
gories défavorisées ; volonté de faciliter
l'admission des femmes dans la fonction
publique ; enquête sur les difficultés d'appli-
cation de la loi Roustan ; mise en oeuvre à

titre expérimental d'un système de travail à
temps partiel dans la fonction publique ;
mesures pour les handicapés, les retraités ;
mensualisation du paiement des pensions ;
résorption des non-titulaires ; nécessité du
recours aux non-titulaires ; mise en place de
nouveaux mécanismes de contrôle des emplois
budgétaires ; sort des jeunes vacataires recru-
tés dans le cadre de la lutte contre le chômage
des jeunes ; (p. 10004) : groupe de travail
sur le problème de la protection et des garan-
ties sociales des non-titulaires ; mission des
instituts régionaux d'administration ; accès
aux concours d'entrée à l'école nationale d'ad-
ministration ; modification du statut des admi-
nistrateurs civils ; problèmes posés par la
création du grade d'administrateur général
examen en cours du problème de la rémuné-
ration des fonctionnaires dans les DOM-TOM.
Réponse au rappel au règlement de M . Ber-
nard Derosier (p . 10005) : le Gouvernement
devra s'efforcer de faire rétablir les crédits
pour la mensualisation des pensions que
l'amendement du groupe socialiste a supprimés.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Services du Premier ministre . — I . Services
généraux : Services divers . — II . Secrétariat
général de la défense nationale . — III . Conseil
économique et social . Budget annexe des jour-
naux officiels . Discussion générale [22 octo-
bre 1980] (p . 2993) : freinage de la progres-
sion des dépenses publiques ; moyens mis à
la disposition du haut comité de la langue
française ; moyens de la mission interminis-
térielle de la mer ; augmentation limitée des
crédits du haut comité d'études et d'informa-
tion sur l'alcoolisme ; augmentation du budget
du Médiateur ; budget de la Documentation
française ; problème de la gratuité d'accès aux
banques de données de la Documentation fran-
çaise ; (p. 2994) : succès du « Guide des
droits et démarches » et du « Guide du
retraité » ; mesures prises pour limiter le
nombre et le coût des publications ministé-
rielles ; conditions de fonctionnement de la
Commission d'accès aux documents adminis-
tratifs ; création d'un nouveau centre inter-
ministériel de renseignements administratifs
politique gouvernementale en matière de ban-
ques de données ; budget des Journaux offi-
ciels ; évolution favorable des recettes
(p. 2995) : mise en place progressive de la
photocomposition ; problèmes de l'extension
des locaux du Conseil économique et social ;
impossibilité d'accorder à son personnel un
statut inspiré de celui du personnel des assem-
blées parlementaires ; budget du SGDN
impossibilité de réduire le budget de la
défense par l'adoption d'un amendement de
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suppression de crédits en vue de leur ratta-
chement au budget du SGDN ; difficultés de
présenter en un document unique l'effort
financier correspondant au programme de
défense civile ; (p. 2996) : augmentation des
moyens mis à la disposition de la défense
civile ; nomination d'un ministre délégué
auprès du Premier ministre chargé de la
réforme administrative . Répond à la question
de M. Marc Lauriol (p . 2997) : nécessité de
défendre la langue française . Examen des
crédits [22 octobre 1980] (p . 2998) : tradi-
tion républicaine s'opposant à l'ouverture d'un
débat sur les fonds spéciaux.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Economie et budget . — I . Charges commu-
nes . Discussion générale [3 novembre 1980]
(p. 3422) : effort en faveur des rapatriés et
des rapatriés français musulmans ; application
de la loi d'indemnisation ; (p. 3423) : aug-
mentation du nombre d'indemnisés en numé-
raire ; réduction à dix ans de la durée d'amor-
tissement des titres d'indemnisation ; maintien
du caractère prioritaire des titres ; effort
particulier pour les Français musulmans ; har-
kis forestiers ; prêts contractés en vue de la
réinstallation . Examen des crédits . Titre IV
(p . 3426) : s 'oppose aux amendements n° S 16,
105, 103 et 104 qui excèdent le cadre du
débat budgétaire ; maintien de la durée des
titres du complément en cas de décès du
bénéficiaire ; réduction de la durée des titres
du complément non prioritaires ; incessibilité
des titres ; réforme de la clause de garantie
non-remboursement des prêts de réinstallation
non échus ; exonération des droits de muta-
tion ; indemnisation des pharmaciens d'offi-
cine ; danger des amendements de réduction
de crédits ; (p. 3427) : actualisation des pla-
fonds d'indemnisation ; abaissement de l'âge
à partir duquel un titre prioritaire est de
droit . Après l 'Article 46 (p . 3428) : amende-
ment n° 13 du Gouvernement : réduction de
la durée d'amortissement des titres d'indem-
nisation ; maintien du caractère prioritaire des
titres en cas de décès du bénéficiaire ; relè-
vement du seuil du paiement en numéraire ;
adopté.

Services du Premier ministre . — I . Ser-
vices généraux. Fonction publique . Discussion
générale [5 novembre 1980] (p . 3560)
orientation de la politique contractuelle ; dimi-
nution des créations d'emplois ; accord salarial
d'avril 1980 ; maintien du pouvoir d'achat ;
revalorisation du traitement de base ; mesu-
res prises en faveur des petites catégories
et des retraites (incorporation dans le traite-
ment soumis à retenue pour pension d'un
point d'indemnité de résidence) mensualisa-

tion ; pension de réversion ; (p. 3561)
actions des services sociaux interministériels
régime des garanties sociales des agents non
titulaires (indemnisation de chômage) ; com-
mission technique d'orientation et de reclas-
sement professionnel ; insertion professionnelle
des handicapés ; travail à temps partiel ; re-
crutement et formation des fonctionnaires
instituts régionaux d'administration ; création
de nouveaux IRA ; (p. 3562) : ouverture
de l'école nationale d'administration aux
technologues ; formation professionnelle de
fonctionnaires ; rôle de l'institut international
d'administration publique ; adaptation de la

interne . Répond à la question de M . Emile
Koehl (p . 3563) : revendications des admi-
nistrateurs civils ; pause catégorielle.

— Projet de loi, adopté par le Sénat, rela-
tif au travail à temps partiel dans la fonction
publique (n° 2020) . Première lecture . Dis-
cussion générale [3 décembre 1980] (p . 4597) :
caractère expérimental du projet de loi auto-
risant le travail à temps partiel pour conve-
nances personnelles ; prudence imposée par
le souci de qualité du service public ; main-
tien des garanties statutaires (salaires, pen-
sions, règle du prorata temporis) ; cas des
fonctionnaires bénéficiant de la retraite à
cinquante-cinq ans en raison de la pénibilité
de leurs tâches ; étude du texte par le Conseil
supérieur de la fonction publique. Discussion
des articles [3 décembre 1980] . Article pre-
mier (p . 4599) : ne fait aucune objection
à l'amendement n° 10 de la commission des
lois et à la consultation des comités techni-
ques paritaires . Article 2 : s'oppose à l'amen-
dement n° 25 de M. Bernard Derosier ;
s 'oppose à l 'amendement n° 26 de M . Bernard
Derosier : consultation des comités techniques
paritaires pour l'établissement du quota des
travailleurs à temps partiel ; (p . 4600) :
n'est pas favorable aux amendements n° 27
de M . Bernard Derosier et à l'amendement
n° 11 de la commission relatifs aux condi-
tions de réintégration dans un emploi à temps
plein ; (p . 4601) : s 'oppose aux amendements
n° 12 de la commission et n° 28 de M . Ber-
nard Derosier : relatifs au remplacement du
temps de travail perdu dans chaque service.
Article 6 (p . 4607) : s'oppose aux amende-
ments de suppression n° 14 de la commission
n° 5 de Mme Colette Goeuriot et n° 31 de
M. Bernard Derosier ; calcul de la pension

fonction publique ; amélioration et
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des personnels de catégorie B ; obligation
horaire au moins égale à 80 % du temps
plein ; les avantages de la retraite anticipée
doivent rester liés à l'exercice des fonctions
à plein temps . Article 7 (p . 4609) : s'op-
pose aux amendements n° 15 de la commis-
sion et n° 20 de Mme Colette Goeuriot qui
se heurtent à l'article 40 de la Constitution et
relèvent du domaine réglementaire ; s'oppose
à l'amendement n° 34 de M . Bernard Derosier.
Article 8 (p . 4611) : est favorable à l'amen-
dement n° 17 de la commission . Article 9
(p . 4611) : s'oppose à l'amendement de suppres-
sion n° 23 de Mme Colette Goeuriot ; (p . 4612) :
ne peut pas se rallier à l'amendement n° 35 de
sur la proposition de loi, modifiée par le Sénat
M. Michel Aurillac et s'oppose au sous-amen-
dement n° 36 de la commission . Seconde
délibération [3 décembre 1980] . Article 2
(p . 4613) : amendement n° 1 du Gou-
vernement tendant à rétablir l'article 2 : ré-
servé puis rejeté par scrutin public en appli-
cation de l'article 44, alinéa 3, de la Cons-
titution . Article 3 (p . 4614) : amendement
n° 2 du Gouvernement tendant à rétablir l'ar-
ticle 3 : réservé puis rejeté par scrutin public
en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution . Article 4 (p . 4614) : amende-
ment n° 3 du Gouvernement tendant à réta-
blir l'article 4 : réservé puis rejeté par scru-
tin public en application de l'article 44, ali-
néa 3, de la Constitution . Commission mixte
paritaire . Discussion des articles [17 décembre
1980] . Article 2 (p . 4997) : amendement n° 1
du Gouvernement : suppression de l'obligation
de remplacement du temps de travail perdu
du fait des mises à temps partiel ; rejeté par
scrutin public ; dispositions ne relevant pas
de la compétence du législateur . Article 7
(p. 4998) : amendement n° 2 du Gouver-
nement : réduisant le supplément familial de
traitement dans la même proportion que la
rémunération principale ; rejeté ; acceptation
par le Gouvernement du maintien au taux
plein de l'élément fixe du supplément fami-
lial de traitement.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2026) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République, sur la propo-
sition de loi tendant à compléter l'article
L 238 du code électoral en ce qui concerne
un cas particulier d ' incompatibilité (n° 1584).
Première lecture . Discussion générale [3 dé-
cembre 1980] (p . 4585) : suppression de
toute référence aux alliés dans l'article L 238
du code électoral ; limitation de la portée des
incompatibilités aux conjoints ; ascendants et
descendants, ainsi qu'aux frères et soeurs .

DONNADIEU (Louis)

Député du Tarn
(2e circonscription)
(RPR).

En remplacement, le 7 mai 1978, de
M. Jacques Limouzy, nommé membre du
Gouvernement.

L'Assemblée prend acte de ce remplacement
[9 mai 1978]

	

.(p. 1485, 1513).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 11 mai 1978]
(p. 2052).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J .O. du 20 mai
1978] (p. 2146), [J .O. du 3 avril 1979]
(p . 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant les dispositions de l'article 7
de la loi n° 60-791 du 2 août 1960 relative
à l'enseignement et à la formation profession-
nelle agricoles [23 juin 1978] (p . 3430).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant certaines dispositions du livre IX
du code du travail relatives à la promotion
individuelle, au congé de formation et à la
rémunération des stagiaires de la formation
professionnelle [29 juin 1978] (p . 3652).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet
de loi portant diverses mesures en faveur de
l'emploi [J .O . du 1 e` juillet 1979] (p . 1595).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur le
projet de loi relatif à l'interruption volontaire
de la grossesse [J .O. du 20 décembre 1979]
(p. 3207).

DÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur la proposition de loi, modifiée par le Sénat
(n° 397), tendant à modifier certaines dispo-
sitions du livre V du code de la santé pu-
blique (n° 416) [22 juin 1978].

— Proposition de loi modifiant les titres II,
III, IV et V du code de la santé et relative
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aux professions d'auxiliaires médicaux (n° 437)
[22 juin 1978].

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat
(n° 1057), relatif à la vaccination antivario-
lique (n° 1100) [23 mai 1979].

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à la durée maximale
hebdomadaire du travail (n° 703) . Première
lecture . Discussion de l'article unique [8 dé-
cembre 1978] . Article unique (p . 9132)
son amendement n° 11 soutenu par M . René
Caille : possibilité de ramener la durée du
travail à 46 heures dans certaines branches
ou dans certaines régions par décret ; vote
réservé . Après l'Article unique (p. 9133)
son sous-amendement n° 12 soutenu par
M. René Caille sur l'amendement n° 4 de la
commission des affaires culturelles : modifi-
cation de l'objet de la réunion de la commis-
sion supérieure des conventions collectives
vote réservé ; (p . 9135) : amendement n° 11
adopté en application de la procédure de
l 'article 44, alinéa 3, de la Constitution au
scrutin public n° 141 ; liste des votants
(p. 9137, 9138) : sous-amendement n° 12 non
adopté en application de la procédure de
l'article 44, alinéa 3, de la Constitution.

— Projet de loi relatif à la vaccination anti-
variolique (n° 1057) . Première lecture, rap-
porteur de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . Discussion géné-
rale [7 juin 1979] (p. 4802) : problème du
maintien de l'obligation vaccinale après l'éra-
dication complète de la variole ; (p. 4803)
inconvénients de la vaccination antivario-
lique ; contenu du projet : suspension de l'obli-
gation antivariolique pour les enfants de moins
de deux ans, maintien de l'obligation de vacci-
nation pour les personnels de santé ; consti-
tution et entretien d'un stock de trois millions
de doses de vaccin en France et constitution
par l'OMS d'un stock de trois cents millions
de doses ; (p. 4806) : usage abusif par les
députés communistes des moyens de procé-
dure ; manque d'assiduité des communistes
aux réunions de la commission . Discussion de
l 'article unique [7 juin 1979] . Après l'Article
unique (p . 4807) : soutient l'amendement n° 1
de la commission : chargeant le ministre de
la santé de s'assurer de l'existence sur le terri-
toire national d'un stock national de vaccins
et de produits pharmaceutiques antivarioli-
ques ; adopté ; souhaite que le Gouvernement
s'assure de l'existence d'environ quinze mil-
lions de doses de vaccins.

--- Projet de loi relatif aux études médicales
(n° 1033) . Deuxième lecture . Discussion des

articles [28 juin 1979] . Article 3 (p . 5810) :
soutient son amendement n° 12 : admission
en PCEM 1 d'un nombre d'étudiants double de
celui qui est prévu pour entrer en PCEM2 ;
rejeté .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Services du Premier ministre . — V . Recher-
che . Discussion générale [24 octobre 1979]
(p. 8904) : souhaite le développement de
l'informatique, de l'industrie des produits
pharmaceutiques ; situation difficile de l'in-
dustrie pharmaceutique ; nécessité d'accentuer
l'effort en matière de recherche d'énergies
nouvelles ; exemple allemand.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Santé et sécurité sociale . Travail et santé . —
1 . Section commune . — III . Santé et sécurité
sociale . Discussion générale [17 novembre
1980] (p . 4076) : nécessité d'un effort sup-
plémentaire pour la prévention.

DOUFFIAGUES (Jacques)

Député du Loiret
(1" circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100)

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p . 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O . du 3 avril 1981] (p. 939).

Secrétaire de cette commission [J.O. du
5 octobre 1979] (p. 2503), [J.O. du 4 avril
1980] (p . 857).

Juge titulaire de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (p . 1759-1775) : prête ser-
ment le 31 mai 1978 (p . 2293).

Membre suppléant de la commission mixte
paritaire changée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi portant réforme de la procédure pénale sur
la police judiciaire et le jury d'assises [8 juin
1978] (p . 2729) .
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Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant certaines dispositions du code de
procédure pénale en matière d'exécution des
peines privatives de liberté [24 octobre 1978]
(p . 6547).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat
réglementant la publicité extérieure et les
enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe
locale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif à
la dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à certains
de leurs groupements (n° 706) [J .O. du 23 no-
vembre 1978] (p . 3932).

Membre de la commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique [J.O. du
16 mars 1979] (p . 610).

Rapporteur de cette commission [J .O. du
17 mars 1979] (p . 622).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de
loi modifiant les modes d'élection de l'assem-
blée territoriale et du conseil de gouvernement
du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dé-
pendances [J .O. du 3 mai 1979] (p . 1043).

Rapporteur de la proposition de loi organi-
que de M. Julien Schvartz tendant à modifier
l'article 4 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan-
vier 1959 portant loi organique relative aux
lois de finances (n° 1552) [10 avril 1980]
(p. 297).

Rapporteur du projet de loi modifiant cer-
taines dispositions du code électoral en vue
de favoriser la participation des femmes aux
élections municipales (n° 1142) [6 novembre
1980] (p . 3689).

Membre des conseils d'administration insti-
tués par la loi n° 74-696 du 7 août 1974
relative à la radiodiffusion et à la télévision
[J .O. du 6 décembre 1980] (p . 2880).

I)ÉPOTS

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 789)
tendant à la création d'une commission d'en-

quête sur l'activité et la gestion de l'institut
national de l'audiovisuel et en particulier sur
la conservation et l'utilisation de nos archives
audiovisuelles (n° 1038) [3 mai 1979] .

— Proposition de loi tendant à faciliter le
déplacement des handicapés (n° 1317) [3 octo-
bre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 1299) remplaçant les
dispositions de l'article L 2-2 du code des
tribunaux administratifs (n° 1326) [4 octo-
bre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de loi (n° 1222) relative à
la détermination du ressort de certains conseils
de prud'hommes (n° 1343) [Il octobre 1979] .

— Proposition de loi complétant les dispo-
sitions sur la filouterie du logement (n° 1416)
[Il décembre 1979].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de loi, modifiée par Sénat
(n° 1489), tendant à modifier certaines dispo-
sitions relatives aux conseils de prud'hommes
(n° 1494) [18 décembre 1979].

— Proposition de loi autorisant les compa-
gnies d'assurances, les sociétés d'investisse-
ment à capital variable, les caisses de retraite
à acquérir des actions ou parts de sociétés non
cotées en bourse (n° 1708) [14 mai 1980] .

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi (n° 1142) modifiant cer-
taines dispositions du code électoral en vue
de favoriser la participation des femmes aux
élections municipales (n° 2069) [13 novem-
bre 1980].

— Proposition de loi tendant à améliorer
le régime fiscal des donations de titres consen-
ties au personnel des entreprises (n° 2286)
[3 avril 1981].

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [l e" juin 1978] . Article 3
(p. 2378) : risque d'étatisation de la forma-
tion professionnelle créé par le versement au
Trésor de la contribution de 0,2 % jusqu'alors
employée au financement direct d'actions de
formation professionnelle .
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- Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code de procédure pénale en ma-
tière d'exécution des peines privatives de
liberté (n° 562) . Première lecture . Discus-
sion des articles [3 octobre 1978] . Article 8
(p. 5500) : soutient l'amendement n° 11 de
la commission : suppression du caractère ré-
troactif des réductions éventuelles du temps
d'épreuve pour la libération conditionnelle
prévue par l'article 729-2 du code de procé-
dure pénale pour le condamné à perpétuité
retiré .

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Territoires d 'outre-mer. Discussion générale
[15 novembre 1978] (p . 7704) : attachement
profond des territoires d'outre-mer à la France
nécessité de faire un bilan sur la mise en
oeuvre du nouveau statut de la Polynésie ;
résorption de la crise économique, moyen
d'assurer la stabilité de la Nouvelle-Calédonie.

— Projet de loi modifiant les modes d'élec-
tion de l'Assemblée territoriale et du Conseil
de Gouvernement du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (n° 925) . Première
lecture . Discussion générale [18 avril 1979]
(p. 2703) : contre l'exception d'irrecevabilité
de M . Roch Pidjot : exception d'irrecevabilité
ne s 'appliquant pas au projet lui-même qui
modifie les modes d'élection de l'Assemblée
territoriale ; exception ne concernant que l'ar-
ticle 6 du projet tendant à mettre fin aux
fonctions du Conseil de Gouvernement ;
(p . 2707) : gravité des problèmes ethniques,
économiques et sociaux en Nouvelle-Calédo-
nie ; mauvais fonctionnement des institutions
actuelles ; nécessité d'une réforme institution-
nelle pour mettre fin à la crise subie par
la Nouvelle-Calédonie . Discussion des articles
[18 avril 1979] . Article 5 (p . 2715) : sou-
tient l'amendement n° 10 de la commission :
suppression de l'article 5 ; adopté . Commis-
sion mixte paritaire . Discussion générale
[2 mai 1979] (p . 3353) : crise en Nouvelle-
Calédonie ; climat préélectoral régnant en
Nouvelle-Calédonie justifiant la dissolution de
l'Assemblée territoriale ; plan de relance pro-
posé par le Gouvernement pour la Nouvelle-
Calédonie ; avantages d'élection immédiate de
l'Assemblée territoriale : regroupement poli-
tique permettant la stabilité institutionnelle,
décision des Calédoniens sur l'avenir de leur
région vote favorable du groupe UDF.

— Projet de loi réglementant la publicité
extérieure et les enseignes (n° 582) . Première
lecture . Discussion des articles [19 avril 1979] .
Article 19 (p. 2799) : son amendement n° 4 :
exercice de poursuites à la diligence du pré-
fet ; non soutenu .

— Projet de loi complétant la loi n° 77-1460
du 29 décembre 1977, modifiant le régime
communal dans le territoire de la Polynésie
française (n° 924) . Première lecture . Dis-
cussion générale [30 mai 1979] (p . 4443)
intervient au nom de M. Jean Juventin ;
régime communal de la Polynésie restant en-
core largement spécifique et provisoire ; pré-
sente les amendements de M . Jean Juventin
nécessité d'étendre prochainement à la Poly-
nésie des dispositions permettant aux com-
munes de bénéficier d'un système de forma-
tion du personnel communal . Discussion des
articles [30 mai 1979] . Article 3 (p. 4444)
soutient l'amendement n° 20 de M . Jean
Juventin : suppression de l'article 3 ; rejeté ;
compétence territoriale pour le classement des
stations climatiques de tourisme ; les élus de
Polynésie souhaitent que l'on ne modifie pas
la répartition des compétences entre les com-
munes et le territoire telle qu'elle existe dans
les faits depuis 1971 . Après l 'Article 5
(p . 4446) : soutient l'amendement n° 22 de
M. Jean Juventin : biens et droits indivis
entre plusieurs communes ; adopté . Article 6
soutient l'amendement n° 23 corrigé de M . Jean
Juventin : référence à la réglementation ter-
ritoriale en vigueur ; rejeté . Article 8
(p. 4447) : soutient son sous-amendement
n° 41 à l'amendement n° 7 de la commis-
sion : tendant à préserver les attributions de
l'Assemblée territoriale et du Conseil de Gou-
vernement en matière d'urbanisme ; adopté ;
soutient le sous-amendement n° 24 de M . Jean
Juventin à l'amendement n° 8 de la commis-
sion : attributions de l'Assemblée territoriale
et du Conseil de Gouvernement en matière
d'urbanisme ; adopté . Article 11 (p. 4448) :
soutient les amendements nos 26, 27 et 28
de M . Jean Juventin : compétence de l'Assem-
blée territoriale en matière d'hygiène s'agis-
sant des cimetières, des pompes funèbres et
funérailles ; rejetés . Article 12 (p. 4449) :
soutient le sous-amendement n° 29 rectifié
de M. Jean Juventin à l'amendement n° 12 de
la commission : référence à la réglementation
territoriale applicable en matière d'hygiène et
de santé publique ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 30 de M . Jean Juventin : applica-
tion à la distribution d'électricité des dispo-
sitions applicables à la distribution d'eau po-
table ; devient sans objet ; (p. 4450) : sou-
tient l'amendement n° 32 de M . Jean Juven-
tin : rédactionnel ; adopté ; soutient l'amen-
dement n° 33 de M . Jean Juventin : condi-
tions de constitution de syndicats mixtes ;
rejeté . Article 14 (p. 4451) : soutient l'amen-
dement n° 35 de M . Jean Juventin : possibi-
lité pour l'Assemblée territoriale de subvention-
ner des opérations concernant une seule com-
mune ; rejeté ; soutient l 'amendement n° 37
de M. Jean Juventin : modalités selon les-
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quelles le fonds de péréquation assurera à
chaque commune et le cas échéant à chaque
commune associée un minimum de ressources ;
rejeté.

— Proposition de loi relative à la déter-
mination du ressort de certains conseils de
prud 'hommes (n° 1222) . Première lecture,
rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République . Discussion
générale [12 octobre 1979] (p . 8218) : loi
du 18 janvier 1979 prévoyant qu 'il serait
créé au moins un conseil de prud'hommes
dans le ressort de chaque tribunal de grande
instance ; nécessité de compléter l'article
L 511-3 du code du travail qui aurait pour
effet d'éloigner le justiciable de la juridiction
dans certaines régions ; (p. 8220) : pas de
remise en cause des élections prud'homales
prévues pour le 12 décembre 1979 . Discus-
sion de l'article unique [12 octobre 1979].
Article unique (p. 8221) : hostilité de la
commission à l'amendement n° 1 du Gouver-
nement : réaffirmation du principe de la non-
rétroactivité des lois . Deuxième lecture, rap-
porteur de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République . Discussion
générale [19 décembre 1979] (p . 12282) :
succès de la réforme des conseils de pru-
d 'hommes du 18 janvier 1979 attesté par la
participation aux élections du 12 décembre
1979 ; trois dispositions nouvelles adoptées
par le Sénat : prise en charge par l'Etat des
dépenses de fonctionnement des conseils de
prud'hommes situés dans le Haut-Rhin, le
Bas-Rhin et la Moselle dès l'entrée en vigueur
de la loi, report de la date d'installation de
certains conseils de prud'hommes à une date
postérieure à celle du 15 janvier 1980, abro-
gation dès le 15 janvier 1980 des dispositions
du code du travail qui mettent à la charge des
communes la plupart des frais de fonctionne-
ment des conseils de prud'hommes actuels.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Territoires d'outre-mer . Discussion générale
[31 octobre 1979] (p . 9240) : solidité des
institutions polynésiennes ; politique des
conventions ; plan de développement de Wal-
lis et Futuna ; amélioration de la situation de
la Nouvelle-Calédonie ; souhaite la gratuité de
l'enseignement primaire et de l'aide médicale.

Articles additionnels et articles non ratta-
chés [17 novembre 1979] . Article 69
(p. 10272) : accepte le sous-amendement
n° 483 du Gouvernement à l'amendement

473 de M . Philippe Séguin ; (p. 10274) :
soutient l'amendement n° 474 de M. Philippe

Séguin : suppression du paragraphe 2 de
l'article 69 instituant un relèvement progres-
sif de 33 à 50 % de l'impôt sur les sociétés ;
devient sans objet.

— Projet de loi relatif à Mayotte (n° 1434).
Première lecture . Discussion générale [6 dé-
cembre 1979] (p . 11356) : attachement des
Mahorais à la France ; reproche au Gouver-
nement de n'avoir pris aucune des ordonnan-
ces prévues par la loi de 1976 ; départemen-
talisation constituant une garantie accordée à
Mayotte mais inadaptée à son état de déve-
loppement ; (p . 11357) : nécessité de créer
un régime particulier . Discussion des articles
[6 décembre 1979] . Article 2 (p. 11365) :
soutient l'amendement n° 4 rectifié de la
commission : permettant au Gouvernement de
prendre par ordonnance les mesures d'ordre
législatif justifiées par la spécificité mahoraise
et obligeant le Gouvernement à en rendre
compte chaque année au Parlement ; repris
par le Gouvernement, adopté.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 1174) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République sur la propo-
sition de loi sur la protection des candidats à
la construction de maisons individuelles
(n° 211) . Première lecture . Discussion des
articles [20 mai 1980] . Après l'Article 8
(p . 1117) : son amendement n° 25 : extension
des compétences des sociétés de crédit immo-
bilier en matière d'opérations de lotissement ;
adopté.

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections muni-
cipales (n° 1142) . Première lecture, rapporteur
de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration géné-
rale de la République . Discussion générale
[19 novembre 1980] (p . 4173) : assurer un
minimum de représentation des femmes dans
les listes de candidatures ; seuil de 20 % ;
principe de liberté, principe d'égalité entre
les électeurs et entre les hommes et les
femmes ; disparité entre les régions et entre
les communes ; (p. 4174) : abaisser le seuil
d'application du projet de 9 .000 à 2 .500 habi-
tants . Discussion des articles [20 novembre
1980] . Avant l'Article premier (p . 4196) :
s'oppose à l'amendement n° 8 de Mme Hélène
Constans ; dispositions de la loi du 2 janvier
1978 relatives aux élections à l'Assemblée
nationale et au Sénat . Article premier
(p . 4198) : amendement n° 2 de la commis-
sion des lois : insérer un nouvel alinéa à
l'article 256 du code électoral, abaisser de
9.000 à 2 .500 habitants le seuil d'application
de la loi ; adopté avec modification ;
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(p. 4199) : son souhait d'étendre le champ
d'application de ce texte ; préfère que le seuil
de participation reste fixé au taux de 20 %.
Article 2 (p. 4201) : amendement n° 3 de la
commission : application de la proportion de
80 % aux candidats titulaires et aux candidats
suppléants à Paris, Marseille, Lyon, Toulouse
et Nice ; adopté avec modification . Après
l'Article 4 (p . 4203) : s'oppose aux amende-
ments n° 5 de Mme Hélène Constans et n° 12
de Mme Edwige Avice concernant le statut
des élus ; étude de ce problème dans le projet
de loi relatif au développement des respon-
sabilités

	

des

	

collectivités

	

locales .

	

Titre
(p. 4205) : amendement n° 4 de la commis-
sion : nouveau titre : projet de loi modifiant
certaines dispositions du code électoral en vue
de favoriser la mixité dans la vie municipale
adopté . Seconde délibération du projet de loi
[20 novembre 1980] . Article premier
(p . 4205) : se rallie à l'amendement n° 1 du
Gouvernement tendant à ramener de 70 à
80 % la proportion maximale de candidats du
même sexe figurant sur une même liste.

— Projet de loi portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier (n° 1600).
Lettre rectificative (n° 2098) . Première lec-
ture . Discussion des articles [4 décembre
1980] : Après l'Article 16 (p . 4663) : son
amendement n° 2 : régime d'aide à l'inves-
tissement dans les TOM ; réservé ; [5 décem-
bre 1980] : Après l 'Article 16 (p . 4679)
son amendement n° 2 précédemment réservé
régime d'aide à l'investissement dans les
TOM ; non soutenu.

DOUSSET (Maurice)

Député de l'Eure-et-Loir
(3 e circonscription)
(App . UDF).

Secrétaire de l'Assemblée nationale.

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099).

S'apparente au groupe de l'union pour la
démocratie française [1.0. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Secrétaire de l'Assemblée nationale [5 avril
1978] (p. 1110, 1111), [2 avril 1979]
(p. 2166).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]

(p. 1565), [J .O . du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre suppléant du conseil supérieur de
l 'aménagement rural [26 mai 1978] (p . 2124).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi d'orientation agri-
cole [J .O. du 12 mai 1979] (p . 1126).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi tendant à permettre l'adhésion
des preneurs de baux à terme à des sociétés
d 'exploitation agricole [J .O. du 28 novembre
1979] (p . 2973).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi d 'orientation agricole (n° 1041) [J.O.
du 29 mai 1980] (p . 1326).

Vice-président de cette commission [J .O. du
5 juin 1980] (p . 1386).

Chargé d'une mission temporaire conjoin-
tement auprès du ministre de la culture et de
la communication et du ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la
famille et de la condition féminine [J.O. du
12 juin 1980] (p . 1442).

Fin, le 11 décembre 1980, de cette mission
temporaire [11 décembre 1980] (p . 4839).

D1:POTS

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi (n° 8) relatif à l'exécution des prophy-
laxies collectives des maladies des animaux
(n° 143) [27 avril 1978].

— Proposition de loi tendant à modifier
l'article 188-1 du code rural relatif au régime
de simple déclaration applicable en matière de
cumuls et réunions d'exploitations agricoles
(n° 512) [ l e " juillet 1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi modifié par le Sénat (n° 471) relatif à
l'exécution des prophylaxies collectives des
maladies des animaux (n° 685) [15 novembre
1978] .

— Proposition de loi tendant à étendre le
bénéfice du droit commun des libéralités prévu
par l'article 694 du code civil aux donations
entre époux séparés de biens (n° 1634)
[10 avril 1980] .

-- Proposition de loi tendant à étendre aux
bénéficiaires de la loi du 11 juillet 1975,
confiant la garde de l'enfant à l'un ou à l'autre
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des époux en cas de divorce, les dispositions
de la loi du 4 juin 1970, consacrant l'égalité
des époux quant à l'exercice de leur autorité
parentale sur l'enfant (n° 1635) [10 avril
1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement

— Difficultés dans l'industrie de la machine-
outil [27 juin 1979] (p . 5727) : situation des
usines de Courbevoie et de Châteaudun appar-
tenant à l'entreprise GSP ; mise en oeuvre
immédiate de la solution française envisagée
par PSM avec une aide suffisante de l 'Etat.

— Conditions d'attribution des prêts d'ac-
cession à la propriété [8 octobre 1980]
(p . 2605) : conséquences de la politique d 'en-
cadrement du crédit ; information des emprun-
teurs.

INTERVENTIONS

— Projet de loi relatif à l'exécution des
prophylaxies collectives des maladies des ani-
maux (n° 8), rapporteur de la commission de
la production et des échanges . Première lecture.
Discussion générale [17 mai 1978] (p . 1749) :
l'exécution par des fonctionnaires et agents de
la direction des services vétérinaires des opé-
rations de prophylaxie des maladies des ani-
maux ; la remise en cause par le projet de loi
du monopole d'exercice de la médecine et de
la chirurgie des animaux réservé aux vétéri-
naires par la loi du 17 juin 1938 ; la part
croissante des actions préventives dans la
médecine vétérinaire ; l'évolution de l'élevage
et l 'application de programmes de prophy-
laxie ; la création d'un corps d'auxiliaires
vétérinaires proposée par un amendement de
MM. jean Briane et Roland Boudet en 1974
et rejetée par le Sénat ; l'hostilité des vété-
rinaires à toute atteinte à la législation de
1938 ; les thèses des éleveurs et de l'adminis-
tration en matière de prophylaxie ; les condi-
tions actuelles de la mise en oeuvre des pro-
phylaxies collectives des maladies d'animaux ;
les deux catégories de prophylaxies : obliga-
toires et volontaires ; (p . 1750) : les problèmes
posés par le mode de réalisation des prophy-
laxies obligatoires ; l'insuffisance des effectifs
des vétérinaires praticiens ; l'extension par la
loi du 16 juin 1971 de quelques prérogatives
des vétérinaires aux élèves des écoles de vété-
rinaires ; le problème du prix des opérations
de prophylaxie obligatoire ; le coût des pro-
phylaxies volontaires ; l'évolution préoccupante
des dépenses vétérinaires ; l'absence d'amélio-
ration apportée par le projet en ce qui concerne
le coût des opérations de prophylaxie ; l'amé-
lioration apportée par le projet en ce qui
concerne la disponibilité des personnes habi-

litées à agir ; les problèmes posés par l'inter-
vention des agents de la direction des services
vétérinaires ; (p. 1751) : le problème des
vacataires ; l'intervention inutile et contestable
des agents de l'Etat dans les programmes de
prophylaxie volontaire ; la nécessité de mesu-
res plus importantes pour le développement
de l'élevage français ; le fichier départemental
tenu par les établissements départementaux
d'élevage . Discussion des articles . Article pre-
mier (p . 1767) : soutient l 'amendement formel
n° 1 de la commission ; adopté ; soutient
l'amendement n° 2 de la commission : limi-
tation des interventions prévues à l'article pre-
mier aux cas d'épizootie ou à titre excep-
tionnel; complémentarité des interventions des
vétérinaires praticiens et de la direction des
services vétérinaires ; adopté ; (p. 1769)
soutient l'amendement n° 3 de la commission :
exclusion des vacataires du champ d'applica-
tion de la loi ; adopté ; soutient l'amendement
n° 4 de la commission : suppression des dis-
positions concernant les prophylaxies agréées
adopté ; (p . 1770) : l'opposition de la commis-
sion à l'amendement n° 5 de M . Michel
Aurillac ; l'opposition de la commission au
sous-amendement n° 9 de M . Henri de Gastines
à l'amendement n° 5 de M . Michel Aurillac
(p. 1771) : l 'opposition de la commission au
sous-amendement n° 10 de M . Henri de
Gastines à l'amendement n° 5 de M . Michel
Aurillac ; (p . 1772) : l'absence d'examen par
la commission de l'amendement n° 7 de
M . Marcel Rigout ; la contradiction qu'il pré-
sente avec l'amendement n° 3 de la commis-
sion . Deuxième lecture . Discussion générale
[23 novembre 1978] (p . 8262) : acceptation
par le Sénat d'un texte limité aux seules pro-
phylaxies obligatoires ; restriction draconienne
par le Sénat du nombre de cas dans lesquels
les fonctionnaires et agents de la direction des
services vétérinaires pourraient intervenir dans
les prophylaxies obligatoires ; antagonisme
féroce entre certains éléments de la profession
agricole et certains vétérinaires ; confirmation
de la position adoptée par la commission de
la production en première lecture ; nécessité
de définir pour la mise en oeuvre des prophy-
laxies volontaires les rôles respectifs des vété-
rinaires et des agents qualifiés des groupements
d 'éleveurs ; (p. 8263) : avis favorable de la
commission sur le projet . Discussion des arti-
cles [23 novembre 1978] . Article premier
(p . 8267) : soutient l'amendement n° 2 de la
commission : intervention d'agents de l'Etat
qualifiés, titulaires ou contractuels dans
la mise en oeuvre des opérations de
prophylaxie collective ; encadrement de
ces techniciens par les vétérinaires
diplômés de l'administration ; adopté
(p. 8268) : soutient l 'amendement n° 3 de la
commission : possibilité de faire appel aux
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personnels de la direction des services vétéri-
naires pour la mise en oeuvre de prophylaxies
obligatoires en cas d'épizootie ou à titre excep-
tionnel ; s'oppose au sous-amendement n° 4
de M. Soury remplaçant la faculté donnée à
l'administration d'intervenir ou non par une
obligation ; risque d'une fonctionnarisation
complète des prophylaxies obligatoires
(p. 8269) : s 'oppose au sous-amendement n° 5
de M. Leizour dont l 'adoption conduirait à
faire appel aux fonctionnaires et agents des
services vétérinaires dans tous les cas pour la
prophylaxie obligatoire ; s 'oppose à la modi-
fication formelle proposée par M . Bassot pour
le sous-amendement n° 4 ; (p . 8270) : propose
une nouvelle rédaction de l'amendement n° 3
et demande le rejet de sa rédaction primitive
amendement n° 3 ; rejeté ; (p . 8271) : soutient
l'amendement n° 8 de la commission : nou-
velle rédaction de l'amendement n° 3 ; adopté
(p. 8271) : soutient l'amendement n° 1 de la
commission précédemment réservé : amende-
ment de coordination ; adopté.

— Déclaration du Gouvernement sur les
problèmes actuels de la sécurité sociale
(n° 252) . Discussion [24 mai 1978] (p . 2016)
simplicité et décentralisation administratives
du régime agricole ; propositions pour la fisca-
lisation des allocations familiales et la diver-
sification des modes de financement de la
sécurité sociale, pour le contrôle parlementaire
de la sécurité sociale.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [17 octobre 1978].
Article 10 (p . 6116) : son amendement n° 194 :
suppression de l'article 10 ; retiré ; (p. 6117).

Deuxième partie :

Agriculture . - BAPSA. Examen des crédits
[8 novembre 1978] (p . 7286) : budget annexe
des prestations sociales agricoles . Après l'Arti-
cle 74 : caractère fluctuant du revenu agricole
l'empêchant de servir de base aux cotisations
sociales.

— Projet de loi modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-
vités locales et à certains de leurs groupements
(n° 706) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1978] . Article 11 qua-
ter (p. 9373) : retire le sous-amendement
n° 176 de M . Hubert Voilquin à l'amende-
ment n° 174 du Gouvernement.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [Il décembre 1979] (p . 11616) : bilan
de la loi d'orientation de 1960 : décollage de
la production, parité, aménagement des struc-

tures, diminution limitée du nombre des exploi-
tations ; (p. 11617) : politique agricole
commune ; intégration complète de l'agricul-
ture dans l'économie ; promotion de l'innova-
tion ; nécessité d'instituer une véritable retraite
complémentaire ; problème du foncier ; absence
de politique de rechange du parti socialiste.
Discussion des articles [13 décembre 1979]
Après l'Article 2 (p. 11795) : son amende-
ment n° 470 : extension du champ de
recherche du comité d'études ; retiré
[14 décembre 1979] : Article 4 : (p. 11917)
son sous-amendement n° 472 à l'amendement
n° 17 corrigé de la commission : rédactionnel ;
retiré ; son sous-amendement n° 501 à l'amen-
dement n° 17 corrigé de la commission
rédactionnel ; retiré . Article 6 (p. 11924)
retire son sous-amendement n° 473 à l 'amen-
dement n° 21 de la commission : procédure
de recouvrement. Article 9 (p. 11939) : son
amendement n° 474 rectifié : attribution de
la retraite forfaitaire à partir de vingt-cinq
années d 'activité ; adopté ; (p. 11940) : son
amendement n° 475 : suppression de la pro-
gressivité des cotisations individuelles à l'assu-
rance-vieillesse ; rejeté . Après l'Article 9
(p . 11941) : son amendement n° 476 rectifié :
institution de prestations de vieillesse complé-
mentaires pour les agriculteurs ; rejeté. Arti-
cle 14 (p. 11961) : son sous-amendement
n° 629 rectifié à l'amendement n° 41 de la
commission : réintroduction de la possibilité
pour le vendeur et pour la SAFER de se retirer
lorsque le prix a été fixé par le tribunal
retiré . Article 17 (p . 11968) son sous-
amendement n° 477 à l'amendement n° 44
corrigé de la commission devient sans objet.
Article 18 (p . 11971) : son sous-amendement
n° 478 à l'amendement n° 45 de la commis-
sion : suppression de la reconnaissance de la
dépréciation due à l'existence du bail ; devient
sans objet . Après l'Article 21 (p. 11977)
possibilité de développement des GFA grâce
à l'institution d'un marché des parts ; propose
de procéder dans un premier temps à une
expérience partielle ; [15 décembre 1979]
Après l'Article 21 (suite) (p. 12022) : son
sous-amendement n° 480 à l'amendement
n° 52 de la commission : possibilité de nan-
tissement des parts de GFA quel que soit le
lieu de résidence principale de leur porteur
rejeté . Avant l'Article 22 (p . 12034) : son
sous-amendement n° 481 à l'amendement
n° 53 de la commission : suppression des mots
« tissu homogène » dans l'amendement n° 53 ;
adopté ; (p. 12036) : son sous-amendement
n° 482 à l 'amendement n° 53 de la commis-
sion : dispositions relatives à la pluriactivité ;
retiré . Avant l'Article 22 (suite) (p . 12048)
son amendement n° 483 : contrôle des
cumuls ; retiré ; nécessité de parvenir à un
meilleur contrôle des mouvements fonciers
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agricoles ; carence de la législation actuelle
(p. 12050) son sous-amendement n° 640 à
l'amendement n° 576 rectifié du Gouverne-
ment : limitation de la liberté des installations
aux personnes apparentées jusqu'au troisième
degré ; adopté ; (p . 12051) : son sous-amende-
ment n° 643 à l'amendement n° 576 du Gou-
vernement limitation de l'exonération du
contrôle entre personnes apparentées ; retiré
son sous-amendement n° 644 à l'amendement
n° 576 rectifié du Gouvernement : absence
d'autorisation de droit pour les agrandisse-
ments ou réunions d'exploitations faits à titre
provisoire pour le compte de mineurs éman-
cipés ; rejeté ; son sous-amendement n° 645
à l'amendement n° 576 rectifié du Gouverne-
ment : soumission à autorisation des installa-
tions, agrandissements et réunions d'exploita-
tions, effectués séparément par des conjoints,
sauf mise en valeur par chacun d'eux, anté-
rieurement au mariage, des exploitations
concernées ; rejeté ; (p. 12052) : son sous-
amendement n° 650 : contrôle des installa-
tions qui, par le jeu d'une reprise, ramènent
la superficie d'une exploitation existante en
deçà de la SMI ; retiré ; son sous-amendement
n° 651 à l 'amendement n° 576 rectifié du
Gouvernement : conditions de capacités pro-
fessionnelles imposées aux pluriactifs identi-
ques à celles des agriculteurs à temps complet ;
retiré ; son sous-amendement n° 652 : régime
applicable aux pluriactifs ; retiré ; (p . 12053)
son sous-amendement n° 654 à l'amendement
n° 576 rectifié du Gouvernement : soumission
à autorisation préalable des cessions de parts
de sociétés d'exploitations agricoles ; rejeté
son sous-amendement n° 655 : régime de l'au-
torisation préalable pour les baux de courte
durée ; retiré ; (p . 12054) : son sous-amende-
ment n° 656 à l'amendement n° 576 rectifié
du Gouvernement : cas de déclaration préa-
lable ; retiré ; (p . 12059) : son sous-amende-
ment n° 487 à l 'amendement n° 57 de la
commission prise en compte pour le calcul
de la SMI des coefficients d'équivalence
appropriés aux productions spécialisées
retiré ; (p . 12060) : son sous-amendement
n° 488 à l'amendement n° 57 de la commis-
sion : avis de la commission nationale des
structures agricoles ; tombe ; retire son amen-
dement n° 489 : régime applicable aux terres
incultes ; (p . 12063) : son sous-amendement
n° 490 : délai de trois mois pour les décisions
du tribunal paritaire ; retiré ; (p . 12067)
son amendement n° 491 : application des
dispositions prévues par l'amendement n° 59
à toutes les infractions à la législation des
structures ; rejeté ; (p . 12068) : son sous-
amendement n° 492 à l'amendement n° 61 de
la commission, devenu sans objet ; (p . 12069)
son sous-amendement n° 493 à l'amendement
n° 62 de la commission : possibilité d'utiliser

la procédure des astreintes contre toute per-
sonne en infraction vis-à-vis du contrôle des
structures ; adopté . Après l'Article 26
(p. 12076) : retire son sous-amendement
n° 494 corrigé à l 'amendement n° 68 de la
commission : possibilité de recours devant le
tribunal paritaire des baux ruraux pour toute
personne contre les infractions au présent
titre du code rural . Après l'Article 26 (suite)
(p. 12086) : son sous-amendement n° 495
à l'amendement n° 71 de la commission
caractère non renouvelable et incessible du
bail de carrière ; retiré ; (p. 12087) : son
sous-amendement n° 496 à l'amendement
n° 71 de la commission : fixation d'un prix
plafond pour le bail de carrière ; retiré
(p . 12090) : son amendement n° 498 : impos-
sibilité pour le preneur en place qui aurait
refusé de souscrire, sans motif, un bail à long
terme de céder son bail et le droit au renou-
vellement du bail en cours ; rejeté . Article 28
(p. 12093) son amendement n° 500 : sup-
pression de l'indemnité viagère de départ
complément de retraite ; retiré . Deuxième lec-
ture . Discussion générale [8 avril 1980]
(p . 108) : impact du projet sur le monde
agricole ; (p . 109) : exportations agricoles
conseil supérieur d'orientation de l'économie
agricole et alimentaire ; fonds de promotion
des produits agricoles et alimentaires ; retraite
complémentaire facultative pour les agricul-
teurs ; statut du conjoint d ' exploitant ; parti-
cipation des SCPI aux groupements fonciers
agricoles . Discussion des articles [9 avril
1980] : Article 2 (p . 162) : son amendement
n° 259: suppression de la présence des repré-
sentants des salariés agricoles au sein du
conseil supérieur d'orientation ;

	

retiré
(p. 163) : son amendement n° 271 rectifié
compétences de l'administration pour l'élabo-
ration des règles d'organisation du marché
retiré . Article 3 A (p. 174) : participation
des parlementaires au comité d'études fiscales.
Article 4 (suite) (p . 183) : son amendement
n° 260: conditions de délai dans lesquelles
la conciliation doit intervenir ; adopté ; son
amendement n° 261 : obligation de fixer dans
les statuts la composition de l'instance qui
sera appelée à rendre l'arbitrage ; adopté.
Article 9 (p . 195) : retraite complémentaire
[10 avril 1980] : Article 14 bis B (p . 217)
son amendement n° 264 : suppression de
l ' expertise contradictoire ; adopté ; (p. 218)
son amendement n° 269 : saisine du tribunal
par la partie la plus diligente, SAFER ou ven-
deur ; adopté . Article 22 C (p. 243) : son
sous-amendement n° 313 à l'amendement
n° 78 de la commission : régime de l'autori-
sation pour les opérations concernant des
époux ; rejeté ; son sous-amendement n° 311
à l'amendement n° 78 de la commission
autorisation pour les agrandissements d'exploi-
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talions par addition de parcelles éloignées ;
adopté . Article 22 C (suite) (p. 255) : son
sous-amendement n° 286 à l'amendement
n° 78 de la commission : suppression de l'ex-
ception à l'autorisatiôiY de droit pour les terres
occupées ; rejeté ; son sous-amendement n° 320
à l'amendement n° 78 de la commission
limitation des cumuls en cas de succession ;
adopté ; (p. 257) : ses sous-amendements
n° 314 et 315 à l 'amendement n° 78 de la
commission : devenus sans objet . Article 22 D
(p. 258) : son amendement n° 287 : rôle
de la commission nationale en matière de
recours hiérarchique ; retiré . Article 22 F
(p. 260) son amendement n° 288 rectifié
durée de l'autorisation ; adopté . Article 26
sexies (p . 270) : son sous-amendement n° 292
à l'amendement n° 95 de la commission
continuation du bail de carrière en faveur
du conjoint survivant ou des héritiers en
invalidité permanente totale ou en cas de
force majeure ; adopté ; (p . 271) : son sous-
amendement n° 293 : système de fermage
progressif ; adopté ; (p . 272) : possibilité de
renvoyer aux départements la décision en
matière de prix du bail de carrière . Explica-
tions de vote (p. 290) : vote favorable du
groupe UDF sur le projet de loi . Commission
mixte paritaire . Discussion générale [4 juin
1980] (p . 1559) : élaboration des décrets
d'application du texte ..

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture . Discussion des articles
[21 juin 1980] . Après l'Article 5 précédem-
ment réservé (p. 2057) : son amendement
n° 152 : champ d'application des dispositions
de l'article 5 ; non soutenu . Après l'Article 6
précédemment réservé (p . 2060) : son amen-
dement n° 153 : suppression de l'article
L 351-3 du code forestier ; non soutenu . Après
l'Article 45 (p . 2099) : son amendement
n° 154 : avis motivé de la chambre d'accusa-
tion sur la demande d'extradition ; non sou-
tenu .

S'inscrit au groupe de l'union pour la dé-
mocratie française [J.O. du 12 mai 1978]
(p . 2060).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la produc-
tion et des échanges [J .O. du 17 mai 1978]
(p. 2107), [J.O. du 3 avril 1979] (p .' 757),
[J.O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

DRUON (Maurice)

Député de Paris
(22e circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1102).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1510).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
étrangères [J .O. du 6 avril 1978] (p . 1565),
[1 .0. du 3 avril 1979] (p. 756), [J.O . du
3 avril 1980] (p. 842), [J .O. du 3 avril
1981] (p . 939).

Représentant suppléant à l'assemblée consul-
tative du conseil d'Europe [17 mai 1978]
(p. 1775).

Membre de la commission d'enquête sur la
langue française [J.O . du 12 décembre 1980]
(p. 2929).

DÉPOTS

DROUET (Maurice)

Député de l'Ille-et-Vilaine
(3e circonscription)
(UDF).

En remplacement, le 6 mai 1978, de
M . Pierre Méhaignerie, nommé membre du
Gouvernement.

L'Assemblée prend acte de ce remplace-
ment [9 mai 1978] (p ., 1485, 1513) .

— Rapport, fait au nom de la commission
des affaires étrangères, sur le projet de loi
(n° 1339) autorisant la ratification du traité
d'adhésion de la République héllénique à la
Communauté économique européenne et à la
Communauté européenne de l'énergie atomique
(n° 1409) [21 novembre 1979].

— Proposition de loi tendant à décider
de l'opposition sous l'Arc de Triomphe d'une
plaque dédiée à la mémoire du général
de Gaulle libérateur de la Patrie (n° 1759)
[28 mai 1980] .

T.I.—43
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QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Cessez-le-feu au Liban [10 octobre
1978] (p . 5864) : importance du rôle que la
France doit jouer au Liban : nécessité d'en-
voyer des unités navales au large de Beyrouth
pour faire respecter les décisions du Conseil
de sécurité.

— Déficit budgétaire [13 juin 1979]
(p . 4997, 4998) : importance imprévue du
déficit budgétaire, supérieur au bout d'un
trimestre à celui annoncé pour l'année entière.

— Attentats à Paris [30 avril 1980]
(p. 848) : autonomistes corses ; moyens de
la police.

— Report d'une conférence des ministres
des affaires étrangères à Dakar [3 décembre
1980] (p . 4582) : création d'une commu-
nauté organique des Etats partiellement ou
entièrement francophones ; représentation du
Québec.

• questions orales sans débat :

— (n° 1788) : Statut des épouses d'arti-
sans et de commerçants [9 juin 1978]
(p . 2778, 2779) : nécessité urgente d'un sta-
tut des épouses d'artisans et de commerçants
aucune mesure concrète prise.

— (n° 22893) : Défense civile [7 dé-
cembre 1979] (p . 11471, 11472, 11473)
importance de la défense civile en raison de
l'évolution des stratégies et des armements
apparition de missiles à moyenne portée ;
l'Europe risque d'être le terrain d'un conflit
entre les deux grands ; impossibilité de
compter aveuglément sur le parapluie nu-
cléaire américain ; avance des Etats-Unis, de
l'URSS et de la Chine en matière d'abris des
populations ; faiblesse des crédits alloués
pour 1980 ; nécessité d'achever le recense-
ment des abris existants et d'entreprendre
la construction de nouveaux abris ; équipe-
ment des installations du RER ; créer dans
la nation un état d'esprit de défense civile.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de programme sur les
musées (n° 119) . Première lecture. Discus-
sion des articles [18 mai 1978] . Article
unique et annexe (p. 1835) : la nécessité du
musée du xtxe siècle, l'origine de ce projet ;
(p . 1836) : l'importance de l'art de la seconde
moitié du xtxe siècle, le rôle du futur musée
d'Orsay.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère (n° 372) . Discussion
[8 juin 1978] (p . 2703) : un monde déchiré

par les guerres monétaires commerciales, idéo-
logiques, énergétiques ; réserves pétrolières
représentant 30 ans de la consommation ac-
tuelle ; inégale répartition des gisements pétro-
liers sur la planète ; (p. 2704) : pénurie de
pétrole menaçant de frapper les deux super-
puissances et expliquant la nouvelle stratégie
de l'URSS : contrôle des sources d'approvi-
sionnement pétrolier et contrôle des voies
d'acheminement ; implantation soviétique en
Afghanistan, au sud Yémen, aux îles Sey-
chelles ; développement de la flotte sovié-
tique, risque d'un « Yalta africain » ;
(p. 2705) : échec de la conférence nord-sud ;
nécessité d'une conférence internationale
limitée à la stricte question du pétrole.

— Projet de loi sur les archives (n° 306).
Première lecture . Discussion générale [4 dé-
cembre 1978] (p . 8768) : les archives, « mé-
moire de la Nation » ; grandes étapes de
l'organisation des archives ; (p. 8769) : tech-
niques modernes multipliant le volume des
documents archivés et des communications
demandées ; introduction du secret profession-
nel ; insuffisance du délai de trente ans pour
la communication des dossiers de personnel ;
s'élève contre le délai de huit mois prévu
pour l'entrée en vigueur du texte ; problème
des dispositions applicables aux archives au-
diovisuelles . Discussion des articles [5 dé-
cembre 1978] . Article 14 (p. 8815) : s 'inter-
roge sur la capacité de l'administration des
archives d'acheter les archives classées au
prix demandé.

— Déclaration du Gouvernement sur
l'échelle des peines criminelles et débat de
réflexion et d'orientation sur cette déclara-
tion (n° 1191) . Discussion [26 juin 1979]
(p . 5704) : croissance de la grande crimina-
lité ; souhaite le maintien de la peine capi-
tale dans l'arsenal des lois ; nécessité de sup-
primer la guillotine ; existence de la peine
de mort dans les civilisations les plus raffi-
nées ; disparition des valeurs les plus sacrées
dans la société française ; pas de contradiction
entre peine de mort et christianisme ; applica-
tion de la peine de mort dans les pays mar-
xistes ; (p . 5705) : aspect dissuasif de la peine
de mort ; développement des crimes de carac-
tère terroriste ; s'inquiète de la non-résistance
au mal de la société française ; référendum
seule procédure valable pour se prononcer
sur le maintien ou l'abolition de la peine de
mort.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la Communauté économique euro-
péenne et à la Communauté européenne de
l 'énergie atomique (n° 1339) . Première lec-
ture, rapporteur de la commission des affaires
étrangères . Discussion générale [5 décembre
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1979] (p . 11268) : rappelle ce que l ' Europe
doit à la civilisation grecque ; rééquilibrage
de la CEE vers le Sud par l'adhésion de la
Grèce ; adhésion constituant l'aboutissement
d'un processus en cours depuis dix-huit ans
et susceptible de renforcer l'indépendance
de la Grèce, ses institutions démocratiques
et la stabilité de l 'Europe ; parenté profonde
entre le peuple français et le peuple grec ;
association de la Grèce à la CEE depuis 1962
aide financière accordée par la Communauté
à la Grèce ; (p . 11269) : adhésion de la Grèce
à la Communauté n'entraînant pas de modifi-
cation des processus communautaires de déci-
sion ; incidence de l'adhésion sur le régime des
langues dans la Communauté ; influence de la
culture française en Grèce ; caractère complé-
mentaire de l'économie grecque par rapport à
la Communauté ; (p. 11270) : problème de
quelques produits sensibles : vin, fruits et lé-
gumes ; problème de la marine marchande
pas de politique commune européenne en ma-
tière de transports maritimes ; perspectives in-
téressantes ouvertes à l'économie française par
l'adhésion de la Grèce ; garanties contenues
dans le traité en matière de fruits et légumes
eb de libre circulation des travailleurs grecs ;
(p . 11271) ; problème de l 'effet que pourraient
avoir sur la Communauté les rapports difficiles
entre la Grèce et la Turquie ; perspectives
d'autres élargissements de la Communauté vers
le Sud ; (p . 11276) : rejet par la commission
de l 'exception d 'irrecevabilité ; (p. 11280)
rejet par la commission de la question préa-
lable.

— Déclaration du Gouvernement sur la po-
litique étrangère (n° 1642) . Discussion [17
avril 1980] (p . 503) : Méditerranée ; Turquie
problème chypriote ; Liban ; (p. 504) : réfu-
giés palestiniens ; politique libyenne en
Afrique ; intervention de Gafsa en Tunisie ;
conflit du Sahara occidental ; actions fran-
çaises en Méditerranée.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie :

Intérieur : Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3197) : défense civile ; recense-
ment, équipement et construction d'abris.

DUBEDOUT (Hubert)

Député de l'Isère
(2C circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1099) .

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [1.0. du 3 avril 1979]
(p. 757), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O . du 3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat
réglementant la publicité extérieure et les
enseignes [26 octobre 1978] (p . 6773) .

Cesse d 'appartenir à cette commission
[19 décembre 1978] (p . 9713).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau [J .O. du 16 novem-
bre 1978] (p . 3861).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat, por-
tant aménagement de la fiscalité directe locale
(n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat, mo-
difiant le code des communes et relatif à la
dotation globale de fonctionnement versée par
l'Etat aux collectivités locales et à certains
de leurs groupements (n° 706) [1.0. du
23 novembre 1978] (p . 3932).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet
de loi modifiant le code des communes et
relatif à la dotation globale de fonctionnement
versée par l'Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements [20 décembre
1978] (p . 9774).

Rapporteur de la proposition de loi consti-
tutionnelle de M . François Mitterrand et plu-
sieurs de ses collègues tendant à modifier et
compléter les articles 21, 34, 37 et 72 de la
Constitution (n° 1478) [10 avril 1980]
(p . 296).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire constituée pour l'examen du projet
de loi complétant la loi n° 79-15 du 3 jan-
vier 1979 instituant une dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-
vités locales et à certains de leurs groupements
[J.O. du 18 décembre 1980] (p . 2984) .
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INTERVENTIONS

— Proposition de loi modifiant et complé-
tant la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant
à valoriser l'activité inventive et à modifier
le régime des brevets d'invention. Deuxième
lecture . Rappel au règlement [16 mai 1978]
(n° 2902, 117) (p. 1696) : proteste contre

le dépôt tardif d'amendements que la commis-
sion n'a pas le temps d'examiner.

— Projet de loi de .programme sur les
musées (n° 119) . Première lecture. Discus-
sion des articles [18 mai 1978] . Après l'Ar-
ticle unique (p. 1839) : son amendement
n° 10 soutenu par M. Dominique Taddei
obligation faite au Gouvernement de procéder
au recensement des besoins en investissements
des collectivités territoriales en ce qui con-
cerne les musées ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie

Intérieur . Discussion générale [19 octobre
1978] (p . 6335) : renforcement du pouvoir
tatillon des préfets ; absence de véritable dé-
centralisation ; (p. 6336) : accroissement des
subventions de fonctionnement dû à l'aug-
mentation de l'imposition locale et des exo-
nérations foncières ; insuffisance du fonds de
compensation de la TVA ; rendement insuf-
fisant de l'impôt foncier ; situation catastro-
phique des collectivités locales en raison de
l'accroissement des frais de fonctionnement
et de la diminution de l'autofinancement ;
insuffisance de l'indexation du VRTS ; res-
triction des investissements locaux contraire
à la promotion de l'emploi ; nécessité de ren-
forcer la décentralisation vers les élus locaux ;
encombrement des tribunaux administratifs
nécessité d'un dialogue entre le maire et l'au-
torité de police pour permettre une meilleure
prévention ; (p. 6356) : difficultés dues à la
déconcentration administrative qui entraîne
un saupoudrage des crédits d'Etat nuisible à
la cohérence de l'action de lutte contre la pol-
lution .

— Projet de loi modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par 1Etat aux collec-
tivités locales et à certains de leurs groupe-
ments (n° 706) . Première lecture . Discussion
générale [11 décembre 1978] (p. 9235)
s'inquiète de la volonté du Gouvernement
d'introduire la politique d'austérité dans la
gestion des finances locales ; croissance rapide
des contributions locales et de l'endettement
des communes ; (p . 9236) : récession des
budgets communaux en 1979 et déclin de la
vie associative ; péréquation insuffisante si
les communes les plus pauvres ne bénéficient

pas de ressources nouvelles ; insuffisance du
projet par rapport aux besoins des communes.
Discussion des articles [12 décembre 1978]
Avant l'Article premier (p . 9268) : rappel au
règlement : impossibilité d'engager la discus-
sion alors que les amendements n'ont pas tous
été distribués ; (p. 9269) : son sous-amende-
ment n° 148 à l 'amendement n° 111 de la
commission : maintien en 1979 et en 1980
des règles actuelles de répartition entre les
impôts locaux des produits votés par les col-
lectivités locales ; son sous-amendement
n° 149 à l 'amendement n° 111 de la com-
mission : maintien des règles actuelles d'éta-
blissement et de recouvrement des taxes régio-
nales additionnelles aux impôts locaux directs
perçues au profit des établissements publics
régionaux ; (p. 9271) : sous-amendement
n° 148 rejeté ; sous-amendement n° 149
retiré ; (p. 9273) : s'interroge sur le main-
tien à 7,5 % du taux de prélèvement effectué
par le Trésor en contrepartie des dégrève-
ments de taxe professionnelle ; (p. 9276)
regrette que l'amendement n° 2 de M . Jean-
Louis Masson n 'ait pas été présenté à la
commission spéciale ; soutient son amende-
mnt n° 147 ; propose une application expé-
rimentale par les collectivités locales du sys-
tème adopté par le Sénat pour la fixation des
taux des quatre impôts locaux ; retiré ;
(p. 9278) : soutient l'amendement n° 152 de
M. Albert Denvers : réduction du tiers ou du
cinquième à compter de 1980 des différences
constatées dans les communautés urbaines
entre le taux moyen de la taxe d'habitation
perçue par le Gouvernement et le taux appli-
qué au profit de celui-ci dans chaque com-
mune membre ; devenu sans objet . Article
premier : Article L 234-1 du code des com-
munes ; son amendement n° 24 : calcul de la
dotation globale de fonctionnement en fonc-
tion du produit de la TVA à législation cons•
tante au 1er janvier 1979 ; retiré . Article 234-2
du code des communes (p . 9281) : son amen-
dement n° 25 : fixant à 60 % la part de la
en 1979 à la dotation forfaitaire ; adopté
(p. 9282) . soutient son amendement
n° 26 : diminution de 5 points par an à
partir de 1980 de la part de la dotation
globale de fonctionnement affectée à la dota-
tion forfaitaire ; rejeté ; (p . 9283) : son
amendement n° 159 soutenu par M . Louis
Besson : tendant à corriger le minimum
garanti de la dotation forfaitaire ; réservé.
Article L 234 .5 du code des communes
(p . 9289) : soutient son amendement n° 27
fixation à 40 % de la part des ressources
affectée à la dotation de péréquation ; adopté
son amendement n° 28 : perspectives d 'avenir
dans l'évolution de la dotation de péréqua-
tion ; devenu sans objet ., Article L 234-6 du
code des communes (p . 9290) : son amende-
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ment n° 29 : rétablissement du texte anté-
rieur à celui du Sénat ; rejeté ; soutient le
sous-amendement n° 140 de M. Louis Besson :
suppression de la limitation à la moitié conte-
nue dans l'amendement n° 80 ; rejeté ;
(p . 9291) : soutient son amendement n° 30
fixation de la première part à 20 % et crois-
sance de cinq points par an pour cette part ;
retiré ; son amendement n° 32 soutenu par
M. Louis Besson : calcul de la part de la
dotation de péréquation établie à partir de
l'impôt sur les ménages, à partir de l 'impôt
par habitant ; rejeté . Article L 234-7 du code
des communes (p . 9292) : retire son amen-
dement n° 33 : modification formelle
(p . 9293) : son amendement n° 34 : dé-
finition du potentiel fiscal ; adopté . Arti-
cle L 234-8 du code des communes
son amendement n° 31 : choix de la défi-
nition de l'impôt sur les ménages applicable
au VTRS en vertu de la loi du 6 janvier
1966 ; rejeté . Article L 234-12 du code des
communes (p . 9297) : son amendement
n" 35 : relèvement du plafond démographique
à 3.500 habitants ; nécessité d'un potentiel
fiscal inférieur de 20 % au potentiel fiscal
moyen pour obtenir la dotation de fonction-
nement minimum ; retiré ; (p . 9299) : son
amendement n° 36 soutenu par M . Louis
Besson : suppression des critères de réparti-
tion de la dotation de fonctionnement mini-
male ; retiré . Article L 234-13 du code des
communes (p . 9302) : son amendement n° 39
soutenu par M . Louis Besson : extension des
concours particuliers aux communes touris-
tiques sans capacité d'hébergement et à celles
qui ont en charge un important patrimoine
architectural ; retiré ; (p . 9303) : son amen-
dement n° 142 : de conséquence ; devenu
sans objet . Article L 234-14 du code des com-
munes (p . 9305) : soutient son amendement
n" 40 : caractère obligatoire du versement
complémentaire ; retiré ; (p. 9306) : son
amendement n° 41 : montant du versement
complémentaire fixé au même niveau que ce-
lui du minimum garanti par habitant au titre
de la dotation globale ; rejeté . Article L 234-2
du code des communes (suite) (p . 9307)
son amendement n° 159 précédemment réser-
vé ; adopté ; [13 décembre 1978] : Article
premier (suite) : Article L 234-15 du code des
communes (p . 9343) : son amendement n° 48
soutenu par M . Albert Denvers : ajoutant les
communautés urbaines à la liste des orga-
nismes susceptibles de recevoir une aide de
démarrage ; adopté . Article L 234-15 bis du
code des communes : soutient l'amendement
n° 91 de la commission et son amendement
identique n° 49 corrigé : limitant le bénéfice
du minimum par habitant garanti aux com-
munes ayant un potentiel fiscal par habitant
inférieur au potentiel moyen par habitant des

communes de leur groupe démographique ;
adoptés ; (p . 9344) : son amendement n° 160
soutenu par M. Louis Besson : prise en
compte du revenu patrimonial des communes
pour le calcul du minimum garanti par habi-
tant qui leur est attribué ; adopté ; Après
l'Article L 234-15 bis du code des communes
(p . 9346) : sur l'amendement n° 123 du Gou-
vernement, légitimé parfois incertaine des
impôts prélevés par les districts et les commu-
nautés urbaines ; nécessité de créer des insti-
tutions intercommunales légères dont la ges-
tion puisse être assurée par les communes.
Après l'Article L 234-16 du code des com-
munes (p. 9348) : sur l 'amendement n° 93
de la commission : importance qu'il y aurait
à prendre en compte le problème spécifique
des communes centres dans la loi-cadre sur
les collectivités locales ; pénalisation des com-
munes centres par la suppression de la taxe
sur les spectacles ; désindustrialisation des
communes centres risquant de diminuer leurs
rentrées de taxe professionnelle . Article
L. 234-19 du code des communes (p . 9355) :
son amendement n° 37 : modalités de rempla-
cement des membres du comité des finances
locales en cas d'empêchement temporaire et
incompatibilité entre le mandat de membre
du comité et toute autre fonction dans des
orgnismes nationaux composés de délégués des
collectivités locales ; adopté . Article L 234-28
du code des communes (p . 9356) : soutient
son amendement n° 38 : prélèvement au profit
du fonds d'action locale du produit des
amendes de police de la circulation routière
en vue de financer des opérations destinées
à améliorer les transports en commun et la
circulation ; retiré . Article L 234-29 du code
des communes : son amendement n° 67 sou-
tenu par M. Maurice Tissandier : suppression
du texte proposé pour l'article L 234-29 du
code des communes ; adopté. Article 11
(p . 9359) : son amendement n° 50 soutenu
par M. Louis Besson : prise en compte pour
le calcul de la dotation de péréquation des
départements de leur potentiel fiscal corrigé
par leur densité de population au kilomètre
carré ; adopté . Article 11 quater (p . 9373) :
sur l'amendement n° 174 du Gouvernement,
importance excessive accordée aux résidences
secondaires . Article 14 (p . 9375) : sur l'amen-
dement n° 106 du Gouvernement, souhaite
connaître le sort qui sera réservé aux fonds
perçus par l'Etat dans le cadre du prélève-
ment sur le montant de la dotation globale de
fonctionnement . Article 15 (p . 9376) : retire
son amendement n° 55 : limitation de la
garantie de progression aux collectivités béné-
ficiaires de la dotation globale de fonctionne-
ment dont le potentiel fiscal par habitant ne
dépasse par le double du potentiel fiscal moyen
de leur groupe démographique . Deuxième lec-
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ture . Discussion des articles [19 décembre
1978] . Article l' Br A (p . 9698) : ambiguïté de
la notion de bases annuelles de référence en
matière de taxe professionnelle . Article 1' er C
(p . 9702) : approuve l'amendement n° 18 de
M. Dominique Frelaut . Article ler

: Article
L 234-13 du code des communes (p . 9707) :
augmentation excessive du concours particulier
accordé aux communes touristiques et ther-
males.

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête sur les
conditions de l'information publique (n° 901).
Discussion de l'article unique [15 mars 1979] .
Rappel au règlement (p. 1654) : ordre de
discussion des amendements . Rappel au règle-
ment (p . 1657) : absence de convocation de
la commission des lois à la suite de la lettre
de M . le Garde des Sceaux ; rôle des commis-
sions . Rappel au règlement (p . 1658) : absence
du groupe communiste à la réunion de la com-
mission des lois ; dépôt par le groupe socialiste
de sous-amendements à l'amendement n° 4 ;
(p . 1662) : son sous-amendement n° 8 à l ' amen-
dement n° 4 de M . Henri Baudouin : enquête
relative aux transferts de propriété de quoti-
diens ou hebdomadaires nationaux ; opposition
de l'article 141 du règlement au sous-amende-
ment n° 8 qui ne peut donc être mis en dis-
cussion ; (p. 1665) : son amendement n° 2
devenu sans objet.

— Rappel au règlement [16 mai 1979]
(p . 3858) : irrecevabilité de l'amendement so-
cialiste et de ceux de la commission spéciale
confirmée par le président de l'Assemblée ;
interprétation abusive de l'article 40 par la
Présidence ; souhait du groupe RPR d 'un ren-
voi du vote du projet de loi sur la fiscalité
locale après les élections européennes ; de-
mande une suspension de séance et une convo-
cation du bureau de l'Assemblée pour exa-
miner les conditions dans lesquelles s'engage
la discussion de ce projet.

— Projet de loi portant aménagement de
la fiscalité directe locale (n° 689) . Première
lecture . Discussion générale [17 mai 1979]
(p . 3937) : rappelle le rejet en 1975 d'un
amendement déposé par M . André Boulloche
lors de la discussion de la loi instituant la taxe
professionnelle et proposant une simulation ;
[3 octobre 1979] (p . 7732) : exception d 'irre-
cevabilité : critique l'attitude du RPR ; carac-
tère transitoire des mesures du projet ;
(p . 7733) : la déclaration du Premier ministre
au journal l'Aurore sur le « gonflement exces-
sif des budgets votés par les élus locaux » ;
responsabilité du Président de la République
dans l'imbroglio de la fiscalité locale ; trans-
fert des charges de l'Etat sur les impôts
locaux ; injustice et inadaptation du système
actuel d'imposition locale que le projet ne

corrige pas ; la loi de 1975 a abouti à un trans-
fert de charges des commerçants, artisans et
professions libérales vers les employeurs de
main-d'oeuvre ; (p . 7734) : risque de voir la
réforme adoptée par la commission écartée
pour des raisons électorales ; approuve la créa-
tion de l'impôt foncier assis sur la valeur
vénale déclarative des biens ; refus en 1975 de
la proposition des socialistes de réaliser des
simulations avant l'entrée en vigueur de la loi
inconstitutionnalité du texte qui ne respecte
pas l'article 72 de la Constitution et l'article
14 de la déclaration des droits de l'homme ;
rejet de l'exception d'irrecevabilité au scrutin
public ; (p . 7786) : présente une motion de
renvoi en commission : les amendements dé-
posés postérieurement au rapport de la com-
mission remettent en cause le texte prévu par
la commission spéciale ; nécessité d'un nou-
veau rapport écrit ; motion de renvoi en com-
mission rejetée . Discussion des articles [4 oc-
tobre 1979] : Article 6 bis (p . 7791) : son
sous-amendement n° 284 : entrée en vigueur
de la loi au 1" janvier 1982 ; soutenu par
M . Alain Richard ; rejeté ; (p. 7792) : abs-
tention du groupe socialiste sur l'amendement
n° 247 . Après l'Article 6 bis (p . 7792) : son
amendement n° 88 devient sans objet ; son
amendement n° 327 : réduction du montant
total de la valeur ajoutée de 5 à 25 % lorsque
la masse salariale représente plus de 70 %
de la base d'imposition ; rejeté ; (p ., 7796)
rappel au règlement : s'élève contre la confu-
sion du débat qui rend nécessaire le renvoi
en commission . Après l'Article 7 (p . 7799)
son sous-amendement n° 110 à l'amendement
n° 46 de la commission : suppression d'une
erreur de rédaction ; devient sans objet . Avant
l'Article premier précédemment réservé
(p . 7803) : son sous-amendement n° 297 à
l'amendement n° 4 : modulation de l'élément
de répartition en fonction des créations d'em-
plois ; retiré ; (p . 7804) : sa volonté par lé
sous-amendement n° 297 de poser le pro-
blème de l'élargissement de la base d'impo-
sition pour la commune en cas de créations
d'emplois ; (p . 7805) : son amendement n° 75
réservé jusqu'à l'examen de l'amendement
n° 76 ; son amendement n° 76 : fixation libre
des taux des quatre taxes pendant trois ans
à titre expérimental soutenu par M . Jacques
Santrot, rejeté ; (p. 7807) : retire son amen-
dement n° 75 devenu sans objet . Avant l'Ar-
ticle 2 (p. 7810) : son sous-amendement
n° 103 corrigé à l'amendement n° 11 de la
commission : règles de variation des taux ;
nécessité de suivre l'esprit de l'ordonnance
du 7 janvier 1959 ; sous-amendement n° 103
corrigé ; retiré ; [9 octobre 1979] : Article 3
(p . 7907) : soutient l'amendement n° 104
de M. Louis Besson : concours particulier aux
communes qui seraient obligées de diminuer
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le taux de taxe professionnelle au titre de la
dotation globale de fonctionnement ; me-
sures financées par un accroissement de
l'impôt sur le revenu pour les tranches les
plus élevées ; réservé ; (p. 7908) : déclare
l'amendement n° 273 inapplicable pour les
grandes communes qu'il risque de mettre en
faillite . Avant l'Article 3 bis (p . 7912) : son
sous-amendement n° 77 à l'amendement n° 14
de la commission : fixation de la cotisation mi-
nimale par la loi et non par décret ; (p . 7913)
devenu sans objet ; (p. 7915) : demande
le vote par division du sous-amendement
n° 272 ; vote par division refusé ; son sous-
amendement n° 106 à l'amendement n° 14
de la commission devient sans objet . Article 4
(p . 7917) : son sous-amendement n° 304 à
l'amendement n° 274 rectifié de M. André-
Georges Voisin : répartition des ressources du
fonds de péréquation par le comité des
finances locales ; adopté ; (p. 7919) : son
amendement n° 84 devient sans objet . Article
3 ter précédemment réservé (p . 7922) : son
amendement n° 83 rectifié devient sans objet
son sous-amendement n° 298 soutenu par
M . Louis Besson : fixation du seuil d'écrête-
ment à deux fois et demie la moyenne natio-
nale ; adopté ; (p . 7923) : son amendement
n° 299 soutenu par M . Louis Besson : possi-
bilité pour les conseils généraux de choisir
la référence, soit la moyenne départementale,
soit la moyenne nationale ; adopté
(p . 7925) : son sous-amendement n° 300
soutenu par M . Louis Besson : initiative de
la création des fonds départementaux de péré-
quation laissée aux conseils généraux ; rejeté
son amendement n° 301 soutenu par M . Louis
Besson : latitude laissée au conseil général de
fixer un écrêtement égal à tout ou partie de
l'ensemble des bases excédant le seuil fixé
rejeté ; son amendement n° 302 soutenu par
M . Jacques Santrot : retrait des bases de la
péréquation des éléments correspondant à la
péréquation déjà réalisée au niveau intercom-
munal ; adopté ; son amendement n° 303 sou-
tenu par M. Louis Besson : possibilité pour les
conseils généraux de substituer aux prélève-
ments prévus à l'article 3 ter une imposition
complémentaire pour les communes dont le
taux de taxe professionnelle est inférieur au
taux moyen de cette taxe dans les communes
du département ; rejeté . Après l'Article 4
(p . 7937) : son sous-amendement n° 85 à
l'amendement n° 28 de la commission : exo-
nération de la taxe professionnelle pour les
unions de sociétés mutualistes participant aux
services publics hospitaliers ; devient sans
objet . Article 5 (p . 7942) : retire son amen-
dement n° 108 identique à celui de M . Augus-
tin Chauvet : institution d'un blocage complet
du plafonnement et de l'écrêtement jusqu'à
l'entrée en vigueur de la loi nouvelle ;

(p. 7944) : retire son amendement n° 109.
Avant l'Article 8 (p . 7958) : soutient son
amendement n° 90 : faisant de la valeur
vénale des locaux imposables la base d'impo-
sition de la taxe d'habitation et instituant
une commission communale des impôts directs
locaux ; rejeté. Après l'Article 9 (p . 7965) :
maintien des injustices de la taxe d'habita-
tion ; écarte les arguments techniques qui
s'opposent à la recherche d'une meilleure ré-
partition de la taxe d'habitation ; fonctionne-
ment des services de la trésorerie générale ten-
dant à un resserrement des tutelles financières
et administratives sur les collectivités locales ;
(p . 7967) : retire son sous-amendement n° 91
à l'amendement n° 53 de la commission ;
(p . 7968) : son sous-amendement n° 92 à
l'amendement n° 53 de la commission : ten-
dant à ce que les garages soient considérés
comme une dépendance de l'habitation la plus
proche dont dispose le contribuable en tant
que propriétaire ou locataire ; rejeté ; retire
ses sous-amendements n° 93 et n° 111 . Avant
l'Article 10 : soutient son amendement n° 94 :
institution d'un impôt foncier établi sur la va-
leur vénale déclarée par le contribuable ;
rejeté . Article 10 (p . 7970) : soutient son
amendement n° 95 : fixation par la loi de
finances et non par décret des majorations
appliquées aux valeurs locatives dans l'inter-
valle entre deux actualisations ; adopté ; son
amendement n° 112 : intervention des com-
missions communales des impôts directs pour
l'actualisation forfaitaire des valeurs locatives
des propriétés non bâties ; rejeté. Après l'Ar-
ticle 10 (p. 7971) : contraintes pesant sur
les parlementaires du fait de l'article 40 de
la Constitution ; (p . 7972) : son sous-amen-
dement n° 96 à l'amendement n° 56 de la
commission : supprimant la limite de 200 %
fixée pour la majoration de la valeur locative
située dans les zones urbaines délimitées par
un plan d'occupation des sols ; rejeté ;
(p . 7975) : information insuffisante sur la
législation concernant les taux d'intérêt et l'éva-
luation de la valeur des terrains ; [10 octobre
1979] : Avant l'Article 11 (p . 8015) : charges
supplémentaires entraînées par les chiens pour
les communes . Après l'Article 13 (p . 8020) :
inapplicabilité de l'amendement n° 273 de la
commission qui tend à plafonner la pression
fiscale en fonction d'une moyenne nationale
calculée sur des grandeurs très hétérogènes.
Article 3 (suite) (p . 8022) : problèmes posés
par la croissance de la fiscalité locale ; inappli-
cabilité de l'amendement n° 273 de la commis-
sion qui crée un plafonnement des taux et qui
placerait certaines communes dans une situa-
tion intenable ; (p . 8023) : son amendement
n° 104, deuxième rectification : possibilité
pour les communes de plafonner les taux d'une
ou deux de leurs taxes ; compensation intégrale
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de leur perte au titre de la dotation globale
de fonctionnement ; retiré . Explications de vote
[10 octobre 1979] (p . 8028) : report du chan-
gement d 'assiette à 1983 ; privilèges accordés
aux commerçants pour des raisons électorales
au détriment des industriels et de l'économie ;
nécessité de déterminer une assiette de la taxe
d'habitation en rapport avec les revenus des
assujettis ; effort nécessaire en faveur du loge-
ment pour redresser la démographie . Deuxième
lecture . Discussion générale [1 .7 décembre
1979] (p . 12149) : dénonce les transferts de
taxe professionnelle du secteur du commerce et
de l'artisanat au secteur de la production ;
s'oppose au plafonnement des taux ; propose
une péréquation nationale en matière de taxe
d'habitation ; problème des dégrèvements des
contribuables non assujettis à l'impôt sur le
revenu . Discussion des articles [17 décembre
1979] : Article premier A (p . 12158) : soutient
son sous-amendement n° 135 à l'amendement
n° 15 de la commission prise en compte pour
la taxe professionnelle de l'extension de leurs
activités pour les établissements créés depuis
le l e ' janvier 1975 ; rejeté par scrutin public
nécessité de préciser la notion de création
d'entreprise ; (p. 12159) : sous-amendement
n° 105 du Gouvernement risquant d'aggraver
les transferts de charges au détriment du
secteur de la production . Article 2 A
(p . 12160) : soutient son amendement n° 4
accordant aux communes la liberté de vote
des taux à partir de 1981 ; réservé puis non
ajouté en application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution ; (p . 12162) : son amende-
ment n° 5 soutenu par M . Louis Besson :
permettant de jouer sur la part départementale
des impôts locaux par l'intermédiaire des taux
pour aboutir à une égalisation de la pression
fiscale à l'intérieur des départements ; réservé
puis non adopté en application de l'article 44,
alinéa 3, de la Constitution. Article 3
(p . 12164) : soutient son amendement n° 6
suppression de l'article 3 ; rejeté par scrutin
public ; insuffisance des compensations du
plafonnement de la taxe professionnelle
(p. 12167) : soutient son sous-amendement
n° 136 à l'amendement n° 19 de la commis-
sion : portant le plafonnement du taux des
impôts directs locaux à deux fois et demie le
taux moyen constaté l'année précédente ;
adopté ; (p . 12168) : soutient son sous-amende-
ment n° 139 à l'amendement n° 19 de la com-
mission : affectation à la dotation globale de
fonctionnement de l'année suivante des excé-
dents éventuels réalisés grâce aux prélèvements
destinés à financer la compensation ; adopté
avec une rectification ; [18 décembre 1979]
Article 3 ter (p. 12181) : son amendement
n° 59, soutenu par M . Louis Besson : adoption
pour les bases écrêtées d'un taux unique, le
taux moyen communal de l'ensemble des

communes du pays ; rejeté . Article 4 ter
(p . 12189) : soutient son amendement n° 7 :
maintien des avantages dont bénficient les
coopératives d'artisans et de bateliers en ma-
tière de taxe professionnelle ; rejeté ; soutient
son amendement n° 8 : maintien des avan-
tages acquis des coopératives ouvrières
rejeté . Article 4 quinquies (p . 12192) : soutient
son amendement n° 9 : suppression de l'arti-
cle 4 quinquies rejeté ; pratiques de chantage
des industriels cherchant une implantation
(p . 12193) : risque de surenchère d ' exonéra-
tion entre petites et grandes communes
(p . 12196) : son amendement n° 62, soutenu
par M. Louis Besson : limitant le montant
des exonérations de la taxe professionnelle ;
rejeté . Article 5 (p. 12202) : soutient son
amendement n° 69 : application de la réduc-
tion de base à la part des bases de la taxe
professionnelle excédant la valeur de référence
établie pour 1975 selon l'article 1472 du code
général des impôts ; adopté . Article 6 bis
(p . 12206) : souhaite que soit confirmé que
les opérations de crédit-bail ou les locations
de longue durée seront saisies à la fois au
niveau du locataire et du propriétaire ;
(p . 12208) : soutient son amendement n° 140
rectifié : contenu des simulations effectuées
préalablement à l'entrée en vigueur du régime
de la valeur ajoutée ; retiré . Article 8
(p . 12213) : soutient son amendement n° 147
permettant au conseil municipal d'accorder aux
contribuables non soumis à l'impôt sur le
revenu un dégrèvement automatique égal à la
moitié de la contribution de taxe d'habitation
mise à leur charge ; rejeté . Article 10 ter
(p„ 11216) : soutient son amendement n° 142
faire intervenir la notion de zone immédiate
constructible au regard du POS, des dispo-
tions d'urbanisme en vigueur et des servitudes
d'utilité publique ; devient sans objet
(p. 12218) : soutient son sous-amendement
n° 150 à l'amendement n° 86 du Gouverne-
ment : substituant le taux de 900 % au taux
de 200 % dans l'amendement n° 86 ; rejeté.

— Projet de loi portant modification de
l 'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour
en France des étrangers et portant création . de
l'office national d'immigration (n° 922) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [29 mai
1979] (p . 4351) : sa méfiance devant les appli-
cations de la procédure d'expulsion ; impossi-
bilité de comparer l'immigration en France et
dans les autres pays européens ; (p . 4252)
difficultés pour le ministre de contrôler l'action
de son administration ; souhaite un débat
d'ensemble sur l'immigration.

-- Rappel au règlement [2 avril 1980]
(p . 89) : université de Grenoble ; étudiants
étrangers .
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- Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième partie

Articles additionnels et articles non ratta-
chés [18 novembre 1980] . Article 42
(p. 4114) : son sous-amendement n° 200 à
l'amendement n° 25 de la commission des
finances : application des majorations à des
biens non passibles de la taxe fonçière
rejeté ; (p . 4115) : nécessité de maintenir le
rapport entre les trois composantes de la base
de la taxe professionnelle.

— Projet de loi, adopté par le Sénat,
complétant la loi n° 79-15 du 3 janvier 1979,
instituant une dotation globale de fonction-
nement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 2095) . Première lecture . Discussion géné-
rale [2 décembre 1980] (p . 4526) : proteste
contre les conditions de travail de l'Assem-
blée ; augmentation de la dotation globale de
fonctionnement du fait de l'inflation ; crois-
sance excessive des impôts locaux ; difficultés
financières des grandes villes ; nécessité de
tenir compte de la composition sociologique
des communes ; problème du logement des
immigrés ; régime fiscal des implantations
d'équipement d'Etat sur le territoire des com-
munes ; difficultés des communes périphé-
riques urbaines et retard de leur potentiel
fiscal ; pas de politique de décentralisation
(p . 4527) : conditions d 'emprunt des collecti-
vités locales ; attaques menées par M. Raymond
Barre et par le CNPF contre les accroisse-
ments de taxe professionnelle ; (p. 4543)
difficultés rencontrées par les maires de l'op-
position pour emprunter dans de bonnes condi-
tions de taux d'intérêt . Discussion des articles
[2 décembre 1980] . Article 8 ter (p . 4560)
son amendement n° 46 corrigé : permettant
que le pourcentage de l'attribution aux villes
centres ne soit pas amputé à l'occasion d'une
réduction du pourcentage affecté aux concours
particuliers ; retiré . Après l'Article 8 ter,
(p . 4561) : situation difficile des communes
sur lesquelles se trouvent des universités ; son
sous-amendement n° 50 à l ' amendement
n° 37 du Gouvernement : prise en compte des
bâtiments et résidences universitaires ; rejeté
(p . 4563) : son sous-amendement n° 51 à
l'amendement n° 37 du Gouvernement
application des dispositions de l'amendement
n° 37 au 1°' janvier 1981 ; rejeté ; soutient
l'amendement n" 25 de M . Louis Besson
dotation particulière pour les communes comp-
tant au recensement de leurs résidences prin-
cipales plus de 20 % de logements locatifs
sociaux et dont le potentiel fiscal par habitant
est inférieur au potentiel moyen par habitant
des communes de leur groupe démographique
rejeté par scrutin public ; dénuement des
communes comptant une forte proportion de

familles défavorisées . Après l'Article 10
(p . 4565) : soutient l 'amendement n° 26 de
M. Louis Besson i majoration de la dotation
au titre du potentiel fiscal pour les départe-
ments qui supportent des charges supplémen-
taires parce qu'ils sont peu peuplés et qu'ils
ont un vaste territoire ; retiré.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lecture rectificative (n° 2098).
Première lecture. Discussion des articles
[4 décembre 1980] . Article 2 (p. 4643) : son
amendement n° 119 : exonération de la TVA
des locations d'emplacements de stationne-
ment non couverts et couverts en régie muni-
cipale ; rejeté.

DUBREUIL (René)

Député du Cher
(3° circonscription)
(RPR puis app . RPR).

En remplacement, le 6 mai 1978, de
M. Maurice Papon, nommé membre du Gou-
vernement.

L'Assemblée prend acte de ce remplace-
ment [9 mai 1978] (p . 1485, 1513) .

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 12 mai 1978]
(p . 2060).

Cesse d 'appartenir au groupe du rassemble-
ment pour la République [J .O. du 18 mai
1978]

	

.(p. 2118).

S 'apparente au groupe du rassemblement
pour la République [J.O. du 18 mai 1978]
(p. 2118).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 20 mai 1978]
(p . 2146), [J .O. du 3 avril 1979] (p . 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p. 939).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Situation des éleveurs de bovins [31 oc-
tobre 1979] (p . 9264) : stagnation des prix
de vente des bovins, alors que les coûts de
production montent et que les éleveurs s'en-
dettent ; menace de disparition de notre « pé-
trole vert » .
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INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Agriculture . — BAPSA . Discussion générale
[8 novembre 1979] (p . 9651) : prix de vente
des bovins ; (p. 9661) : augmentation des
cotisations des agriculteurs ; charges trop
lourdes par rapport au prix de vente des pro-
duits .

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion géné-
rale [12 décembre 1979] (p . 11692) : diffi-
cultés des éleveurs du fait de leur surendette-
ment, de la mévente des animaux, et des prix
insuffisants ; difficultés particulières du sec-
teur du mouton ; (p. 11693) : regrette l'ab-
sence dans le projet des dispositions relatives
au financement, à la recherche, au dévelop-
pement et aux investissements ; désapprouve
un contrôle total des cumuls ; nécessité de
rendre l'agriculture rentable pour favoriser
l'installation des jeunes agriculteurs . Discus-
sion des articles [15 décembre 1979] . Avant
l'Article 22 (suite) (p. 12060) : retire le
sous-amendement n" 268 de M. Gaston
Girard : régime applicable aux terres incultes.
Deuxième lecture . Discussion générale [8 avril
1980] (p . 124) : élevage ; endettement des
agriculteurs ; prix agricoles ; revenu agricole ;
manifestations d'agriculteurs.

DUCOLONÉ (Guy)

Député des Hauts-de-Seine
(11° circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565), [J.O. du 3 avril
1979] (p. 757), [J .O. du 3 avril 1980]
(p. 842), [J .O. du 3 avril 1981] (p . 939).

Juge titulaire de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (p . 1759-1775) : prête ser-
ment le 31 mai 1978 (p . 2293) .

Membre du conseil d'administration de l'éta-
blissement public de diffusion [15 juin 1978]
(p . 3006), [16 juin 1978] (p . 3080).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi créant une distri-
bution d'actions en faveur des salariés des
entreprises industrielles et commerciales [J .O.
du 15 novembre 1978] (p . 3854).

Rapporteur de la proposition de résolution
de M. André Lajoinie et plusieurs de ses col-
lègues tendant à la création d'une commission
d'enquête sur la spéculation sur le marché de
l'or de Paris, les moyens d'y mettre fin et
les mesures de protection à prendre en faveur
des petits porteurs (n° 1568) [10 avril 1980]
(p . 297).

Rapporteur de la proposition de loi orga-
nique de M. Robert Ballanger et plusieurs de
ses collègues sur la transparence financière
des membres du Parlement (n° 1605)
[14 mai 1980] (p . 1071).

Rapporteur de la proposition de loi de
M. Lucien Villa et plusieurs de ses collègues
relative à la déclaration des revenus et du
patrimoine de tous les hommes publics
(n° 1628) [14 mai 1980] (p . 1071).

Rapporteur de sa proposition de loi orga-
nique relative à l'élection des députés
représentant les Français de l'étranger selon
le mode de représentation proportionnelle
(n° 1826) [9 octobre 1980] (n° 2649).

Rapporteur de sa proposition de loi ten-
dant à l'élection des députés représentant
les Français de l'étranger selon le mode de
représentation proportionnelle (n° 1855)
[9 octobre 19801 (p . 2649).

Membre de la commission « ad hoc »
chargée d'examiner la demande de suspension
des poursuites engagées contre huit membres
de l'Assemblée (n° 1991) [J .O. du 17 octo-
bre 1980] (p . 2420).

Membre de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de l'As-
semblée (n° 1994) [J .O. du 21 octobre 1980]
(p. 2451).

Membre des conseils d'administration insti-
tués par la loi n° 74-696 du 7 août 1974
relative à la radiodiffusion et à la télévision
[J .O. du 6 décembre 1980] (p . 2880).

Membre de la commission « ad hoc » char-
gée d'examiner la demande de suspension des
poursuites engagées contre un membre de
l'Assemblée (n° 2265) [J .O. du 5 avril 1981]
(p. 961) .
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I)ÈPOTS

— Proposition de résolution tendant à la
réforme du règlement de l'Assemblée natio-
nale (n° 235) [16 mai 1978].

— Proposition de loi tendant à ce qu'en
matière de protection sociale chacun bénéficie
de plein droit des dispositions plus favora-
bles contenues dans les lois promulguées et
publiées postérieurement à la date d'entrée en
jouissance des prestations (n° 335) [7 juin
1978] .

— Proposition de loi tendant à assurer le
paiement mensuel des pensions de retraite ou
d ' invalidité (n° 353) [7 juin 1978].

— Proposition de loi organique tendant à
renforcer les incompatibilités parlementaires
avec la direction des entreprises privées
(n° 389) [15 juin 1978].

— Proposition de loi tendant à accorder aux
élus locaux et régionaux les droits et les moyens
de remplir leur mandat (n° 418) [22 juin
1978] .

— Rapport, fait au nom de la commission
(les lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 325) ten-
dant à la création d'une commission d'enquête
parlementaire sur les conditions dans lesquelles
s'effectuent les échanges commerciaux avec les
trois pays candidats à l'élargissement de la
CEE (n° 633) [26 octobre 1978].

— Proposition de loi tendant à faire béné-
ficier de la présomption d'origine sans condi-
tion de délai toutes les catégories d'anciens
combattants et victimes de guerre (n° 1362)
[25 octobre 1979].

— Proposition de loi tendant à supprimer le
ticket modérateur d'ordre public (n° 1624)
[10 avril 1980].

— Rapport, fait au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l 'administration générale de la République,
sur la proposition de résolution (n° 1568)
tendant à la création d'une commission d'en-
quête sur la spéculation sur le marché de
l'or de Paris, les moyens d'y mettre fin et les
mesures de protection à prendre en faveur
des petits porteurs (n° 1687) [7 mai 1980].

— Proposition de loi organique relative à
l'élection des députés représentant les Fran-
çais à l'étranger, selon le mode de représen-
tation proportionnelle (n° 1826) [24 juin
1980] .

— Proposition de loi tendant à l'élection
des députés représentant les Français de

l'étranger, selon le mode de représentation
proportionnelle (n° 1855) [25 juin 1980].

— Proposition de loi relative à l'intégra-
tion dans le statut général des fonctionnaires
des catégories de personnel contractuel de
l'Agence nationale pour l'emploi (n° 2040)
[6 novembre 1980].

— Proposition de loi tendant à assurer
l'exercice sans restriction du droit de grève
(n° 2211) [18 décembre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Incidents lors d'une cérémonie commé-
morative à l'église arménienne de Paris
[26 avril 1978] (p . 1368-1369) ; interven-
tion de la police lors de la commémoration
du massacre des Arméniens de 1915.

— Emissions de télévision consacrées à
d 'anciens nazis [25 octobre 1978] (p . 6626) :
interview télévisée de « la chienne de Tulle » ;
retrait de l'émission sur Albert Speer ; diffu-
sion d'un film sur Eva Braun ; nécessité de
soumettre au Parlement un texte permettant
aux anciens résistants de se porter partie civile
contre les apologistes du nazisme et de la
collaboration.

— Imprescriptibilité des crimes de guerre
[6 décembre 1978] (p . 8883) : intentions
du Gouvernement quant à la ratification de
la convention sur l'imprescriptibilité des cri-
mes de guerre ; fin de la prescription des
crime nazis en Allemagne le 31 décembre
1979 .

— Financement des élections aux commu-
nautés européennes [13 décembre 1978]
(p. 9365) : le Gouvernement a-t-il l 'intention
d'inscrire à l'ordre du jour de la session
extraordinaire la proposition de loi sur le
financement des élections aux communautés
européennes ?

— Rôle de la police dans les manifestations
[25 avril 1979] (p . 3034) : rôle de la police

à Issy-les-Moulineaux (blanchissement de Gre-
nelle) ; le ministre de l'intérieur prendra-t-il
pour le 1 e` Mai des mesures identiques à celles
du 23 mars ? Que le Gouvernement respecte
le droit constitutionnel de manifestation.

— Refus d'une décoration militaire [28 no-
vembre 1979] (p . 10817) : non-validation
d'une croix de guerre avec citation à l'ordre du
régiment obtenue le 14 juin 1940 et refusée
en 1979, en raison d'une décision d'une com-
mission pétainiste du ler avril 1942 .
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— Projet de loi « sécurité et liberté »
[28 mai 1980] (p . 1340) : manifestations
de magistrats et d'avocats.

— Débat sur le projet du VIIIe Plan
[3 décembre 1980] (p . 4580) : utilisation de
la procédure de la discussion d'urgence ;
manoeuvres politiciennes tendant à éviter la
discussion de ce projet avant les élections
présidentielles.

• question orale sans débat :

— (n° 20681) : Réforme de l'agence
nationale pour l'emploi [5 octobre 1979]
(p. 7881, 7882) : les règles concernant la
création de catégories d'établissements
publics relèvent du domaine législatif
conséquences dangereuses des mesures
réglementaires réformant l'Agence nationale
pour l'emploi qui n'apporteront aucune amé-
lioration et entraîneront l'éclatement des
missions de l'agence ; déconnexion envisagée
entre le droit à la sécurité sociale et l'ins-
cription à l ' ANPE ; situation des personnels
de l'agence.

INTERVENTIONS

- Projet de loi portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n° 9) . Première lecture.
Discussion des articles [25 avril 1978] .
Après l'Article 19 (p . 1337) : sur le sous-
amendement n° 34 du Gouvernement
fixation par décret des mesures d'application
de l'amendement n° 12 ; l'inutilité de décrets
en ce domaine . Avant l'Article 21 (p . 1339)
son amendement n° 27 : interdiction des mises
à pied et des primes anti-grève ; le caractère
arbitraire des mises à pied ; impossibilité pour
le salarié de se défendre devant les tribunaux
repoussé par scrutin public ; [26 avril 1978] :
Article 21 (suite) (p . 1372) : déclare l ' amen-
dement n" 8 de Mme Colette Goeuriot devenu
sans objet ; la nécessité d'une remise en ordre
du texte avant le vote sur l'article 21.
Article 22 : son amendement de suppression
n° 30 ; la diminution du droit des salariés
du fait de l'article 22 ; les règles juris-
prudentielles relatives à l'exigibilité de l'in-
demnité de préavis ; maintient son amende-
ment n° 30 ; l'absence de l'amendement n° 17
sur la feuille de séance ; (p . 1373) :
repoussé . Commission mixte paritaire . Dis-
cussion des articles [1°" juillet 1978]
(p . 3798) : abstention du groupe communiste
sur l'ensemble du projet de loi.

— Projet de loi concernant les comités
professionnels de développement économique
(n° 40) . Deuxième lecture. Discussion des
articles [10 mai 1978] : Article 3 (p . 1569) :

la nécessité de permettre la représentation
des partenaires sociaux dans les comités
professionnels de développement économique ;
l'absence de motivations du refus du Gouver-
nement et de la commission .,

— Proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête parle-
mentaire sur les conditions de navigation des
pétroliers et d'une commission d'enquête
parlementaire chargée de rassembler les infor-
mations sur les conditions de contrôle de la
navigation dans les parages dangereux, sur les
mesures de prévention des accidents de navires
pétroliers et sur les moyens de lutte contre la
pollution marine accidentelle ou volontaire et
de proposer un ensemble de mesures en vue
de protéger les côtes françaises (n S 5, 10) .
Discussion générale [11 mai 1978] (p . 1611) :
l'intérêt d'une enquête sur les causes de l'acci-
dent ; l'amendement du groupe communiste
tendant à la création d'un fonds de lutte contre
la pollution par les hydrocarbures ; le rôle
de la commission d'enquête . Discussion de
l'article unique [11 mai 1978] (p . 1614) : les
différences de traitement entre les amende-
ments de la majorité et ceux de l'opposition ;
les contradictions dans l'attitude du président
Foyer .

— Projet de loi complétant la loi n° 74-696
du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et
à la télévision (n° 250). Première lecture.
Discussion générale [7 juin 1978] (p . 2615) :
reproche à M . Jacques Cressard de mettre sur
le même plan les tortionnaires et leurs victimes.

— Projet de loi relatif à l'orientation de
l'épargne vers le financement des entreprises
(n" 320 rectifié) . Première lecture . Discussion
générale [21 juin 1978] (p . 3241) : politique
gouvernementale tendant à donner davantage
de pouvoirs au patronat de la grande industrie ;
augmentation des profits des entreprises
capitalistes ; bilan de la politique économique
orientée vers la seule exportation ; stagnation
de l'activité industrielle, politique d'austérité,
fragilité structurelle du commerce extérieur ;
(p . 3242) : absence de lien certain entre
l'augmentation des moyens financiers des
entreprises et la création d'emplois ; projet
visant à donner un nouvel élan à la politique
de redéploiement industriel et à assurer un
financement public plus sélectif des multina-
tionales à base française ; attachement des
travailleurs à l'industrie française ; absence
de pouvoir de décision des salariés même
actionnaires dans le projet ; accroissement des
fonds propres des entreprises par le biais de la
libération des prix ; police des salaires depuis
1976 ; sacrifice du marché intérieur renforçant
la dépendance de la France à l'égard de l'étran-
ger ; exemples de la sidérurgie, de la construc-
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tion navale, de la machine-outil ; (p . 3243)
augmentation de 108 % des investissements
français à l'étranger de 1971 à 1975 ; un
cinquième ou un quart des entreprises fran-
çaises sous contrôle étranger ; projet accentuant
l'injustice fiscale en accordant des avantages
supplémentaires aux détenteurs de hauts
revenus et portant un nouveau coup à l'épargne
populaire ; demande l'indexation des dépôts
sur livret A sur un indice prenant en compte
l'augmentation réelle du coût de la vie ; hosti-
lité du groupe communiste au projet de loi ;
[22 juin 1978] (p. 3289) : politique du Gou-
vernement au service des multinationales.

— Projet de loi portant diverses mesures
en faveur de la maternité (n° 401) . Première
lecture . Discussion des articles [26 juin 1978] .
Article 4 (p . 3480) : incohérence du Gouver-
nement dans l'opposition de l'article 40 aux
amendements.

— Projet de loi relatif à l'imposition des
gains nets en capital réalisés à l'occasion de
cession à titre onéreux de valeurs mobilières
et de droits sociaux (n° 255) . Commission
mitxte paritaire . Discussion des articles
[28 juin 1978] (p . 3606) : vote hostile du
groupe communiste sur l'ensemble du projet
de loi .

— Projet de loi portant réforme de la pro-
cédure pénale sur la police judiciaire et le jury
d'assises (n° 165) . Troisième lecture . Discus-
sion des articles [29 juin 1978] . Article 30
(p . 3637) : vote hostile du groupe communiste.
Quatrième lecture . Discussion des articles
[1° Y juillet 1978] . Article 31 (p . 3783) : vote
hostile du groupe communiste.

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre premier du livre V du
code du travail relatives aux conseils de
prud'hommes (n° 321) . Première lecture . Dis-
cussion des articles [3 octobre 1978] . Article
premier : Article L 511-1 du code du travail
(p . 5513) : son amedement n° 105 : l'extension
de la compétence des conseils de prud'hommes
aux conflits du travail de toute nature
(p. 5514) : rejeté par scrutin public
(p. 5517) : soutient le sous-amendement
n° 260 de M. Lucien Villa à l'amen-
dement n° 41 de la commission : nullité
de toute convention dérogatoire à l'excep-
tion du compromis d'arbitrage postérieur
à l'expiration du contrat de travail ; adopté ;
[5 octobre 1978] : Article L 512-5 du code
du travail (p. 5618) : soutient l'amendement
n° 5 de M. Claude Martin : modification de
la procédure d'élection du président et du
vice-président, réunion des prud'hommes en
assemblées distinctes d'employeurs et de sala-
riés ; (p. 5619) : retiré . Article 513-1 du code
du travail (p . 5622) : retire son amendement

n° 9 : nouvelle rédaction de l'article 513-1
(p. 5628) : son amendement n° 128 soutenu
par M . Parfait Jans : définition de la notion
d'employeur ; retiré . Article L. 513-3 du code
du travail (p . 5631) : soutient l'amendement
n° 11 de M. Claude Wargnies : abaissement de
l'âge d 'éligibilité à vingt et un ans ; (p. 5632)
adopté . Après l'Article L 513-3 du code
du travail (p. 5636) : soutient l'amendement
n° 136 de M. Georges Bustin : sanctions péna-
les ; retiré . Article L 513-4 du code du travail
(p. 5648) : retire l'amendement n° 137 de
M . Lucien Villa : conditions du déroulement
des élections prud'homales selon les collèges
et selon les sections ; retire l'amendement n° 14
de M. Jean-Jacques Barthe : maintien d'un
seul collège salarié pour les élections prud'ho-
males . Article L 513-5 du code du travail
(p. 5650) : son amendement n° 139 : présen-
tation des listes de candidats par les organi-
sations syndicales et professionnelles de sala-
riés et d'employeurs les plus représentatives
sur le plan national ; rejeté par scrutin publc ;
(p. 5656) : soutient l'amendement n° 140 de
M. Lucien Villa présentation des listes de
candidats par les organisations syndicales et
professionnelles des salariés et d'employeurs
les plus représentatives au plan départemen-
tal ; retiré ; soutient l'amendement n° 141 de
Mme Hélène Constans : présentation des listes
de candidats par les organisations syndicales et
professionnelles des salariés et employeurs les
plus représentatives dans le ressort du conseil
monopole de présentation des candidats par
les organisations syndicales représentatives,
seul moyen de maintenir un paritarisme réel
dans les conseils de prud'hommes ; retiré
(p . 5656) : retire les amendements n° 142 de
M . Georges Bustin, n° 143 de Mme Hélène
Constans et son amendement n° 144.
Article L 513-7 du code du travail (p. 5657) :
retire le sous-amendement n° 145 de
M . Georges Bustin à l 'amendement n° 67
de la commission : suppression de l'exi-
gence de respect de la parité même
en cas d'effectif incomplet du conseil de
prud'hommes ; retire son sous-amendement
n° 146 rectifié : nécessité du respect de la
parité dans les bureaux de jugement. Article
L 514-1 du code du travail (p. 5659)
soutient l 'amendement n° 19 de M . Georges
Bustin : fixation à six semaines du montant
maximum d'autorisations d'absences accordées
à un conseiller prud'homme pendant son man-
dat ; adopté . Article L 514-5 du code du
travail (p . 5663) : soutient l'amendement
n° 22 de M . Claude Wargnies : en cas de
dissolution d'un conseil de prud'hommes,
compétence temporaire du tribunal d'instance
du lieu de travail ; rejeté ; soutient l'amende-
ment n° 155 de M . Lucien Villa : en cas
de dissolution d'un conseil de prud'hommes,
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compétence temporaire du conseil le plus pro-
che du domicile du défendeur ; (p. 5664)
adopté . Article 515-1 du code du travail
(p . 5666) : soutient l 'amendement n° 156
de M . Georges Bustin : possibilité pour
les assemblées de conseils de prud'hommes
de tenir en même temps plusieurs
bureaux ; retiré ; soutient l'amendement
n° 23 de Mme Hélène Constans : possi-
bilité pour chaque conseil de prud'hommes
ou chaque membre de conseil de tenir
en même temps plusieurs bureaux ; adopté . Ar-
ticle 515-2 du code du travail (p. 5667) : sou-
tient l'amendement n° 25 rectifié de M . Louis
Maisonnat : suppression des dispositions de
l'article L 515-2 du code du travail réglant le
cas où un conseiller prud'homme est partie à
l'instance ; adopté ; soutient l'amendement
n° 157 de M. Lucien Villa : cas où un
conseiller prud'homme est partie à l'instance ;
devient sans objet ; (p . 5668) : retire l ' amen-
dement n° 158 de Mme Hélène Constans : cas
des litiges intéressant une personne d'encadre-
ment ou portant sur la qualification d'encadre-
ment d'une des parties . Après l'article L 515-2
du code du travail : soutient l'amendement
n° 159 de Mme Hélène Constans : création
d'une formation de référés dans chaque conseil
de prud'hommes ; rejeté . Article L 513-3 du
code du travail : soutient l'amendement n° 26
de M. Maxime Gremetz : désignation d'un
départiteur pour présider le bureau de conci-
liation en cas de renvoi d'une affaire après
partage des voix ; rejeté ; (p . 5669) : soutient
l'amendement n° 160 de M. Lucien Villa
obligation de reprendre dans un délai d'un
mois toute affaire renvoyée après partage des
voix ; adopté après modification formelle.
Article L 518-1 du code du travail (p . 5670)
déclare devenus sans objet les amendements
n° 161 de M. Georges Bustin, n° 27 de
M. Edmond Garcin et son amendement
n° 162 : motifs de récusation des conseillers
prud'hommes . . Article 3 (p . 5678) : son amen-
dement n° 166 soutenu par M. Marceau
Gauthier : allongement des délais prévus à
l'article 3 ; rejeté . Article 7 (p . 5680) : sur
l'amendement n° 102 du Gouvernement
incertitude relative aux remboursements par
l'Etat des sommes avancées par les collectivités
locales . Article 9 : son amendement n° 170
report du délai prévu à l'article 9 ; retiré.
Après l'Article 12 (p . 5681) : son amendement
n° 172 : publication annuelle de statistiques
sur l'activité des conseils de prud'hommes
retiré . Commission mixte paritaire . Discussion
générale [19 décembre 1978] (p . 9678)
réforme des conseils de prud'hommes corres-
pondant aux besoins du grand patronat ;
destruction de la parité par la réforme ; pas
de monopole de présentation des candidatures
par les organisations syndicales représenta-

tives ; création d'un collège cadre destiné à
diviser les salariés ; institution d'un vote
plural dans le collège des employeurs, viola-
tion des règles de la démocratie ; (p . 9679)
compétences restreintes des conseils de pru-
d'hommes en ce qui concerne les licencie-
ments individuels pour motif économique ;
vote hostile du groupe communiste ;
(p . 9680) : position constante de la CGT
en faveur de l'élection au suffrage universel
et à la représentation proportionnelle des
conseillers prud'hommes . Discussion des
articles [19 décembre 1978] (p . 9685) : vote
hostile du groupe communiste.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Première partie
Discussion des articles [17 octobre 1978].
Après l'Article 16 (p . 6145) : son amende-
ment n° 49 : augmentation de l'impôt sur
les bénéfices versé par les entreprises travail-
lant dans le secteur de l'armement ; but de
cet amendement : affecter les recettes déga-
gées à l'application concrète du droit à répa-
ration reconnu aux anciens combattants ; non-
respect du rapport constant ; dégradation du
pouvoir d'achat des pensions ; (p. 6146)
absence d'incidence de la mesure proposée
par l'amendement n° 49 sur le budget de la
défense ; (p. 6146) : rejeté au scrutin public
n° 97 ; (p. 6202, 6203) : liste des votants.

Deuxième partie :

Intérieur. Examen des crédits [19 octobre
1978] . Etats B et C (p . 6368) : vote hostile
du groupe communiste sur les titres III, IV,
V et VI.

Justice . Discussion générale [24 octobre
1978] (p . 6538) : écart existant entre les
discours ministériels et la réalité des moyens
inapplication des recommandations du comité
d'études sur la violence ; insuffisance du
budget de la justice ; (p. 6539) : effectif
insuffisant des secrétaires-greffiers et des
greffiers ; pas de revalorisation de l'aide judi-
ciaire ; problème du transfert des collectivités
locales à l'Etat des frais de fonctionnement
des tribunaux non résolu ; difficultés des
services pénitentiaires ; lutte contre la délin-
quance camouflant une lutte contre les
libertés ; atteinte à l'indépendance des magis-
trats ; inégalité des Français devant la justice
propositions du parti communiste en matière
de justice ; (p . 6560) : maîtrise du Gouverne-
ment sur l'ordre du jour prioritaire empêchant
les parlementaires d'inscrire la question de la
peine de mort . Examen des crédits : Etat B -
Titre III [24 octobre 1978] (p. 6565) : sur
les amendements n° 1 de M. Pierre Bas et
n° 233 de M. Raymond Forni : position aboli-
tionniste soutenue par les communistes ; refus
du débat par le Gouvernement .
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Travail et santé . — II . Travail et participa-
tion - Formation professionnelle . Discussion gé-
nérale [27 octobre 1978] (p . 6823) : rapport
Farge aboutissant au démantèlement de
l'ANPE ; suppression de l'inscription des
demandeurs d'emploi, du contrôle de la liste
des demandeurs d'emploi et des fonctions
d'information et de conseil de l'agence pro-
posée par ce rapport ; proposition de décon-
centration sur les centres régionaux et régio-
nalisation du budget de l'ANPE ; avenir du
personnel de l'agence ; importance du nombre
des exclus de l'indemnisation du chômage ;
nécessité d'assurer la connaissance des de-
mandeurs d'emploi ; (p. 6824) : de main-
tenir les directions départementales et de
donner des moyens nouveaux aux agences.

Commerce et artisanat . Explications de vote
[17 novembre 1978] (p . 7923) : vote hostile

du groupe communiste.

Articles additionnels et articles non
rattachés [17 novembre 1978] . Article 73
(p . 8013) : vote hostile du groupe commu-
niste sur l'article 13.

— Rappel au règlement : condamnation de
Darquier de Pellepoix pour des crimes commis
contre l'humanité ; possibilité de demander
son extradition [2 novembre 1978] (p . 6895).

— Projet de loi portant modification de la
loi n° 64-1331 du 26 décembre 1964 sur la
pollution de la mer par les hydrocarbures
(n° 683) . Première lecture . Discussion des
articles [4 décembre 1978] . Après l'article 4
(p. 8754) : son amendement n° 1 soutenu par
M. Jean-Jacqus Barthe : permettre aux
communes dont le rivage a été pollué de se
porter partie civile contre la société proprié-
taire du navire responsable ; rejeté.

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 709), lettres rectificatives
(nos 735 et 749) . Première lecture . Discussion
générale [6 décembre 1978] (p . 8897) :
annonce que M. Louis Odru défendra la ques-
tion préalable à la place de M . Jacques
Chaminade.

— Propositions de loi :

• portant interdiction de recevoir des
subsides d'origine française ou étrangère pour
les élections de l'Assemblée des communautés
européennes (n° 638),

• tendant à interdire l'ingérence d'une
institution étrangère dans l'élection des repré-
sentants français à l'Assemblée des commu-
nautés européennes (n° 669) . Première lecture.
Discussion générale [Il décembre 1978]
(p. 9177) : affirme la compétence exclusive
des partis politiques nationaux pour présenter

le bilan de la communauté européenne ; par-
tialité de toute propagande émanant d'un
organe multinational ; loi du 7 juillet 1977
réservant la propagande électorale aux partis
politiques ; hostilité du parti communiste au
financement public des partis politiques ;
souhaite le versement par l'Etat, à tous les
candidats et pour toutes les élections, des
fonds suffisants pour leur permettre de s'adres-
ser au corps électoral ; danger du financement
par le truchement de partis internationaux,
exemple du regroupement des partis socialiste,
démocrates-chrétiens et libéraux . Discussion
des articles [11 décembre 1978] . Article
premier (p . 9186) : vote favorable du groupe
communiste sur l'amendement n° 1 de
M. Roger Chinaud ; estime que le financement
de toute propagande en vue de l'élection des
représentants français à l'Assemblée des com-
munautés européennes ne doit pas être interdit
seulement pendant la durée de la campagne
électorale ; s'oppose aux propositions de
M . Michel Aurillac et de M. Roger Chinaud et
demande un scrutin public . Explications de
vote (p . 9191) : impossibilité d'accepter de
laisser se créer un précédent autorisant le
financement d'une campagne électorale par
l'étranger ; vote favorable du groupe com-
muniste.

— Projet de loi relatif aux sociétés d'inves-
tissement à capital variable (n° 630) . Commis-
sion mixte paritaire. Discussion des articles
[18 décembre 1978] (p . 9639) : vote hostile
du groupe communiste sur l'ensemble du
projet .

— Proposition de loi portant réforme de la
loi n° 68-978 du 12 novembre 1976 d 'orien-
tation de l'enseignement supérieur et relative
aux études en pharmacie et au statut des
personnels enseignants des unités d'enseigne-
ment et de recherche pharmaceutiques
(n° 648) . Commission mixte paritaire . Discus-
sion des articles [18 décembre 1978]
(p. 9640) : vote hostile du groupe commu-
niste .

— Rappel au règlement de M . Robert Bal-
langer [19 décembre 1978] (p. 9677) : décla-
ration du Gouvernement sur la coupure de
courant ; procédure des questions d'actualité
différente de la procédure des déclarations du
Gouvernement.

— Rappel au règlement [4 janvier 1979]
(p . 2, 3) : organisation des débats sur l'in-
demnisation du chômage ; demande l'inscrip-
tion à l'ordre du jour de la session extraordi-
naire de la proposition de loi adoptée par
l'Assemblée relative au financement des élec-
tions de l'Assemblée des communautés euro-
péennes .
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-- Rappel au règlement [10 avril 1979]
(p. 2473) : demande une suspension de séance
par scrutin public pour manifester l'exigence
de l'Assemblée nationale de discuter du rap-
port sur la proposition de loi tendant à célébrer
le 8 mai.

— Rappel au règlement [18 avril 1979]
(p. 2700) : malgré sa protestation lors d'une
récente conférence des présidents contre les
propos anticommunistes de certains ministres
et l'assurance du président de l'Assemblée qu'il
en ferait la remarque au Premier ministre,
propos de M . Christian Bonnet montrant que
cette remarque est sans effet.

-- Rappel au règlement [25 avril 1979]
(p. 3039) : demande au nom du groupe com-
muniste une suspension de séance pour exami-
ner le texte de la proposition de loi de
M. Robert-André Vivien sur le droit de grève
à la RTF.

— Proposition de loi tendant à modifier les
dispositions de la loi n 74-696 du 7 août
1974 relatives au droit de grève au sein du
service public de la radiodiffusion-télévision
française (n° 941) . Première lecture . Discus-
sion générale [26 avril 1979] (p . 3172)
restrictions au droit de grève accumulées
depuis 1946 ; (p . 3173) : loi du 31 juillet
1963 sur les conditions d'exercice du droit de
grève dans les services publics ; loi du 7 août
1974 sur le service minimum ; protestation des
organisations syndicales contre la proposition
de Robert-André Vivien ; inégalité des télé-
spectateurs devant la télévision en raison de
la sur-représentation des porte-paroles du
Gouvernement dans les émissions ; limitation
du droit de grève risquant de se propager à
l'ensemble des services publics : licenciements
envisagés à la SFP . Discussion de l'article
unique [26 avril 1979] . Article unique
(p . 3188) : dénonce des conditions de l'ins-
cription à l'ordre du jour de la proposition de
loi Vivien.

— Projet de loi portant règlement définitif
du budget de 1977 (n° 782) . Première lecture.
Discussion générale [23 mai 1979] (p . 4136)
oppose la question préalable ; accuse le Gou-
vernement d'avoir détourné les crédits du
ministère de l'Intérieur de leur objet ; détour-
nement du service public de la police vers la
répression anti-ouvrière ; suites judiciaires des
incidents du 23 mars 1979 ; (p . 4137)
lutte des travailleurs lorrains ; (p . 4138)
question préalable rejetée par scrutin public.

— Projet de loi relatif à l'information et à
la protection des emprunteurs dans le domaine
immobilier (n° 386) . Première lecture. Discus-
sion générale [7 juin 1979] (p . 4780)
situation générale du logement en France

dénonce les effets de la libération des loyers
(p . 4781) : inconfort de trop nombreux loge-
ments et développement de la spéculation
diminution des mises en chantier du secteur
aidé par l ' Etat ; projet contenant des mesures
favorables aux emprunteurs : obligation d'une
information préalable, fixation d'un délai de
réflexion ; lacunes du projet : maintien de
l'indexation des prêts, problème du mode de
calcul du taux effectif global non résolu
protection spéciale pour les emprunteurs frap-
pés par la crise économique ; vote favorable
du groupe communiste . Discussion des articles
[7 juin 1979) . Article premier (p . 4784)
soutient l'amendement n° 39 de M. Henri
Canacos : application de la loi aux prêts desti-
nés à financer l'entretien des immeubles ou
les services et accessoires au logement ; rejeté.
Article 3 (p . 4785) : soutient l'amendement
n° 40 de M. Lucien Villa : suppression des
dispositions excluant du champ d'application
de la loi certaines ventes à terme dites du
régime spécial d'HLM lorsqu'elles sont finan-
cées à l'aide de financement ancien ou à l'aide
d'un prêt à l'accession à la propriété ; adopté.
Article 5 (p . 4787) : soutient l'amendement
n° 41 de M . Maxime Kalinsky : obligeant
toute publicité à mentionner l'objet du prêt,
sa durée, ainsi que le taux effectif global
calculé selon la méthode actuarielle ; retiré.
Article 6 : retire l'amendement n° 42 de
M. Louis Maisonnat : mention dans l'offre de
prêt des modalités d'indexation du prêt
(p. 4788) : soutient l 'amendement n° 47 rec-
tifié de M. Maxime Kalinsky : précisant que
l'offre de crédit devra prévoir la possibilité
pour l'emprunteur de transférer son prêt à un
nouvel emprunteur ; devient sans objet . Arti-
cle 9 (p. 4790) : retire l'amendement n° 43
de M . Lucien Villa : interdisant aux parties de
convenir d'un délai plus long que le délai de
quatre mois fixé par l'article 9 . Article 11
(p . 4791) : soutient l'amendement n° 44 de
M. Lucien Villa : supprimant la disposition
selon laquelle la condition suspensive de l'oc-
troi des autres prêts ne jouerait qu 'en ce qui
concerne les prêts dont le montant est supé-
rieur à 20 % du crédit total ; rejeté . Article 11
bis : retire l'amendement n° 45 de M . Henry
Canacos : supprimant la possibilité ouverte
aux prêteurs de retenir des frais d'étude de
dossier . Article 12 (p . 4792) : soutient l'amen-
dement n° 46 de M . Henry Canacos : suppri-
mant toute indemnité pour le prêteur en cas
de remboursement anticipé ; rejeté . Article 13
(p . 4793) : soutient l 'amendement n° 48 de
M. Lucien Villa : précisant qu'en cas de
défaillance de l'emprunteur, la déchéance du
terme ne peut être prononcée que par voie
judiciaire ; rejeté . Article 13 ter (p . 4794)
soutient l'amendement n° 47 de M . Lucien
Villa : inapplication des dispositions de Parti-
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cle 13 lorsque l 'emprunteur perd son emploi
pour un motif autre qu'une faute lourde ;
rejeté . Article 17 (p . 4795) : soutient l'amen-
dement n° 50 de M. Lucien Villa : portant à
deux mois la durée minimale de validité de
la condition suspensive ; rejeté . Article 21
(p. 4797) : soutient l'amendement n° 51 rec-
tifié de M . Henry Canacos : pouvoir du juge ;
interdépendance dans l'exécution d'un contrat
d'entreprise et du contrat de prêt ; rejeté.

— Projet de loi relatif à la vaccination anti-
variolique (n" 1057) . Première lecture. Discus-
sion générale [7 juin 1979] (p. 4806) :
caractère inadmissible des propos de M. Louis
Donnadieu sur l'assiduité des députés commu-
nistes aux réunions de commission.

— Projet de loi relatif aux équipements
sanitaires et modifiant certaines dispositions
de la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970
portant réforme hospitalière (n° 995) . Pre-
mière lecture . Discussion des articles [21 juin
1979] . Article 2 (p . 5437) : vote hostile du
groupe communiste sur l'article 2.

— Proposition de loi prorogeant en matière
de postulation dans la région parisienne les
délais prévus par l'article premier - III de la
loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 (n° 851) .
Deuxième lecture . Discussion de l'article
unique [29 juin 1979] . Article unique
(p. 5879) : soutient l'amendement n° 1 de
M . Louis Odru : prolongeant jusqu'au 1' jan-
vier 1982 la période transitoire où la multi-
postulation est autorisée ; rejeté.

— Rappel au règlement [3 octobre 1979]
(p . 7728) : regrette la simultanéité de la
réunion de la commission des finances pour
l 'examen du projet de budget pour 1980 et
de la discussion en séance du projet de loi
relatif aux finances locales.

— Projet de loi organique relatif au statut
de la magistrature (n° 1301) . Première lec-
ture . Discussion générale [11 octobre 1979]
(p. 8100) : soulève une exception d'irreceva-
bilité ; mise en cause du principe constitu-
tionnel de l'inamovibilité des magistrats du
siège affirmé par l'article 64 de la Constitu-
tion et l'ordonnance de 1958 ; création d'un
« SOS magistrats » ; ces magistrats seront
amovibles ; la mise en place d'un « volant
de manoeuvre » revient à ressusciter l'insti-
tution des juges suppléants ; l'objectif est de
porter un nouveau coup à l'indépendance des
juges ; (p. 8102) : exception d'irrecevabilité
rejetée au scrutin public . Discussion des
articles [11 octobre 1979] . Article 2
(p. 8107) : vote hostile du groupe commu-
niste sur l'amendement n° 19 de la commis-
sion : limitant à un an la durée d'exercice
des fonctions des magistrats remplaçants.

Article 14 (p . 8117) : se déclare favorable
aux propositions contenues dans l'article 14.
Article 24 (p . 8123) retire l'amendement
de suppression de M . Lucien Villa : risques
d'une extension détournée du recrutement
latéral . Explications de vote (p. 8127) : vote
hostile du groupe communiste sur le projet
de loi . Deuxième lecture . Discussion des ar-
ticles [16 avril 1980] . Article premier
(p. 436) : soutient l'amendement n° 45 rec-
tifié de M. Lucien Villa.

— Projet de loi modifiant le taux des
amendes pénales en matière de contraventions
de police (n° 1300) . Première lecture . Explica-
tions de vote [11 octobre 1979] (p. 8099)
vote hostile du groupe communiste.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [19 octobre 1979].
Après l'Article 6 (p. 8540) : soutient l'amen-
dement n° 137 corrigé de M . Parfait Jans
augmentation de 10 % de l'impôt sur le
bénéfice des sociétés payées par les entreprises
travaillant dans le secteur de l'armement et
de la défense nationale dans le but de relever
les pensions de guerre et les pensions d'an-
ciens combattants ; rejeté au scrutin public.

Deuxième partie :
Anciens combattants . Discussion générale

[14 novembre 1979] . Rappel au règlement
(p . 10025) : impossibilité de délibérer sur le
budget dont les crédits ont été repoussés par
la commission saisie pour avis . Rappel au
règlement (p . 10025) : rappelle l'article du
règlement selon lequel aucun texte ne peut
être voté s'il n'a fait au préalable l'objet d'un
rapport de la commission compétente dans
les conditions réglementaires.

Justice. Examen des crédits [16 novembre
1979] . Etat B - Titre III (p . 10217) : son
amendement n° 430 : suppression des crédits
destinés au fonctionnement de la Cour de
sûreté de l'Etat qui est une juridiction d'ex-
ception ; rejeté ; (p .. 10219) : son amende-
ment n° 478 : suppression des crédits du
bourreau ; déposé au nom du groupe commu-
niste ; rejeté ; son opposition à la peine de
mort.

— Discussion commune des motions de
censure sur le projet de loi de finances pour
1980 déposées, en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution par M . François
Mitterrand et quarante-neuf de ses collègues ;
en application de l'article 49, alinéa 3 de la
Constitution par M. François Mitterrand et
cinquante de ses collègues et par M . Robert
Ballanger et quatre-vingt cinq de ses collègues.
Explications de vote [20 novembre 1979]
(p . 10376) : unité de la majorité autour de la
politique d'austérité ; lutte menée dans le
pays ; diminution du pouvoir d'achat des
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travailleurs ; (p. 10377) : politique de sous-
emploi au nom du redéploiement ; destruction
des structures productives nationales au profit
de quelques sociétés multinationales ; attaques
contre les libertés démocratiques.

— Rappel au règlement [27 novembre
1979] (p . 10715, 10716) : demande au nom
de son groupe une suspension de séance pour
que le président de l'Assemblée soit saisi de
la demande communiste tendant à donner à
tous les groupes un accès en direct à la télé-
vision .

— Projet de loi relatif à l'interruption volon-
taire de grossesse (n° 1328) . Première lecture.
Discussion des articles [29 novembre 1979] .
Avant l'Article premier (p . 10896) : problème
de l'ordre de présentation des amendements ;
propose un sous-amendement à l'amendement
n° 39 de la commission : confiant à l'ensei-
gnement public la formation des personnels
des centres de contraception ; rejeté . Rappel
au règlement (p . 10901) : recevabilité de toute
modification portant sur un autre texte dès
l'instant qu'elle concerne l'objet du projet de
loi ; (p . 10950) : s'oppose à l'amendement
n° 128 de M . Jean Foyer qui porte atteinte
à l'autonomie des mutuelles.

— Projet de loi relatif à l'automatisation
du casier judiciaire (n° 1369) . Première lecture.
Discussion des articles [7 décembre 1979].
Article premier (p. 11464) : son amendement
n° 14 : confiant au premier président de la
Cour de cassation la responsabilité du casier
judiciaire ; soutenu par M. Lucien Villa ;
rejeté . Article 2 (p . 11465) : son amendement
n° 15 : égalité de traitement des étrangers avec
les personnes nées en France ; soutenu par
M. Lucien Villa ; adopté.

— Proposition de loi relative à la détermi-
nation du ressort de certains conseils de
prud'hommes (n° 1222) . Deuxième lecture.
Discussion des articles [19 décembre 1979] .
Article 5 (p . 12285) : problème des difficultés
matérielles pouvant surgir pour les nouveaux
conseils de prud'hommes.

— Projet de loi autorisant le Gouvernement
à continuer à percevoir en 1980 les impôts et
taxes existants (n° 1559) . Première lecture.
Discussion des articles [27 décembre 1979].
Après l'Article unique (p . 12555) : soutient
l'amendement n° 12 de M . Parfait Jans :
suppression de la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers pour les carburants utilisés
par les taxis ; rejeté par scrutin public.

— Discussion commune des motions de
censure relatives à la politique économique
du Gouvernement déposées en application de
l'article 49, alinéa 2, de la Constitution par
M. Georges Marchais et 85 de ses collègues,
et par M. François Mitterrand et 50 de ses

collègues [27 février 1980] (p. 63) .
offensive menée contre les libertés syndicales
et politiques ; les liquidations d'entreprises
atteinte aux libertés dans le monde du travail ;
démantèlement de Renault - Billancourt ;
(p . 64) : les méthodes de l'entreprise Peugeot ;
inaction du Gouvernement vis-à-vis des pro-
blèmes posés par la liquidation judiciaire du
groupe Gévelot et de la Société française de
munitions ; les fermetures d'usines ; les sup-
pressions d'emplois à Thomson-CSF.

— Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) . Premiè-
re lecture . Discussion générale [15 avril 1980]
(p. 378) : bilan de l 'actionnariat ; régie
Renault ; (p . 379) : « neutralité » de l'entre-
prise ; recherche du consensus au sein de
l'entreprise ; répression des libertés syndicales
droit de grève ; caractère facultatif de la distri-
bution d'actions ; vote hostile du groupe com-
muniste ; proposition communiste sur l'inter-
vention des salariés dans la marche de
l'entreprise . Discussion des articles [15 avril
1980] . Article premier (p. 400) : caractère
facultatif de la distribution d'actions . Explica-
tions de vote (p . 413) : vote hostile du groupe
communiste . Deuxième lecture . Discussion
générale [30 juin 1980] (p . 2478) : rejet du
texte par le Sénat ; amendements du Gouver-
nement . Explications de vote (p. 2486)
incohérence de la majorité . Troisième lecture.
Explications de vote [9 octobre 1980]
(p. 2629) : atteintes aux droits syndicaux ;
vote hostile du groupe communiste.

— Rappel au règlement [22 avril 1980]
(p . 617) : proposition de loi, relative au 8 mai,
adoptée à l'unanimité par la commission des
lois .

— Rappel au règlement [23 avril 1980]
(p . 638) : accompagnateur des représentants
de l'OLP dans les locaux de l'Assemblée
nationale.

— Demande de constitution d'une commis-
sion spéciale pour l'examen du projet de loi
pour le développement des responsabilités des
collectivités locales (n° 1683) . Discussion
[21 mai 1980] (p. 1147) : projet sur les
collectivités locales intéressant plusieurs com-
missions permanentes.

— Rappel au règlement [23 mai 1980]
(p . 1275) : ordre du jour de l'Assemblée ;
retrait d'une subvention de fonctionnement à
l'association de magistrats « Amicale des magis-
trats résistants ».

— Projet de loi relatif aux astreintes pro-
noncées en matière administrative et à
l'exécution des jugements par les personnes
morales de droit public (n° 309) . Troisième
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lecture . Discussion des articles [23 mai 1980] .
Article premier A (p. 1277) : possibilité
d'appliquer l'article L 235-5 du code des
communes aux collectivités locales condamnées
par la juridiction administrative.

— Rappel au règlement [6 juin 1980]
(p . 1639) : ordre du jour ; présence des
ministres.

— Projet de loi renforçant la sécurité et
protégeant la liberté des personnes (n° 1681).
Première lecture. Discussion générale [12 juin
1980] (p . 1791) : opposition des profession-
nels du droit au projet ; mobilisation des
mass media par le Gouvernement ; régression
du droit pénal ; violence et insécurité
utilisation de la police à des tâches autres
que la défense des citoyens ; politique menée
en Corse et en Bretagne ; rapport du comité
d'études sur la violence ; complémentarité
entre sécurité et liberté ; présomption d'in-
nocence ; garanties judiciaires ; respect des
droits de la défense ; (p. 1792) : récidive
définition des nouvelles incriminations
immigrés ; répression de classes ; aggrava-
tion de la répression par la réforme de la
procédure ; l'affaire de Jussieu ; crime ou
délit « élucidé » ; procédure de saisine
directe ; méfiance du pouvoir à l'égard des
juges ; principe de la personnalisation de
la peine ; indemnisation des victimes
(p. 1793) : amendements de la commission ;
rôle de l'instruction . Discussion des articles
[17 juin 1980] : Article premier (p. 1890)
son amendement n° 28 suppression
de l'article premier ; réservé ; [19 juin
1980] : Article 7 (p. 1911) : condi-
tions d'examen des articles du projet
(p. 1912) : Rappel au règlement : organisa-
tion des travaux de l'Assemblée . Article 7
(suite) (p . 1933) : circonstances atténuantes
[20 juin 1980] : Article 9 : Article 309 du
code pénal (p . 1964) : vote hostile du groupe
communiste sur l'amendement n° 62 de la
commission . Rappel au règlement (p. 1976,
1977) : utilisation du scrutin public ; recours
à l'article 44, alinéa 3 . Article 9 : Article 309
du code pénal (p . 2016) : conditions de la
discussion du projet de loi ; utilisation du
vote bloqué. Article 11 (p . 2031) : loi anti
casseurs ; intervention de la police à la
maison des syndicats de Nancy . Après
l'Article 12 (p . 2036) : sanctions de la
banqueroute . Article 13 (p. 2037) : droit
de manifestation ; répression des mouve-
ments sociaux . Article 3 précédemment
réservé (p. 2045) : répression des mouve-
ments sociaux ; [21 juin 1980] : Article 23
(p . 2070) : son amendement n° 16 : suppres-
sion de l'article 23 ; adopté . Après l'Article 40
(p. 2096) : son amendement n° 12 rectifié :
suppression de la Cour de sûreté de l'Etat ;

rejeté. Après l'Article 60 (p- 2114) : son
amendement n° 158 corrigé : sanction de la
délinquante économique ; rejeté . Article pre-
mier précédemment réservé (p. 2116) : son
amendement n° 28 : suppression de l'article
premier ; rejeté . Commission mixte paritaire.
Discussion générale [18 décembre 1980]
(p. 5015) : appréciation par les parlemen-
taires eux-mômes de la durée d'une suspen-
sion de séance ; procédure de la CMP ne
permettant pas à l'Assemblée nationale de
s'exprimer ; problème de la procédure de
discussion d'un texte de CMP ; absence de
représentants communistes à la CMP.

— Rappel au règlement [17 juin 1980]
(p. 1890) : conditions de travail de l'Assem-
blée ; distribution des amendements relatifs
au projet renforçant la sécurité et protégeant
la liberté des personnes.

— Rappel au règlement [17 juin 1980]
(p. 1905) : séance publique du samedi.

— Projet de loi tendant à instituer une
assurance veuvage en faveur des conjoints
survivants ayant ou ayant eu des charges de
famille (n° 1734) . Deuxième lecture . Discus-
sion des articles [30 juin 1980] . Article
premier (p. 2465) : plafond de ressources
générateur d'effets de seuil ; position des
associations de veuves.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions en vue d'améliorer la situation des
familles nombreuses (n° 1608) . Commission
mixte paritaire . Explications de vote [30 juin
1980] (p . 2505) : vote favorable du groupe
communiste sur le texte ; vote négatif du
RPR sur le texte en deuxième lecture.

— Rappel au règlement [2 octobre 1980]
(p. 2516) : crise économique ; ordre du jour
de l'Assemblée nationale.

— Projet de loi complétant le code de
l'organisation judiciaire, partie législative, et
donnant force de loi à cette partie du code
(n° 1926) . Première lecture . Discussion des
articles [9 octobre 1980] . Après l'Article 12
(p. 2645) : conflit de jurisprudence entre le
Conseil d'Etat et la Cour de cassation sur la
valeur respective des lois et des traités inter-
nationaux.

— Rappel au règlement et demande de
suspension de séance [7 octobre 1980]
(p. 2584) : attentat de la rue Copernic ;
dénonciation du racisme et de l'antisémitisme
par le groupe communiste ; nécessité d'un
débat après la déclaration du Premier ministre;
(p. 2585) : demande de ;suspension de séance ;
adoptée par scrutin public .
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— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [16 octobre 1980]
Article 2 (p. 2793) : problème du quotient
familial attribué à un invalide qui se marie
avec une personne valide ; [17 octobre
1980] : Avant l'Article 3 précédemment
réservé (p . 2864) : amendement n° 102 de
M. René Visse : suppression de l ' avoir fiscal ;
rejeté ; réforme démocratique du service mili-
taire ; relèvement du prêt du soldat ;
(p. 2866) : sur l 'amendement n° 109 de
M . Maillet : application des décrets pris en
faveur des personnels ouvriers des arsenaux
et des établissements d'Etat ; [21 octobre
19801 : Après l'Article 3 (p. 2909) : son
amendement n° 138 : augmentation de l'impôt
sur le bénéfice des sociétés versé par les
entreprises travaillant dans le secteur de l'arme-
ment et de la défense nationale ; rejeté par
scrutin public.

Deuxième partie

Justice . Examen des crédits [5 novembre
1980] . Titre III (p . 3601) : son amendement
n° 146 : suppression des crédits de la cour
de sûreté de l'Etat ; rejeté.

Anciens combattants. Examen des crédits
14 novembre 1980] . Avant l'Article 44

(p . 3931, 3932) : amendements n°S 6 à 10
du Gouvernement : impossibilité de discuter
de l'augmentation de l'indice de pension des
anciens combattants du fait du rejet du
titre IV ; nécessité pour le Gouvernement de
tenir compte des conclusions de la commission
tripartite.

— Rappel au règlement [28 octobre 1980]
(p. 3189) : responsabilité du Gouvernement
et du CNPF dans la liquidation de Manu-
france ; (p . 3190) : demande une suspension
de séance.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2055) de la commission « ad hoc » chargée
d'examiner la demande de suspension des pour-
suites engagées contre un membre de l'Assem-
blée : M. Nilès (n° 1994) . Discussion générale
[14 novembre 1980] (p . 3903) : questions
relatives à l'activité politique des parlementai-
res et à l'immunité s'attachant à leur fonction
l'immunité parlementaire à l'Assemblée natio-
nale, au Sénat et à l'Assemblée des commu-
nautés européennes ; article 26 de la Constitu-
tion, premier et quatrième alinéa ; monopole
de la radio-télévision française.

— Projet de loi modifiant l'article premier
de la loi n° 891 du 28 septembre 1942 régle-
mentant l'exercice de la profession de directeur
et de gérant d'agences privées de recherches
(n° 927) . Deuxième lecture. Discussion géné-
rale [19 novembre 1980] (p . 4166) : ques-

tion préalable de M. Gaston Defferre ; procé-
dure d'urgence adoptée pour la discussion du
projet de loi « sécurité et liberté ».

— Projet de loi modifiant certaines dispo-
sitions du code électoral en vue de favoriser
la participation des femmes aux élections mu-
nicipales (n° 1142) . Première lecture . Discus-
sion des articles [20 novembre 1980] . Arti-
cle 2 (p. 4201) : danger de l 'amendement
n° 15 de Mme Marie-Madeleine Dienesch en
cas de panachage ; (p. 4202) : s'oppose au
sous-amendement n° 17 de M . Pierre-Charles
Krieg à l'amendement n° 3 de la commission
l'application de la proportion de 80 % à l 'en-
semble de la liste dans les grandes villes risque
d'éloigner les femmes du conseil municipal.

— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2026) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, sur la
proposition de loi tendant à compléter l'article
L 238 du code électoral en ce qui concerne
un cas particulier d 'incompatibilité (n° 1584) .
Première lecture. Discussion des articles
[3 décembre 1980] . Article unique (p. 4586)
indique que le groupe communiste votera
l'amendement n° 2 de M . Philippe Séguin
suppression des incompatibilités de nature
familiale dans les conseils municipaux.

— Proposition de loi, adoptée par le Sénat,
relative à l'action civile en matière de crimes
de guerre ou contre l'humanité, et d'apologie
de crimes de guerre ou de crimes ou délits de
collaboration avec l'ennemi (n° 981) et pro-
positions de loi tendant à modifier la loi du
29 juillet 1881 de manière à permettre aux
associations de résistants et déportés de se
porter partie civile contre les diffamateurs de
la Résistance et contre les apologistes de la
trahison, de la collaboration et des crimes nazis
(n° 643 rectifié) et relative à l'action civile
en matière d'apologie de crimes de guerre ou
de crimes et de délits de collaboration avec
l'ennemi (n° 1157) . Première lecture . Dis-
cussion générale [9 décembre 1980] (p . 4778) :
inquiétude devant la résurgence du nazisme ;
attentats récents déclarations de M . Darquier
de Pellepoix ; publications de la FANE ; insuf-
fisance du nombre de poursuites engagées par
les parquets ; saisine de la justice contre toute
tentative de diffamation contre la Résistance.
Discussion de l'article unique (p. 4780)
son amendement n° 1 : élargissement du champ
d'application de la loi ; adopté . Explications
de vote (p. 4781) : dispositions semblables
réintroduites par le Sénat dans le texte « sécu-
rité et liberté » nécessité d'un texte séparé pour
un sujet de cette importance ; vote positif du
groupe communiste .
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— Discussion des conclusions du rapport
(n° 2179) de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République, sur la propo-
sition de loi relative au logement des fonction-
naires de la police nationale (n° 959) . Rappel
au règlement [19 décembre 1980] (p . 5108) :
parodie du rôle de la commission des lois et
du parlement aboutissant au retrait de l'ordre
du jour d'une proposition de loi.

— Rappel au règlement [3 avril 1981]
(p. 14) : ordre du jour de l'Assemblée ; célé-
bration du 8 mai ; demande de suspension de
séance ; (p. 15) : demande rejetée par scrutin
public.

DUFOIX (Georgina)

Secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
chargé de la solidarité nationale, chargé de la
famille.

NOMINATIONS

Secrétaire d 'Etat auprès du ministre d ' Etat
chargé de la solidarité nationale, chargé de la
famille (premier Gouvernement Mauroy) . Dé-
cret du 22 mai 1981 [J.O. du 23 mai 1981]
(p . 1631).

Fin de ses fonctions de secrétaire d'Etat
auprès du ministre d'Etat, chargé de la soli-
darité nationale, chargé de la famille (premier
Gouvernement Mauroy) . Décret du 22 juin
1981 [J .O. du 23 juin 1981] (p . 1779).

DUGOUJON (Frédéric)

Député du Rhône
(7e circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe de l'union pour le démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J.O. du 6 avril

1978] (p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J.O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[1 .0. du 3 avril 1981] (p . 939).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à exonérer de
la taxe à la valeur ajoutée les subventions
d'équilibre versées par les collectivités locales
à leurs services de transports en commun
de voyageurs (n° 1313) [3 octobre 1979].

DUPILET (Dominique)

Député du Pas-de-Calais
(6e circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1101).

S'inscrit au groupe socialiste [J .O. du 4 avril
1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [J .O. du
6 avril 1978] (p . 1565).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O.
du 14 septembre 1978] (p . 3273).

Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 14 septembre 1978]
(p. 3273), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J.O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

Licenciements dans le Boulonnais et à
Hirson [29 novembre 1978] (p. 8479) :
nécessité de mesures exceptionnelles en
faveur de la région d'Hirson et du Boulon-
nais ; accroissement du chômage avec les
licenciements de Paris-Outreau.

INTERVENTIONS

— Projet de loi portant statut des sociétés
coopératives ouvrières de production (n° 304).
Deuxième lecture. Discussion des articles
[27 juin 1978] . Article 21 (p . 3560) : créa-
tion souhaitée par le mouvement coopératif

T. I . — 45
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de titres nouveaux sans droit de vote : certi-
ficats de participation coopérative ; ignorance
de ce problème lors de la discussion du
projet sur l'orientation de l'épargne. Explica-
tions de vote : vote favorable du groupe
socialiste (p . 3565).

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d'amortissement pour l'acier (n° 563)
et projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564). Première lecture. Discussion
générale commune [10 octobre 1978]
(p. 5882) : importance du chômage dans
la région de Boulogne-sur-Mer ; difficultés
de la sidérurgie boulonnaise ; conséquence
d'une éventuelle fermeture des aciéries de
Paris et Outreau qui assurent un tiers du
trafic marchandises du port de Boulogne
et la production française de ferro et de
silico-manganèse ; nécessité d'étendre les
aides financières pour les grandes entre-
prises sidérurgiques à Paris et Outreau ;
enclavement de Boulogne.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports. — IV . Marine marchande.
Discussion générale [9 novembre 1978]
(p. 7377) : absence de débat d'ensemble sur
la mer ; s'élève contre la suppression du
secrétariat à la marine marchande ; faiblesse
de la France vis-à-vis de ses partenaires
européens ; risques de pertes de marchés et
de recours à l'importation dus à l'établis-
sement des quotas ; ventes de navires ;
possibilité offerte par le bateau expérimental
de pêche arrière ; recherche sur les espèces
nouvelles ; (p. 7378) : nécessité d'un débat
sur la mer portant sur la détermination d'un
salaire fixe tenant compte de la qualification
du marin, sur la mise en place de l'organisa-
tion de solidarité entre les unités artisanales
d'un même port et sur la législation sur les
temps de repos en mer et à terre ; sur le
renforcement des contrôles de sécurité, sur
la formation continue ; sur la situation des
pensionnés ; abandon du trafic trans-Manche
au secteur privé britannique.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Transports . Discussion générale [23 octobre
1979] (p . 8789) : reprise intéressante de la
pêche artisanale ; crise de la pêche industrielle
provoquée par la hausse du prix du carburant ;
vieillissement de la flotte ; difficultés des
pêcheurs français avec la Grande-Bretagne ;
problème de l'élargissement de la Communauté
européenne ; craint un désengagement de la
SNCF sur la liaison trans-Manche .

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture. Deuxième
partie .

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1980] (p. 3359) : gestion
des espaces naturels acquis par des collectivités
publiques ; exemple du conservatoire du litto-
ral .

Transports . Discussion générale [15 novem-
bre 1980] (p . 3957) : conflit de la pêche de
l'été 1980 ; (p . 3958) : importance économique
de la pêche ; nécessité de garantir l'accès à la
ressource ; importation de produits de la mer ;
insuffisance du renouvellement de la flotte ;
refus du Gouvernement d'accroître l'aide au
carburant ; nouvelle convention collective des
équipages de Boulogne ; octroi d'une aide
gouvernementale subordonnée à la réduction
des effectifs.

DURAFFOUR (Paul)

Député de la Saône-et-Loire
(2 e circonscription)
(App. S).

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'apparente au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires
[J .O. du 3 avril 1979] (p . 756), [J.O. du
3 avril 1980] (p . 842), [J .O. du 3 avril
1979] (p. 756), [J.O. du 3 avril 1981]
(p. 939).

Juge titulaire de la Haute Cour de justice
[17 mai 1978] (p . 1759, 1775) ; prête ser-
ment le 31 mai 1978 (p . 2293).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Désarmement [17 octobre 1 9 7 9]
(p. 8322) : la France, troisième vendeur
d'armes du monde ; sensibiliser l'opinion
publique au problème du désarmement ;
décision de l'ONU proclamant la dernière
semaine d'octobre semaine de promotion du
désarmement.

— Demande de débat sur la politique de
défense [17 juin 1980] (p . 1899) : bombe
à neutrons .
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— Désarmement [15 octobre 1980]
(p. 2731) : participation de la France à la
semaine du désarmement prévue par l'ONU.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n" 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Travail et santé . — I . Section commune . —
III. Santé et famille . Discussion générale
[27 octobre 1978] (p . 6863) : difficultés des
handicapés et des mutilés du travail ; décep-
tion des handicapés devant l'application de la
loi d'orientation de 1975 ; montant dérisoire
de l'allocation servie aux handicapés adultes ;
(p . 6864) : inquiétude des mutilés du travail
en raison des attaques que subit l'application
du travail à réparation.

— Déclaration du Gouvernement sur la
politique étrangère et débat sur cette décla-
ration (n° 1036). Discussion [3 mai 1979]
(p. 3402) : absence de réalisations concrètes
dans le domaine du désarmement ; nécessité
de faire soutenir l'entreprise de désarmement
par un immense mouvement des peuples.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième
partie .

Santé et sécurité sociale . Travail et santé.
— I . Section commune . — III . Santé et
sécurité sociale . Discussion générale [17 no-
vembre 1980] (p . 4064) : importance des
accidents du travail ; projet de loi relatif à la
protection de l'emploi des salariés victimes
d'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle ; indemnisation des mutilés du
travail ; situation des veuves d'accidentés du
travail.

DURAFOUR (Michel)

Député de la Loire
(1" circonscription)
(UDF).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p. 1100).

S'inscrit au groupe de l'union pour la démo-
cratie française [J .O. du 4 avril 1978]
(p. 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]

(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
5 avril 1981] (p. 962).

Président de cette commission [J.O. du
7 avril 1978] (p . 1589), [J .O. du 4 avril
1979] (p. 772), [J .O . du 4 avril 1980]
(p. 857), [1.0. du 5 avril 1981] (p . 962).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la pro-
position de loi modifiant et complétant la loi
n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant à valoriser
l'activité inventive et à modifier le régime des
brevets d'invention [15 juin 1978] (p. 3007).

Membre titulaire de la commission mixte
paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion de la propo-
sition de loi tendant à permettre l'adhésion
des preneurs de baux à ferme à des sociétés
d'exploitation agricole [J .O. du 28 novembre
1979] (p . 2973).

DÉPOTS

— Proposition de loi tendant à faire béné-
ficier les mineurs des houillères de bassin
reconvertis avant le 30 juin 1971 des dispo-
sitions de l'article 11 de la loi de finances
rectificative pour 1973 (n° 73-1128 du 21 dé-
cembre 1973) (n° 532) [l er juillet 1978] .

— Rapport d'information, déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement par la
commission de la production et des échanges,
sur l'économie de la Nouvelle-Calédonie et
des Nouvelles-Hébrides à la suite d'une mis-
sion effectuée dans ce pays du 4 septembre
au 24 septembre 1978 [20 décembre 1978]
(n° 829).

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi (n° 1055) portant approbation du rap-
port sur les principales options du VIIIe Plan
(n° 1108) [31 mai 1979].

— Rapport d'information, déposé en appli-
cation de l'article 145 du règlement au nom
de la commission de la production et des
échanges, sur les problèmes de la télématique
et de la communication au Canada (n° 1982)
[9 octobre 1980].

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Aide à l'industrie stéphanoise [13 dé-
cembre 1978] (p . 9362) : intentions du
Gouvernement quant à la définition d'une
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politique de l'arme et du cycle et à l'attri-
bution de subventions et d'aides à l'exporta-
tion pour les petites et moyennes entreprises
de ce secteur traditionnel dans la région stépha-
noise.

— Régime pétrolier français [9 mai 1979]
(p. 3544) : demande d'aménagement du régi-
me pétrolier par la commission des commu-
nautés économiques européennes au Gouver-
nement français ; a-t-on décidé de libérer les
prix des produits pétroliers ?

— Compétitivité des entreprises françaises
[14 novembre 1979] (p . 10013) : entraves
techniques au commerce de la part de certains
pays utilisant normes et réglementation pour
protéger leurs marchés ; insuffisance des me-
sures prévues par le Tokyo Round contre les
manoeuvres pernicieuses ; comment le gouver-
nement s'opposera-t-il à ce que les instances
communautaires s'immiscent dans les normes
et réglementations techniques nationales et
quelles mesures seront prises pour réagir contre
ces entraves abusives supportées par nos entre-
prises.

. question orale sans débat :

— (n° 17071) : Subventions aux centres
d'art dramatique [8 juin 1979] (p. 4880) :
critères retenus pour l'attribution des subven-
tions aux centres d'art dramatique en 1979 ;
comédie de Saint-Etienne, seule à ne pas avoir
bénéficié de la méthode de calcul la plus
favorable.

INTERVENTIONS

— Déclaration du Gouvernement sur sa
politique générale (n° 118) . Explications de
vote [20 avril 1978] (p . 1275) : la crise
économique ; le nouveau climat politique et
social après les élections ; le programme de
Blois ; le problème de l'emploi ; les bas
salaires ; (p. 1276) : la politique d'indé-
pendance ; le soutien du groupe UDF.

— Proposition de loi modifiant et complé-
tant la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 tendant
à valoriser l'activité inventive et à modifier
le régime des brevets d'invention (es 2902,
117) . Deuxième lecture. Rappel au règlement
de M. Hubert Dubedout ; souligne la rigueur
du travail de la commission [16 mai 1978]
(p. 1696).

— Projet de loi relatif aux opérations de
la caisse d'amortissement pour l'acier (n° 563)
et projet de loi de finances rectificative pour
1978 (n° 564) . Première lecture. Discussion
générale commune [9 octobre 1978]
(p . 5810) : changement de structure du
marché international ; apparition de nouveaux

producteurs d'acier ; mauvaises analyses faites
de la crise par l'industrie sidérurgique
française ; (p . 5811) : le mécanisme employé
par le plan s'apparente au concordat ; sous-
cription de 15 % du capital des sociétés
financières par le Trésor, de 30 % par la
caisse des dépôts et 10 % par le crédit
national ; protection de la petite épargne
privée grâce à la caisse d'amortissement pour
l'acier ; problème du pouvoir au sein des
nouvelles sociétés ; incertitude sur l'avenir
de la sidérurgie française ; réduction d'effec-
tifs nécessitée par la restructuration de la
sidérurgie ; possibilité de garantir un revenu
familial minimum aux salariés privés d'em-
ploi en raison de la restructuration indus-
trielle ; nécessité d'une politique de reconver-
sion dans les régions les plus touchées ;
s'interroge sur les conditions d'intervention
du fonds spécial d'aide à l'investissement ;
(p. 5812) : sort des entreprises sidérurgiques
non concernées par le plan ; nécessité de
maintenir le plan Davignon et les caution-
nements ; importance de l'intégration verti-
cale pour équilibrer le bilan de la sidérurgie.

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur
(n° 15). Première lecture . Discussion générale
[4 avril 1979] (p . 2231) : affirme que la
commission de la production n'a pas été saisie
de l'exception d'irrecevabilité de M. Paul
Quilès ; (p. 2235) : demande le rejet de la
question préalable de M . Lajoinie ; [5 avril
1979] (p . 2312) : vulnérabilité des approvi-
sionnements énergétiques de la France ;
nécessité de redonner un plus grand rôle au
charbon et au gaz ; pas de résultat spectaculaire
à attendre de l'électricité d'origine hydrau-
lique ; perspectives intéressantes ouvertes par
l'énergie solaire ; énergie nucléaire, seul moyen
de faire face aux besoins d'énergie de la
France ; (p. 2313) : nécessité d'informer les
Français d'une manière objective sur les
dangers réels ou supposés des centrales
nucléaires ; nécessité d'améliorer l'incitation
fiscale aux économies d'énergie ; opinion du
groupe UDF favorable au maintien du mono-
pole d'EDF tel qu'il existe actuellement ;
nécessité d'une solidarité internationale en ce
qui concerne la production et la consommation
d 'énergie ; (p . 2314) : souhaite la construction
de l'Europe de l'énergie.

— Projet d'orientation agricole (n° 1041).
Décision de l'Assemblée sur une demande de
constitution d'une commission spéciale [10 mai
1979] (p . 3705) : ses objections à la consti-
tution d'une commission spéciale, soutenues
par M . Pascal Clément ; retrait de son oppo-
sition à la constitution de cette commission.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du
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VIII' Plan (n° 1055) . Première lecture, rappor-
teur pour avis de la commission de la produc-
tion et des échanges . Discussion générale
[12 juin 1979] (p . 4922) : difficultés de la
planification dans l'environnement internatio-
nal actuel ; concurrence des nouveaux pays
industrialisés à bas salaires ; approuve le pos-
tulat selon lequel l'emploi dépend de la
croissance qui dépend de l'équilibre extérieur ;
répercussions sur l'économie et sur l'emploi
de l'informatisation de la société ; économies
d'énergie et poursuite du programme électro-
nucléaire ; (p. 4923) : effort à accomplir en
matière d'énergies nouvelles ; politique indus-
trielle reposant sur des mesures tendant à
favoriser l'esprit d'initiative et sur des inter-
ventions limitées de l'Etat ; importance
économique et sociale de l'amélioration de
l'habitat ; insuffisance de l'effort national de
recherche ; (p . 4924) : place insuffisante
accordée au charbon dans le rapport ; diffi-
cultés d'adaptation des PME ; avis favorable
de la commission de la production . Discussion
de l'article unique [14 juin 1979] . Article
unique (p. 5130) : soutient l 'amendement
n° 1 de la commission de la production et des
échanges : organisation des liens entre les
organismes de recherche publics et privés et
l'Université ; réservé ; repris dans la lettre
rectificative n° 1132 ; adopté ; (p. 5135) :
soutient l'amendement n° 2 de la commission
de la production et des échanges : réduction
des obstacles à la mobilité résidentielle grâce
à un aménagement de la fiscalité sur le loge-
ment et à un allégement des procédures liées
aux mutations ; réservé ; partiellement repris
dans la lettre rectificative n° 1132.

DUROMÉA (André)

Député de la Seine-Maritime
(7e circonscription)
(C).

Elu le 12 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1102).

S'inscrit au groupe communiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p . 1565), [J.O . du 3 avril 1979] (p . 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J .O. du
3 avril 1981] (p. 939) .

Rapporteur pour avis du projet de loi de
finances pour 1981 (n° 1933) Transports -
Marine marchande (n° 1981 XXI) [9 oc-
tobre 1980 (p . 2651).

DÉPOTS

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1979
(n° 560). — Tome XIX : Transports -
Marine marchande (n° 575) [5 octobre 1978].

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le
projet de loi de finances pour 1980 (n° 1290).
— Tome XX : Transports - Marine marchande
(n° 1297) [2 octobre 1979] .

— Avis, présenté au nom de la commission
de la production et des échanges, sur le projet
de loi de finances pour 1980 (n° 1560) . —
Tome XX : Transports - Marine marchande
(n° 1567) [9 janvier 1980].

— Avis, présenté au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur
le projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . — Tome XXI : Transports -
Marine marchande (n° 1981) [9 octobre
1980].

QUESTIONS

• question au Gouvernement :

— Interventions policières dans les entre-
prises [15 novembre 1978] (p. 7674) .
évacuation par les forces de l'ordre de plu-
sieurs usines occupées par des travailleurs.

INTERVENTIONS

— Rappel au règlement [6 avril 1978]
(p . 1118) : contre l'absence de débat sur le
naufrage de l'Amoco-Cadiz.

- Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Transports. — IV. Marine marchande,
rapporteur pour avis de la commission de la
production et des échanges . Discussion
générale [9 novembre 1978] (p. 7372) :
diminution du nombre des navires de
commerce et de pêche ; stagnation des
dépenses en capital ; insuffisance de l'aide
accordée à la flotte ; non-réalisation du plan
de développement de la flotte annoncée par
le Gouvernement ; tendance à la baisse du
taux de couverture de notre commerce exté-
rieur ; développement de la flotte sous
pavillon de complaisance ; accroissement du
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déficit des échanges pour les pêches mari-
times ; difficultés des constructions et des
réparations navales ; liquidation du groupe
Terrin ; retard important dans le domaine
des pensions de marins ; difficultés de
l'apprentissage maritime dispensé par l 'AGEA
(association de gérance des écoles d'appren-
tissage) ; volonté des armateurs de constituer
un pavillon de complaisance français ;
(p . 7373) : effort consenti dans le budget
pour la lutte contre la pollution mais persis-
tance de dangers en raison de l'insuffisance
d'un seul remorqueur de haute puissance et
de la mauvaise protection du port d'Antifer ;
(p . 7376) : justifie les propos des rapporteurs
en raison de l'absence de position exprimée
par les membres de la majorité au sein des
commissions.

— Projet de loi relatif à certaines infrac-
tions en matière de circulation maritime et
complétant la loi du 17 décembre 1926
portant code disciplinaire et pénal de la
marine marchande (n° 682) et projet de loi
portant modification de la loi n° 64-1331
du 26 décembre 1964 sur la pollution de la
mer par les hydrocarbures (n° 683) . Pre-
mière lecture . Discussion générale commune
[4 décembre 1978] (p . 8737) : accidents
graves provoqués par les navires battant
pavillon de complaisance ; nécessité de ren-
forcer les contrôles et les visites techniques
et d'améliorer la sécurité des navires ; conclu-
sions de la commission d'enquête parlemen-
taire réclamant la création d'une flotte de
remorqueurs ; nécessité d'équiper les ports
français des moyens de lutte contre l'incendie
et contre la pollution . Discussion des articles
[4 décembre 1978] . Après l'Article 2
(p. 8743) : soutient l 'amendement n° 2 de
M. Maxime Kalinsky : définissant la respon-
sabilité des sociétés de transports maritimes
en cas d'infractions ou d'accidents afin de
faciliter l'action en réparation des communes
victimes de la pollution.

— Projet de loi modifiant le code des
communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l'Etat aux collecti-
vités locales et à certains de leurs groupements
(n° 706). Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1978] . Article premier :
Article L 234-17 du code des communes
(p . 9353) : soutient l 'amendement n° 16 de
Mme Colette Gceuriot : vote annuel par le
Parlement de la dotation destinée à couvrir
les frais de fonctionnement du comité des
finances locales ; imposition forfaitaire annuelle
due par les personnes morales imposées à
l'impôt sur les sociétés portée à cinq mille
francs .

— Projet de loi relatif aux économies
d'énergie et à l'utilisation de la chaleur (n° 15) .

Première lecture . Discussion générale [5 avril
1979] (p . 2319) : problèmes de sécurité en
matière d'utilisation de l'énergie nucléaire ;
démantèlement du CEA au profit de géants
de l'industrie privée confondant le profit et la
sécurité, exemple de Creusot-Loire ; approuve
le développement de l'énergie nucléaire.
Discussion des articles [10 avril 1979] .
Article premier (p. 2458) : soutient le sous-
amendement n° 140 de Mme Paulette Fost à
l'amendement n° 133 de la commission
caractère automatique et obligatoire de l'infor-
mation des collectivités publiques ; rejeté
soutient le sous-amendement n° 141 de
Mme Paulette Fost à l 'amendement n° 133 de
la commission : suppression de l'obligation
pour les exploitants de faire connaître aux
collectivités publiques les conditions techniques
d'accords financiers de livraison de la chaleur ;
devenu sans objet.

— Projet de loi portant aménagement de la
fiscalité directe locale (n° 689). Première
lecture . Discussion générale [3 octobre 1979]
(p . 7736) : oppose la question préalable ;
volonté du Gouvernement d'asphyxier les
collectivités locales ; s'élève contre la discussion
des aspects financiers de la réforme des
collectivités locales avant le vote sur le projet
de loi-cadre ; inutilité de la loi du 3 janvier
1979 ; campagne gouvernementale visant à
restreindre les dépenses des communes ;
(p . 7737) : avantages fiscaux accordés aux
grandes sociétés industrielles ; désengagement
financier de l'Etat en matière d'équipements
collectifs ; injustice de la fiscalité directe
locale ; réforme de la fiscalité locale visant à
imposer aux communes une réduction autori-
taire de leurs dépenses ; s'élève contre la
disparition à terme de la taxe professionnelle
qui aura pour effet d'accroître la pression
fiscale sur les ménages et d'obliger les com-
munes et les départements à réduire leurs
dépenses ; volonté de faire gérer la crise par
les élus locaux s'inscrivant dans le projet de
construction d'une Europe supranationale ;
décentralisation véritable reposant sur les élec-
tions au suffrage universel et la représentation
proportionnelle dans les assemblées locales
(p . 7738) : asphyxie financière des collectivités
locales ; question préalable rejetée au scrutin
public .

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Transports . Discussion générale, rapporteur
pour avis de la commission de la production
et des échanges pour la marine marchande
[23 octobre 1979] (p . 8778) : augmentation
du budget de 13,2 % par rapport à 1979
progression des dotations de 8,2 % pour les
actions relatives à la flotte de commerce et
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l'équipement naval ; fléchissement du tonnage
total de notre flotte ; prépondérance du
pavillon britannique dans le trafic trans-
Manche ; (p. 8779) : démantèlement de la
compagnie générale maritime ; développement
des pavillons de complaisance ; licenciements
dans la construction et la réparation navales
nécessité de mettre en place dès 1980 un
nouveau plan de modernisation et de déve-
loppement ; insuffisance des aides à la pêche
notamment de l'aide au carburant ; insuffisance
de la subvention à la société nationale de
sauvetage en mer et de la subvention à l'asso-
ciation pour la gérance d'écoles d'apprentissage
maritime ; évolution défavorable des pensions.
Examen des crédits [23 octobre 1979].
Etat B - Titre IV (p . 8835) : amendement
n° 320 de M . François d'Harcourt incapable
de résoudre le problème du gazole pêche
(p. 8836) : nécessité d'organiser la continuité
territoriale entre le continent et les îles du
Finistère.

— Projet de loi modifiant les articles 22,
28 et 30 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966
sur les contrats d'affrètement et de transports
maritimes (n° 1074) . Première lecture . Discus-
sion générale [10 décembre 1979] (p . 11537)
nécessité d'adapter la législation aux pratiques
actuelles et à la législation interna-
tionale en matière maritime ; s'étonne que
les conditions de calcul de l'indemnisation due
par le transporteur puissent être fixées par
décret ; conséquences dangereuses de l'exten-
sion du chargement en pontée.

— Projet de loi autorisant l'approbation de
la convention sur la limitation de la respon-
sabilité en matière de créances maritimes, faite
à Londres le 19 novembre 1976 (n° 932).
Première lecture . Discussion générale [10 dé-
cembre 1979] (p . 11556) : insuffisance des
indemnisations prévues par la convention de
1957 ; revalorisation insuffisante des plafonds
d'indemnisation ; (p . 11557) : abstention du
groupe communiste ; responsabilité des capi-
taines excessivement mise en cause par rapport
à celle des armateurs.

— Rappel au règlement [22 avril 1980]
(p. 616) : inscription à l'ordre du jour de
l'Assemblée d'une proposition de loi tendant
à faire du 8 mai un jour férié.

— Projet de loi relatif à la communication
de documents et renseignements d'ordre écono-
mique, commercial ou technique à des person-
nes physiques ou morales étrangères (n° 1771).
Première lecture . Explications de vote [24 juin
1980] (p . 2235) : agissements des sociétés
monopolistes américaines ; inefficacité de la

loi du 26 juillet 1968 ; (p. 2236) : loi anti-
trust américaine et protectionnisme.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie :

Discussion des articles [21 octobre 1980] .
Après l'Article 3 (p . 2909) : soutient l'amen-
dement n° 138 de M. Guy Ducoloné : augmen-
tation de l'impôt sur le bénéfice des sociétés
versé par les entreprises travaillant dans le
secteur de l'armement et de la défense natio-
nale ; nécessité de revaloriser les pensions des
anciens combattants et victimes de guerre sur
la base de l'application du rapport constant.

Deuxième partie :

Culture et communication . Discussion géné-
rale [4 novembre 1980] (p . 3495) : libération
du prix des livres et bouleversement des struc-
tures de l'édition et de la distribution ; offen-
sive contre la lecture publique ; difficultés
des bibliothèques ; (p . 3496) : concentration
de l'édition et disparition de librairies.

Budget annexe des postes et télécommuni-
cations . Examen des crédits [14 novembre
1980] . Article 19 (p . 3906) son amende-
ment n° 196 : réduction de crédits ; suppres-
sion d'une partie de la TVA payée par les
P et T pour les sociétés de financement ;
rejeté.

Anciens combattants . Discussion générale
[14 novembre 1980] (p . 3919) : célébration
du 8 mai ; dossier des anciens résistants ;
cas des internés politiques ; proposition de
loi adoptée par le Sénat permettant aux an-
ciens combattants d'agir en justice.

Transports, rapporteur pour avis de la
commission de la production et des échanges,
pour la marine marchande . Discussion géné-
rale [15 novembre 1980] (p . 3944) : régres-
sion des crédits de la marine marchande ;
(p. 3945) : diminution des autorisations de
programme concernant les missions de sur-
veillance et de sécurité ; diminution des
moyens de lutte contre les pollutions acciden-
telles et de la subvention de fonctionnement
de la société nationale de sauvetage en mer
insuffisance de l'aide à la flotte de commerce
stagnation de la flotte française ; insuffisance
du taux de couverture du commerce national ;
développement des pavillons de complaisance ;
situation catastrophique du cabotage français ;
diminution des crédits des ports maritimes ;
crise de la pêche ; enseignement et apprentis-
sage maritimes ; insuffisance de la contribu-
tion de l'État à l'ENIM (établissement national
des invalides de la marine) et rapport Dufour .
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DUROURE (Roger)

Député des Landes
(1'° circonscription)
(S).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée pend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1100).

S ' inscrit au groupe socialiste [J .O. du
4 avril 1978] (p . 1511).

NOMINATIONS

Membre de la commission de la production
et des échanges [J .O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J.O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J.O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O. du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre du comité du fonds forestier natio-
nal [26 mai 1978] (p . 2124).

Membre suppléant du conseil supérieur de
la forêt et des produits forestiers [J.O. du
5 octobre 1979] (p . 2503).

Membre de la commission d'enquête sur
les incendies de forêts dans la région médi-
terranéenne [J.O. du 20 décembre 1979]
(p. 3204).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Licenciements à La Cellulose du Pin
[26 avril 1978] (p . 1370) : situation de la
papeterie de Roquefort dans les Landes.

— Fermeture d'une centrale thermique
dans les Landes [24 mai 1978] (p . 1981) :
nécessité de tenir compte des suppressions
d'emplois en cas de fermeture de la centrale.

— FR 3 Aquitaine [28 novembre 1979]
(p. 10815) : la plus grande partie de l'Aqui-
taine ne reçoit plus les émissions de FR 3
Aquitaine ; télédiffusion de France doit assu-
mer pleinement ses responsabilités de service
public.

• question orale sans débat :

— (n° 36117) : Techniciens forestiers
[3 octobre 1980] (p . 2577) : fusion des trois
corps de techniciens forestiers : techniciens des
centres régionaux de la propriété forestière,
de l'office national des forêts, des travaux
forestiers de l'Etat ; conflit de compétence
entre le ministre de l'agriculture et l'office
national des forêts .

INTERVENTIONS

— Projet de loi modifiant les dispositions
de l'article 7 de la loi n° 60-791 du 2 août
1960 relative à l'enseignement et à la forma-
tion professionnelle agricoles (n° 147) . Pre-
mière lecture. Discussion générale [25 mai
1978] (p . 2057) : instauration du séparatisme
scolaire financé par l'Etat ; (p . 2058) : péren-
nisation de la guerre scolaire ; diminution
progresive de l'enseignement technique agricole
public ; répression syndicale vis-à-vis des
enseignants du secteur public ; l'exemple de
Jean-Paul Billot.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Industrie . Discussion générale [20 octobre
1978] (p . 6453) : déficit des échanges exté-
rieurs en matière de bois et de pâtes à papier ;
répartition géographique de notre appareil
industriel de transformation du bois inadaptée
aux besoins de la forêt française ; conséquences
sociales de la restructuration de l'industrie des
pâtes à papier ; (p . 6454) : menace pesant sur
l'industrie du panneau du fait de la concur-
rence africaine ; situation catastrophique de
l'industrie du meuble ; immobilisme de la poli-
tique gouvernementale se camouflant derrière
une apparence libérale.

Environnement et cadre de vie . — I . Envi-
ronnement . Discussion générale [25 octobre
1978] (p 6642) : passage de l'administration
de l'environnement d'un ministère à l'autre ;
budget demeurant modeste ; inadéquation en-
tre les objectifs et les moyens de la charte
de la qualité de la vie ; (p . 6643) : déplore
la destruction des forêts péri-urbaines ; insuf-
fisance des crédits de fonctionnement et d'équi-
pement des parcs régionaux.

Agriculture . — BAPSA. Examen des cré-
dits [8 novembre 1978] (p . 7279) . Après
l'Article 74 : s 'oppose aux amendements
n°s 278, 279 et 280 du Gouvernement ; carac-
tère exagéré de l'expression de « cumul abu-
sif » appliqué à des agriculteurs percevant une
retraite de mille francs par mois . Article 74 :
(p . 7283) : soutient son amendement n° 243 :
suppression de l'articles 74 ; caractère iné-
quitable de l'augmentation du taux de garde-
rie prévu par l 'article 74 ; (p. 7284) : pro-
blème de la réparation des dégâts causés aux
forêts par les intempéries ; demande un scrutin
public sur son amendement n° 243 ;
(p. 7285) : pauvreté de la plupart des com-
munes forestières ; (p . 7286) : amendement
n° 243 rejeté par scrutin public . Explications
de vote : vote hostile du groupe socialiste
sur l'article 74.

— Déclaration du Gouvernement sur les
orientations de la politique agricole et débat
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sur cette déclaration (n° 790), Discussion
[14 décembre 1978] (p . 9462) : devenir du
monde rural ; politique pensée dans une opti-
que urbaine phénomène d'urbanisation désor-
donée et d'exode rural groupes industriels
« déménageurs » du territoire ; nécessité de
stopper le déclin économique et démographique
du monde rural et de renverser les tendances
concentrationnaires ; moyens à mettre en oeu-
vre : initiative locale, décentralisation du pou-
voir économique au niveau régional ; plani-
fication des investissements ; (p . 9463) : statut
de la pluriactivité ; politique forestière
mauvaise gestion du patrimoine forestier ;
nécessité d'une politique globale forêts-bois.

— Projet de loi relatif à l'organisation du
contrôle des matières fertilisantes et des
supports de culture (n° 137) . Première lec-
ture. Discussion générale [24 avril 1979]
(p. 2983) : caractère illusoire du contrôle
de l'efficacité d'un produit ; nécessité d'en
améliorer la définition et de renforcer le ser-
vice existant chargé de contrôler cette effica-
cité ; suggère la création d'une taxe sur les
produits dangereux, toxiques ou polluants ser-
vant à financer les recherches •de la protec-
tion des végétaux ; inapplication du projet à
la plupart des fertilisants en raison de la
dispense des produits soumis à une réglemen-
tation communautaire ; pénalisation des pro-
duits français . Discussion des articles [24 avril
1979] . Article 3 (p . 2988) : son amende-
ment n° 33 précise la nature du contrôle
de l'efficacité et de l'innocuité des produits
adopté après modification rédactionnelle pro-
posée par le ministre.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Discussion des articles [20 octobre 1979].
Article 13 (p . 8633) : s'oppose à la suppres-
sion de l'article 13 ; problèmes posés par les
forêts ; insuffisance de la fiscalité frappant
la propriété forestière ; propose une nouvelle
forme de fiscalité sur la forêt ' frappant les
revenus plutôt que les mutations ; (p. 8635)
volonté de la majorité de préserver les for-
tunes personnelles ; la fiscalité sur la forêt
doit peser sur la vente du produit.

Deuxième partie :

Environnement et cadre de vie . Discussion
générale [30 octobre 1979] (p . 9199) néces-
sité d'augmenter les concours de l'Etat aux
parcs naturels régionaux ; la difficulté de finan-
cement des parcs régionaux se traduit par des
suppressions d'emplois ; dégressivité de l'aide
de l'Etat aux parcs naturels régionaux ; inté-
rêt national des parcs régionaux ; (p. 9200) :
caractère prioritaire des programmes d'action

qui doivent être mis en oeuvre dans les
parcs ; souhaite un financement par tiers
équilibré et équitable.

- Projet de loi' d'orientation agricole
(n° 1041) : Première lecture . Discussion géné-
rale [11 décembre 1979] (p . 11610) : les
femmes d'agriculteurs, ; (p. 11611) : insuffi-
sance de l'article 13 du projet qui crée un
mandat réciproque pour les actes de gestion ;
nécessaire réforme de l'assiette des cotisa-
tions ; sort des aides familiaux ; nécessité
d'accorder à la femme le droit préférentiel
de conserver l'exploitation après le décès de
son mari . Discussion des articles [14 décem-
bre 1979] . Article 13 : rappel au règlement
(p. 11952) proteste contre la réserve de
l'article 13 pour des motifs d'opportunité à la
demande de la commission.

- Projet de loi créant une distribution
d'actions en faveur des salariés des entreprises
industrielles et commerciales (n° 663) . Pre-
mière lecture. Discussion des articles [15 avril
1980] . Explications . de vote (p. 413) : vote
hostile du groupé socialiste.

- Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion générale

	

[17 décembre 1980]
(p. 4940) objectifs électoraux du projet
absence de débat réel avec le Parlement me-
sures coûteuses, inefficaces et aveugles chute
du revenu agricole en 1980 traduisant l'échec
de la politique agricole du Gouvernement ;
augmentation des consommations intermé-
diaires ; (p . 4941) : réapparition des sou-
tiens directs au revenu agricole dans une
année où la production agricole a progressé ;
problème : de la mesure de „l'évolution du re-
venu agricole ; problème du critère de répar-
tition des aides au revenu ; prise en compte
des ; intérêts de certains prêts ; propositions
socialistes • en matière de politique agricole.

DURR (André)

Député du Bas-Rhin
(3' circonscription)
(RPR).

Elu le 19 mars 1978 ..

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 1978] (p . 1101).

S'inscrit au groupe du rassemblement pour
la République [J .O. du 4 avril 1978]
(p . 1510) .
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NOMINATIONS

Membre de la commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales [J .O. du 6 avril
1978] (p . 1565), [J .O. du 3 avril 1979]
(p. 756), [J .O. du 3 avril 1980] (p. 842),
[J .O . du 3 avril 1981] (p . 939).

Rapporteur de la proposition de loi de
MM. Pierre Lataillade, Claude Labbé et Ber-
nard Pons d'orientation sur l'enseignement de
l'histoire (n° 1858) [2 octobre 1980] (p 2555).

QUESTIONS

• questions au Gouvernement :

— Manque de places en service d'hospita-
lisation de long séjour aux hospices civils de
Strasbourg [17 juin 1980] (p . 1897).

— Déblocage des crédits destinés au loge-
ment et inscrits au fonds d'action conjonc-
turelle [10 décembre 1980] (p . 4802).

• question orale sans débat :

— (n° 38823) : Industries de la machine-
outil [28 novembre 1980] (p . 4501, 4503) :
concurrence japonaise et italienne ; dumping ;
répercussion sur la politique de la recherche ;
difficultés des sociétés CITT-Alcatel à Illkirch-
Graffenstaden, Comessa à Schiltigheim et
Spiertz à Strasbourg-Meinau ; politique de
regroupement des constructeurs français de
machines-outils.

INTERVENTIONS

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture . Deuxième partie :

Education . Discussion générale [13 novem-
bre 1978] (p . 7510) : aspiration des ensei-
gnants à la considération et à l'amélioration
de leurs conditions ; rigidité excessive de la
« grille Guichard » en matière d'ouverture de
classes ; (p 7511) : souhaite la création de
postes d'enseignants et de surveillants dans le
secondaire ; déficience de l'enseignement musi-
cal et artistique ; situation défavorisée des ins-
pecteurs départementaux de l'éducation natio-
nale ; inquiétude des professeurs de lycée
d'enseignement professionnel ; conditions dé-
plorables dans lesquelles se déroulent les
concours d'entrée aux écoles normales d'institu-
teurs ; demande l'augmentation des crédits
d'entretien des bâtiments scolaires ; problème
de la construction d'un hôtel-restaurant d'appli-
cation dans le cadre du lycée hôtelier d'Illkirch-
Graffenstaden ; souhaite le maintien des cré-
dits prévus pour l'enseignement privé.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture . Deuxième
partie :

Education . Discussion générale [22 octobre
1979] (p . 8734) : régression de la qualité de
la formation des élèves ; effort consenti en
faveur de l'enseignement technique ; appren-
tissage d'un métier, moyen de favoriser l'équi-
libre des jeunes ; effort en faveur de l'entretien
des établissements scolaires ; problème de
l'entretien du parc de machines de l'ensei-
gnement technique.

Intérieur. Discussion générale [13 novembre
1979] (p . 9935) : effort exceptionnel consenti
en faveur de la sécurité de l'agglomération
strasbourgeoise ; carence en personnel admi-
nistratif des services strasbourgeois ; nécessité
de débloquer des crédits pour l'entretien et
la réfection du commissariat central de Stras-
bourg ; demande l'implantation d'une deuxième
CRS ; insuffisance de l'indemnité de déména-
gement forfaitaire des commissaires de police.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Deuxième
partie .

Education . Discussion générale [24 octobre
1980] (p . 3110) : équipement de l'enseigne-
ment technique ; création d'un corps spécialisé
d'agents d'entretien du matériel mécanique et
électrique ; nécessité de compenser la non-
perception de la taxe d'apprentissage en Alsace-
Lorraine.

Intérieur . Discussion générale [28 octobre
1980] (p . 3190) : effectif des personnels en
civil de la police de Strasbourg ; formation
initiale des gardiens et enquêteurs.

Universités . Discussion générale [18 novem-
bre 1980] (p . 4099) : situation des person-
nels de l'enseignement supérieur travaillant
dans le cadre de la coopération et rétribués
par le ministère des affaires étrangères ou par
le ministère de la coopération.

DUTARD (Lucien)

Député de la Dordogne
(4 e circonscription)
(C).

Elu le 19 mars 1978.

L'Assemblée prend acte de son élection
[3 avril 19781 (p . 1099).

S'inscrit au groupe communiste [1 .0. du
4 avril 1978] (p . 1511).

Contestation de son élection [3 avril 1978]
(p. 1103).

Rejet de la requête, décision du Conseil
constitutionnel [25 mai 1978] (p . 2073,
2074) .
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Membre de la commission de la production
et des échanges [J.O. du 6 avril 1978]
(p. 1565), [J .O. du 3 avril 1979] (p. 757),
[J .O. du 3 avril 1980] (p. 842), [J.O . du
3 avril 1981] (p . 939).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner le projet de loi relatif à la modé-
ration du prix de l'eau (n° 661) [J .O. du
16 novembre 1978] (p . 3861).

Membre de la commission spéciale chargée
d'examiner :

1° le projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe
locale (n° 689) ;

2° le projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif
à la dotation globale de fonctionnement versée
par l'Etat aux collectivités locales et à certains
de leurs groupements (n° 706 [1 .0. du 23 no-
vembre 1978] (p. 3932).

Cesse d'appartenir à la commission spéciale
chargée d'examiner le projet de loi, adopé par
le Sénat, portant aménagement de la fiscalité
directe locale [J.O. du 27 mars 1979]
(p. 675).

QUESTIONS

• questions orales sans débat :

— (n° 22625) : Suppressions de lignes de
chemin de fer [30 novembre 1979] (p . 11058,
11059) : suppression de la ligne Sarlat-Saint-
Denis-près-Martel et remplacement par trans-
port routier dont la sécurité est non assurée en
raison du mauvais état de la voie routière ;
menace sur la ligne Bordeaux-Aurillac ; accen-
tuation de l'enclavement de la Dordogne et
du Salardais ; menaces sur des lignes non ren-
tables comme Périgueux-Agen et Périgueux-
Brive ; opposition aux orientations du rapport
Guillaumat ; nécessité d'une gestion démocra-
tique de la SNCF.

— (n° 31880) : Services publics commu-
naux [6 juin 1980] (p . 1647) : fonction pu-
blique locale ; institution d'un treizième mois
statutaire ; attribution aux communes du tiers
des ressources fiscales ; (p. 1648) : états
généraux du service public organisé par la
CGT.

INTERVENTIONS

-- Projet de loi de finances rectificative
pour 1978 (n° 234) . Première lecture . Dis-
cussion générale [31 mai 1978] (p . 2320) :

situation dramatique de l'emploi en Aqui-
taine .

— Projet de loi portant modification des
dispositions du titre l er du livre V du code du
travail relatives aux conseils de prud'hommes
(n° 321) . Première lecture. Discussion des
articles [5 octobre 1978] . Article premier
Article L 51-12-1 du code du travail
(p. 5675) : soutient l'amendement n° 30
de M . Maxime Kalinsky : consultation des
organisations syndicales et professionnelles les
plus représentatives au plan national avant la
publication des décrets en Conseil d'Etat dé-
terminant les modalités d'application de la
loi ; rejeté. Article 2 (p. 5677) : soutient
l'amendement n° 165 de M . Georges Bustin
consultation des organisations syndicales pro-
fessionnelles des salariés ; rejeté . Article 4
(p. 5678) : soutient l'amendement n° 167
de M. Lucien Villa : maintien en fonction des
conseils existants pendant la période transi-
toire de deux ans ; rejeté . Article 7 (p . 5679)
soutient l'amendement n° 168 de Mme Hélène
Constans : mise à la charge de l'Etat des dé-
penses prévues à l'article L 51-10-2 ; rejeté.
Article 8 (p . 5680) : soutient l'amendement
n° 169 de M. Georges Bustin : possibilités
de relever le montant des vacations des
conseils de prud'hommes dès la promulgation
de la loi ; rejeté . Après l'Article 12 (p . 5681)
soutient l 'amendement n° 33 de M . Jean-
Jacques Barthe : suppression de la compé-
tence des conseils de prud'hommes pour le
dépôt des dessins et modèles industriels ; de-
vient sans objet ; (p. 5682) : soutient l'amen-
dement n° 35 de Mme Hélène Constans
dépôt des conventions collectives dans les
directions départementales ; rejeté.

— Projet de loi de finances pour 1979
(n° 560) . Première lecture. Première partie

Première lecture . Discussion des articles
[17 octobre 1978] . Article 19 (p. 6160)
inscrit sur l'article ; inquiétude des produc-
teurs de tabac devant la fin du monopole
d'importation et de commercialisation en gros
des tabacs manufacturés en provenance des
Etats membres de la communauté ; concur-
rence communautaire ; existence de régions
dépendantes de la culture du tabac.

Deuxième partie :

Agriculture . — BAPSA. Examen des cré-
dits [8 novembre 1978] (p. 7277) . Après
l'Article 74 : caractère inacceptable des amen-
dements n° S 278, 279 et 280 du Gouverne-
ment supprimant le bénéfice du fonds national
de solidarité pour les retraités agricoles
contraints de continuer à travailler ; nécessité
d'une lutte accrue contre les cumuls abusifs
et les spéculateurs.
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Services du Premier ministre . — V. Com-
missariat général du plan . Discussion générale
[16 novembre 1978] (p . 7782) : objectifs
du VII* Plan : appuyer la stratégie de redé-
ploiement des sociétés multinationales à base
française ; augmentation limitée des crédits du
commissariat général du Plan ; grave crise
du CREDOC ; difficultés du CERC et du
CORDES, comité d'orientation des recherches
scientifiques sur le développement économique
et social ; traitement de faveur du CEPII
non-réalisation du programme d'action prio-
ritaire lié à l'amélioration du niveau de vie ;
retard d'application des programmes d'action
prioritaire concernant les PTT, les personnes
âgées, l'humanisation des hôpitaux ; insuffi-
sant désenclavement de la Dordogne ; accélé-
ration des processus de concentration indus-
trielle ; diminution des emplois industriels
prévue dans le rapport d 'adaptation du Vll e
Plan .

— Projet de loi modifiant le code des com-
munes et relatif à la dotation globale de fonc-
tionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements
(n° 706) . Première lecture . Discussion des
articles [12 décembre 1978] . Article premier
Article L 234-12 du code des communes
(p . 9301) : soutient l'amendement n° 14 de
M . Parfait Jans : montant des dotations de
fonctionnement égal au minimum à 50 0/0
des ressources prévues pour les concours
particuliers ; rejeté.

— Projet de loi relatif à l'aide aux travail-
leurs privés d'emploi (n° 795) . Première lec-
ture . Discussion générale [21 décembre 1978]
(p. 9833) : projet de loi dangereux et injuste
aggravation de la . situation en Aquitaine
exode rural ; croissance du chômage ; diffi-
cultés des communes.

— Proposition de loi tendant à permettre
l'adhésion des preneurs de baux à ferme à
des sociétés civiles d'exploitation agricole
(n° 454) . Première lecture . Discussion géné-
rale [2 mai 1979] (p . 3344) : précarité de la
sécurité de l'emploi pour les fermiers ; portée
restreinte dé la proposition de loi ; pas de
renforcement des garanties des preneurs de
bail dans le projet de loi-cadre agricole du
Gouvernement ; nécessité de mieux préciser les
critères définissant le métier d'agriculteur . Dis-
cussion des articles [2 mai 1979] . Article
premier (p . 3346) : soutient le sous-amende-
ment n° 3 de M . Jacques Chaminade à l'amen-
dement n° 2 de M. Maurice Cornette ; réfé-
rénce à l'article 845 du code rural ; retiré.
Deuxième lecture . Explications de vote
[25 juin 1979] (p . 5606) : vote favorable du
groupe communiste .

— Projet de loi relatif aux études médi-
cales (n° 1033) . Première lecture . Discussion
générale [22 mai 1979] (p . 4094) : situation
hospitalière désastreuse en Aquitaine.

— Projet de loi portant approbation du
rapport sur les principales options du VIIIe
Plan (n° 1055) . Première lecture . Discussion
générale [14 juin 1979] (p . 5118) : options
du viiie Plan n'apportant aucune perspective
de redressement à l'Aquitaine.

— Projet de loi de finances pour 1980
(n° 1290) . Première lecture. Deuxième
partie :

Services du Premier ministre .

	

IV. Com-
missariat général du Plan . Discussion générale
[13 novembre 1979] (p . 9948) : politique du
Gouvernement : s'efforçant d'adapter l'écono-
mie française aux contraintes dictées par les
multinationales ; absence de consensus social ;
les PAP sociaux sont ceux qui enregistrent
le taux de réalisation le plus faible ; volonté
de priver la planification d'un vrai contenu
national ; caractère positif de l'expérience de
la prévision et de l'étude des phénomènes éco-
nomiques et sociaux due à la planification.

— Projet de loi autorisant la ratification
du traité d'adhésion de la République hellé-
nique à la Communauté économique euro-
péenne et à la Communauté européenne de
l'énergie atomique (n° 1339) . Première lec-
ture . Discussion générale [5 décembre 1979]
(p . 11299) : difficultés des planteurs de tabac
français ; loi de juillet 1976 contre le taba-
gisme aboutissant, en fait, à interdire la pro-
pagande en faveur du tabac français ; néces-
sité d'une protection contre l'envahissement du
tabac blond étranger ; danger de la concur-
rence du tabac grec.

— Projet de loi d'orientation agricole
(n° 1041) . Première lecture . Discussion des
articles [13 décembre 1979] : Article pre-
mier (p . 11757) : son amendement n° 107
politique de recherche des débouchés à l'expor-
tation soutenu par M . Fernand Marin ; rejeté
[14 décembre 1979] : Article 5 (p . 11918)
soutient l'amendement de suppression n° 124
de M. Jacques Chaminade ; rejeté . Article 14
(p. 11959) : son sous-amendement n° 631 à
l'amendement n° 41 de la commission : mis-
sion des commissions cantonales des struc-
tures ; soutenu par M . Roger Gouhier, devient
sans objet ; [15 décembre 1979] : Après
l ' Article 26 (suite) (p . 12090) : son sous-
amendement n° 179 : tendant à exclure de
l'obligation de remboursement les propriétaires
qui auraient été contraints de vendre leurs
biens pour une raison de force majeure ;
soutenu par M. Jacques Jouve, devenu sans
objet. Deuxième lecture . Discussion des articles
[10 avril 1980] . Article 15 (p . 224) : opposi-
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tion du groupe communiste à l'article 15 ;
pénalisation des agriculteurs obligés de recou-
rir aux prêts bonifiés ; « invasion » des ache-
teurs de terres étrangers ; dessous de table.

— Propositions de loi relatives au viol et
aux attentats à la pudeur (n° S 474, 271 273
rectifié, 441 et 1233) (rapport n° 1400).
Première lecture. Discussion des articles
[11 avril 1980] . Après l'Article 3 (p. 344) :
soutient l'amendement n° 24 de M . Lucien
Villa ; retiré.

— Déclaration du Gouvernement sur la
recherche et débat sur cette déclaration
(n° 1767) . Discussion [29 mai 1980]
(p. 1456) : problèmes de la recherche agro-
nomique ; importance des décisions commu-
nautaires ; exemple du tabac et de la vigne ;
industries agro-alimentaires ; plan décennal
pour la recherche ; accroissement de la place
des multinationales dans la recherche agro-
nomique ; réforme du statut de l'INRA ; pro-
gression respective de l'enveloppe recherche
et de la masse salariale ; (p. 1457) : blocage
des carrières des personnels de l'INRA.

— Projet de loi portant modification du
statut de la société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes (SEITA) (n° 1731).
Première lecture. Discussion des articles
[5 juin 1980] . Avant l'Article premier
(p. 1599) : son amendement n° 3 : relations
entre la SEITA et les tabaculteurs ; déclaré
irrecevable en application de l'article 41 de la
Constitution ; institut national de recherche
de Bergerac ; centre de formation profession-
nelle des planteurs . Article premier (p. 1607) :
soutient l'amendement n° 20 de M . Jacques
Jouve ; rejeté . Deuxième lecture. Discussion

générale [27 juin 1980] (p . 2381) : menace
sur le personnel du SEITA et les planteurs ;
réduction de la production française de
tabac ; mission de service public du SEITA.
Discussion des articles . Article premier
(p. 2382) : soutient l'amendement n° 9 de
M . Hubert Ruffe : réservé puis non adopté
en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution.

— Projet de loi de finances pour 1981
(n° 1933) . Première lecture . Première partie

Discussion des articles [15 octobre 1980]
Avant l'Article 2 (p . 2757) : soutient l'amen-
dement n° 85 de M. Jacques Chaminade ;
insuffisance des crédits affectés aux investis-
sements ; [16 octobre 1980] : Avant l'Article
2 (suite) (p. 2775) : son amendement n° 83
augmentation du taux de la taxe de publicité
foncière ou du droit d'enregistrement frap-
pant les investisseurs français ou étrangers
non agriculteurs ; rejeté ; difficultés d'instal-
lation des jeunes agriculteurs.

— Projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier
(n° 1600) . Lettre rectificative (n° 2098).
Première lecture. Discussion des articles
[5 décembre 1980] . Après l'Article 45
(p. 4742) son amendement n° 106 : droits
acquis des maîtres d'oeuvre en bâtiment ;
rejeté .

— Projet de loi de finances rectificative
pour 1980 (n° 2141) . Première lecture . Dis-
cussion générale [17 décembre 1980]
(p. 4948) : plafonnement de l'aide au revenu
des ménages de retraités agricoles ; politique
gouvernementale défavorable aux retraités
agricoles .
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